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SIXIEME  PARTIE 


ÉTUDES 


CHAPITRE  I 


PUBLICATIONS  DIVERSES 


De  la  conclusion  des  traités  internationaux  (1) 2 3 4 


Une  question  des  plus  graves  vient  d’être  soulevée  rela- 
tivement à l’interprétation  de  la  Constitution  : il  s’agit  de 
savoir  quels  sont  les  traités  internationaux  que  le  président 
de  la  République  peut  conclure  seul,  quels  sont  ceux,  au  con- 
traire, pour  lesquels  l’approbation  du  Parlement  doit  précé- 
der la  ratification  présidentielle. 

Dans  une  série  d’articles  qui  ont  paru  ici-même  et  qui 
viennent  d’être  réunis  dans  une  brochure  (2),  M.  Ed.  Clunet, 
le  sympathique  directeur  du  Journal  de  droit  international 
privé,  a passé  en  revue  les  dispositions  de  nos  diverses  Cons- 
titutions sur  le  droit  de  conclure  les  traités  ; il  a examiné 
spécialement  à ce  point  de  vue  la  loi  constitutionnelle,  qui 
nous  régit,  et  sa  conclusion  a été  qu’un  assez  grand  nombre 
de  conventions  internationales,  notamment  des  conventions 
relatives  aux  marques  de  fabrique  n’ont  pas  reçu  l’approba- 
tion parlementaire  qui  aurait  été  nécessaire  pour  leur  vali- 
dité. M.  Eug.  Pouillet  (3)  a adopté  les  conclusions  de  M.  Clu- 
net. L’Union  des  fabricants,  qui  s’occupe  de  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  de  ses  adhérents  à l’étranger,  s’est 
émue  en  apprenant  qu’on  mettait  en  question  la  validité  de 
certaines  conventions  relatives  aux  marques  de  fabrique.  Elle 
a demandé  l’avis  de  son  comité  consultatif  de  législation  ; 
celui-ci  s’est  prononcé  dans  le  sens  de  la  validité  des  conven- 
tions critiquées  et  nous  avons  son  rapport  dû  à la  plume  au- 
torisée de  M.  Bozérian,  sénateur  (4). 

On  ne  saurait  se  dissimuler  la  gravité  d’une  pareille  ques- 


(1)  Journal  Le  Droit , 26  mai  1880. 

(2)  Du  défaut  de  plusieurs  traités  diplomatiques  conclus  par  la  France  avec 
les  puissances  étrangères , Paris,  Marchai,  Billard  et  Cie. 

(3)  La  Propriété  industrielle , littéraire  et  artistique , numéro  du  15  avril  1880 

(4)  De  Régime  international  des  marques  de  fabrique , numéro  du  1er  janvier 

1880. 
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tion.  Il  s’agit  d’abord  d’interpréter  une  disposition  impor- 
tante de  la  Constitution,  de  délimiter  le  domaine  du  pouvoir 
exécutif  et  le  domaine  du  Parlement.  Quelle  sera  la  règle  à 
suivre  ? Dans  quels  cas  le  pouvoir  exécutif  agira-t-il  seul  ? 
Dans  quels  cas  aura-t-il  besoin  du  concours  des  Chambres  ? 
Il  s’agit  aussi  de  régler  le  passé.  La  situation  n’est  pas  entière, 
des  conventions  ont  été  signées,  ratifiées  et  promulguées.  Les 
gouvernements  étrangers,  les  particuliers  français  et  étran- 
gers ont  dû  compter  sur  leur  exécution.  Que  d’intérêts  seront 
compromis  si  ces  conventions  ont  été  irrégulièrement  ratifiées 
et  si,  à un  moment  donné,  les  Tribunaux  refusent  de  leur  don- 
ner effet  ! Si  j’interviens  dans  cette  controverse,  c’est  parce 
que  la  discussion,  qui  vient  d’avoir  lieu  entre  les  jurisconsul- 
tes distingués  que  j’ai  nommés,  n’a  fait  que  confirmer  mes 
idées  sur  un  sujet  qui  a appelé  mon  attention  il  y a plusieurs 
années  déjà.  Dès  1876  j’ai  enseigné  la  doctrine  que  je  vais 
résumer  et  défendre  en  essayant  de  réfuter  les  diverses  ob- 
jections qui  y ont  été  faites. 

Je  crois  avec  M.  Clunet  que,  pour  les  traités  conclus  par 
la  France  depuis  la  chute  de  l’empire,  il  faut  distinguer  deux 
périodes  : l’une  antérieure,  l’autre  postérieure  à la  mise  en 
vigueur  des  lois  constitutionnelles  de  1875;  seulement,  M.  Clu- 
net prend  la  date  du  16  juillet  1875  comme  étant  à la  fois  le 
terme  de  la  première  période  constitutionnelle.  Il  y a là  une 
légère  méprise.  La  loi  du  16  juillet  1875  Sur  les  rapports  des 
pouvoirs  publics  n’a  pas  été  en  vigueur  aussitôt  après  sa  pro- 
mulgation, et  la  période  constitutionnelle  ne  date  véritable- 
ment que  du  jour  où  les  nouvelles  Chambres  se  sont  réunies 
en  janvier  1876.  Sauf  cette  rectification  de  date,  je  suis  plei- 
nement de  l’avis  de  M.  Clunet  pour  les  traités  conclus  de  1871 
à 1876  ; je  crois  que  l’Assemblée  nationale  devait  intervenir 
pour  la  validité  de  ces  traités,  quels  qu’ils  fussent,  parce  qu’en 
l’absence  d’un  partage  d’attributions,  le  président  de  la  Ré- 
publique, nommé  par  une  Assemblée  souveraine,  n’avait  que 
les  fonctions  essentielles  à l’exercice  du  pouvoir  exécutif  ; 
or,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  droit  de  conclure  des  traités 
quelconques  d’une  manière  définitive  soit  un  attribut  néces- 
saire du  pouvoir  exécutif,  puisque  les  Constitutions  répu- 
blicaines, en  général,  réservent  ce  droit  au  pouvoir  législatif. 
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Pour  la  période  actuelle,  qui  a commencé  avec  l’année 
1876,  nous  sommes  régis  par  un  texte  positif  qu’il  s’agit  d’in- 
terpréter ; c’est  celui  de  l’art.  8 de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics.  Il  est  in- 
dispensable de  le  reproduire  : « Le  président  de  la  Républi- 
que négocie  et  ratifie  les  traités.  Il  en  donne  connaissance  aux 
Chambres  aussitôt  que  l’intérêt  et  la  sûreté  de  l’Etat  le  per- 
mettent. Les  traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  en- 
gagent les  finances  de  l’Etat,  ceux  qui  sont  relatifs  à l’Etat 
des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à l’étran- 
ger, ne  sont  définitifs  qu’après  avoir  été  votés  par  les  deux 
Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  du 
territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi  ».  Il  me 
semble  que,  quand  on  lit  ce  texte  sans  parti  pris  et  sans  avoir 
en  vue  telle  ou  telle  controverse,  on  arrive  naturellement  à 
cette  idée  qu’il  y a une  règle  et  une  exception.  La  règle  est  le 
droit  pour  le  président  de  la  République  de  négocier  les  trai- 
tés et  de  les  ratifier,  sous  cette  seule  réserve  qu’il  doit  en  don- 
ner connaissance  aux  Chambres.  Au  contraire,  pour  certains 
traités,  considérés  comme  plus  importants,  l’approbation  des 
Chambres  est  exigée.  On  trouve  une  disposition  conçue  d’une 
manière  analogue  dans  certaines  Constitutions  monarchiques, 
et  on  l’interprète  en  ce  sens  que  le  chef  de  l’Etat  a le  droit  de 
conclure  tous  les  traités  qui  ne  rentrent  pas  dans  ceux  pour 
lesquels  l’approbation  du  Parlement  a été  réservée. 

J’avoue  que  c’est  avec  surprise  que  j’ai  lu  qu’il  ne  fal- 
lait pas  se  laisser  aller  à penser,  en  voyant  l’énumération  de 
l’art.  8 de  la  Constitution,  que  ce  texte  était  limitatif,  que  tous 
traités  ne  rentrant  pas  immédiatement  dans  les  catégories 
prévues,  devaient  échapper  à l’approbation  parlementaire. 
« L’art.  8 n’est  qu’énonciatif  ; il  dit  que  spécialement  les  trai- 
tés de  telle  ou  telle  nature  seront  soumis  au  vote  des  Cham- 
bres ; mais  les  explications  du  rapporteur  de  la  Constitution 
indiquent  la  portée  et  l’esprit  de  l’art.  8.  Cet  esprit,  c’est  qu’en 
somme  aucun  traité  créant  de  nouveaux  droits  ou  de  nou- 
velles obligations  pour  les  Français  ne  doit  être  soustrait  à 
l’examen  parlementaire  (1)  ». 

Rien  dans  l’article  qui  est  rapporté  plus  haut  in  extenso 
ne  peut  fournir  une  raison  ou  même  un  prétexte  pour  soute- 


(1)  Brochure  de  M.  Clunet,  pages  11  et  12. 
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nir  que  l’Assemblée  de  1875  n’entendait  pas  faire  un  partage 
très  net  d’attribution  entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  Cham- 
bres. Elle  aurait  donc  été  de  gaieté  de  cœur  au-devant  des  dif- 
ficultés en  ne  précisant  j)as  les  traités  pour  lesquels  l’appro- 
bation parlementaire  serait  nécessaire  ; elle  aurait  permis 
des  revendications  fondées  sur  l’esprit  de  la  Constitution  ; elle 
aurait  beaucoup  mieux  fait  alors  d’imiter  la  Constitution  de 
1848  et  de  soumettre  tous  les  traités  à l’approbation  des 
Chambres. 

A défaut  du  texte  qui  lui  est  certainement  contraire, 
M.  Clunet  invoque  trois  ordres  d’arguments  tirés  soit  des  tra- 
vaux préparatoires,  soit  de  l’interprétation  gouvernementale, 
soit  des  traditions  du  régime  républicain.  Je  crois  très  ferme- 
ment que  ces  arguments,  fussent-ils  fondés  en  eux-mêmes,  ne 
suffiraient  pas  à renverser  un  texte  formel  qui  doit  être  la 
règle  suprême,  surtout  quand  c’est  un  texte  constitutionnel  ; 
j’espère  montrer  de  plus  que  ces  arguments  n’ont  pas  toute 
la  force  qu’ils  paraissent  avoir. 

Les  travaux  préparatoires  qu’on  peut  invoquer  se  rédui- 
sent au  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  par  M.  Labou- 
laye.  Après  avoir  signalé  la  lacune  du  projet  du  gouverne- 
ment qui  ne  mentionnait  pas  les  traités  de  paix  le  rapporteur 
disait  : « Nous  y ajoutons  les  traités  qui  sont  relatifs  à l’état 
des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à l’étran- 
ger. C’est  ainsi  qu’on  l’a  toujours  entendu.  On  nous  a soumis 
dernièrement  les  conventions  d’extradition  conclues  avec  la 
Belgique  ; une  commission  examine  en  ce  moment  les  capi- 
tulations d’Egypte,  et  les  Chambres  de  l’Empire  ont  voté,  à 
diverses  reprises,  des  traités  relatifs  à la  propriété  littéraire 
et  à la  propriété  industrielle.  » Il  est  inutile  d’insister  sur  l’er- 
reur singulière  qui  faisait  voter  par  les  Chambres  de  l’Em- 
pire des  traités  qui  ne  leur  ont  jamais  été  soumis  ; mais  je 
ne  vois  pas  quel  argument  on  peut  tirer  de  ce  passage  en 
faveur  du  système  d’après  lequel  l’énumération  n’a  qu’un 
caractère  énonciatif,  l’intention  du  rapporteur  était  évidem- 
ment de  donner  des  exemples  des  catégories  de  traités  qu’il 
venait  de  citer  ; son  erreur  ne  lie  personne.  Je  pense  du  reste 
que  les  traités  énumérés  par  lui  rentrent,  sauf  les  traités  d’ex- 
tradition, dans  le  texte  de  la  loi. 
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M.  Clunet  invoque  ensuite  « l’interprétation  vivante  qui 
a été  donnée  à l’article  8 par  le  gouvernement  lui-même  et 
en  particulier  par  le  département  des  affaires  étrangères.  » 
Cette  interprétation  résulterait  de  ce  qui  a été  pratiqué  pour 
les  Traités  d’ extradition  et  pour  la  Réforme  judiciaire  en 
Egypte  (1).  L’argument  tiré  de  la  loi  du  17  décembre  1875,  qui 
est  intervenu  pour  celle-ci,  ne  porte  pas,  puisque  cette  loi  est 
d’une  date  antérieure  à la  mise  en  vigueur  de  la  règle  consti- 
tutionnelle sur  laquelle  nous  discutons,  ainsi  que  je  l’ai  rap- 
pelé plus  haut.  Quant  aux  traités  d’extradition,  quelques  ex- 
plications sont  nécessaires.  Je  reconnais  qu’en  fait,  ces  traités 
ont  été  soumis  aux  Chambres  depuis  1876  et  qu’à  la  suite 
d’une  discussion  au  Sénat,  il  a semblé  entendu  que  cette  pra- 
tique continuerait,  même  si  on  votait  une  loi  organique  sur 
la  matière.  Mais  si  on  lit  le  compte  rendu  de  cette  discus- 
sion (2)  à laquelle  ont  pris  part  MM.  Buffet,  Bertauld,  rappor- 
teurs ; Le  Boyer,  garde  des  sceaux,  on  se  convainc  qu’il  n’y  a 
pas  eu  la  moindre  allusion  à cette  idée  que  l’énumération  de 
l’art.  8 était  énonciative.  Quelques  sénateurs  ont  cru,  à tort  ou 
à raison,  que  les  traités  d’extradition  pouvaient  être  compris 
dans  les  traités  qui  sont  relatifs  à l’état  des  personnes. 

Ce  point  de  vue  a été  combattu  par  le  rapporteur  et  le 
garde  des  sceaux  ; toutefois  celui-ci,  après  avoir  déclaré  que 
l’extradition  ne  touchait  pas  au  statut  personnel,  a reconnu 
que  la  matière  prêtait  à l’équivoque  et  qu’il  valait  mieux 
laisser  subsister  la  pratique.  Que  cette  solution  soit  bonne 
ou  mauvaise,  et  j’incline  à croire  qu’elle  est  mauvaise,  elle 
n’infirme  en  rien  l’interprétation  que  j’ai  donnée  de  l’art.  8 
de  la  loi  constitutionnelle.  Personne  au  Sénat  n’a  eu  l’idée 
d’invoquer  l’esprit  de  la  Constitution  pour  soumettre  au  Par- 
lement des  traités  dont  la  loi  constitutionnelle  ne  parlait  pas 
expressément,  il  aurait  été  cependant  bien  simple  de  dire  : A 
quoi  bon  discuter  sur  ces  mots,  relatif  s à l’état  des  personnes, 
puisqu’en  1875  on  voulait  que  le  Parlement  intervînt  pour 
tous  traités  créant  de  nouvelle  obligations  pour  les  Français  ? 

Enfin,  les  traditions  du  régime  républicain  ne  me  parais- 
sent pas  suffire  pour  arriver  à dire,  comme  le  fait  presque 


(1)  Brochure,  p.  12  et  13. 

(2)  Séance  du  14  avril  1879. 
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l’auteur  (1),  que  le  législateur  de  1875,  en  écrivant  l’art.  8 
qu’on  connaît,  voulait  exprimer  la  même  pensée  que  le  légis- 
lateur de  1848,  qui  écrivait  : « Aucun  traité  n’est  définitif 
qu’après  avoir  été  approuvé  par  l’Assemblée  nationale.  » 
C’était  une  règle  bien  simple  à formuler,  et  il  n’était  pas  be- 
soin de  donner  des  exemples  pour  la  faire  comprendre  ; le 
chef  de  l’Etat  aurait  su  exactement  quels  étaient  ses  devoirs 
et  le  Parlement  quels  étaient  ses  droits.  Mais  on  n’a  rien  fait 
de  pareil  ; je  n’examine  pas  si  on  a eu  tort  ou  raison,  si,  étant 
admis  que  tous  les  traités  ne  requièrent  pas  l’intervention  des 
Chambres,  la  ligne  de  démarcation  a été  bien  ou  mal  tracée, 
je  tâche  seulement  d’exposer  ce  qui  a été  fait.  Qu’importe  que 
les  Constitutions  républicaines  soient  ordinairement  plus  ja- 
louses des  droits  des  Chambres  ? Je  ne  sais  si  on  trouverait 
une  autre  Constitution  républicaine  donnant  au  président  de 
la  République  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  repré- 
sentants avec  l’autorisation  du  Sénat. 

Il  faut  accepter  les  textes  comme  ils  sont,  bien  que  leurs 
dispositions  puissent  ne  pas  répondre  à telle  ou  telle  tradi- 
tion, à telle  ou  telle  conception  abstraite  du  régime  constitu- 
tionnel. Ces  textes  n’ont  pas  été  rédigés  d’un  seul  jet,  sous 
l’empire  d’une  idée  unique  ; il  ont  été  souvent  le  résultat  de 
transactions  entre  les  idées  très  opposées  (2). 

Je  m’excuse  d’avoir  autant  insisté  sur  les  côtés  faibles  de 
l’argumentation  de  M.  Clunet  ; mais  cette  argumentation  est 
présentée  si  habilement,  avec  une  telle  abondance  de  raisons, 
qu’elle  pourrait  séduire  ceux  qui  n’ont  pas  étudié  le  sujet  de 
longue  date  et  de  très  près.  M.  Clunet  a rendu  un  grand  ser- 
vice en  appelant  l’attention  sur  une  question  importante,  en 
réunissant  un  nombre  considérable  de  textes  et  de  documents 
intéressants.  Je  me  hâte  d’ajouter  que,  si  je  me  sépare  abso- 
lument de  lui  quant  à l’interprétation  générale  de  l’art.  8 de 
la  loi  constitutionnelle,  je  partage  son  opinion  sur  plusieurs 
points  importants.  Ainsi,  il  traite  avec  beaucoup  de  dévelop- 
pement la  question  de  savoir  si  les  conventions  sur  la  pro- 
X>riété  industrielle,  littéraire  ou  artistique  doivent  être  sou- 
mises aux  Chambres,  et  il  la  résout  affirmativement  par  des 


(1)  Brochure,  p.  14. 

(2)  M.  Bozérian,  interprète  également  dans 


restrictif  l’énumération 
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arguments  qui  me  paraissent  irréfutables,  sous  une  réserve 
que  j’indiquerai. 

C’est  sur  ce  point  qu’il  est  en  contradiction  avec  M.  Bozé- 
rian  dont  j’ai  cité  plus  haut  le  travail.  Les  actes  sur  la  vali- 
dité desquels  on  discute  sont  deux  déclarations  relatives  aux 
marques  de  fabrique  signées  par  la  France,  l’une  avec  le  Bré- 
sil le  12  avril  1876,  l’autre  avec  l’Espagne  le  30  juin  1876,  et 
promulguées  sans  avoir  été  soumises  aux:  Chambres.  L’hono- 
rable rapporteur  du  comité  consultatif  de  l’Union  des  fabri- 
cants soutient  que  les  actes  internationaux  ne  rentrent  pas 
dans  la  disposition  qui  parle  des  Traités  relatifs  au  droit  de 
propriété  des  Français  à V étranger,  parce  que  ce  sont  des 
conventions  et  non  des  traités  ; et  parce  que  le  mot  propriété 
désigne  la  propriété  ordinaire  du  droit  commun,  et  qu’il  n’est 
pas  universellement  appliqué  aux  œuvres  littéraires,  artisti- 
ques, industrielles  et,  à plus  forte  raison,  aux  marques  de 
fabrique.  Ces  objections  me  paraissent  avoir  été  victorieuse- 
ment réfutées  par  MM.  Clunet  et  Pouillet,  et  il  n’v  a,  je  crois, 
rien  à ajouter  à leur  démonstration.  Qu’il  me  suffise  de  dire 
que  toute  convention  internationale  est  un  traité  au  sens  ju- 
ridique ; que  si  on  dit  plutôt  convention  littéraire  et  traité  de 
paix,  c’est  uniquement  une  question  de  langage  qui  ne  peut 
pas  influer  sur  le  fond  des  clioses  ; on  dit  tantôt  convention 
de  commerce,  tantôt  traité  de  commerce  ; la  règle  variera-t- 
elle,  suivant  qu’on  aura  employé  l’une  ou  l’autre  expression  ? 

Quand  on  emploie  un  mot  sans  restriction,  c’est  qu’on 
veut  lui  donner  son  acceptation  la  plus  étendue  ; or,  on  ne 
peut  contester  qu’aujourd’liui  on  parle  communément  de 
propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle.  J’ajoute  qu’il 
est  assez  naturel  de  supposer  que  le  législateur  de  1875  a eu 
cette  propriété  en  vue,  alors  que,  pratiquement,  entre  pays 
civilisés,  on  ne  fait  plus  guère  de  convention  expresse  pour 
assurer  aux  sujets  respectifs  le  droit  à la  propriété  ordinaire, 
le  droit  commun  suffit  pour  cela.  C’est  précisément,  en  ce  qui 
touche  cette  propriété  d’origine  moderne,  qui,  sous  des  for- 
mes et  avec  des  effets  différents,  est  reconnue  aux  auteurs 
d’œuvres  littéraires,  artistiques  ou  industrielles,  que  le  droit 
commun  de  chaque  pays  ne  suffit  pas  et  que  le  droit  interna- 
tional doit  intervenir. 
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Ainsi  donc,  je  suis  très  convaincu,  avec  MM.  Clunet  et 
Pouillet,  que  toute  convention  relative  à la  propriété  litté- 
raire ou  artistique,  toute  modification  à une  semblable  con- 
vention ne  sont  valables  que  si  les  Chambres  les  ont  approu- 
vées. En  principe,  je  dis  la  même  chose  pour  la  propriété  in- 
dustrielle. Toutefois,  une  observation  me  semble  nécessaire 
pour  les  marques  de  fabrique.  Si  nous  étions  encore  sous  l’em- 
pire de  la  loi  du  23  juin  1857  sur*  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  il  n’y  aurait  pas  de  distinction  à faire.  L’art.  6 
de  cette  loi  était  ainsi  conçu  : « les  étrangers  et  les  Français 
dont  les  établissements  sont  situés  hors  de  France  jouissent 
également  du  bénéfice  de  la  présente  loi.  — Si,  dans  les  pays 
où  ils  sont  situés,  des  conventions  diplomatiques  ont  établi 
la  réciprocité  pour  les  marques  françaises.  » 

Une  convention  diplomatique  était  nécessaire  ; cette 
convention  devait  être  conforme  aux  règles  constitution- 
nelles ; si  elle  pouvait  être  faite  librement  par  le  chef  de 
l’Etat,  de  1857  à 1870,  il  n’en  a pas  été  de  même  depuis,  comme 
cela  résulte  des  explications  précédentes.  Mais  un  changement 
important  a été  opéré  par  la  loi  du  28  novembre  1873,  dont 
l’art.  9 dit  que  « les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur  tou- 
chant le  nom  commercial,  les  marques,  dessins  ou  modèles  de 
fabrique,  seront  appliquées  au  profil  des  étrangers,  si  dans 
leur  pays  la  législation  ou  des  traités  internationaux  assurent 
aux  Français  les  mêmes  garanties.  » Il  suffit  donc  aujour- 
d’hui que  les  Français  soient  protégés  dans  un  pays  pour  que 
les  habitants  de  ce  pays  aient  droit  à la  protection  en  France. 
Ce  n’est  pas,  comme  sous  l’empire  de  la  loi  de  1857,  le  traité 
qui  crée  la  protection  de  l’étranger  ; il  pourra  n’être  le  plus 
souvent  que  la  constatation  officielle  et  publique  d’un  état  de 
choses  préexistant.  Quand  cette  constatation  disparaîtrait, 
l’état  de  choses  n’en  subsisterait  pas  moins. 

Ainsi  je  prends  pour  exemple  la  déclaration  franco-espa- 
gnole du  30  juin  1870,  qu’on  a voulu  écarter  parce  qu’elle  au- 
rait dû  être  soumise  aux  Chambres  françaises.  Je  ne  vois  pas 
en  quoi  on  aurait  été  plus  avancés  si,  comme  il  semble  (1), 
les  étrangers  peuvent  en  Espagne  invoquer  le  bénéfice  de  la 

(1)  Miniaux,  Iti  Propriété  industrielle  cl  la  Propriété  littéraire  et  artistique 
en  France  et  à V étranger , 1879,  p.  217. 
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législation  en  l’absence  d’un  traité.  Un  Espagnol  pourrait  tou 
jours  se  prévaloir  de  la  réciprocité  légale  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1873.  La  loi  brésilienne  exige  la  réciprocité  diplo- 
matique (1),  mais  un  Brésilien,  qui  réclamerait  le  bénéfice 
de  notre  loi,  ne  pourrait-il  tenir  le  langage  suivant  : Je  dois 
être  protégé  en  France  si  un  Français  l’est  au  Brésil.  C’est  la 
seule  condition  que  vous  exigiez.  Elle  est  remplie  par  cela  seul 
que  mon  gouvernement  s’est  régulièrement  engagé  à vous  as- 
surer cette  protection.  Le  gouvernement  français  n’a,  en  quel- 
que sorte,  fait  que  prendre  acte  de  cet  engagement. 

Il  n’avait  pas  besoin  d’accorder  de  son  côté  un  droit  aux 
Brésiliens  puisque  ce  droit  résultait  pour  eux  de  la  concession 
faite  aux  Français  par  le  gouvernement  de  leur  pays.  En  d’au- 
tres termes,  depuis  1873,  nous  faisons  résulter  le  droit  des 
étrangers  à la  protection  de  leurs  marques,  non  pas  d’une  con- 
cession qui  leur  serait  faite  par  le  gouvernement  français, 
mais  d’une  concession  faite  aux  Français  par  le  gouvernement 
étranger  ; du  moment  que  cette  concession  existe,  il  n’y  a pas 
à s’inquiéter  de  ce  qu’a  pu  faire  notre  gouvernement.  Celui-ci 
ne  peut  compromettre  les  droits  de  qui  que  ce  soit  par  son 
intervention,  puisqu’en  réalité  il  se  borne  à constater  une  si- 
tuation de  fait. 

On  voit  en  quoi  mon  opinion  diffère  de  celle  des  savants 
jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  de  la  question.  Je  crois, 
comme  M.  Bozérian,  que  l’art.  8 de  la  loi  constitutionnelle 
pose  une  règle  générale  et  une  exception,  que  celle-ci  doit 
être  interprétée  restrictivement  ; je  rejette  l’explication  de 
M.  Clunet,  qui  ne  voit  que  des  exemples  dont  les  traités  énu- 
mérés par  la  loi.  Je  pense  avec  MM.  Clunet  et  Pouillet  que  les 
conventions  sur  la  propriété  littéraire,  artistique  et  indus- 
trielle rentrent  dans  l’énumération  et  doivent  être  soumises 
aux  Chambres.  Si  néanmoins  je  crois  que,  pour  les  marques 
de  fabrique,  les  Espagnols  et  les  Brésiliens  peuvent  invoquer 
la  protection  de  notre  loi,  c’est  parce  que  la  loi  du  28  novem- 
bre 1878  a fait  sortir,  en  ce  qui  nous  concerne,  cette  matière 
du  domaine  des  conventions.  La  réciprocité  légale  suffit  et 
peu  importe  qu’elle  soit  constatée  par  un  acte  international  ou 
d’une  autre  manière. 


(1)  Même  ouvrage,  p.  402. 


Quelle  est,  au  point  de  vue  du  droit  international,  la  con- 
dition présente  du  canal  de  Suez  ? Quels  sont  les  change- 
ments que,  dans  l’intérêt  général,  il  conviendrait  d’apporter  à 
cette  condition  ? Tels  sont  les  deux  points  sur  lesquels  je  vou- 
drais appeler  l’attention  des  lecteurs  de  la  Loi.  Il  me  paraît 
utile  d’exposer  avec  quelque  précision  les  faits  et  les  princi- 
pes qui  se  rattachent  à un  sujet  d’un  intérêt  malheureusement 
trop  actuel.  C’est  une  question  de  droit,  non  une  question  po- 
litique, que  je  me  propose  de  traiter.  La  tâche  du  jurisconsulte 
n’est  pas  celle  du  diplomate  ou  de  l’homme  d’Etat  ; au  pre- 
mier, à indiquer  la  solution  la  plus  conforme  au  droit  et  à 
l’équité  ; au  second,  à rechercher  les  moyens  propres  à faire 
adopter  cette  solution.  La  politique  peut  commander  des  tem- 
péraments à la  rigueur  des  principes  ; cela  est  encore  plus  vrai 
pour  les  affaires  extérieures  que  pour  les  affaires  intérieures. 

.Te  ne  veux  pas  faire  l’histoire  de  la  glorieuse  entreprise 
de  M.  Lesseps,  quelque  intérêt  qu’elle  présente  à bien  des 
points  de  vue  ; cela  me  conduirait  trop  loin.  Je  veux  seule- 
ment rappeler  les  principaux  documents  qui  ont  donné  à cette 
entreprise  le  caractère  qu’elle  a actuellement. 

Le  premier  acte  de  concession  est  du  30  novembre  185-1  ; 
par  cet  acte,  le  vice-roi  Saïd-Paclia  donne  à M.  de  Lesseps 
pouvoir  de  constituer  et  de  diriger  une  Compagnie  universelle 
pour  le  percement  de  l’isthme  de  Suez  et  l’exploitation  d’un 
canal  entre  les  deux  mers.  La  dénomination  même  adoptée 
prouvait  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’une  entreprise  destinée  à 
profiter  exclusivement  à un  pays  déterminé  ; il  devait  faire 
appel  aux  capitalistes  de  toutes  les  nations  et  le  monde  entier 


(1)  Au  Journal  La  Loi  des  1G-17  et  19  Août-  1882. 
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serait  appelé  à se  servir  dans  les  mêmes  conditions  du  canal 
une  fois  creusé.  « Les  tarifs  des  droits  de  passage  du  canal  de 
« Suez,  concertés  entre  la  Compagnie  et  le  vice-roi  d’Egypte 
« et  perçus  par  les  agents  de  la  Compagnie,  seront  toujours 
« égaux  pour  toutes  les  nations,  aucun  avantage  particulier 
« ne  pouvait  jamais  être  stipulé  au  profit  exclusif  d’aucune 
« d’elles  » art.  6.  Cette  idée  se  retrouva  accentuée  et  dévelop- 
pée dans  des  actes  postérieurs,  mais  il  n’est  pas  inutile  de 
montrer  qu’elle  a présidé  à la  formation  même  de  l’entreprise. 

Un  deuxième  acte  de  concession,  plus  développé  que  le 
précédent,  intervenait  à la  date  du  5 janvier  1856.  J’en  extrais 
les  deux  dispositions  qui  suivent  : « Nous  déclarons  solennel- 
« lement,  pour  nous  et  nos  successeurs,  sous  la  réserve  de  la 
« ratification  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  le  grand  canal  maritime  de 
« Suez  à Peluse  et  les  ports  en  dépendant,  ouverts  à toujours, 
« comme,  passages  neutres  à tous  navires  de  commerce  tra- 
« versant  d’une  mer  à l’autre,  sans  aucune  distinction,  exclu- 
« sion  ni  préférence  de  personnes  ou  de  nationalités,  moyen- 
« nant  le  paiement  des  droits  et  l’exécution  des  règlements 
« établis  par  la  Compagnie  universelle  concessionnaire  pour 
« l’usage  dudit  canal  et  dépendances,  art.  14.  En  conséquence 
« du  principe  posé  dans  l’article  précédent,  la  Compagnie  uni- 
« verselle  concessionnaire  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  accor- 
« der  à aucun  navire.  Compagnie  ou  particulier,  aucuns  avan- 
« tages  ou  faveurs  qui  ne  soient  accordés  à tous  autres  navires, 
« Compagnies  ou  particuliers,  dans  les  mêmes  conditions, 
« art.  15.  » 

On  voit  donc  apparaître,  dès  l’origine,  cette  idée  de  neutra- 
lité que  nous  verrons  agiter  bien  plus  tard  ; mais  il  importe 
de  remarquer  le  sens  qu’elle  avait  alors.  Le  canal  devait, 
comme  passage  neutre,  être  toujours  ouvert  aux  navires  de 
commerce  ; sa  situation  aurait  donc  été  analogue  à celle  des 
détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  fermés  depuis  long- 
temps aux  navires  de  guerre.  Rien  ne  s’opposait  à ce  que 
l’Egypte,  sauf  la  réserve  de  la  ratification  du  sultan,  donnât  ce 
caractère  à la  voie  qu’il  s’agissait  d’ouvrir  sur  son  territoire. 
Un  Etat  a le  droit  de  ne  laisser  passer  chez  lui  que  dans  telle 
ou  telle  condition,  et  il  peut  lui  paraître  nécessaire,  pour  ses 


22 


ÉTUDES 


intérêts  ou  sa  sécurité,  d’exclure  la  force  publique  d’Etats 
étrangers. 

Vraisemblablement  le  rédacteur  de  l’acte  de  1856,  par  le 
membre  de  phrase  dont  il  s’agit,  cherchait  à prévenir  des  dé- 
fiances dont  il  est  nécessaire  de  dire  quelquess  mots.  Tout  le 
monde  connaît  l’opposition  que,  pendant  plusieurs  années,  le 
gouvernement  anglais  fit  à l’entreprise  de  M.  de  Lesseps.  Aus- 
sitôt après  le  premier  acte  de  concession,  l’ambassadeur  bri- 
tannique à Paris  remettait  au  gouvernement  français  une  note 
où  on  disait  qu’  « il  fallait  faire  disparaître  tout  ce  qui  pour- 
« rait  troubler  l’intimité  des  deux  pays.  Le  percement  de 
« l’isthme  avait  ce  caractère.  L’objet  commercial  de  cette  so- 
« ciété  n’était  qu’un  prétexte,  ce  projet  était  impossible.  En 
« admettant  sa  possibilité,  les  revenus  ne  seraient  pas  en  rap- 
« port  avec  la  dépense.  Sous  l’entreprise  se  cachait  donc  un 
« dessein  politique  ».  A quoi  M.  Walewski  répondait  sensé- 
ment qu’il  s’agissait  d’une  entreprise  commerciale,  faite  en 
vertu  d’une  concession,  à laquelle  le  gouvernement  français 
n’avait  aucun  droit  de  mettre  obstacle. 

« Que,  si  l’entreprise  est  impossible,  ajoutait-il,  elle  ne 
« se  réalisera  pas  ; que  si  elle  n’est  possible  qu’à  des  condi- 
« tions  désastreuses,  elle  sera  encore  inexécutable,  parce  que 
« les  capitaux  privés  refuseront  de  s’y  associer,  et  dans  l’un 
« et  l’autre  cas,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  inquiéter,  l’affaire,  au 
« surplus,  n’ayant  rien  que  de  commercial.  » Quelque  temps 
après,  lord  Palmerslon,  après  avoir  insisté  sur  les  difficultés 
techniques  de  l’entreprise,  faisait  connaître  ses  véritables 
préoccupations  en  disant  à M.  de  Lesseps  qu’en  cas  de  guerre 
entre  les  deux  pays,  la  France,  par  le  canal  de  Suez,  serait 
plus  près  des  Indes  que  l’Angleterre.  Ce  que  le  gouvernement 
britannique  craignait  donc  à ce  moment-là,  c’était  qu’on  ne 
se  servît  du  canal  pour  aller  attaquer  ses  possessions  asiati- 
ques. Et  il  voulait  que,  si  le  canal  devait  être  fait,  il  ne  pût  ser- 
vir qu’aux  navires  de  commerce.  Cette  préoccupation  se  re- 
trouva dans  une  dépêche  adressée  le  1er  août  1863  par  la  Porte 
au  vice-roi  d’Egypte,  et  visiblement  inspirée  par  l’Angleterre. 
« Pour  obtenir  toutes  les  sécurités  matérielles  exigées  par  la 
neutralisation  de  ce  canal,  où  les  bâtiments  de  guerre  de  haut 
bord  ne  puissent  point  entrer.  Son  Altesse  voudra  bien  faire 
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effectuer  par  des  ingénieurs  compétents  les  études  techniques 
nécessaires,  afin  de  déterminer  la  largeur  et  la  profondeur  du 
canal,  qui  devront  être  proportionnées  au  passage  des  bâti- 
ments de  commerce  seulement.  Cette  idée  a été  abandonnée  ; 
son  application  aurait  empêché  que  le  canal  ne  procurât  au 
commerce  lui-même,  toute  l’utilité  dont  il  était  susceptible, 
parce  qu’actuellement  certains  paquebots  des  grandes  compa- 
gnies maritimes  ont  des  dimensions  comparables  à celles  des 
bâtiments  de  guerre.  Nous  verrons  de  plus  que  l’Angleterre  a 
entièrement  changé  de  système  et  que,  s’il  est  une  puissance 
opposée  au  caractère  exclusivement  commercial  du  canal, 
c’est  assurément  elle. 

Les  actes  de  1854  et  1856  étaient  intervenus  ; la  Compa- 
gnie s’était  formée,  les  travaux  avaient  été  commencés  et  acti- 
vement poursuivis,  sans  que  la  Porte  eût  donné  son  approba- 
tion. Cette  approbation  fut  seulement  donnée  dans  un  firman 
du  19  mars  1866,  ratifiant  une  nouvelle  convention  intervenue 
le  22  février  précédent  entre  le  vice-roi  Ismaël-Pacha  et  la 
Compagnie  universelle  du  canal.  Quelques  clauses  sont  utiles 
à signaler.  Le  canal  et  ses  dépendances  restent  soumis  à la  po- 
lice égyptienne,  qui  l’exercera  librement  comme  sur  tout  au- 
tre point  du  territoire,  de  façon  à assurer  le  bon  ordre,  la  sé- 
curité publique  et  l’exécution  des  lois  et  règlements  du  pays 
(art.  9,  al.  1).  Le  gouvernement  égyptien  occupera,  dans  le  pé- 
rimètre des  terrains  réservés  comme  dépendance  du  canal 
maritime,  toute  position  ou  tout  point  stratégique  qu’il  jugera 
nécessaire  à la  défense  du  pays.  Cette  occupation  ne  devra  pas 
faire  obstacle  à la  navigation  (art.  10).  L’établissement  des 
services  de  douane  ne  devra  porter  aucune  atteinte  aux  fran- 
chises douanières  dont  doit  jouir  le  transit  général  s’effectuant 
à travers  le  canal  par  les  bâtiments  de  toutes  les  nations,  sans 
aucune  distinction,  exclusion  ni  préférence  de  personnes  ou 
de  nationalité  (art.  13).  La  Compagnie  du  canal,  étant  égyp- 
tienne, est  régie  par  les  lois  et  usages  du  pays  ; toutefois,  en  ce 
qui  regarde  sa  constitution  comme  Société  et  les  rapports  des 
associés  entre  eux,  elle  est  régie  par  les  lois  françaises  sur  les 
sociétés  anonymes  (art.  16).  Pour  mettre  obstacle  à toute  in- 
fluence exclusive  ou  prépondérante,  il  est  prohibé  dans 
l’isthme  tout  établissement  colonial  d’une  nationalité  quel- 
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conque  ; par  voie  de  conséquence,  il  est  stipulé  que  les  ter- 
rains réservés  à la  Compagnie  ne  pourront  faire  l’objet  que  de 
ventes  individuelles  et  seront  destinés  exclusivement  à des  éta- 
blissements privés  ; on  fixe  minutieusement  le  maximum  pou- 
vant être  acquis  par  une  famille  (conv.  spéciale  du  23  avril 
1869,  art.  7). 

Quels  sont  les  droits  utiles  du  gouvernement  égyptien  sur 
le  canal  ? La  concession  est  faite  pour  99  ans  à compter  de 
l’achèvement  des  travaux  ; à l’expiration  de  cette  période,  le 
gouvernement  rentrera  en  possession  du  canal,  à charge  par 
lui  de  reprendre,  à dire  d’experts,  le  matériel  et  les  approvi- 
sionnements affectés  au  service  maritime  de  l’entreprise.  De 
plus,  le  gouvernement  a droit  à un  prélèvement  de  15  0/0  sur 
les  bénéfices  nets  de  chaque  année  (concession  de  1856,  art.  16 
et  18). 

Telles  sont  les  dispositions  principales  qui  avaient  été 
prises  pour  régler  la  condition  de  cette  gigantesque  entre- 
prise ; elles  avaient  été  sagement  combinées  pour  donner  sa- 
tisfaction aux  divers  intérêts  en  jmésence.  Les  droits  du  sou- 
verain territorial  étaient  respectés  ; la  Compagnie  avait  la 
liberté  d’action  nécessaire  au  succès  d’une  pareille  œuvre,  sous 
la  réserve  d’une  égalité  absolue  à maintenir  entre  toutes  les 
nations  et  tous  les  individus.  En  1869,  le  canal  était  ouvert  et 
l’œuvre  de  M.  de  Lesseps  ne  soulevait  plus  qu’un  concert  una- 
nime d’admiration.  Les  Anglais  n’avaient  pas  attendu  ce  mo- 
ment pour  reconnaître  qu’ils  s’étaient  absolument  trompés 
dans  leur  opposition  à l’entreprise  et  même  qu’ils  ne  s’étaient 
pas  rendus  seulement  coupables  d’un  faux  calcul.  Dès  1863, 
M.  Roeback  avait  dit  en  pleine  chambre  des  communes  : « Il 
me  semble  qu’on  sera  d’avis  que  l’honneur  de  l’Angleterre 
a été  sacrifié,  que  son  grand  nom  a été  traîné  dans  la  boue, 
et  que  nous  nous  sommes  conduits  d’une  manière  égoïste  et 
basse  dans  la  question  du  canal  de  Suez  ».  Espérons  qu’au- 
cun orateur  anglais  n’aura  à faire  dans  l’avenir  un  pareil  aveu 
en  ce  qui  touche  la  conduite  de  son  pays  postérieurement  à 
l’établissement  du  canal. 

Il  n’y  avait  pas  encore  trois  ans  que  le  canal  était  ouvert, 
une  grave  difficulté  surgit  quant  à l’application  de  la  taxe 
à payer  par  les  navires  le  traversant.  Un  maximum  avait  été 
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fixé  par  l’acte  de  concession  de  1856  ; la  Compagnie  modifia 
les  tarifs  qu’elle  avait  perçus  depuis  1869,  en  prétendant 
qu’elle  ne  dépassait  pas  le  maximum,  qu’elle  substituait  seu- 
lement un  mode  plus  exact  de  jaujeage  au  mode  pratiqué  jus- 
que-là. S’il  résultait  de  ce  changement  une  surélévation  de 
taxe,  elle  était  justifiée  par  la  situation  financière  de  la  Compa- 
gnie, les  frais  considérables  qu’elle  était  obligée  de  faire  pour 
l’entretien  du  canal.  Des  réclamations  s’élevèrent.  La  Porte, 
« comprenant  que  le  caractère  essentiellement  international 
de  la  grande  voie  qu’elle  avait  ouverte  aux  marines  de 
tous  les  pays,  lui  imposait  l’obligation  morale  de  ne  pas  ag- 
graver les  conditions  de  ce  transit  sans  un  accord  préalable 
avec  les  gouvernements  intéressés,  provoque  la  réunion  à 
Constantinople  d’une  commission  internationale  pour  parler 
de  la  question.  Cette  commission  qui  eut  de  nombreuses  séan- 
ces d’août  à décembre  1878,  aboutit  à une  transaction  que 
M.  de  Lesseps  n’accepta  que  sous  la  menace  de  l’emploi  de 
la  force  ; déjà  des  préparatifs  militaires  étaient  faits  par  le 
gouvernement  égyptien  pour  l’occupation  du  canal  (25  avril 
1874). 

Cette  question  de  tarif  avait  appelé  l’attention  publique 
sur  le  canal  qui  prenait  une  importance  de  plus  en  plus  grande 
dans  les  relations  maritimes.  On  s’était  demandé  s’il  n’v  au- 
rait pas  de  mesure  à prendre  pour  empêcher  que  ces  relations 
ne  fussent  troublées  par  un  accident  imprévu.  A la  chambre 
des  lords,  on  avait  questionné  le  gouvernement  à ce  sujet  et 
avait  prétendu  que  l’interruption  subite  du  mouvement  mari- 
time entre  l’Orient  et  l’Occident  était  à la  merci  d’un  seul 
homme.  Lord  Derby  contestait  cette  assertion  et  argumentait 
des  derniers  incidents  pour  prouver  que  le  canal  était  placé 
sous  l’autorité  du  Khédive  et  de  la  Porte  et  sous  la  garantie 
des  relations  que  les  puissances  européennes  entretiennent 
avec  le  Sultan.  Il  ajoutait  : « Si  une  proposition  pour  transfé- 
rer la  propriété  du  canal  à une  commission  internationale  ve- 
nait à être  présentée  de  telle  manière  que  tous  les  gouverne- 
ments participassent  à ses  avantages  dans  des  conditions  d’é- 
galité, je  ne  dis  pas  qu’il  ne  serait  pas  juste  d’examiner  une 
pareille  proposition  ; mais  elle  n’a  pas  été  faite  et  je  n’ai  au- 
cun motif  de  croire  qu’elle  doive  être  faite  » (juin  1874). 
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La  question  revient  sur  le  tapis  en  1875.  Le  Khédive,  por- 
teur de  180.000  actions  de  la  Compagnie,  cherchait  à les  ven- 
dre. Des  pourparlers  avaient  eu  lieu  avec  des  capitalistes  fran- 
çais. Voici  ce  que  disait  à ce  sujet  lord  Derby  à notre  chargé 
d’affaires  (20  novembre  1875)  ; le  passage  me  semble  bon  à re- 
produire textuellement  : « Vous  savez  quelle  est  mon  opi- 
« nion  sur  la  Compagnie  française,  elle  a couru  les  risques  de 
« l’entreprise,  tout  l’honneur  lui  en  revient  et  je  ne  désire 
« contester  aucun  de  ses  titres  à la  reconnaissance  de  tous. 
« Mais  avouez  que  nous  sommes  les  plus  intéressés  dans  le 
« canal,  puisque  nous  en  usons  plus  que  tous  les  autres  pavil- 
« Ions  réunis,  le  maintien  de  ce  passage  est  devenu  pour  nous 
« une  question  capitale.  Je  verrais  donc  avec  une  grande  sa- 
« tisfaction  venir  le  moment  où  il  sera  possible  de  largement 
« désintéresser  les  actionnaires  et  de  remplacer  la  Compagnie 
« par  une  sorte  d' administration  ou  de  syndicat  où  toutes  les 
« puissances  maritimes  seraient  représentées.  En  tous  cas, 
« nous  ferons  notre  possible  pour  ne  pas  laisser  monopoliser 
« dans  des  mains  étrangères  une  affaire  dont  dépendent  nos 
« premiers  intérêts.  La  garantie  résultant  du  contrôle  'die  la 
« Porte  n’est  plus  suffisante  aujourd’hui  ; si  nous  perdions 
« celle  que  nous  offre  encore  la  participation  du  Khédive, 
« nous  serions  absolument  à la  merci  de  M.  de  Lesseps,  au- 
« quel  je  rends  d’ailleurs  justice.  » 

Quelques  jours  après,  lord  Derby  expliquait  au  même 
chargé  d’affaires  l’achat  par  l’Angleterre  des  actions  du 
Khédive.  « Je  puis  vous  assurer  que  nous  avons  agi  avec 
« l’intention  uniquement  d’empêcher  une  plus  grande  pré- 
« pondérance  d’influence.  Nous  avons  la  plus  grande  eonsi- 
« dération  pour  M.  de  Lesseps,  nous  reconnaissons  qu’au  lieu 
« de  nous  opposer  à sa  grande  création,  nous  aurions  mieux 
« fait  de  nous  y associer.  Je  renie  pour  mes  collègues  et  pour 
« moi  toute  intention  de  dominer  les  délibérations  de  la 
« Compagnie  et  d’abuser  de  notre  récente  acquisition  pour 
« violenter  ses  décisions.  Ce  que  nous  avons  fait  est  purement 
« défensif.  J’ai  dit,  il  y a quelque  temps,  à la  chambre  des 
« lords,  que  je  ne  m’opposais  pas  à cet  arrangement  qui  met- 
« tait  le  Canal  de  Suez  sous  la  direction  d’un  syndicat  inter- 
« national.  Je  n’en  ferai  pas  la  proposition,  mais  je  ne  retire 
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« nullement  mes  paroles.  » (27  novembre  1875).  On  sait  que 
cette  mesure  hardie  de  l’Angleterre  a été  une  excellente  opé- 
ration financière  ; dans  la  séance  de  la  chambre  des  commu- 
nes du  31  mars  1881,  M.  Gladstone  déclarait  que  les  actions 
ainsi  achetées  avaient  rapporté  un  bénéfice  de  plus  de  90  mil- 
lions de  francs. 

Peu  après  l’acquisition  des  actions  du  Khédive,  un  juris- 
consulte anglais  qui  a occupé  de  hautes  positions  et  composé 
des  ouvrages  importants  sur  le  droit  international,  sir  Travers 
Tiviss,  publiait  dans  la  Revue  du  droit  international  un  article 
sur  la  Neutralisation  du  canal  de  Suez,  dont  nous  retrouverons 
les  idées  plus  tard. 

Survint  la  guerre  russo-turque  ; elle  devait  naturellement 
éveiller  des  inquiétudes  au  sujet  du  Canal  de  Suez  qui  se  trou- 
vait placé  sur  le  territoire  de  l’un  des  belligérants.  M.  de  Les- 
seps  se  rendit  à Londres,  et  le  19  mai  1877,  soumit  à lord 
Derby  un  projet  tendant  à régler  le  passage  des  bâtiments  de 
guerre  par  le  canal.  Dans  une  dépêche  adressée  à lord  Lyons, 
lord  Derby  dit  que  le  gouvernement  britannique  a examiné 
ce  projet  avec  grand  soin  et  qu’il  a conclu  que  les  propositions 
faites  relativement  à la  neutralisation  du  canal  au  moyen 
d’une  convention  internationale,  étaient  susceptibles  de  tant 
d’objections  au  point  de  vue  pratique,  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  le  recommander  à l’approbation  de  la  Porte  et 
des  Puissances.  Le  gouvernement  de  la  Reine  n’en  appréciait 
pas  moins  l’importance  qu’il  y avait  pour  l’Angleterre  et  les 
autres  puissances  neutres,  à empêcher  le  canal  d’être  endom- 
magé ou  bloqué  par  l’un  ou  l’autre  des  belligérants  pendant 
la  guerre  actuelle.  En  conséquence,  il  fut  notifié  à l’ambassa- 
deur de  Russie  que  toute  tentative  de  bloquer  ou  d’entraver  de 
quelque  autre  manière  la  navigation  du  Canal  ou  ses  abords 
serait  regardée  par  l’Angleterre  comme  une  menace  dirigée 
contre  l’Inde  et  comme  un  grave  préjudice  porté  au  com- 
merce du  monde. 

Par  ce  s deux  motifs,  toute  démarche  de  ce  genre  serait 
incompatible  avec  le  maintien  de  l’attitude  de  neutralité  pas- 
sive gardée  par  l’Angleterre.  Une  communication  analogue 
fut  faite  à la  Porte  et  à l’Egypte.  La  dépêche  se  terminait  ainsi: 
l’Angleterre  est  fermement  décidée  à ne  pas  permettre  que  le 
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Canal  devienne  une  scène  de  combats  ou  d’autres  opérations 
de  guei're.  Le  gouvernement  ne  doute  pas  que,  si  le  Canal  était 
sérieusement  menacé,  le  gouvernement  français  et  les  autres 
gouvernements  ne  suivissent  une  conduite  pareille  à celle  de 
l’Angleterre. 

Le  Canal  ne  fut  pas  bloqué  ; par  des  considérations  po- 
litiques, la  Russie  a renoncé  à exercer  un  droit  qui  lui  appar- 
tenait incontestablement. 

L’Egypte  était  partie  dans  la  guerre  non  seulement 
comme  étant  placée  sous  la  dépendance  de  la  Turquie,  mais 
comme  ayant  en  fait  fourni  un  contingent  de  troupes  à la 
Porte  ; son  adversaire  pouvait  donc  user  contre  elle  des 
moyens  d’action  reconnus  par  le  droit  des  gens.  Il  convient 
d’ajouter  que  V injonction  de  l’Angleterre  (on  ne  peut  guère 
qualifier  autrement  sa  déclaration)  s’adressait  aussi  à la  Porte 
et  à l’Egypte  ; celles-ci  ne  pouvaient  non  plus  se  livrer  à des 
opérations  de  guerre  dans  le  Canal  sans  risquer  de  voir  l’An- 
gleterre abandonner  son  attitude  de  neutralité,  par  suite, 
elles  auraient  dû  laisser  librement  dans  le  Canal  les  vaisseaux 
russes,  qu’ils  fussent  des  bâtiments  de  l’Etat  ou  des  bâtimcfûs 
marchands. 

La  circulation  resta  libre  pendant  la  guerre  de  1877-1878. 
Lors  du  règlement  de  la  paix,  pas  plus  dans  les  protocoles  du 
Congrès  de  Berlin  que  dans  les  articles  du  traité  définitif  du 
13  juillet  1878,  il  n’a  été  parlé  du  canal  de  Suez,  bien  que  les 
événements  eussent  montré  l’importance  de  la  question. 

J’ai  terminé  la  revue  des  faits  et  des  documents  qui  sont 
indispensables  pour  comprendre  dans  son  ensemble  la  ques- 
tion du  canal  de  Suez  au  point  de  vue  juridique.  Il  reste  à étu- 
dier cette  question  en  elle-même  et  à discuter  les  diverses  so- 
lutions qui  peuvent  être  proposées.  Ce  sera  l’objet  d’un  pro- 
chain article. 

* 

♦ * 

Avant  d’aborder  les  questions  de  droit,  il  est  utile  de  citer 
quelques  chiffres,  afin  de  donner  une  idée  de  l’importance  du 
canal  de  Suez  et  des  divers  intérêts  engagés  dans  son  exploi- 
tation. 

Depuis  l’ouverture  du  canal  jusqu’au  moment  présent,  le 
mouvement  du  transit  a toujours  été  se  développant,  sauf  un 
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léger  ralentissement  de  1878  à 1880.  Ainsi,  en  1870,  486  navi- 
res jaugeant  435.911  tonnes  traversaient  le  canal  et  payaient  à 
la  Compagnie  5,159,327  francs,  ce  qui  était  bien  insuffisant 
pour  l’acquittement  des  dépenses  d’entretien  et  la  rémunéra- 
tion du  capital  employé.  En  1872,  il  n’y  avait  encore  que  1082 
navires  payant  16,407,591  francs  ; c’est  à cette  époque,  on  se 
le  rappelle,  que  le  Conseil  d’administration  de  la  Compagnie 
crut  nécessaire  de  changer  le  mode  de  jaugeage,  ce  qui  amena 
la  réunion  d’une  Commission  internationale  à Constantinople. 
Passons  les  années  intermédiaires,  arrivons  à 1880  où  nous 
trouvons  2026  navires,  jaugeant  4,344,519  tonnes  et  payant 
39,840,487  francs  ; l’année  1881  marque  un  progrès  considéra- 
ble ; le  nombre  des  navires  s’est  élevé  à 2.727,  celui  des  tonnes 
à 5,794,301  et  la  Compagnie  a touché  51,274,352  francs.  Quel 
résultat  donnera  l’année  1882  ? on  ne  peut  le  prévoir  à raison 
des  événements  qui  peuvent  se  produire  en  Egypte  ; jusqu’à 
présent,  les  troubles  du  pays  n’ont  nui  que  légèrement  à la 
circulation  dans  le  canal  ; ainsi  la  Compagnie  a,  dans  le  mois 
de  juillet  dernier,  perçu  encore  4,500,000  francs,  soit  environ 
50,000  francs  de  plus  qu’en  juillet  1881  ; sans  les  événements, 
l’augmentation  aurait  été  vraisemblablement  plus  sensible, 
mais  on  aurait  pu  s’attendre  à un  résultat  bien  plus  fâcheux. 
Cette  progression  dans  le  trafic  fera  comprendre  les  varia- 
tions qui  se  sont  produites  dans  la  valeur  des  actions  de  la 
Compagnie.  En  1871,  le  cours  moyen  était  de  208  francs,  en 
1879,  de  724  francs  ; il  a dépassé  1,000  francs  en  1880  et  ac- 
tuellement il  dépasse  2,500  fr.  A ce  point  de  vue  des  intérêts 
pécuniaires  engagés  dans  l’entreprise,  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
vient  de  montrer  dans  un  article  fort  intéressant  ( Journal  des 
Débats  du  14  août  1882)  qu’il  est  tout  à fait  inexact  d’affirmer 
que  l’Angleterre  possède  la  plus  grande  partie  du  capital  re- 
présenté par  le  canal  de  Suez.  Outre  les  actions  dont  l’Angle- 
terre a acquis  du  Khédive  Ismaïl  presque  la  moitié,  il  y a des 
titres  fort  divers,  délégations,  parts  de  fondateur,  obligations, 
etc.,  auxquels  elle  est  absolument  étrangère  ; son  intérêt 
n’équivaut  pas  tout  à fait  au  quart  de  l’ensemble  du  capital  ; 
le  surplus  appartient  pour  la  plus  grande  partie  à des  eapita 
listes  français.  Comme  actionnaire,  l’Angleterre  a dix  voix 
dans  les  Assemblées  générales,  ce  qui  est  le  chiffre  maximum 


30 


ÉTUDES 


prévu  par  les  statuts  ; elle  a de  plus  le  droit  de  nommer  trois 
administrateurs  sur  les  vingt  que  composent  le  Conseil  d’ad- 
ministration ; jusqu’ici,  aucune  difficulté  ne  semble  avoir 
surgi  entre  les  membres  anglais  et  leurs  collègues. 

Il  est  encore  plus  important  de  savoir  comment  se  répar- 
tit le  trafic  entre  les  diverses  nations.  En  1881,  les  navires  an- 
glais ont  transporté  4,792,117  tonnes,  les  navires  français 
289,325,  les  navires  hollandais  187,900,  les  navires  austro-hon- 
grois 115,776,  les  navires  italiens  113,252,  les  navires  espagnols 
103,500,  les  navires  allemands  50,515,  les  navires  russes  42,765, 
les  navires  belges  12,874.  On  voit  que  le  trafic  effectué  par  la 
marine  anglaise  équivaut  à peu  près  à 82  0/0  du  trafic  total. 
Si|  nous  prenons  le  dernier  mois  pour  lequel  nous  ayons  des 
renseignements  détaillés,  nous  trouvons  qu’en  avril  1882,  le 
canal  a été  traversé  par  263  navires  anglais,  14  français,  8 
hollandais,  9 allemands,  6 austro-hongrois,  6 norvégiens,  5 ita- 
liens, 3 russes,  2 espagnols,  2 belges,  3 égyptiens,  1 ottoman. 
Enfin,  notons  qu’en  1881  le  canal  a reçu  100  bâtiments  de 
guerre  environ  et  que  sur  les  86,000  passagers,  la  moitié  se 
composait  de  soldats. 

Ces  renseignements  étaient  nécessaires  pour  montrer  l’im- 
portance du  canal  de  Suez  comme  route  commerciale  et  mili- 
taire. S’il  a ainsi  rendu  de  grands  services  à l’Europe,  il  ne 
paraît  pas  avoir  beaucoup  profité  à l’Egypte  elle-même  : il 
lui  aurait  plutôt  nui  en  permettant  aux  productions  de  l’Inde 
de  faire  concurrence  aux  productions  égyptiennes.  « Si  l’on 
eût  été  juste,  ce  n’est  pas  l’Egypte  qui  eût  contribué  de  ses  de- 
niers à creuser  le  canal  de  Suez,  ce  sont  les  nations  européen- 
nes qui  auraient  donné  à l’Egypte  une  indemnité  pour  le  pré- 
judice que  le  canal  allait  lui  causer.  » (P.  Leroy-Beaulieu,  dans 
l 'Economiste  français  du  24  avril  1880.) 

Dans  l’état  actuel  des  relations  internationales,  quels  sont 
les  dangers  qui  menacent  le  canal  et  par  quels  moyens  pour- 
rait-on les  écarter  ? tels  sont  les  deux  points  à examiner. 

On  a vu,  par  l’historique  fait  dans  le  précédent  article, 
qu’à  un  certain  moment  on  s’était  demandé  s’il  n’y  avait  pas 
un  inconvénient  grave  à laisser  l’exploitation  du  canal 
confiée  à une  Compagnie  privée.  Des  hommes  d’Etat 
anglais  ont  déclaré  qu’ils  accueilleraient  volontiers  une  pro- 
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position  ayant  pour  but  de  désintéresser  les  actionnaires  et  de 
remplacer  la  Compagnie  par  une  sorte  d’administration  ou 
de  syndicat  où  toutes  les  nations  maritimes  seraient  repré-> 
sentées.  Cette  idée  semble  abandonnée  et  nous  croyons  que 
c’est  avec  raison.  Ce  serait  une  entreprise  soulevant  d’énor- 
mes difficultés  que  cette  expropriation  de  la  Compagnie  pour 
cause  d’utilité  internationale.  Comment  chiffrer  l’indemnité 
due  ? Ensuite  comment  répartir  cette  indemnité  entre  tous  les 
pays  dont  les  navires  usent  du  canal  ? Ces  pays  seraient-ils 
également  disposés  à faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  ce 
rachat,  à grever  l’ensemble  de  leurs  contribuables  pour  dégre- 
ver leur  marine  ? On  dira  que  des  opérations  de  ce  genre  ont 
déjà  été  faites  et  ont  produit  d’heureux  résultats.  On  sait  ce 
qui  s’est  passé  pour  les  détroits  de  la  Baltique,  pour  l’Escaut, 
pour  l’Elbe.  Des  droits  étaient  perçus  par  l’Etat  riverain  à 
raison,  soit  des  services  rendus  par  lui  aux  navires  (phares, 
pilotage,  etc.),  soit  du  fait  même  de  la  navigation  : ces  droits 
ont  été  supprimés  à la  suite  d’une  entente  et  moyennant  rem- 
boursement par  les  puissances  maritimes  d’un  capital  corres- 
pondant à peu  près  aux  revenus  dont  se  privait  le  souverain 
intéressé.  Pour  prendre  l’exemple  le  plus  saillant;  le  roi  de 
Danemark  a reçu  environ  85  millions  de  francs  pour  l’aboli- 
tion des  péages  du  Sund  et  des  Belts  (traité  du  14  mars  1857). 

C’était  une  opération  minime  en  comparaison  de  celle 
que  nécessiterait  le  rachat  du  canal  de  Suez,  et  qui  se  chiffre- 
rait par  une  somme  énorme  ; au  cours  actuel,  le  capital-actions 
représente  une  valeur  d’un  milliard  environ  et  on  vu  qu’outre 
les  actions  il  y avait  des  titres  d’une  valeur  à peu  près  égale. 
Enfin  il  faudrait  tenir  compte  des  droits  éventuels  de  l’Egypte 
sur  le  canal.  On  comprend,  après  ces  explications,  qu’il  fau- 
drait une  nécessité  bien  pressante  pour  s’engager  dans  une 
opération  aussi  compliquée  que  le  rachat  du  canal.  Non  seu- 
lement cette  nécessité  n’existe  pas,  mais  on  peut  soutenir  que 
l’opération  n’aurait  pas  un  résultat  avantageux  au  point  de 
vue  de  l’exploitation.  Cette  exploitation  devrait  être  confiée  à 
des  agents  de  puissances  maritimes  constitués  en  commission 
internationale.  Pense-t-on  que  cette  commission  fonctionne- 
rait sans  tiraillements,  qu’elle  tiendrait  autant  compte  des 
réclamations  et  des  besoins  du  commerce  qu’une  Compagnie 
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privée  ? U faut  aller  plus  loin  et  dire  qu’il  serait  à craindre 
que  cette  commission  n’eût  pas  l’impartialité  qu’a  eue  tou- 
jours la  Compagnie  présidée  par  M.  de  Lesseps.  Jamais  au- 
cune plainte  n’a  été  formulée  à ce  sujet  et  la  Compagnie  a 
justifié  le  titre  A' universelle  qu’elle  s’est  donné  ; elle  n’a  pas 
été  plus  française  qu’anglaise  ou  italienne.  Pourquoi  dès  lors 
s’exposer  aux  plus  grandes  difficultés  pour  renverser  un  élat 
de  choses  qui  fonctionne  bien  ? Ainsi  donc,  au  point  de  vue 
de  l’exploitation  commerciale,  l’état  actuel  est  satisfaisant  et 
toute  modification  ne  pourrait  qu’être  contraire  à l’intérêt 
général,  en  même  temps  qu’elle  courrait  le  risque  de  léser 
injustement  les  droits  les  plus  respectables. 

La  situation  du  canal,  au  point  de  vue  du  droit  public  in- 
ternational, n’est  ni  aussi  satisfaisante,  ni  aussi  simple.  Il  est 
sur  le  territoire  de  l’Egypte,  et  l’Egypte  est  une  portion  de 
l’empire  ottoman.  La  circonstance  qu’il  a été  creusé  avec  des 
capitaux  européens,  qu’il  est  devenu  indispensable  aux  com- 
munications maritimes,  ne  peut  pas,  à elle  seule,  empêcher 
qu’on  ne  tienne  compte  de  cette  situation  de  fait  et  de  la  sou- 
veraineté de  la  puissance  territoriale.  On  a dit  que  la  dispo- 
sition de  l’acte  de  concession,  d’après  laquelle  le  canal  devait 
former  un  passage  neutre,  conférait  un  droit  à la  Compagnie 
et  non  aux  puissances  ; que,  même  en  temps  de  paix,  le  Khé- 
dive aurait  le  droit  strict  de  fermer  le  canal.  Cela  est  exces- 
sif : s’il  n’y  a pas  eu  de  contrat  en  forme,  il  y a eu  un  contrat 
tacite,  et  il  est  impossible  au  gouvernement  ottoman  comme 
au  gouvernement  égyptien  de  soutenir  qu’il  y a là  une  voie 
de  communication  purement  ottomane  que,  jusqu’à  présent, 
on  avait  cru  devoir  laisser  libre  pour  tout  le  monde,  mais  que 
le  souverain  territorial  croit  devoir  fermer  à l’avenir,  sauf  à 
lui  à s’arranger  avec  la  Compagnie  concessionnaire.  Par  le 
fait  même  du  souverain  aussi  bien  que  par  la  force  des  cho- 
ses, cette  voie  de  communication  a cessé  d’être  exclusivement 
ottomane  ou  égyptienne  pour  prendre  un  caractère  interna- 
tional ; ce  qui  le  prouve  manifestement,  c’est  la  conférence 
qui,  sur  la  convocation  de  la  Porte,  s’est  réunie  à Constantino- 
ple en  1873  pour  régler  la  question  du  tonnage,  l’accord  des 
puissances  maritimes  était  considéré  comme  nécesssaire  pour 
changer  l’état  de  fait,  même  sur  un  point  relativement  secon- 
daire. 
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Quelle  conséquence  entraîne  le  droit  de  l’Egypte  sur  le 
canal  et  le  territoire  qui  l’entoure  ? J’écarte  de  parti  pris 
les  questions  que  soulève  la  conduite  actuelle  de  l’Angleterre; 
je  ne  recherche  pas  s’il  est  vrai  de  dire  que  le  gouvernement 
anglais,  allié  au  gouvernement  de  jure,  c’est-à-dire  au  Khé- 
dive, et  adversaire  au  gouvernement  de  facto,  c’est-à-dire 
d’Arabi,  a par  cela  même  le  droit  d’user  du  territoire  de  son 
allié  et  violer  le  territoire  de  son  ennemi,  ce  qui  entraîne  cette 
conséquence  qu’il  peut  occuper  le  canal  comme  il  l’entend 
(voir  la  Saturday  Review  du  12  août).  L’appréciation  de  ce 
point  de  vue  m’entraînerait  trop  loin  et  il  faudrait  des  rensei- 
gnements plus  précis  et  plus  sûrs  que  ceux  qu’on  a jusqu’à 
présent,  pour  discuter  le  sujet  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Supposons  une  guerre,  la  Turquie  peut  rester  neutre  ou 
être  belligérante  : quelle  influence  cette  double  situation  peut- 
elle  avoir  sur  la  navigation  dans  le  canal  ? 

1°  La  Turquie  est  neutre.  Cette  hypothèse  s’est  réalisée  en 
1870-1871,  lors  de  la  guerre  franco-allemande.  En  fait,  rien 
n’a  été  changé  à la  navigation,  les  bâtiments  de  guerre  fran- 
çais et  allemands  ont  été  admis  à passer  par  le  canal,  aucune 
réclamation  ne  s’est  élevée.  Y a-t-il  là  un  état  de  choses  régu- 
lier et  conforme  au  droit  des  gens  ? On  peut  en  douter.  D’après 
les  principes  les  plus  élémentaires,  le  neutre  doit  empêcher 
que  son  territoire  ne  serve  de  base  aux  opérations  de  l’un  et 
de  l’autre  des  belligérants,  et  ne  peut  tolérer  que  son  territoire 
soit  traversé  par  une  troupe  ennemie  qui.  voudrait  attaquer 
plus  aisément  son  adversaire.  Pendant  la  guerre  franco-alle- 
mande, les  soldats  des  deux  belligérants  se  sont  abstenus  de 
pénétrer  sur  les  territoires  neutres  limitrophes  ; s’ils  y ont 
pénétré,  ils  ont  été  désarmés  et  internés.  Un  belligérant  pour- 
rait donc  dire  à la  Turquie  neutre  : Vous  manquez  à vos  de- 
voirs internationaux  en  permettant  aux  navires  de  guerre  de 
mon  ennemi  de  passer  sur  votre  territoire  et  de  profiter  de  la 
facilité  que  lui  donne  ce  territoire  pour  se  défendre  ou  m’at- 
taquer. On  objecte  que  le  canal  peut  être  assimilé  à un  bras  de 
mer  et  que  les  vaisseaux  belligérants  peuvent  traverser  les 
eaux  territoriales  neutres  à la  condition  de  s’abstenir  de  tout 
acte  d’hostilité.  L’objection  n’est  pas  décisive,  on  ne  peut  assi- 
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miler  le  passage  dans  la  zone  maritime  qui  entoure  un  Etat 
neutre  avec  le  passage  dans  un  canal  dont  la  largeur,  au  ni- 
veau de  l’eau,  est  de  58  à 100  mètres  ; peu  importe  que  l’eau 
de  ce  canal  soit  plus  ou  moins  salée  ; le  canal  n’en  constitue 
pas  moins  une  portion  du  territoire  de  l’Egypte  dans  le  sens 
strict  du  mot,  tandis  que,  malgré  l’expression  communément 
employée  de  mer  territoriale,  la  zone  de  trois  milles  marins 
qui  baigne  les  côtes  n’est  pas  absolument  traitée  comme  le  ter- 
ritoire. Si  le  projet  d’unir  l’Océan  à la  Méditerranée  par  un 
canal  accessible  aux  plus  gros  navires  venait  à se  réaliser  et 
qu’il  y eût  guerre  entre  l’Angleterre  et  l’Italie,  admettrait-on 
que  la  France  remplirait  ses  devoirs  de  neutralité  en  laissant 
passer  par  ce  canal  les  bâtiments  de  guerre  italiens  ou  an- 
glais ? Je  ne  crois  pas  qu’on  hésite  à répondre  négativement. 
La  situation,  en  droit,  me  paraît  la  même  pour  le  canal  de 
Suez.  Les  différences  qui  existent  en  fait  peuvent  motiver 
l’adoption  d’une  règle  spéciale,  mais,  tant  que  cette  adoption 
n’aura  pas  eu  lieu,  le  droit  commun  doit  s’appliquer. 

2°  La  Turquie  est  puissance  belligérante,  c’est  ce  qui  a eu 
lieu  en  1877-1878.  Cette  situation  fait  naître  des  intérêts  et  des 
droits  nouveaux,  soit  pour  la  Turquie,  soit  pour  son  adver- 
saire. Celui-ci  peut  incontestablement  bloquer  le  canal,  et  ce 
ne  serait  pas  difficile  avec  la  largeur  de  celui-ci  ; il  peut  faire 
du  canal  la  base  d’opérations  militaires,  s’y  installer,  opérer 
les  destructions  qui  seraient  commandées  par  les  besoins  de 
l’attaque  ou  de  la  défense.  Peu  importe,  en  droit,  que  les  tra- 
vaux détruits  n’aient  pas  été  faits  avec  l’argent  de  la  Turquie 
et  servent  principalement  aux  neutres.  Est-ce  que  le  belligé- 
rant ne  s’empare  pas  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes,  sans 
se  préoccuper  de  savoir  s’ils  appartenaient  à l’Etat  ou  à des 
particuliers,  si  les  neutres  souffrent  ou  non  de  l’interruption 
des  communications  ? Lors  de  la  guerre  de  1877,  la  Russie,  a 
fait  la  déclaration  suivante  : « Le  cabinet  impérial  ne  veut  ni 
bloquer,  ni  interrompre,  ni  menacer  en  rien  la  navigation  du 
canal  de  Suez.  Il  le  considère  comme  une  oeuvre  internatio- 
nale intéressant  le  commerce  du  monde  et  qui  doit  rester 
hors  de  toute  atteinte  ».  (Dépêche  du  18  mai  1877,  adressée  par 
le  prince  Gortschakoff  à l’ambassadeur  de  Russie  à Londres). 
Il  y a eu  là  un  acte  politique  de  la  Russie  ; en  agissant  autre- 
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ment,  elle  aurait  pu  compromettre  ses  intérêts,  s’attirer  une 
guerre  avec  les  puissances  neutres,  avec  l’Angleterre  notam- 
ment, elle  n’aurait  porté  atteinte  à aucun  principe  de  droit. 
D’autre  part,  la  Turquie  était  autorisée  à prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  défendre  son  territoire  et  gêner  les  mou- 
vements de  l’ennemi  : l’interruption  des  communications  par 
le  canal  aurait  pu  être  considérée  par  elle  comme  une  me- 
sure de  ce  genre.  Les  neutres  ne  peuvent  pas  invoquer  leur 
intérêt  pour  contraindre  un  belligérant  à s’abstenir  d’un  acte 
qui  leur  est  nuisible,  mais  qu’il  juge  nécessaire  à sa  sécurité. 
Dans  la  guerre  de  la  sécession  américaine  le  blocus  des  ports 
du  Sud  a eu  des  conséquences  désastreuses  pour  les  manu- 
facturiers de  France  et  d’Angleterre,  qui  ont  été  privés  de 
coton.  En  a-t-on  demandé  la  levée  au  cabinet  de  Washington 
sous  le  prétexte  que  les  neutres  ne  doivent  pas  souffrir  des 
actes  des  belligérants  ? 

La  situation  actuelle  est  donc  fâcheuse,  puisqu’ainsi  qu’il 
vient  d’être  expliqué,  l’application  normale  des  principes  du 
droit  des  gens  permet  le  cas  échéant,  d’entraver  ou  de  suppri- 
mer la  navigation  dans  le  canal  de  Suez,  même  de  détruire 
les  travaux  exécutés  avec  tant  de  dépenses  et  d’efforts.  Il  faut 
que  cette  application  soit  empêchée  par  un  règlement  spécial. 
Le  fera-t-on,  et  qui  en  prendra  l’initiative  ? En  1875,  sir  Tra- 
vers Twiss  disait  : « C’est  à l’Angleterre  à prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  garantir  au  commerce  l’usage  de  la  nouvelle 
voie  de  communication  ».  Elle  ne  paraît  pas  présentement 
disposée  à provoquer  un  accord  international,  mais  seule- 
ment à prendre  des  gages  dans  son  intérêt  personnel.  La  pro- 
position faite  par  l’Italie  à la  conférence  de  Constantinople, 
dont  on  ne  connaît  pas  officiellement  les  termes,  a en  vue  la 
protection  du  canal  pendant  la  crise  actuelle,  non  un  règle- 
ment permanent. 

Quelles  pourraient  être  les  bases  du  règlement  à adop- 
ter ? La  question  est  difficile,  il  faut  le  reconnaître.  J’en 
donnerai  une  preuve  saisissante.  En  1877,  sir  Travers  Twiss 
a proposé  à Y Institut  de  droit  international  d’étudier  ce  pro- 
blème, sa  proposition  a été  adoptée  et  il  a été  nommé  rappor- 
teur. Aux  sessions  tenues  par  l’Institut  en  1878  et  en  1879, 
l’éminent  jurisconsulte  a présenté  des  rapports  qui  ont 
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donné  lien  à des  discussions  approfondies  auxquelles  ont  pris 
part  des  jurisconsultes  de  divers  pays. 

Voici  les  résolutions  qui  ont  été  prises  en  1879  à Bruxel- 
les et  qui  laissent  indécises  les  questions  les  plus  difficiles, 
parce  qu’on  n’a  pu  arriver  à s’entendre  : I.  Il  est  de  l’intérêt 
général  de  toutes  les  nations  que  le  maintien  et  l’usage  du 
canal  de  Suez  pour  les  communications  de  toutes  espèces 
soient,  autant  que  possible,  protégés  par  le  droit  des  gens 
conventionnel.  — II.  Dans  ce  but,  il  est  à désirer  que  les  Etats 
se  concertent,  à l’effet  d’éviter,  autant  que  possible,  toute  me- 
sure par  laquelle  le  canal  et  ses  dépendances  pourraient  être 
endommagés  ou  mis  en  danger,  même  en  cas  de  guerre.  — 
III.  Si  une  puissance  vient  à endommager  les  travaux  de  la 
compagnie  universelle  du  canal  de  Suez,  elle  sera  obligée  de 
plein  droit  à réparer,  aussi  promptement  que  possible,  le 
dommage  causé  et  à rétablir  la  pleine  liberté  de  la  navigation 
du  canal. 

Ainsi  on  déclare  une  convention  désirable,  mais  sans 
dire  en  quoi  cette  convention  pourrait  consister  ; ce  n’est  pas 
suffisant.  On  comprend  cette  réserve  de  la  part  d’un  corps 
scientifique  qui  tient  avec  raison  à ne  pas  émettre  d’avis 
hasardé  et  (pii  craint  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à des 
vues  purement  théoriques  et  utopiques.  Un  jurisconsulte  isolé 
doit  être  plus  hardi  ; il  ne  s’agit,  du  reste,  pas  d’émettre  une 
idée  originale  et  nouvelle,  mais  de  développer,  plus  scientifi- 
quement peut-être,  une  idée  qui  s’est  fait  jour  dans  la  presse 
de  divers  pays  ; je  m’aiderai  notamment  des  remarquables 
rapports  de  sir  Travers  Twiss  et  des  discussions  qui  les  ont 
suivis  (1). 

La  seule  solution  possible  est  de  proclamer  que  la  navi- 
gation du  canal  doit  être  libre  en  tout  ternes  et  pour  tous  les 
navires  ; je  réserve  pour  un  moment  le  cas  où  la  Turquie  se- 
rait partie  belligérante.  Ainsi  il  devra  être  reconnu  qu’une 
guerre  éclatant,  il  n’y  aura  pas  de  la  part  de  la  puissance 
territoriale,  violation  de  la  neutralité  dans  le  fait  de  laisser 
passer  les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants.  Une  telle  re- 
connaissance est  nécessaire  pour  empêcher  les  reproches 

( J)  Oti  trouvera  d’utiles  explications  dans  le  livre  consciencieux  que  vient  de  publier 
M.  Paul  Fauchille  sur  le  blocus  maritime,  p.  184  et  suivantes. 
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qu’autrement  les  belligérants  seraient  en  droit  d’adresser  à 
la  Turquie  ou  à l’Egypte.  Elle  assurera,  en  outre,  un  plus 
grand  respect  de  la  part  des  belligérants  qui  se  seront  ainsi 
obligés  à l’avance  à ne  rien  faire  qui  gêne  la  navigation  dans 
le  canal.  On  dira  que  cette  obligation  n’ajoute  rien  au  droit 
commun,  puisque,  l’Egypte  étant  supposée  neutre,  son  terri- 
toire devrait  être  naturellement  respecté  par  les  belligérants. 
Est-ce  que  la  neutralité  proclamée  à l’avance  pour  la  Suisse, 
la  Belgique,  le  Luxembourg,  n’a  pas  assuré  à ces  petits  pays 
un  plus  grand  respect  de  leurs  frontières  ? Les  bâtiments  de 
guerre  circuleront  donc  librement  dans  le  canal  ; ils  devront 
s’abstenir  de  tout  acte  hostile,  exactement  comme  lorsqu’ils 
se  trouvent  dans  la  zone  maritime  dite  territoriale  d’un  Etat 
neutre.  Comme  à raison  des  dimensions  du  canal  et  des  points 
de  contact,  la  tentation  de  violer  la  neutralité  pourrait  être 
plus  grande  pour  les  bâtiments  des  belligérants  qui  se  ren- 
contreraient, un  engagement  exprès  et  solennel  n’est  nulle- 
ment superflu. 

On  remarquera  que  j’évite  de  parler  de  la  neutralisation 
du  canal.  Cette  expression  est  équivoque  ; si  on  la  prend  dans 
son  sens  naturel,  on  arrive  à un  résultat  qui  empêchera  tout 
arrangement.  En  effet,  si  on  neutralise  purement  et  simple- 
ment le  canal,  la  conséquence  sera  qu’il  devra  être  fermé  aux 
navires  de  guerre,  au  moins  quand  une  guerre  existera  quel- 
que part.  C’est  ainsi  qu’on  l’avait  entendu  d’abord,  puisque, 
pendant  un  certain  temps,  on  se  jiréoccupait  de  rendre  le  ca- 
nal accessible  seulement  aux  bâtiments  de  commerce.  A ce 
propos,  sir  Travers  Twiss  rapporte  un  fait  curieux.  Mehemet- 
Ali  avait,  dès  1836,  été  saisi  d’un  projet  de  percement  de 
l’isthme  de  Suez,  il  avait  consulté  le  prince  de  Metternich  qui 
lui  conseilla  de  l’entreprendre,  mais  en  ajoutant  que  le  canal 
devait  être  neutralisé  par  un  traité  européen.  Lorsqu’en  1841 
eut  été  conclue  la  célèbre  convention  dite  des  Détroits,  aux 
termes  de  laquelle  « le  passage  des  détroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore  doit  toujours  être  fermé  aux  bâtiments  de 
guerre  étrangers,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix,  » le 
prince  de  Metternich  signala  ce  traité  à l’attention  de  Mehe- 
met-Ali  comme  un  précédent  pour  la  neutralisation  conven- 
tionnelle du  canal  de  Suez.  C’est  dans  le  même  sens  que  le 
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traité  de  Paris  du  30  mars  1856  avait  dit  « la  mer  Noire  est 
neutralisée,  » en  tirant  immédiatement  cette  conséquence  ; 

« ouverts  à la  marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses 
eaux,  et  ses  ports  sont  formellement  et  à perpétuité  interdits 
au  pavillon  de  guerre,  soit  des  puissances  riveraines  soit  de 
toute  autre  puissance,  » art.  2. 

Dans  les  deux  cas  qui  viennent  d’être  rappelés,  il  s’agis- 
sait d’une  neutralité  permanente,  destinée  à produire  ses  ef- 
fets, même  alors  que  la  paix  n’était  troublée  nulle  part.  Par 
les  chiffres  donnés  plus  haut,  on  peut  juger  quelle  gêne  pro- 
duirait une  pareille  neutralité  appliquée  au  canal  de  Suez, 
puisque,  dans  une  seule  année,  100  bâtiments  de  guerre  l’ont 
traversé  en  transportant  plus  de  40.000  soldats.  L’Angleterre 
est  intéressée  à ce  qu’il  n’en  soit  pas  ainsi  ; cela  est  évident  ; 
il  y a là  pour  elle  une  question  vitale  au  premier  chef,  elle  ne 
peut  pas  consentir  à allonger  de  trois  ou  quatre  semaines  le 
voyage  des  troupes  qu’elle  serait  dans  la  nécessité  d’expédier 
sur  les  Indes  ou  de  faire  venir  en  Europe.  Si  l’Angleterre  est 
la  principale  intéressée,  parce  qu’elle  a le  domaine  colonial 
le  plus  important,  elle  n’est  pas  la  seule.  Une  neutralisation 
de  ce  genre  ne  pourrait  non  plus  être  consentie  par  la  France, 
surtout  depuis  l’extension  de  ses  possessions  en  Cochinchine  ; 
par  l’Espagne,  par  la  Hollande,  qui  ont  besoin  de  conserver 
libres  leurs  communications  avec  leurs  colonies  d’Asie  ou 
d’Océanie. 

La  Russie  était  la  seule  puissance  qui  pût  être  considérée 
comme  intéressée  à ce  que  le  canal  de  Suez  fût  fermé  aux 
navires  de  guerre  ; ce  n’est  plus  absolument  vrai  : elle  se 
sert  actuellement  du  canal  pour  ses  relations  commerciales 
et  militaires  avec  ses  possessions  lointaines  de  l’Asie  orien- 
tale. La  situation  doit  être  égale  pour  toutes  les  puissances,  en 
ce  sens  que  toutes  doivent  être  sûres  que  le  passage  sera  tou- 
jours libre  pour  leurs  navires,  et  cette  sécurité  ne  peut  exis- 
ter sans  un  accord  général  qui  place  cette  liberté  sous  la  ga- 
rantie de  toutes  les  nations. 

Des  dispositions  rentrant  dans  l’ordre  d’idées  que  nous 
préconisons  se  trouvent  dans  le  traité,  dit  Clayton-Bulwer,  du 
nom  de  ses  négociateurs,  conclu  le  19  avril  1850  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis.  Il  avait  pour  but  de  fixer 
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les  intentions  des  deux  gouvernements  au  sujet  du  canal  dont 
on  projetait  déjà  la  construction  entre  l’Atlantique  et  le  Pa- 
cifique. Par  l’art.  1,  chacune  des  parties  contractantes  s’en- 
gage à n’exercer  aucun  contrôle  exclusif  sur  ledit  canal  et  à 
ne  s’assurer  directement  ou  indirectement  aucune  influence 
prépondérante  sur  une  portion  quelconque  du  Centre-Amé- 
rique. 

L’article  2 doit  être  reproduit  textuellement  : « Les  vais- 
« seaux  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  Etats-Unis  traversant 
« ledit  canal  en  cas  de  guerre  entre  les  parties  contractantes 
« seront  exempts  de  blocus,  de  capture  ou  de  détention  par  les 
« belligérants,  et  cette  exemption  s’étendra  en  dehors  du  ca- 
« canal  à la  distance  qu’on  jugera  convenable  d’établir  ». 
Ajoutons  l’article  5 : « Quand  le  canal  sera  achevé,  les  par- 
« ties  contractantes  s’engagent  à le  protéger  contre  toute  in- 
« terruption,  saisie  ou  injuste  confiscation,  à en  garantir  la 
« neutralité,  de  telle  sorte  que  le  canal  puisse  être  toujours 
« libre  et  le  capital  engagé  assuré  ».  Par  l’article  (>,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  s’engagent  à inviter  les  Etats  avec 
lesquels  ils  sont  en  rapports  pacifiques  à conclure  avec  eux  des 
arrangements  analogues,  pour  que  tous  les  autres  Etats  puis- 
sent participer  à l’honneur  et  à V avantage  d’avoir  contribué  ci 
une  œuvre  d’un  intérêt  si  général.  Enfin  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 8 est  encore  à noter  : il  y est  dit  que  les  parties  contrac- 
tantes désirant  par  cette  convention  non  seulement  réaliser 
un  objet  particulier  mais  aussi  établir  un  principe  général, 
elles  conviennent  d’étendre  leur  protection  par  des  stipula- 
tions à toutes  autres  communications  interocéaniques,  spécia- 
lement à un  railway. 

L’idée  qui  se  dégage  de  ces  diverses  stipulations,  dont  la 
rédaction  laisse  quelquefois  à désirer,  est  très  nette.  La  circu- 
lation par  le  canal  projeté  devait  être  libre  en  tout  temps  et 
pour  tous  les  navires.  L’Angleterre  et  les  Etats-Unis,  se  faisant 
la  guerre,  devaient  pouvoir  se  servir  du  canal  sans  que  l’une 
de  ces  puissances  pût  en  faire  un  grief  à la  puissance  territo- 
riale ou  procéder  à aucune  mesure  hostile,  soit  dans  le  canal, 
soit  à ses  abords.  C’est  précisément  ce  qu’il  faudrait  admettre 
pour  le  canal  de  Suez. 

On  a dit  qu’un  arrangement  à ce  sujet  n’aurait  pas  grande 
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portée.  La  Belgique  et  la  Suisse  peuvent  défendre  leur  neu- 
tralité, le  canal  ne  peut  se  défendre  lui-même  et  il  ne  peut 
compter  sur  la  protection  de  l’Egypte  ; sa  neutralisation  n’au- 
rait donc  d’autre  signification  que  la  garantie  des  puissances 
qui  se  seraient  engagées  à le  maintenir  neutre.  Quelle  valeur 
aurait  cette  garantie  ? Il  y a là,  je  crois,  une  exagération.  II 
ne  s’agit  pas  de  se  faire  des  illusions  sur  la  solidité  des  trai- 
tés ; de  notre  temps  et,  il  faut  ajouter,  de  tous  les  temps,  on 
a vu  méconnaître  les  engagements  les  plus  formels.  Il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que,  même  en  fait,  la  situation  du  canal 
serait  plus  assurée  s’il  y avait  un  arrangement  net  et  positif, 
réglant  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun.  L’Angleterre  re- 
f usera-t-elle  de  le  conclure  ? on  peut  le  craindre  à voir  l’éner- 
gie avec  laquelle  sir  Charles  Dilke  a écarté  l’idée  que  la  ques- 
tion de  la  neutralisation  du  canal  était  soumise  à la  confé- 
rence et  a affirmé  qu’il  ne  s’agissait  dans  la  proposition  ita- 
lienne que  d’un  arrangement  ayant  un  caractère  actuel  et  tem- 
poraire (séance  de  la  Chambre  des  communes  du  7 août). 
Toutefois,  le  mois  dernier,  lord  Granville  faisait  entendre  à 
la  chambre  des  lords  ces  sages  paroles  : «,  Je  pense  que,  bien 
« que  nous  ayons  un  intérêt  prédominant  en  Egypte,  nous 
« ne  sommes  pas  autorisés  à prétendre  qu’aucune  autre  na- 
« tion  n’ait  de  droits  dans  ce  pays.  J’ai  moi-même  eu  à poser 
« des  principes  à propos  d’un  autre  canal,  et  il  serait  mal- 
« séant  d’être  inconséquent  dans  nos  principes  sur  l’absence 
« ou  le  maintien  des  privilèges  spéciaux,  quelle  que  soit  la 
« partie  du  globe  à laquelle  ceux-ci  s’appliquent,  notre  inté- 
« rêt  véritable  étant  que  de  tels  passages  soient  tout  à fait 
« sûrs  et  tout  à fait  libres  ». 

Voilà  la  vérité,  et  l’Angleterre  peut  d’autant  plus  facile- 
ment la  reconnaître  que,  par  le  caractère  suivi  de  sa  politi- 
que, elle  est  la  puissance  le  mieux  en  situation  de  défendre 
ses  intérêts  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à être  compromis 
pai  une  violation  du  règlement  qui  serait  adopté  ; elle  occupe 
des  positions  excellentes  aux  deux  extrémités  du  canal,  Aden 
et  Perim  dans  la  mer  Rouge,  Chypre  dans  la  Méditerranée. 
Comme  le  lui  fait  entendre  courageusement  lord  Granville, 
elle  doit  examiner  la  question  de  haut  et  penser  que  la  con- 
duite qu  elle  va  tenir  pourra  avoir  des  conséquences  dans 
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d’autres  circonstances.  Si  elle  revendique  un  contrôle  exclu- 
sif sur  le  canal,  elle  aura  mauvaise  grâce  à repousser  la  pré- 
tention du  cabinet  de  Washington,  qui  veut  mettre  la  main 
sur  le  canal  de  Panama  et  regrette  les  engagements  pris  en 
1850. 

Si  tel  est  l’intérêt  de  l’Angleterre,  on  pourrait  penser  que 
l’intérêt  des  autres  puissances  est  contraire.  C’est  ce  que  disait 
franchement  un  journal  anglais,  lorsque  la  question  a été 
soulevée  en  1877  : l’Angleterre  doit  envoyer  ses  troupes  par 
le  canal  sans  avoir  égard  à la  neutralité  de  la  Turquie  ou  aux 
intérêts  commerciaux  des  autres  pays.  Elle  est  assez  forte 
pour  le  faire  et  elle  dit  franchement  au  monde  qu’elle  le  fera. 
Si  elle  use  ainsi  du  droit  du  plus  fort,  et  il  est  certain  qu’elle 
n’a  pas  le  choix  et  qu’elle  doit  en  user,  on  ne  peut  espérer 
amener  les  autres  nations  à convenir  que,  si  elles  sont  en 
guerre  avec  elle,  elles  ne  mettront  jias  obstacle  à sa  route  ; 
elle  ne  peut  avoir  tout  le  profit  pour  elle.  Elle  doit  s’appuyer 
non  sur  sa  diplomatie,  mais  sur  sa  marine  ( The  Sciturday  Re- 
view, 5 mai  1877).  Cette  observation  ne  tient  pas  compte  de 
cette  circonstance  de  fait  que  d’autres  puissances  que  l’An- 
gleterre ont  intérêt  à faire  passer  en  tout  temps  leurs  bâti- 
ments de  guerre  et  leurs  troupes  par  le  canal  ; la  France  est 
au  premier  rang  de  ces  puissances.  Elles  n’ont  pas  de  raison 
pour  s’opposer  à la  reconnaissance  d’un  droit  dont  elles  au- 
ront à user,  à moins  qu’on  ne  veuille  tout  laisser  sous  empire 
exclusif  de  la  force.  Au  moment  d’une  guerre  avec  l’Angle- 
terre, par  exemple,  chacun  des  belligérants  tentera  de  s’em- 
parer du  canal  pour  empêcher  son  adversaire  de  s’en  servir 
et  pour  s’en  assurer  l’usage  ; il  y aura  des  chances  pour  que 
l’Angleterre  arrive  la  première,  grâce  aux  positions  qu’elle 
occupe  déjà. 

Ainsi  donc  maintien  de  l’exploitation  commerciale  telle 
qu’elle  fonctionne,  déclaration  de  la  liberté  de  la  navigation 
dans  le  sens  le  plus  absolu,  telles  sont  les  deux  premières  con- 
clusions auxquelles  nous  arrivons.  Devrait-il  y avoir  un  con- 
trôle politique  de  l’exploitation  commerciale  ; quelque  chose 
d’analogue  à la  commission  européenne  qui  fonctionne  sur  le 
Bas-Danube  ? C’est  un  point  que  je  me  contente  d’indiquer. 
Je  suis  déjà  entré  dans  des  développements  assez  étendus, 
et  j’ai  hâte  de  terminer. 
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J’ai  réservé  une  hypothèse,  la  plus  délicate,  celle  où  la 
puissance  territoriale  serait  elle-même  en  guerre.  Pourra-t- 
elle  être  attaquée  dans  le  canal  ? Il  faudra  bien  alors  qu’elle 
se  défende  et  qu’elle  prenne  pour  cela  des  mesures  de  nature 
à entraver  ou  même  à supprimer  la  navigation.  C’est  dans  ce 
cas  que  l’on  pourrait  parler  justement  de  neutralisation.  Une 
portion  du  territoire  de  l’Etat  belligérant  peut  être  neutrali- 
sée, de  telle  sorte  qu’elle  doive  être  respectée  par  l’ennemi. 
C’est  ainsi  que  les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature 
créés  par  la  commission  européenne  du  Danube  et  ceux 
qu’elle  pourra  créer  par  la  suite,  sont  neutralisés  et  doivent 
être,  en  cas  de  guerre,  également  respectés  par  tous  les  belli- 
gérants. 

Le  bénéfice  de  cette  neutralité  s’étend  à tout  le  personnel 
attaché  à la  navigation  (art.  21  de  Y Acte  public  relatif  à la  na- 
vigation du  Danube  du  22  novembre  1865,  confirmé  par  l’art. 
7 du  Traité  de  Londres  du  13  mars  1871).  On  pourrait  appli- 
quer aux  travaux  du  canal  de  Suez  ce  qui  est  décidé  pour  les 
travaux  effectués  dans  le  Danube  ; il  y aurait  même  raison. 
Cela  ne  suffirait  pas,  parce  qu’on  n’empêcherait  pas  les  opé- 
rations militaires  dans  le  canal,  qui  pourrait  toujours  être 
bloqué.  Il  faudrait  aller  plus  loin  et  dire  qu’en  cas  de  guerre 
avec  la  Porte  son  adversaire  renonce  à user  des  droits  du  bel- 
ligérant en  ce  qui  concerne  le  canal.  Ce  serait  la  transforma- 
tion en  engagement  formel  de  la  déclaration  faite  par  la  Rus- 
sie lors  de  la  guerre  de  1877.  Cet  engagement  ne  constituerait 
pas  un  grand  sacrifice  ; en  effet,  la  Porte  belligérante  ne  souf- 
frirait pas  beaucoup  du  blocus  du  canal  ou  de  la  destruction 
des  travaux,  ce  seraient  les  puissances  neutres  qui  seraient 
directement  atteintes  par  les  actes  qui  compromettraient  les 
intérêts  de  leurs  capitalistes  et  de  leur  marine.  D’autre  part, 
la  Turquie,  bien  qu’elle  fût  en  guerre,  devrait  laisser  libre  la 
navigation  du  canal  pour  les  navires  neutres,  cela  va  sans 
dire  ; il  y a plus  de  difficulté  pour  les  navires  ennemis  et 
peut-être  faudrait-il  distinguer  entre  les  navires  de  guerre 
et  les  navires  de  commerce. 

Je  mentionne  en  passant  une  solution  qui  vient  d’être 
proposée  par  un  éminent  jurisconsulte  russe,  M.  F.  Martens, 
professeur  de  droit  international  à l’Université  de  Saint-Pé- 
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tersbourg  ; suivant  lui,  la  seule  solution  de  la  question  égyp- 
tienne consiste  à proclamer  la  neutralité  permanente  et  ga- 
rantie de  l’Egypte  et  la  neutralité  des  établissements  servant 
à la  navigation  du  canal  de  Suez,  l’émancipation  complète  de 
l’Egypte  vis-à-vis  de  la  Turquie  étant  du  reste  une  condition 
sine  qua  non  de  la  neutralité  permanente  et  de  la  sécurité  du 
canal  de  Suez.  Je  renvoie  pour  les  développements  à son  très 
intéressant  article  qui  vient  de  paraître  dans  la  Revue  de  droit 
international  (n°  d’août).  Je  n’examine  pas  ici  la  question 
égyptienne  et  je  m’abstiens  de  discuter,  soit  les  conclusions, 
soit  les  motifs  de  mon  savant  collègue. 

L’Egypte  restant  ce  qu’elle  est,  on  concevrait  à la  rigueur 
que,  même  engagée  dans  une  guerre,  elle  laissât  circuler  dans 
le  canal  des  bâtiments  de  guerre  ennemis  à la  condition  de 
prendre  certaines  précautions.  Je  veux  encore  indiquer  un 
document  assez  curieux  et  peu  connu  : c’est  une  loi  édictée 
par  les  Etats-Unis  de  Colombie  le  18  mai  1878  en  vue  du  ca- 
nal de  Panama.  Je  veux  rapporter  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions malgré  leur  étendue,  parce  qu’elles  serviront  à préciser 
les  idées  en  cette  matière  délicate  : — Art.  5.  Le  gouverne- 
ment de  la  République  déclare  neutres  en  tout  temps  les  ports 
de  l’une  et  l’autre  extrémité  du  canal  et  les  eaux  de  celui-ci 
de  l’une  à l’autre  mer,  et,  en  conséquence,  en  cas  de  guerre 
entre  d’autres  nations,  le  transit  par  le  canal  ne  sera  pas  in- 
terrompu pour  ce  motif  ; les  navires  marchands  et  individus 
de  toutes  les  nations  du  monde  pourront  entrer  dans  lesdits 
ports  sans  être  inquiétés  ni  détenus.  En  général,  tout  bâtiment 
pourra  transiter  librement  sans  aucune  distinction,  exclusion 
ou  préférence  de  nationalités  ou  de  personnes,  moyennant  le 
payement  des  droits  et  l’observation  des  règlements  établis 
par  la  Compagnie  concessionnaire  pour  l’usage  dudit  canal 
et  de  ses  dépendances.  Sont  exceptées  les  troupes  étrangères 
qui  ne  pourront  passer  sans  la  permission  du  Congrès,  et  les 
navires  des  nations  en  guerre  avec  les  Etats-Unis  de  Colombie 
qui  n’ auraient  pas  acquis  le  droit  de  transiter  en  tout  temps 
par  des  traités  publics  garantissant  la  souveraineté  de  la  Co- 
lombie sur  l’isthme  de  Panama  et  le  territoire  où  se  creusera 
le  canal,  l’ immunité  et  la  neutralité  du  même  canal,  ses  ports, 
baies,  dépendances,  ainsi  que  celles  de  la  mer  adjacente.  — 
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Art.  6.  Les  Etats-Unis  de  Colombie  se  réservent  le  droit  de 
faire  passer  par  le  canal  leurs  navires  de  guerre,  troupes  et 
munitions  de  guerre  en  tout  temps  et  sans  rien  payer.  Le  pas- 
sage du  canal  est  rigoureusement  interdit  aux  bâtiments  de 
guerre  des  nations  en  guerre  avec  une  ou  plusieurs  autres  et 
qui,  par  traités  publics  passés  avec  le  gouvernement  colom- 
bien, n’auraient  pas  acquis  le  droit  de  transiter  par  le  canal 
en  tout  temps. 

En  terminant  ce  travail,  qui  a surtout  pour  but  de  faire 
connaître  les  éléments  de  la  question  à résoudre,  je  rappelle- 
rai une  sage  réflexion  du  jurisconsulte  anglais  que  j’ai  cité 
plusieurs  fois.  Sir  Travers  Twiss  dit  du  canal  de  Suez  : Sou- 
tenir ce  grand  ouvrage  contre  les  forces  destructives  de  la 
nature  est  une  tâche  assez  lourde  pour  une  Compagnie  de 
particuliers  ; le  soutenir  contre  l’exercice  des  forces  destruc- 
tives de  l’homme,  sous  prétexte  du  droit  commun  de  la  guerre, 
est  tâche  digne  d’un  concert  des  Etats  européens. 


Le  différend  entre  ta  Bolivie  et  le  Pérou 
et  l’Arbitrage  international 


Depuis  quelques  années,  les  questions  relatives  à l’arbi- 
trage international  ont  pris  une  importance  qui  va  croissant, 
comme  le  montrent  les  délibérations  de  la  seconde  Conférence 
de  la  Paix,  et  les  discussions  dans  les  Parlements.  Des  exem- 
ples récents  ont  prouvé  qu’il  pouvait  y avoir  là  une  solution 
très  heureuse  de  graves  difficultés.  Les  gouvernements  sont 
plus  ou  moins  disposés  à s’obliger  à régler  de  cette  façon  les 
contestations  qu’ils  pourraient  avoir  dans  l’avenir,  ou  même 
à soumettre  à l’arbitrage  des  contestations  déjà  nées.  Des  con- 
sidérations diverses  peuvent  influer  sur  leurs  résolutions  à cet 
égard,  par  exemple  la  confiance  dans  leur  force  qui  leur  per- 
mettra de  faire  triompher  ce  qu’ils  considèrent  comme  leur 
droit.  Mais,  à l’honneur  de  l’humanité,  le  même  sentiment  de 
justice  se  trouve  chez  tous  les  peuples,  quand  ils  sont  en  pré- 
sence d’une  sentence  arbitrale-provoquée  par  eux.  Il  a été  sou- 
vent constaté  que,  jusqu’à  présent,  les  décisions  des  arbitres 
avaient  été  scrupuleusement  exécutées,  quelque  désagréables 
qu’elles  pussent  être  pour  la  puissance  qui  avait  succombé 
dans  le  procès.  Tout  au  plus,  y a-t-il  eu  parfois  quelque  retard 
dans  l’exécution  d’une  condamnation  pécuniaire  et  on  n’a  pas 
toujours  démêlé  si  c’était  par  suite  d’impuissance  ou  de  mau- 
vais vouloir.  On  pourrait  citer,  dans  les  ordres  d’idées  les  plus 
divers,  des  exemples  nombreux  pour  confirmer  ce  qui  vient 
d’être  dit  au  sujet  de  la  fidélité  des  Etals  à tenir  la  parole  don- 
née par  le  fait  même  de  la  conclusion  d’un  compromis. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  si,  depuis  quelques  jours, 
l’opinion  publique  se  préoccupe  partout  de  l’attitude  prêtée  à 
la  Bolivie  en  ce  qui  touche  la  sentence  arbitrale  rendue  ré- 
cemment par  le  Gouvernement  de  la  République  Argentine 


(1)  Journal  des  Débats,  6 août  1909. 
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dans  son  différend  de  limites  avec  le  Pérou.  De  divers  côtés 
on  me  demande  ce  qu’il  faut  en  penser  ; on  veut  bien  suppo- 
ser qu’une  longue  pratique  du  droit  international  et  une  ex- 
périence spéciale  en  matière  d’arbitrage  me  donnent  qualité 
pour  donner  un  avis  impartial  de  nature  à éclairer  l’opinion 
publique.  Je  vais  donc  tâcher  d’exposer  clairement  la  situation 
respective  du  Pérou  et  de  la  Bolivie,  telle  qu’elle  résulte  de 
documents  incontestables.  II  ne  s’agit  pas  d’étudier  en  lui- 
même  le  litige  qui  vient  d’être  jugé,  d’examiner  et  de  criti- 
quer la  sentence,  le  temps  et  les  documents  me  feraient  défaut, 
mais  seulement  de  rappeler  quelques  principes  essentiels  sur 
la  force  obligatoire  des  traités. 

Des  contestations  sur  leurs  frontières  existaient  depuis 
longtemps  entre  le  Pérou  et  la  Bolivie.  Des  litiges  de  ce  genre 
sont  fréquents  dans  l’Amérique  du  Sud  où,  pendant  longtemps, 
les  différents  Etats  ont  été  séparés  par  d’immenses  territoires 
à peu  près  inhabités,  sur  lesquels  aucun  gouvernement  ne  te- 
nait à exercer  son  autorité.  Puis,  peu  à peu,  le  développement 
de  la  colonisation,  la  découverte  de  richesses  naturelles,  végé- 
tales ou  minérales,  ont  fait  apparaître  la  nécessité  d’une  déli- 
mitation précise  ; on  ne  s’est  pas  toujours  entendu  pour  la 
faire  à l’amiable.  Assez  fréquemment,  on  a recouru  à l’arbi- 
trage ; c’est,  par  exemple,  ce  qu’a  fait  la  France  pour  la  déli- 
mitation de  la  Guyane,  soit  avec  les  Pays-Bas,  soit  avec  le 
Brésil,  dans  les  deux  cas,  elle  a succombé  et  s’est  soumise  sans 
hésitation  à la  décision  de  l’arbitre. 

La  cause  de  l’arbitrage  a trouvé  des  adeptes  particulière- 
ment enthousiastes  dans  l’Amérique  du  Sud,  comme  on  l’a  vu 
en  diverses  circonstances.  La  Bolivie  et  le  Pérou  s’y  étaient 
montrés  favorables  surtout  en  signant  le  21  novembre  1901,  un 
traité  général  d’arbitrage  par  lequel  les  deux  pays  s’obli- 
geaient à soumettre  à l’arbitrage  toutes  les  contestations  ac- 
tuellement pendantes  et  celles  qui  viendraient  à surgir  entre 
elles,  quelles  que  fussent  leur  nature  et  leurs  causes.  Ce  traité 
n’était  pas  encore  entré  en  vigueur  (les  ratifications  n’ont  été 
échangées  qu’en  décembre  1903)  quand  le  Pérou  et  la  Bolivie 
conclurent,  le  20  décembre  1902,  le  traité  d’arbitrage  relatif 
à la  question  des  limites.  Ce  traité  constate  que,  par  une  cou- 
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vention  antérieure,  la  frontière  a été  fixée  dans  une  certaine 
région  et  qu’il  s’agit  de  la  fixer  pour  le  surplus. 

« Les  hautes  parties  contractantes,  dit  l’article  premier, 
soumettent  au  jugement  et  à la  décision  du  gouvernement  de 
la  République  Argentine,  en  qualité  d’arbitre,  juge  de  droit,  la 
question  de  délimitation  actuellement  pendante  entre  les  deux 
républiques,  afin  d’obtenir  une  décision  définitive  et  sans  ap- 
pel, d’après  laquelle  tout  le  territoire  qui,  en  1810,  dépendait 
de  la  juridiction  ou  du  district  de  l’ancienne  cour  de  Cliarcas, 
dans  les  limites  de  la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres,  par  actes 
de  l’ancien  souverain,  fasse  partie  de  la  République  de  Boli- 
vie, et  que  tout  le  territoire  qui,  à la  même  époque,  et  par  ac- 
tes de  même  provenance,  dépendait  de  la  vice-royauté  de 
Lima,  fasse  partie  de  la  République  du  Pérou.  » L’objet  du  li- 
tige est  donc  ainsi  nettement  déterminé,  et  les  parties  pou- 
vaient se  rendre  compte  des  résultats  possibles  de  la  sentence 
à intervenir.  L’article  3 indiquait  les  documents  auxquels  de- 
vait se  référer  l’arbitre,  et  l’article  4,  prévoyant  le  cas  où  ces 
documents  ne  détermineraient  pas  assez  clairement  l’étendue 
d’un  territoire,  stipulait  : « L’arbitre  résoudra  la  question  de 
façon  équitable,  en  se  rapprochant  autant  que  possible  du 
sens  desdits  actes  et  des  motifs  qui  les  auraient  inspirés.  » 
C’était  une  disposition  prévoyante  parce  que  les  délimitations 
faites  par  la  Couronne  d’Espagne  entre  les  circonscriptions 
de  ces  diverses  vice-royautés  manquaient  souvent  de  préci- 
sion, et  cela  se  comprend,  les  délimitations  de  territoire  dé- 
pendant d’une  même  souveraineté  ne  pouvant  présenter  le 
même  intérêt  que  les  délimitations  des  souverainetés  diffé- 
rentes. 

Le  traité  du  30  décembre  1902  n’a  été  ratifié  que  le  9 mars 
1904,  et  il  importe  de  remarquer  que  l’échange  des  ratifica- 
tions a été  précédé  de  l’approbation  des  législatures  respecti- 
ves, approbation  réservée  par  le  traité  lui-même  (article  11). 
Les  deux  pays  étaient  donc  liés  aussi  fortement  que  possible, 
puisque  leurs  divers  représentants  avaient  participé  à l’enga- 
gement pris. 

Le  8 juillet  dernier,  le  Président  de  la  République  Argen- 
tine rendait  sa  sentence.  Je  n’ai  pas  à rechercher  dans  quelle 
mesure  elle  est  favorable  ou  défavorable  aux  intérêts  de  la 
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Bolivie  ou  du  Pérou  ; je  ne  veux  me  préoccuper  que  de  l’auto- 
rité de  cette  sentence  d’après  les  principes  du  droit.  La  règle 
à poser  est  très  simple,  elle  dérive  de  la  nature  des  choses,  non 
moins  que  du  texte  des  traités  intervenus  entre  les  deux  pays. 

Quand  deux  parties.  Etats  ou  particuliers,  conviennent  de 
régler  leur  différend  par  arbitrage  et  concluent  un  compromis 
à cet  effet,  elles  s’engagent  par  cela  même  à se  soumettre  à la 
sentence  que  les  arbitres  rendront  en  exécution  du  compro- 
mis, autrement  le  compromis  n’aurait  pas  de  sens.  La  sen- 
tence a donc  l’autorité  de  toute  convention  librement  interve- 
nue et  ne  pas  s’y  soumettre,  c’est  manquer  à la  parole  donnée. 

D’après  le  traité  général  d’arbitrage  du  31  novembre  1901  : 
« La  sentence,  légalement  prononcée,  résout,  dans  les  limites 
où  elle  a prononcé,  le  litige  pendant  entre  les  parties  (arti- 
cle 10)  ; la  sentence  n’est  pas  susceptible  d’appel  et  son  exécu- 
tion est  confiée  à l’honneur  des  nations  signataires  du  présent 
traité  (article  12).  » Ce  dernier  article  prévoit  un  recours  en 
révision  devant  le  même  arbitre  pour  des  causes  spéciales  qui 
ne  semblent  pas  être  alléguées  jusqu’à  présent.  Le  traité  spé- 
cial à la  question  des  limites  dit,  de  même,  qu’il  s’agit  d’ob- 
tenir une  solution  définitive  et  sans  appel  (art.  1er)-  Je  repro- 
duis également  l’article  9 : « La  sentence,  une  fois  prononcée, 
deviendra  définitive  et  exécutoire  par  le  seul  fait  d’être  por- 
tée à la  connaissance  des  dits  envoyés  extraordinaires  et  mi- 
nistres plénipotentiaires  des  hautes  parties  contractantes.  Dès 
ce  moment,  la  délimitation  territoriale  sera  de  plein  droit  con- 
sidérée comme  définitive  et  obligatoire  entre  les  deux  répu- 
bliques ». 

Les  expressions  sont  donc  aussi  formelles  et  aussi  éner- 
giques que  possible  pour  indiquer  l’effet  de  la  sentence  qui 
peut  être  ainsi  formulée  : depuis  le  8 juillet  dernier,  la  déli- 
mitation entre  le  Pérou  et  la  Bolivie  n’est  plus  discutable  ; elle 
est  réglée  de  façon  définitive  par  la  sentence  du  Président  de 
la  République  Argentine. 

Parfois,  l’exécution  d’une  sentence  arbitrale  a pu  soule- 
ver des  difficultés  de  fait  quand  elle  exigeait  le  concours 
d’un  pouvoir  qui  n’était  pas  intervenu  pour  la  conclusion  du 
compromis.  Ainsi,  le  gouvernement  britannique,  qui  avait 
conclu  seul  le  traité  de  Washington  du  8 mai  1871  pour  le 
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règlement  par  arbitrage  des  Alabama  Claims,  a dû  deman- 
der au  Parlement  la  somme  nécessaire  pour  l’exécution  de  la 
condamnation  prononcée  par  le  tribunal  de  Genève,  il  ne 
s’agissait  de  rien  moins  que  de  quinze  millions  et  demi  de  dol- 
lars ; la  sentence  était,  certes,  désagréable  pour  le  peuple  an- 
glais, elle  avait  été  vivement  critiquée  par  sir  Alexander  Cock- 
burn,  l’arbitre  anglais  ; mais  celui-ci  avait  conseillé  à son  pays 
de  l’accepter  néanmoins  et  aucune  hésitation  ne  se  produisit. 
La  parole  donnée  au  nom  de  la  Grande-Bretagne  fut  scrupu- 
leusement tenue.  Dans  l’affaire  actuelle,  la  situation  est  autre 
et  une  hésitation  se  comprendrait  encore  moins,  puisque  les 
législatures  des  deux  pays  ont  été  associées  à leur  gouverne- 
ment pour  l’engagement  à prendre.  La  délimitation  a été  ac- 
ceptée à l’avance  par  ceux  qui  avaient  qualité  pour  cela,  et  je 
ne  vois  pas  quelle  formalité  complémentaire  peut  être  exigée 
pour  que  la  sentence  ait  son  plein  effet. 

La  sentence  a donné  lieu  en  Bolivie  à des  manifestations 
populaires  contre  la  République  Argentine,  fâcheuses  sans 
doute,  mais  au  demeurant  peu  importantes  et  l’incident  sem- 
ble avoir  été  facilement  réglé.  Ce  qui  serait  autrement  grave* 
c’est  que  le  gouvernement  bolivien  ne  regardât  pas  la  sen- 
tence comme  terminant  le  litige  et  contestât  le  droit  du  Pérou 
au  territoire  qui  lui  a été  attribué  par  l’arbitre.  Ce  qui  est  re- 
grettable, c’est  que  des  journalistes,  faisant  ressortir  l’étendue 
et  l’importance  des  territoires  que  l’arbitre  déclare  rentrer 
dans  le  domaine  du  Pérou,  aient  pu  ajouter  : « Il  faut  avouer 
que  ce  serait  une  grande  preuve  de  magnanimité,  pour  une  na- 
tion, que  d’abandonner,  sans  coup  férir,  en  vertu  d’une  simple 
sentence  arbitrale,  des  régions  aussi  vastes  et  aussi  riches  que 
celles  au  sujet  desquelles  vient  de  se  prononcer  M.  Figueroa 
Alcorta.  » 

II  y a là  une  véritable  confusion  de  mots  et  d’idées  de  na- 
ture à produire  de  détestables  conséquences  ; c’est  une  es- 
pèce de  provocation  à la  méconnaissance  de  la  sentence,  c’est- 
à-dire  à la  violation  de  la  parole  donnée.  Un  peuple  n’est  pas 
forcé  d’être  magnanime,  et  on  qualifierait  non  de  magnani- 
mité, mais  de  duperie,  l’abandon  de  riches  territoires,  motivé 
par  une  simple  sentence  arbitrale  que  l’on  semble  considérer 
comme  une  feuille  de  papier  sans  importance.  Il  sera  permis 


à un  jurisconsulte  qui  a voué  sa  vie  au  droit  international  d’in- 
sister et  de  faire  ressortir  ce  qu’aurait  de  funeste  une  pareille 
manière  de  voir. 

Il  ne  s’agit  pour  la  Bolivie  ni  d’abandonner  des  territoires, 
ni  d’être  courtoise  ou  magnanime,  mais  seulement  de  tenir  sa 
parole.  Elle  a promis  de  se  conformer  à ce  que  déciderait  l’ar- 
bitre ; l’arbitre  a parlé,  il  n’y  a donc  qu’à  obéir  à sa  décision, 
sans  quoi  la  promesse  faite  le  30  décembre  1902  est  expressé- 
ment violée.  Il  est  même  à remarquer  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  bolivien  qui  a signé  le  traité  relatif  à la  déli- 
mitation, va  devenir  le  président  de  la  Bolivie.  Le  pays  qui 
n’a  pas  réussi  à faire  reconnaître  sa  prétention  sur  un  terri- 
toire contesté  n’abandonne  rien,  puisqu’il  est  décidé  qu’il 
n’avait  pas  le  droit  allégué.  On  intervertit  étrangement  les 
rôles.  C’est  l’Etat  qui  obtient  gain  de  cause  qui  serait  magna- 
nime et  abandonnerait  quelque  chose,  s’il  consentait  à ne  pas 
profiter  intégralement  de  la  sentence. 

Quelques  mots  suffiront  pour  montrer  l’extrême  gravité 
d’un  refus  que  je  veux  croire  encore  improbable.  La  Bolivie 
serait  atteinte  profondément  dans  son  crédit,  puisqu’elle  au- 
rait, dans  une  circonstance  solennelle,  manqué  à ses  engage- 
ments. Les  Républiques  sud-américaines  qui  ont  si  grand  inté- 
rêt à recourir  à l’arbitrage  pour  éviter  de  fâcheuses  pressions, 
seraient  atteintes  par  contre-coup,  parce  que  l’attitude  de  la 
Bolivie  provoquerait  une  défiance  générale.  Enfin,  c’est  la 
cause  générale  de  l’arbitrage  qui  serait  sérieusement  compro- 
mise. Les  gouvernements  ne  seraient  pas  encouragés  à régler 
leurs  différends  de  cette  façon  s’ils  devaient  courir  le  risque 
non  seulement  d’une  sentence  défavorable,  mais  de  l’inexécu- 
tion d’une  sentence  favorable  ; autant  vaudrait  recourir  tout 
de  suite  aux  armes  pour  vider  sa  querelle.  Ces  diverses  consi- 
dérations sont  assez  puissantes  pour  qu’on  ait  le  droit  d’espé- 
rer qu’elles  amèneront  le  triomphe  du  droit  et  qu’après  le 
temps  généralement  donné  au  plaideur  malheureux  pour  mau- 
dire ses  juges,  la  Bolivie  s’honorera  en  exécutant  la  décision 
du  8 juillet  dernier. 


Blocus  0 


Droit  international.  — Le  mot  blocus  désigne  d’une 
manière  générale  l’investissement  d’une  ville,  d’un  camp, 
d’un  port  ou  de  toute  position  occupée  par  l’ennemi,  dans  le 
but  d’intercepter  toute  communication  entre  le  lieu  bloqué  et 
le  dehors.  Par  exemple,  le  blocus  d’une  ville  assiégée  doit  ame- 
ner celle-ci  à se  rendre  par  suite  de  l’épuisement  de  ses  res- 
sources; elle  est  mise  dans  l’impossibilité  de  recevoir  des  se- 
cours en  hommes  ou  en  vivres,  comme  aussi  de  se  débarrasser 
de  ses  bouches  inutiles.  Le  droit  strict  de  l’assiégeant  en  pareil 
cas  est  de  maintenir  d’une  manière  absolue  la  défense  de  sortir 
ou  d’entrer.  Sans  doute,  il  peut  y avoir  dans  la  place  assiégée 
des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des  malades  et  des 
blessés,  dont  la  situation  est  très  digne  d’intérêt,  qui  souffrent 
particulièrement  des  privations  résultant  du  blocus  qui  ne  peu- 
vent recevoir  les  soins  réclamés  par  leur  état.  On  peut  faire 
appel  à l’humanité,  à la  générosité  de  l’assiégeant  pour  obte- 
nir qu’il  consente  à leur  laisser  franchir  ses  lignes.  Il  ne  vio- 
lera aucune  règle  de  droit  en  s’y  refusant,  il  use  alors  de  ri- 
gueur, mais  c’est  une  rigueur  utile,  en  ce  sens  que,  dans  le 
maintien  de  ces  personnes  dans  la  place,  il  y a sous  plusieurs 
points  de  vue  une  cause  de  faiblesse  pour  l’assiégé.  La  seule 
chose  que  réprouve  absolument  le  droit  moderne  de  la  guerre, 
c’est  le  mal  pour  le  mal,  la  cruauté  inspirée  uniquement  par 
la  colère  ou  la  vengeance.  Pendant  le  siège  de  Strasbourg,  en 
1870,  les  Allemands  ont,  à diverses  reprises,  laissé  sortir  un 
certain  nombre  de  femmes  et  d’enfants  sur  la  demande  de  ci- 
toyens suisses.  Le  droit  de  l’assiégeant  s’exerce  à l’encontre  de 
tout  le  monde,  des  sujets  de  puissances  neutres  comme  des 
sujets  ennemis,  et  même  des  agents  diplomatiques.  Seulement 
on  comprend  que  la  courtoisie  et  la  politique  puissent  l’ame- 
ner à telle  ou  telle  concession  générale  ou  particulière.  Ainsi, 


(1)  La  Grande  Encyclopédie , tonie  G,  p.  1.153. 
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pendant  le  siège  de  Paris  de  1870-1871,  M.  de  Bismarck  refusa 
aux  agents  diplomatiques  des  puissances  neutres  enfermés 
dans  la  ville,  le  droit  qu’ils  réclamaient  de  faire  traverser  les 
lignes  allemandes  par  leurs  courriers  ; il  consentit  à laisser 
passer  leurs  dépêches  à condition  qu’elles  fussent  ouvertes.  Il 
fut  plus  tolérant  pour  le  ministre  des  Etats-Unis,  chargé  des 
intérêts  allemands.  Du  reste,  à aucun  moment  on  ne  refusa 
de  sauf-conduit  à ceux  des  agents  diplomatiques  qui  dési- 
raient quitter  la  ville  assiégée.  — Le  blocus,  entendu  dans  ce 
sens  large,  a de  tout  temps  joué  un  grand  rôle  dans  la  guerre. 
L’ennemi  disposant  de  troupes  suffisantes,  a mieux  aimé  affa- 
mer son  adversaire  et  l’amener  ainsi  à se  rendre  que  de  iâs- 
quer  une  attaque  de  vive  force.  Il  suffit  de  citer  le  blocus  de 
Paris  par  Henri  IV,  et,  dans  les  temps  modernes,  le  blocus  de 
Gênes  en  1800  ; la  ville  était  investie  du  côté  de  la  terre  par  les 
Autrichiens,  du  côté  de  la  mer  par  la  flotte  anglaise  ; Masséna 
ne  se  rendit  qu’après  une  héroïque  défense  qui  l’a  illustré  non 
moins  que  la  victoire  de  Zurich.  Mais,  de  nos  jours,  c’est  sur- 
tout dans  la  guerre  maritime  que  le  blocus  joue  un  rôle  im- 
portant et  c’est  au  point  de  vue  des  neutres  qu’il  est  intéres- 
sant de  l’examiner. 

Il  est  de  règle  que  les  neutres  peuvent  continuer  leurs  re- 
lations commerciales  avec  les  belligérants  et  souvent  ces  rela- 
tions ne  feront  qu’augmenter  par  suite  même  de  la  guerre.  Le 
principe  du  respect  de  la  propriété  privée  n’étant  pas  encore 
admis  dans  la  guerre  maritime,  les  bâtiments  marchands  qui 
portent  le  pavillon  de  l’un  des  belligérants,  sont  exposés  à 
être  capturés  par  les  navires  de  guerre  de  l’autre  ; au  con- 
traire, les  bâtiments  qui  ont  le  droit  d’arborer  le  pavillon  d’un 
Etat  neutre,  peuvent  librement  circuler,  sans  s’exposer  à la 
saisie,  à moins  qu’ils  ne  portent  de  la  contrebande  de  guerre 
(V  . ce  mot)  ; il  y a donc  avantage  à se  servir  de  ces  bâtiments 
pour  les  transports,  d’autant  plus  qu’on  admet  aujourd’hui 
la  règle  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  c’est-à-dire  que  l’on 
respecte  non  seulement  le  navire  neutre,  mais  la  cargaison 
qu’il  porte,  quand  même  cette  cargaison  appartiendrait  à des 
sujets  ennemis  (V.  Déclaration  de  Paris). 

Ce  droit  de  commerce  des  neutres  subit  une  grande  res- 
triction, précisément  en  cas  de  blocus.  L’investissement  d’un 
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port  par  un  belligérant  s’impose  aux  neutres  ; il  en  résulte 
une  interdiction  de  commerce  et  les  navires  qui  méconnais- 
sent cette  interdiction  et  essayent  de  pénétrer  dans  le  port  blo- 
qué ou  d’en  sortir,  sont  sujets  à saisie  ou  à confiscation.  C’est 
pour  cela  que,  dans  un  certain  sens,  le  blocus  intéresse  plus  les 
neutres  que  les  belligérants,  les  navires  de  ceux-ci  étant  expo- 
sés à la  confiscation  en  toutes  circonstances.  On  discute  sur  le 
fondement  du  droit  que  le  blocus  crée  au  profit  du  belligérant 
contre  les  neutres  : il  suffit  de  dire  qu’il  y a là  une  opération 
militaire  que  les  neutres  ne  peuvent  entraver  et  dont  ils  doi- 
vent subir  les  effets,  quelques  dommageables  qu’ils  puissent 
être  poux  eux.  C’est  en  fait  et  en  droit  que  la  guerre  produit 
de  graves  conséquences  non  seulement  pour  les  belligérants, 
mais  pour  les  peuples  qui  sont  étrangers  à la  lutte.  — Il  est 
facile  de  comprendre  que  le  blocus  peut  être  une  arme  terri- 
ble pour  un  belligérant  qui  dispose  d’une  marine  puissante.  Il 
peut  tuer  le  commerce  de  son  adversaire  en  investissant  ses 
ports  et  en  l’empêchant  ainsi  de  se  servir  de  navires  neutres 
pour  exporter  ses  produits  comme  aussi  pour  importer  les 
marchandises  dont  il  peut  avoir  besoin.  Il  est,  en  effet,  univer- 
sellement admis  que  le  blocus  peut  s’appliquer  non  seulement 
aux  ports  militaires,  mais  aux  ports  marchands.  On  trouve 
bien  une  affirmation  contraire  dans  le  célèbre  décret  de  Ber- 
lin du  21  nov.  1806,  par  lequel  Napoléon  inaugurait  son  sys- 
tème du  Blocus  continental  (V.  ce  mots)  ; un  des  griefs  énu- 
mérés à la  charge  de  l’Angleterre  est  « qu’elle  étend  aux  villes 
et  aux  ports  de  commerce  non  fortifiés,  aux  havres  et  embou- 
chures des  rivières  le  droit  du  blocus  qui,  d’après  la  raison  et 
l’usage  de  tous  les  peuples  policés,  n’est  applicable  qu’aux  pla- 
ces fortes  ».  Il  n’y  a là  qu’un  argument  de  circonstance,  inexact 
en  fait  et  en  droit.  Chaque  belligérant  a le  droit  d’occuper 
avec  ses  forces  militaires  le  territoire  de  son  ennemi,  que  ce 
territoire  soit  ou  non  fortifié,  qu’il  soit  consacré  à la  défense 
ou  à une  destination  exclusivement  pacifique.  — Le  blocus 
pratiqué  à l’embouchure  d’un  fleuve  n’est  légitime  qu’autant 
que  le  tleuve  coule  dans  toute  sa  partie  navigable  sur  le  ter- 
ritoire ennemi  ; autrement,  si  par  le  fleuve  on  peut  arriver 
au  territoire  d’un  Etat  neutre,  le  blocus  serait  une  violation 
directe  du  droit  de  cet  Etat,  puisqu’on  l’empêcherait  de  com- 
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muniquer  avec  le  dehors.  Par  conséquent,  le  blocus  de  l’em- 
bouchure du  Danube  par  la  Russie,  dans  la  guerre  de  1877- 
1878,  lésait  le  droit  de  l’Autriche-Hongrie  qui  a des  ports  sur 
ce  fleuve. 

Précisément  parce  que  le  blocus  est  une  arme  terrible, 
les  belligérants  sont  tentés  d’en  abuser.  S’ils  ont  affaire  à un 
adversaire  qui  a des  ports  nombreux,  une  étendue  de  côtes 
considérable,  l’investissement  de  fait  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  une  mesure  relativement  restreinte,  de  quelque  marine 
que  l’on  dispose.  Aussi  a-t-on  vu  des  puissances  déclarer  en 
état  de  blocus  tels  et  tels  ports  de  leur  adversaire,  bien  qu’en 
fait  les  lieux  prétendus  bloqués  ne  fussent  nullement  investis. 
C’est  ce  qu’on  appelle  un  blocus  fictif,  ou  un  blocus  sur  le  pa- 
pier, ou  encore  un  blocus  de  cabinet,  toutes  expressions  syno- 
nymes, parce  qu’elles  indiquent  que  l’interdiction  de  com- 
merce provient,  non  d’un  investissement  réel,  mais  d’une  ma- 
nifestation de  volonté,  d’une  prétention  arbitraire  du  gouver- 
nement. Il  en  résultait  que  le  gouvernement  qui  avait  fait  une 
pareille  proclamation,  s’arrogeait  le  droit  de  saisir  et  de  cap- 
turer tous  les  navires  neutres  se  dirigeant  vers  les  ports  ainsi 
déclarés  bloqués  ou  en  provenant.  On  comprend  quels  abus 
pouvaient  produire  de  semblables  prétentions.  Ce  fut  surtout 
la  Grande-Bretagne  qui  pratiqua  des  blocus  de  ce  genre,  parti- 
culièrement dans  ses  guerres  avec  la  France.  Ainsi,  en  1689, 
elle  prétend  mettre  toutes  les  côtes  françaises  en  état  de  blo- 
cus par  une  simple  proclamation  aux  neutres  ; la  même  pré- 
tention se  reproduit  en  1756,  en  1775.  Les  vexations  de  la  ma- 
rine britannique,  lors  de  la  guerre  de  l’indépendance  des  Etats- 
Unis,  déterminent  la  formation  de  la  neutralité  armée  (V.  ce 
mot),  à la  tête  de  laquelle  se  place  la  grande  Catherine.  Un 
des  articles  du  traité  signé  en  juil.  1780  par  la  Russie,  la 
Suède  et  le  Danemark,  porte  : « Pour  déterminer  ce  qui  ca- 
« ractérise  un  port  bloqué,  on  n’accorde  cette  dénomination 
« qu’à  celui  où  il  y a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui 
« l’attaque  avec  des  bâtiments  de  guerre  arrêtés  et  suffisam- 
« ment  proches,  un  danger  évident  d’entrer  ».  C’est  la  doc- 
trine du  blocus  effectif  opposée  au  blocus  fictif.  Au  cours  des 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l’Empire,  les  anciens  abus  repa- 
rurent encore  exagérés.  Un  ordre  en  conseil  du  16  mai  1806 
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déclara  en  état  de  blocus  tous  les  ports,  toutes  les  côtes  et  toutes 
les  rivières  de  l’Empire  français  depuis  l’Elbe  jusqu’à  Brest. 
C’est  à cette  déclaration  que  Napoléon  répondit  par  le  décret 
de  Berlin  dont  il  sera  parlé  à propos  du  blocus  continental  ; il 
y constate  que  la  Grande-Bretagne  « déclare  bloquées  les 
« places  devant  lesquelles  elle  n’a  pas  même  un  bâtiment 
« de  guerre,  qu’elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux 
« que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  incapables  de  blo- 
« quer,  des  côtes  entières,  et  tout  un  Empire  ». 

La  Déclaration  de  Paris  du  16  avr.  1856,  à laquelle  ont 
adhéré  presque  toutes  les  puissances,  a prescrit  définitive- 
ment le  système  des  blocus  sur  le  papier.  Dans  son  art.  4,  elle 
pose  la  règle  suivante  : « Les  blocus,  pour  être  obligatoires, 
« doivent  être  effectifs,  c’est-à-dire  maintenus  par  une  force 
« suffisante  pour  interdire  réellement  l’accès  du  littoral  en- 
« nemi  ».  Sans  doute,  cette  règle  ne  prévient  pas  toute  diffi- 
culté ; on  pourra,  dans  l’avenir,  la  préciser  encore  davantage, 
arriver  à proscrire  les  blocus  par  croisière  et  à exiger  le  sta- 
tionnement des  vaisseaux  de  l’escadre  qui  bloque.  Elle  n’en 
constitue  pas  moins  un  progrès  certain,  si  on  la  rapproche 
des  pratiques  anciennes. 

Il  nous  reste  à donner  quelques  explications  sur  les  for- 
malités à remplir  pour  qu’un  blocus  soit  obligatoire  et  sur  les 
conséquences  de  la  violation  du  blocus.  Il  ne  suffit  pas  qu’en 
fait  un  port  soit  investi  pour  qu’immédiatement  cet  investis- 
sement produise  effet  à l’égard  des  neutres.  Il  faut  que  ceux-ci 
soient  avertis  du  fait  et  de  l’intention  du  belligérant,  sans  quoi 
ils  seraient  trompés.  Le  commandant  des  forces  navales  qui 
doivent  bloquer  le  port  notifie  aux  autorités  du  port  l’inten- 
tion de  faire  le  blocus  ; il  donne  ordinairement  un  délai  dans 
lequel  les  navires  neutres  peuvent  effectuer  leur  sortie.  C’est 
de  cette  façon  que  procédèrent  les  amiraux  français  qui  blo- 
quèrent en  1870  des  ports  allemands  de  la  mer  du  Nord  et  de 
la  Baltique  ; ils  avertirent  les  autorités  locales  et  laissèrent 
aux  navires  de  commerce  neutres  un  délai  de  dix  jours  pour 
achever  leur  chargement  et  sortir.  Outre  cette  notification 
locale  du  blocus,  le  gouvernement  intéressé  en  fait  une  noti- 
fication diplomatique  aux  puissances  neutres,  afin  que  celles-ci 
puissent  prévenir  leurs  sujets  qui,  dans  leurs  expéditions  ma- 
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ritimes,  auront  à tenir  compte  du  nouvel  état  de  choses.  Pour 
les  navires  qui  voudraient  sortir  du  port,  on  comprend  que 
la  notification  générale  suffise  ; ils  ne  peuvent  guère  arguer  de 
leur  ignorance  du  blocus.  La  situation  n’est  pas  la  même  pour 
les  navires  qui  se  dirigent  vers  le  port  bloqué  ; ils  ont  pu  par- 
tir avant  que  le  fait  ne  fût  parvenu  à leur  connaissance,  ou  ils 
ont  pu  croire  que  le  blocus  était  levé.  Aussi  certaines  puis- 
sances, la  France  notamment,  ordonnent-elles  en  pareil  cas 
à leurs  commandants  de  notifier  individuellement  le  blocus 
aux  navires  de  commerce  et  de  considérer  qu’il  y a violation 
de  blocus  seulement  au  cas  où  le  fait  est  postérieur  à cette  no- 
tification individuelle. 

Le  blocus  s’impose  à tout  le  monde.  Il  arrive  que  les  na- 
vires de  guerre  neutres  obtiennent  la  permission  de  passer. 
Tout  navire  qui  essaie  de  rompre  un  blocus  est  saisissable  et 
de  bonne  prise  ; c’est  la  sanction  rigoureuse  et  naturelle  de 
l’interdiction.  La  confiscation  atteint  même  la  cargaison,  à 
moins  que  le  propriétaire  n’établisse  que  c’est  à son  insu  que 
la  tentative  de  violer  le  blocus  a été  faite.  Il  y a au  surplus 
bien  des  variétés  dans  les  faits  et  bien  des  difficultés  de  dé- 
tail, qu’il  n’y  a pas  lieu  d’examiner  ici  ; les  tribunaux  de 
prises  statuent  (V.  Prise  maritime).  Du  reste,  la  confiscation 
du  navire  et  de  la  cargaison  est  la  seule  sanction  ; aucune 
peine  proprement  dite  ne  saurait  être  prononcée. 

De  même  qu’on  notifie  l’établissement  du  blocus,  on  en 
notifie  la  levée  ; c’est  une  mesure  utile,  courtoise  pour  les 
neutres.  Elle  n’est  pas  nécessaire  en  ce  sens  que  si,  en  fait, 
le  blocus  est  levé,  il  cesse  d’être  obligatoire,  avant  qu’aucun 
avertissement  n’ait  été  donné.  C’est  une  conséquence  de  ce 
que  le  blocus  doit  être  effectif. 

Blocus  pacifique.  — La  réunion  de  ces  deux  mots  parait 
singulière.  Le  blocus  implique  une  contrainte  qui  ne  peut  pas 
être  inspirée  par  un  sentiment  pacifique.  La  vérité  est  qu’il 
s’agit  d’un  acte  de  violence  commis  par  un  Etat  qui  veut 
amener  un  autre  Etat  à lui  donner  satisfaction  ; cela  rentre 
dans  ce  qu’on  appelle  les  représailles  en  temps  de  paix  (V.  ce 
mot).  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  de  nos  jours  qu’une  puissance 
maritime,  ayant  à se  plaindre  d’un  autre  Etat,  au  lieu  de  lui 
déclarer  la  guerre,  s’est  bornée  à mettre  le  blocus  devant  tel 
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ou  tel  des  ports  de  cet  Etat,  afin  de  l’amener  par  cette  gêne  à 
lui  donner  satisfaction.  A plusieurs  reprises,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France  ont  recouru  à ce  procédé  à l’égard  de  Répu- 
bliques de  l’Amérique  du  Sud  ; en  1885,  la  France  a bloqué 
certains  ports  chinois  sans  se  considérer  comme  étant  en 
guerre  avec  la  Chine  ; en  1886,  les  grandes  puissances,  sauf  la 
France,  ont  bloqué  les  côtes  de  la  Grèce  pour  amener  son 
gouvernement  à désarmer.  Les  publicistes  discutent  vivement 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  procédé  doit  être  considéré  comme 
légitime  ; beaucoup  le  blâment  et  font  ressortir  les  abus  aux- 
quels il  peut  donner  lieu,  les  conséquences  fâcheuses  qui  en  ré- 
sultent soit  pour  l’Etat  contre  lequel  il  est  dirigé,  soit  pour  les 
Etats  étrangers  au  conflit.  Les  objections  ne  sont  pas  décisives. 
Nous  voyons  dans  le  blocus  pacifique  une  guerre  limitée  qui 
naturellement  peut  être  injuste  quant  à ses  causes  et  très 
dommageable,  tout  comme  une  guerre  générale.  C’est  à l’Etat 
contre  lequel  est  pratiqué  le  blocus  à ne  pas  accepter  la  situa- 
tion qui  lui  est  faite  et  à déclarer  la  guerre  à son  adversaire, 
s’il  y trouve  son  avantage.  On  se  plaint  aussi  de  ce  qu’une  vio- 
lence aussi  grave  pourrait  être  commise  sans  avis  préalable. 
Sur  ce  point,  on  aurait  raison  s’il  en  était  ainsi.  Dans  notre 
opinion,  des  actes  de  représailles,  pas  plus  que  la  guerre  pro- 
prement dite,  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  que  l’Etat  contre  le- 
quel ils  sont  dirigés  ait  été  mis  en  demeure  de  les  empêcher, 
en  fournissant  la  satisfaction  qui  lui  est  réclamée  ; il  faut  en 
bonne  justice  qu’il  ait  été  averti  d’une  manière  non  équivoque 
que  la  violence  allait  être  employée,  autrement  il  n’y  aurait 
aucune  sécurité  dans  les  relations  internationales.  — Tout 
n’est  pas  dit  quand  on  a admis  la  légitimité  du  blocus  pacifi- 
que. Il  s’agit  de  savoir  quelles  en  sont  les  conséquences.  On  est 
loin  d’être  d’accord  à ce  sujet,  soit  dans  la  doctrine,  soit  dans 
la  pratique.  Un  pareil  blocus  donne-t-il  le  droit  de  confisquer 
les  navires  et  les  biens  de  sujets  de  puissances  tierces  qui  ten- 
teraient de  le  violer  ? La  jurisprudence  anglaise  s’est  pronon- 
cée pour  l’affirmative  et  la  jurisprudence  française  pour  la  né- 
gative. Si  cette  dernière  opinion  est  admise,  on  voit  que  la  me- 
sure a un  caractère  tout  différent  du  blocus  en  temps  de 
guerre.  Les  mesures  prises  en  mai  1886  par  les  grandes  puis- 
sances contre  la  Grèce  ont  été  très  atténuées  ; elles  n’ont  été 
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dirigées  que  contre  les  navires  grecs  et  même  on  n’a  jamais 
songé  à confisquer  ceux-ci  ; on  ne  faisait  que  les  empêcher  de 
franchir  la  ligne  du  blocus.  La  circulation  des  navires  des 
autres  nations  est  restée  entièrement  libre.  UInstitut  de  droit 
international  (V.  ce  mot),  dans  sa  session  tenue  à Heidelberg 
en  sept.  1887,  a discuté  la  question  des  blocus  pacifiques  sur  le 
rapport  de  M.  Perels,  conseiller  d’amirauté  à Berlin.  Voici  les 
conclusions  auxquelles  s’est  ralliée  la  réunion  : « L’établisse- 
ment d’un  blocus  en  dehors  de  l’état  de  guerre  ne  doit  être 
considéré  comme  permis  par  le  droit  des  gens  que  sous  les 
conditions  suivantes  : 1°  les  navires  de  pavillon  étranger  peu- 
vent entrer  librement  malgré  le  blocus  ; 2°  le  blocus  pacifique 
doit  être  déclaré  et  notifié  officiellement  et  maintenu  par  une 
force  suffisante  ; 3°  les  navires  de  la  puissance  bloquée  qui  ne 
respectent  pas  un  pareil  blocus,  peuvent  être  séquestrés.  Le 
blocus  ayant  cessé,  ils  doivent  être  restitués  avec  leurs  cargai- 
sons à leurs  propriétaires,  mais  sans  dédommagement  à au- 
cun titre.  » 


Capitulation  (<) 


Droit  de  la  guerre.  — Le  commandant  d’une  armée 
en  campagne  ou  d’une  place  assiégée  reconnaît  l’impos- 
sibilité de  résister  plus  longtemps.  Il  annonce  son  inten- 
tion de  se  rendre,  ordinairement  en  arborant  un  drapeau 
blanc.  Les  négociations  s’engagent  par  l’entremise  de  parle- 
mentaires. La  capitulation  est  la  convention  qui  fixe  les  con- 
ditions auxquelles  la  lutte  cesse.  Chaque  gouvernement  déter- 
mine, dans  ses  règlements  militaires,  les  circonstances  dans 
lesquelles  ses  officiers  peuvent  être  amenés  à signer  une  capi- 
tulation. Voici  les  dispositions  essentielles  du  Code  français  de 
justice  militaire  : « Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  mili- 
taire, tout  gouverneur  ou  commandant  qui,  mis  en  jugement 
après  avis  d’un  conseil  d’enquête,  est  reconnu  coupable  d’avoir 
capitulé  avec  l’ennemi  et  rendu  la  place  qui  lui  était  confiée, 
sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  dont  il  disposait 
et  sans  avoir  fait  tout  ce  que  prescrivaient  le  devoir  et  l’hon- 
neur »,  art.  209.  — « Tout  général,  tout  commandant  d’une 
troupe  armée  qui  capitule  en  rase  campagne  est  puni  : 1°  de 
la  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire,  si  la  capitulation 
a eu  pour  résultat  de  faire  poser  les  armes  à sa  troupe,  ou  si, 
avant  de  traiter  verbalement  ou  par  écrit,  il  n’a  pas  fait  tout 
ce  que  lui  prescrivent  le  devoir  et  l’honneur  ; 2°  de  destitution 
dans  tous  les  autres  cas  »,  art.  210.  — Le  commandant  d’une 
place  ou  d’un  corps  d’armée  qui  signerait  une  capitulation  en 
dehors  de  ces  conditions,  engagerait  sa  responsabilité  envers 
son  gouvernement,  s’exposerait  aux  peines  ainsi  édictées,  mais 
la  capitulation  n’en  produirait  pas  moins  ses  effets  ordinaires 
à l’égard  de  l’ennemi.  Il  n’en  peut  être  autrement  : comment, 
par  exemple,  l’assiégeant  peut-il  savoir  si  l’assiégé  est  ou  non 
réduit  à la  dernière  extrémité,  a ou  non  fait  tout  ce  que  l’hon- 


(1)  La  Grande  encyclopédie r p.  2X1. 


60 


ÉTUDES 


neur  lui  commandait  ? Il  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  juge  d’une 
question  semblable. 

Pour  que  la  capitulation  signée  par  le  commandant  d’une 
place  ou  d’un  corps  de  troupes,  en  vertu  des  pouvoirs  inhé- 
rents à sa  fonction,  soit  valable,  il  faut  qu’elle  ait  un  caractère 
purement  militaire.  Les  clauses  qui  seraient  étrangères  aux 
opérations  auxquelles  il  est  préposé,  n’auraient  aucune  valeur 
en  l’absence  des  formalités  ordinairement  requises  pour  les 
conventions  internationales  (V.  Cartel).  C’est  ainsi  qu’en  1814 
Gênes  se  rendit  à la  flotte  anglaise  qui  l’assiégeait  sous  la  con- 
dition de  conserver  son  indépendance.  On  considéra  que  l’ami- 
ral anglais  n’avait  pas  eu  qualité  pour  faire  une  pareille  pro- 
messe et  on  n’eût  aucun  scrupule  à annexer  Gênes  au  Piémont. 

Une  capitulation  peut  être  écrite  ou  verbale.  Le  vain- 
queur exige  quelquefois  qu’on  se  rende  sans  conditions.  Autre- 
fois, en  pareil  cas,  il  se  croyait  tout  permis  : la  garnison  était 
passée  au  fil  de  l’épée,  la  ville  pillée.  Les  mœurs  ont  changé  ; 
le  pillage  n’est  jamais  considéré  comme  licite,  même  en  cas 
de  prise  d’assaut.  La  garnison  qui  se  rend  ne  peut  être  que 
prisonnière  de  guerre.  Ce  qui  s’est  passé  à Phalsbourg  en  déc. 
1870  fait  honneur  au  vainqueur  et  au  vaincu.  La  place,  inves- 
tie dès  le  10  août,  avait  subi  des  bombardements  qui  détruisi- 
rent un  tiers  de  la  ville  ; rien  ne  put  ébranler  le  courage  de 
ses  défenseurs.  Mais  les  vivres  vinrent  à manquer  ; alors  le 
commandant  Taillant  détruisit  son  artillerie,  ses  munitions, 
tout  ce  que  l’ennemi  aurait  pu  utiliser  dans  la  suite  de  la 
guerre  ou  montrer  comme  trophée,  puis  il  fit  ouvrir  les  portes 
de  la  ville  et  prévint  l’ennemi  qu’il  se  rendait  à discrétion. 
Pour  reconnaître  ce  qu’une  telle  conduite  avait  d’honorable, 
l’ennemi  accorda  aux  officiers  de  conserver  leur  épée  et  leurs 
bagages,  aux  soldats  leur  sac  et  les  autorisa  à choisir  les  villes 
où  ils  devaient  se  rendre.  — Aujourd’hui  on  admet  qu’on  doit 
respecter  son  ennemi  et  ne  pas  se  venger  de  sa  résistance  par 
des  conditions  humiliantes,  mais  on  n’est  pas  forcé  d’accorder 
ce  qu’on  appelle  les  honneurs  de  la  guerre  ; ce  s honneurs  con- 
sistent ordinairement  dans  le  défilé  des  troupes  avec  armes  et 
bagages  et  enseignes  déployées  devant  le  vainqueur.  Quelque- 
fois des  troupes  ont  été  ainsi  laissées  libres  de  se  retirer  où 
bon  leur  semblait  ou  dans  tel  endroit  déterminé,  à condition 
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de  ne  pas  servir  dans  la  même  guerre.  (V.  par  exemple  la  Ca- 
pitulation de  Belfort  du  15  fév.  1871,  art.  1er.) 

Il  nous  reste  à donner  une  idée  des  clauses  ordinaires  des 
capitulations.  Elles  sont  d’abord  relatives  au  sort  de  la  gar- 
nison ; les  officiers  et  soldats  sont,  en  règle,  prisonniers  de 
guerre.  Souvent  on  offre  aux  officiers  la  liberté  sur  parole  ; 
ils  ne  doivent  pas  l’accepter,  si  cela  est  contraire  à leurs  rè- 
glements. Après  la  guerre  de  1870,  le  conseil  d’enquête  chargé 
d’examiner  les  diverses  capitulations  a blâmé  les  comman- 
dants qui  avaient  accepté  pour  les  officiers  la  liberté  sur  pa- 
role ; les  officiers  ne  doivent  pas  séparer  leur  sort  de  celui  de 
leur  troupe.  Les  officiers  conservent  ordinairement  leurs  ar- 
mes. — On  règle  la  remise  de  la  place,  du  matériel,  des  armes, 
etc.  Les  choses  doivent  être  laissées  dans  l’état  où  elles  sont 
lors  de  la  signature  de  la  convention;  c’est  une  question  de 
bonne  foi.  Tant  que  rien  n’est  signé,  on  peut  détruire  ce  que 
l’on  veut,  noyer  les  poudres,  brûler  les  drapeaux,  etc.,  mais, 
une  fois  l’accord  conclu,  on  est  lié.  — Enfin  des  stipulations 
peuvent  concerner  les  habitants  de  la  place  qui  se  rend,  dis- 
poser au  sujet  des  charges  qui  leur  sont  imposées,  etc. 

Une  capitulation  est  obligatoire  au  même  titre  que  toute 
autre  convention  ; il  faut  se  rendre  compte  de  l’engagement 
qu’on  prend  avant  de  signer,  mais  une  fois  l’engagement  pris, 
il  faut  le  tenir.  Comme  il  a été  dit  plus  haut,  l’officier  qui  si- 
gne une  capitulation  engage  sa  responsabilité  envers  son  gou- 
vernement, peut  être  exposé  à être  poursuivi  et  puni  pour  ne 
pas  avoir  fait  ce  que  lui  commandaient  ses  devoirs  envers  la 
patrie  ; mais  la  capitulation  n’en  est  pas  moins  obligatoire  si 
elle  a un  caractère  exclusivement  militaire,  et  le  gouverne- 
ment n’est  pas  autorisé  à la  tenir  pour  non  avenue.  Il  y a eu 
en  diverses  circonstances  des  capitulations  non  observées  ; 
un  des  exemples  les  plus  notables  nous  est  fourni  par  la  capi- 
tulation de  Closterseven  (8  sept.  1757),  consentie  par  le  maré- 
chal de  Richelieu  au  duc  de  Cumberland  ; les  troupes  de  celui- 
ci  devaient  se  retirer  dans  leurs  pays  respectifs  (Hanovre, 
Hesse)  et  s’abstenir  de  prendre  part  aux  hostilités.  Richelieu 
ne  prit  pas  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  l’exécu- 
tion de  la  convention,  dont  les  termes  n’avaient  pas  une 
précision  suffisante,  et  le  gouvernement  britannique,  à la  tête 
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duquel  était  Pitt,  déclara  que  la  convention  n’avait  aucune 
valeur.  Il  est  vraisemblable  qu’un  cas  de  ce  genre  n’est  pas 
de  nature  à se  représenter  ; on  ne  laisserait  pas  autant  de  lati- 
tude aux  vaincus  et  on  aurait  raison  ; il  ne  faut  pas  donner 
trop  de  tentations. 

Ce  qui  se  produit  quelquefois  et  ce  qui  est  non  moins  fâ- 
cheux, ce  sont  des  actes  individuels  contraires  à la  capitula- 
tion et  déterminés  par  un  patriotisme  fort  mal  entendu.  Ce 
qui  s’est  passé  à Laon  le  9 sept.  1870  peut  être  cité  à titre 
d’exemple.  La  capitulation  ayant  été  signée,  les  derniers  rangs 
des  Français  quittaient  précisément  la  citadelle  quand  l’air  est 
ébranlé  coup  sur  coup  par  deux  commotions  terribles.  La  fu- 
mée dissipée,  on  constate  que  la  poudrière  a sauté  ; trois  cents 
Français  et  environ  cent  vingt  Prussiens  furent  tués  ou  bles- 
sés. Il  résulte  de  l’enquête  que  c’était  un  garde  d’artillerie  qui 
s’était  fait  sauter  avec  la  poudrière.  Les  Prussiens  reconnu- 
rent que  rien  ne  justifiait  un  soupçon  de  complicité  de  la  part 
des  autorités  françaises,  le  général  qui  commandait  à Laon 
ayant  été  lui-même  grièvement  atteint  et  n’ayant  pas  tardé  de 
succomber  à ses  blessures  ; mais  dans  la  capitulation  de  Toul 
qui  survint  peu  après,  on  trouve  la  clause  suivante  : « Si, 
comme  cela  est  arrivé  à Laon,  un  accident  arrive  au  moment 
où  les  troupes  entreront  dans  la  place,  toute  la  garnison  sera 
à la  merci  de  Son  Altesse  Royale.  » 

Bibl.  J.  Guelle,  Précis  des  lois  de  la  guerre  sur  terre,  I, 
pp.  249-266.  — Calvo,  le  Droit  international  théorique  et  pra- 
tique, 4e  éd.,  IV,  n°*  2450-2452. 
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Droit  international.  — On  entend  par  ce  mot  les  traités 
qui  garantissent  aux  sujets  des  nations  chrétiennes,  qui  rési- 
dent temporairement  ou  d’une  manière  permanente  dans  les 
pays  dits  hors  chrétienté,  spécialement  dans  les  pays  musul- 
mans, le  droit  d’être  soustraits  dans  une  large  mesure  à l’ac- 
tion des  autorités  locales  et  de  relever  de  leurs  autorités  na- 
tionales, représentées  par  leurs  agents  diplomatiques  et  leurs 
consuls.  On  n’est  d’accord  ni  sur  l’étymologie  du  mot,  ni  sur  le 
caractère  des  capitulations  à l’origine.  Les  uns  trouvent  que 
c’est  une  expression  analogue  à celle  de  capitulaire  et  dési- 
gnant un  traité  en  plusieurs  articles,  les  autres  que  c’est  une 
conséquence  de  l’idée  musulmane  d’après  laquelle  il  ne  peut 
y avoir  de  paix  proprement  dite  entre  les  croyants  et  les  infi- 
dèles ; les  premiers  peuvent  accorder  aux  seconds  des  trêves, 
des  capitulations,  mais  c’est  tout.  De  même,  on  prétend  que, 
pendant  longtemps,  il  n’y  avait  de  la  part  des  sultans  qu’une 
concession  gracieuse,  toujours  révocable,  caduque  par  la  mort 
du  souverain  qui  l’avait  faite.  C’est  très  possible,  mais  il  n’y 
a plus  là  qu’une  question  historique.  En  droit  et  en  fait,  la 
Turquie  est  liée  et  il  ne  dépend  pas  de  sa  volonté  de  rétracter 
ou  de  modifier  les  concessions  faites. 

Qui  a obtenu  les  premières  capitulations  ? il  y a discus- 
sion à ce  sujet  entre  les  Français  et  les  Italiens.  Ce  qui  sem- 
ble résulter  de  l’ensemble  des  documents,  c’est  que,  si  cer- 
taines villes  italiennes,  comme  Gênes,  Amalfi,  ont  pu  très 
anciennement  obtenir  des  concessions  particulières  sur  tel 
ou  tel  point  du  territoire  ottoman,  c’est  la  France  qui  la  pre- 
mière a obtenu  une  capitulation  d’un  caractère  général.  Elle 
date  de  1535  et  se  rattache  à l’alliance  conclue  par  François  Ier 
avec  Soliman  le  Magnifique,  alliance  qui  fit  scandale  dans 
le  monde  chrétien  et  qui  est  très  importante  au  point  de  vue 
de  l’histoire  du  droit  international  (V.  Chrétienté  [Dr.  in- 
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ternat.]).  Cette  capitulation  de  1535  est  la  base  et  le  type  de 
toutes  celles  qui  ont  suivi  ; la  France  en  a obtenu  12  dans 
l’intervalle  qui  sépare  1535  à 1740,  époque  de  la  dernière  ca- 
pitulation, qui  est  encore  en  vigueur.  Les  sujets  des  autres 
nations  ne  pouvaient  d’abord  naviguer  et  commencer  dans 
le  Levant  que  sous  la  bannière  de  France  ; puis  les  divers 
Etats  de  l’Europe  sont  entrés  en  relations  directes  avec  la 
Porte  et  ont  obtenu  des  concessions  analogues  à celles  de  la 
France.  Aussi  la  situation  des  étrangers  dans  l’empire  otto- 
man est-elle  à peu  près  identique,  quelle  que  soit  la  puis- 
sance dont  ils  relèvent.  — Indiquons  les  principaux  traits 
des  capitulations.  En  droit  commun,  les  étrangers  qui  sont 
dans  un  pays  sont  pleinement  soumis  à l’action  des  lois  et  des 
autorités  de  ce  pays  ; ils  ne  peuvent  rien  réclamer,  s’ils  sont 
traités  comme  les  indigènes,  notamment  au  point  de  vue  des 
impôts,  de  l’action  de  la  police,  de  la  juridiction  répressive, 
etc.  C’est  une  conséquence  naturelle  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale ; les  étrangers  ont  bien,  dans  la  plupart  des  pays, 
des  agents  de  leur  nation  qui  remplissent  certaines  fonctions 
à leur  égard,  mais  non  celles  de  juges  (V.  Consul).  Tout  au- 
tre est  la  condition  des  étrangers  en  Turquie.  On  peut  dire 
qu’en  principe  ils  ne  relèvent  que  de  l’autorité  et  de  la  juridic- 
tion de  leurs  consuls.  Cela  s’applique  pleinement  pour  les 
contestations  qu’ils  ont  entre  eux.  Quant  à celles  qu’ils  ont 
avec  des  sujets  ottomans,  elles  sont  jugées  par  les  tribunaux 
ottomans,  mais  l’étranger  doit  être  assisté  d’un  délégué  du 
consul  ou  drogman  qui  assiste  aux  débats  et  à la  délibération. 
Cela  n’est  pas  vrai  seulement  des  affaires  civiles  ou  commer- 
ciales. Même  pour  les  crimes  ou  délits  qui  leur  seraient  re- 
prochés, les  étrangers  sont  en  fait  complètement  soustraits 
à l’action  de  l’autorité  locale.  On  comprend  ainsi  qu’on  ait  pu 
dire  que  les  étrangers  dans  le  Levant  jouissaient  de  Y exterri- 
torialité (V.  en  ce  mot),  c’est-à-dire  qu’ils  étaient  considérés 
comme  vivant  hors  du  territoire  de  l’Empire  ottoman  et  cela 
au  mépris  de  la  souveraineté  ottomane.  z 

Parmi  les  autres  avantages  conférés  par  lès  capitulations, 
citons  comme  les  plus  importants  ceux  qui  se  réfèrent  aux 
impôts  et  à Finviolabité  du  domicile.  Les  étrangers  sont  af- 
franchis des  impôts  et  taxations  arbitraires  auxquels  sont 
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exposés  les  indigènes.  Il  résulte  de  là  que  la  Porte  est  obli- 
gée d’avoir  le  consentement  des  puissances  pour  modifier  son 
système  d’impôts,  si  la  modification  concerne  les  étrangers. 
Voilà  plusieurs  années  qu’on  discute  au  sujet  de  l’établisse- 
ment des  patentes,  mais  les  négociations  n’ont  pu  aboutir. 
L’autorité  locale  ne  peut  pénétrer  dans  le  domicile  d’un  étran- 
ger sans  l’assistance  de  son  consul  ; c’est  une  disposition  d’une 
importance  considérable.  Les  étrangers  n’étaient  pas  admis 
à acquérir  des  immeubles  en  Turquie.  A plusieurs  reprises,  les 
grandes  puissances  réclamèrent  contre  cette  exclusion,  tant 
dans  l’intérêt  de  la  Turquie  elle-même  que  de  leurs  propres 
nationaux.  Pour  écarter  la  demande,  la  Porte  se  prévalait 
de  la  situation  anormale  des  étrangers  et  des  abus  de  tout 
genre  qui  résultaient  de  cette  situation.  Cependant  une  loi  de 
1867  admit  les  étrangers  à la  propriété  immobilière,  mais  à 
la  condition  que  les  étrangers  propriétaires  d’immeubles  se- 
raient de  tout  point  assimilés  aux  sujets  ottomans  en  ce  qui 
touche  cette  propriété  (impôts  et  juridiction).  En  dehors  des 
étrangers  dont  le  pays  a conclu  des  traités  avec  la  Turquie 
et  a des  représentants  sur  le  territoire  ottoman,  il  y a ce  qu’on 
appelle  les  protégés.  Ceux-ci  comprennent  d’abord  les  étran- 
gers qui  n’ont  pas  de  représentants  de  leur  nationalité,  comme 
les  Suisses  qui  se  font  protéger,  soit  par  les  consuls  français, 
soit  par  les  consuls  allemands.  Il  y a aussi  des  sujets  otto- 
mans qui  ont  avantage  à jouir  des  garanties  accordées  aux 
étrangers.  Cela  avait  été  d’abord  admis  pour  les  indigènes 
dont  les  services  étaient  nécessaires  aux  légations  et  aux 
consulats  ; cela  avait  ensuite  donné  lieu  aux  plus  graves  abus, 
et  une  réforme  sur  ce  point  a été  introduite  par  un  règlement 
de  1863  concerté  entre  la  Porte  et  les  puissances.  Comme  la 
perspective  d’être  affranchi  de  l’action  arbitraire  des  autori- 
tés locales  a des  attraits  irrésistibles,  les  sujets  ottomans  qui, 
par  suite  de  ce  règlement,  ne  pouvaient  plus  espérer  se  faire 
inscrire  au  nombre  des  protégés  de  tel  ou  tel  consulat,  ont 
cherché  à se  faire  naturaliser  à l’étranger  et  ont  trouvé  de 
grandes  facilités  auprès  de  certains  gouvernements.  La  Porte 
n’a  pu  voir  sans  déplaisir  un  assez  grand  nombre  de  ses  sujets 
acquérir  ainsi  une  nationalité  étrangère,  souvent  sans  quitter 
même  momentanément  le  territoire  de  l’Empire,  et  invoquer 
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ensuite  le  bénéfice  des  capitulations.  En  1869,  elle  a promulgué 
une  loi  aux  termes  de  laquelle  les  sujets  ottomans  ne  peuvent 
se  faire  naturaliser  à l’étranger  sans  autorisation  du  gouver- 
nement. 

Cela  nous  amène  à nous  demander  comment  s’explique 
la  situation  anormale  des  étrangers  en  Turquie.  Communé- 
ment on  se  contente  de  faire  ressortir  la  profonde  différence 
qui  existe  entre  les  musulmans  et  les  chrétiens,  différence  qui 
est  produite  par  la  religion  et  les  moeurs,  les  dangers  que  cour- 
raient les  étrangers  dans  leur  personne  et  leurs  biens  s’ils 
étaient  soumis  sans  garantie  aux  autorités  locales.  Cela  mon- 
tre bien  sans  doute  l’intérêt  des  étrangers,  mais  cela  n’expli- 
que pas  la  concession  faite  par  la  Porte.  Ea  souveraineté  de 
celle-ci  est  aujourd’hui  amoindrie  à bien  des  points  de  vue  ; 
mais  il  11e  faut  pas  oublier  que  l’état  de  choses  exposé  plus 
haut  date  d’une  époque  ancienne,  où  la  sublime  Porte  était 
toute-puissante.  Soliman  le  Magnifique,  dont  François  Ier  re- 
cherchait l’alliance  en  1535,  n’aurait  pas  fait  une  concession 
qui  aurait  pu  être  regardée  comme  humiliante.  Il  faut  songer 
d’abord  qu’autrefois  la  souveraineté  territoriale  avait  un  ca- 
ractère moins  exclusif  qu’aujourd’hui  et  ne  répugnait  pas  à 
l’exercice  de  la  juridiction  par  des  autorités  étrangères.  Ainsi 
011  a relevé  ce  fait  curieux  que  soixante  ans  avant  que  Cons- 
tantinople passât  sous  la  domination  des  Turcs,  une  commu- 
nauté musulmane  y résidait  sous  l’administration  d’un  cadi 
qui  rendait  la  justice  selon  les  lois  mahométanes.  Il  11’est 
donc  pas  étonnant  que  Mahomet  II,  après  la  conquête,  ait 
accordé  aux  marchands  de  Gênes  et  de  Venise  la  continua- 
tion des  privilèges  dont  ils  jouissaient  sous  les  empereurs 
chrétiens.  Cela  fut  encore  favorisé  par  l’idée  même  que  les 
musulmans  se  font  de  la  justice  et  du  droit  qui  pour  eux  ne 
font  qu’un  avec  la  religion.  Enfin  il  est  surtout  important  de 
remarquer  que  jusqu’au  commencement  de  ce  siècle  les  ca- 
pitulations s’appliquaient  dans  de  tout  autres  conditions 
qu’aujourd’hui.  N’allait  pas  s’établir  dans  le  Levant  qui  vou- 
lait ; spécialement  en  France,  des  précautions  très  minutieu- 
ses étaient  prises  ; il  fallait  être  autorisé  par  le  gouverne- 
ment, fournir  un  cautionnement.  Les  colonies  européennes 
étaient  donc  minutieusement  choisies,  peu  nombreuses  ; en 
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outre,  elles  étaient  matériellement  séparées  de  la  population 
indigène  avec  laquelle  elles  entretenaient  les  rapports  stricte- 
ment nécessaires  pour  le  commerce.  L’autorité  des  consuls 
avait  pour  but  de  faire  régner  l’ordre  dans  ces  petites  colo- 
nies, non  de  faire  échec  à l’autorité  locale  ; les  abus  étaient 
rares.  La  situation  a changé  du  tout  au  tout.  Chaque  pays  a 
supprimé  les  anciennes  restrictions  et  laissé  ses  nationaux 
s’établir  librement  en  Turquie.  Le  nombre  des  étrangers  y 
a donc  singulièrement  augmenté  ; les  étrangers  ne  sont  pas 
toujours  très  recommandables,  ils  sont  mêlés  à la  population. 
Il  est  facile  de  comprendre  que  l’application  des  anciennes 
règles  à dû  entraîner  des  abus  et  des  scandales,  que  de  sé- 
rieuses entraves  ont  été  apportées  à la  police  et  à l’adminis- 
tration du  pays,  et  que  l’état  de  choses  qui  pouvait  être  tout 
naturel  dans  les  siècles  passés,  est  devenu  de  nos  jours  à la 
fois  humiliant  et  dommageable  pour  la  puissance  territoriale. 
C’est  ce  que  le  gouvernement  ottoman  a fait  ressortir  plusieurs 
fois,  notamment  au  Congrès  de  Paris,  en  1856,  quand  la  Tur- 
quie eut  été  admise  à jouir  des  avantages  du  droit  public  eu- 
ropéen, et  aussi  en  1862  et  en  1869.  Il  n’est  pas  à supposer 
que  ces  réclamations  soient  couronnées  de  succès. 

Dans  une  partie  de  l’empire  ottoman,  en  Egypte,  le  ré- 
gime des  capitulations  a subi  depuis  1875  une  modification  im- 
portante par  l’établissement  de  tribunaux  mixtes  (V.  Egypte 
[droit  internat.]).  Par  suite  de  l’amoindrissement  territorial 
de  la  Turquie,  les  capitulations  sont  loin  de  s’appliquer  de 
nos  jours  avec  la  même  étendue  qu’autrefois.  Il  n’y  avait  pas 
de  raison  de  les  maintenir  dans  les  pays  détachés  absolument 
de  la  Turquie  et  soumis  à un  gouvernement  régi  par  les  prin- 
cipes de  la  civilisation  européenne.  Ainsi  il  n’en  a plus  été 
question  pour  les  territoires  qui,  en  Europe  et  en  Asie,  ont  été 
annexés  à la  Russie,  pour  le  royaume  de  Grèce,  pour  l’Algé- 
rie. Quelquefois  la  solution  n’a  pas  été  aussi  simple  parce  que 
le  lien  de  tel  pays  avec  la  Turquie  n’était  pas  entièrement 
brisé.  C’est  ce  qui  s’est  présenté  pour  les  principautés  danu- 
biennes jusqu’au  traité  de  Berlin.  Aujourd’hui  la  Serbie  et 
la  Roumanie  sont  complètement  affranchies  du  régime  des 
capitulations,  mais  la  principauté  de  Bulgarie  y est  encore 
soumise  d’après  les  termes  exprès  du  traité  de  Berlin.  Les 
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capitulations  ont  également  cessé  de  s’appliquer  dans  la  Bos- 
nie, l’Herzégovine,  dans  l’île  de  Chypre,  qui,  en  droit,  font 
encore  partie  de  l’Empire  ottoman,  qui,  en  fait,  sont  occu- 
pées et  administrées  par  l’Autriche-Hongrie  d’une  part,  par 
la  Grande-Bretagne  de  l’autre.  Le  régime  des  capitulations 
était  en  vigueur  en  Tunisie.  Après  l’établissement  de  son  pro- 
tectorat sur  le  pays  en  1881,  la  France  a obtenu  des  puissan- 
ces intéressées  la  suppression  de  ce  régime  qui  n’avait  plus 
de  raison  d’être,  puisque  des  juridictions  françaises  sont  cons- 
tituées pour  connaître  des  contestations  dans  lesquelles  des 
étrangers  sont  intéressés. 

En  1888,  il  s’est  élevé  enti*e  la  France  et  l’Italie  une  diffi- 
culté qui  se  rattache  au  sujet  examiné  ici.  Les  capitulations 
étaient  en  vigueur  à Massaouah  sur  la  côte  orientale  de  l’Afri- 
que. Quelle  devait  être  à ce  point  de  vue  la  conséquence  de 
l’établissement  des  Italiens  ? La  question  s’est  posée  à la  suite 
d’ordonnances  du  commandant  militaire  italien  imposant 
diverses  taxes  aux  commerçants  nationaux  et  étrangers.  Un 
certain  nombre  de  commerçants  étrangers,  spécialement  des 
Grecs,  placés  sous  la  protection  du  vice-consul  de  France,  le 
seul  agent  étranger  à Massaouah,  refusèrent  de  les  payer  et 
le  gouvernement  français  appuya  le  refus  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  capitulations  n’avaient  pu  cesser  de  plein  droit 
d’être  en  vigueur  par  le  fait  de  l’occupation  italienne.  Il  y eut 
en  juillet  et  août  1888  plusieurs  dépêches  échangées  à ce 
sujet  entre  MM.  Goblet  et  Grispi,  qui  eurent  un  grand  reten- 
tissement. Dans  les  pays  de  l’extrême  Orient,  il  y a pour  les 
étrangers  un  régime  analogue,  mais  non  identique  à celui  des 
capitulations  (V.  Chine  [Droit  internat.])  et  Japon  [Droit  in- 
ternat.] . 


CHAPITRE  II 


AU  JOURNAL  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ 

(Clunet) 


De  1 exercice  de  la  juridiction  criminelle  d’un  État 
dans  la  mer  territoriale  1 2 3 4 


Cette  question  n’avait  guère  attiré  l’attention  des  juris- 
consultes avant  l’affaire  de  la  Franconia.  On  se  rappelle  que 
le  navire  allemand  de  ce  nom  se  trouvant,  en  février  1876, 
dans  la  Manche  à moins  d’une  lieue  marine  de  Douvres, 
aborda  le  navire  anglais  Strothclijde  dont  un  passager  périt. 
11  fut  constaté  en  fait  qu’il  y avait  eu  imprudence  de  la 
part  du  capitaine  allemand,  mais  jugé  en  droit  que  les  tri- 
bunaux anglais  n’étaient  pas  compétents  pour  connaître  d’un 
pareil  fait  commis  en  mer  par  un  étranger  à bord  d’un  na- 
vire étranger.  Cette  décision  donna  lieu  en  Angleterre  à 
de  nombreuses  discussions  portant  soit  sur  le  droit  existant, 
soit  sur  la  modification  à y apporter  (2).  Plusieurs  bills  furent 
proposés  en  1877  ; aucun  n’aboutit.  En  1878,  le  Gouverne- 
ment présenta  lui-même  un  bill  qui,  accepté  sans  difficulté 
par  la  Chambre  des  Lords,  fut  l’objet  de  quelques  vives  cri- 
tiques à la  Chambre  des  Communes,  mais  n’en  fut  pas  moins 
adopté  : c’est  la  loi  du  16  août  1878  (3)  dont  nous  voulons 
faire  connaître  la  disposition  essentielle. 

D’après  l’art.  2 de  cette  loi,  « une  infraction  ( of fence ) 
« commise  par  un  individu,- sujet  ou  non  de  Sa  Majesté,  en 
« pleine  mer  dans  les  eaux  territoriales  des  possessions  de 
« Sa  Majesté,  tombe  sous  la  juridiction  de  l’amiral,  quand 
« même  elle  aurait  été  commise  à bord  d’un  navire  étran- 
« ger  (4)  ou  au  moyen  d’un  navire  étranger  : en  conséquence, 

(1)  Journal  du  Droit  International  Privé  (Clunet)  — Tome  VI,  1879,  p.  238. 

(2)  Le  sujet  a été  traité  au  congrès  tenu  en  1877  à Aberdeen  par  l’Association 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales  ( Transactions , 1877,  p.  166  et  suiv.).  Voir  aussi 
les  articles  publiés  par  sir  Travers  Twiss  dans  the  law  Magazine  and  Review , fé- 
vrier et  mai  1877. 

(3)  An  act  to  regulate  tlie  Law  relating  to  the  Trial  of  Offences  committed  on 
the  sea  within  a certain  distance  of  the  Coasts  of  Her  Majesty's  Dominions  (41  et 
42,  Vict.,  c.  73). 

(4)  n a été  déclaré  formellement  à la  Chambre  des  Lords  et  à la  Chambre  des 
communes  que  la  loi  ne  s’appliquait  pas  aux  navires  de  guerre. 
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« l’auteur  de  cette  infraction  pourra  être  arrêté,  jugé  et 
« puni.  » Des  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  en  vertu  de 
l’article  précédent  qu’avec  le  consentement  de  l’un  des  prin- 
cipaux Secrétaires  d’Etat  de  Sa  Majesté  et  sur  sa  déclaration 
qu’il  trouve  opportun  l’exercice  de  ces  poursuites  (art.  3). 
Ajoutons  que,  « au  point  de  vue  des  infractions  soumises  par 
« la  présente  loi  à la  juridiction  de  l’amiral,  les  eaux  terri- 
« toriales  comprennent  toute  la  portion  de  la  pleine  mer 
« située  à moins  d’une  lieue  marine  de  la  côte,  mesurée  à 
« marée  basse  » (art.  7). 

Cette  loi  est-elle  conforme  au  droit  international  ? ne 
confère-t-elle  pas  un  droit  excessif  de  juridiction  à Etat  sur 
les  eaux  qui  baignent  ses  côtes  ? La  question  n’est  pas  sans 
difficulté. 

En  présentant  le  bill  à la  Chambre  des  Lords  (1),  le  lord 
chancelier  a fait  un  long  exposé  pour  établir  le  droit  de  cha- 
que pays  de  légiférer  en  pareille  matière,  parce  que  certains 
juges,  dans  l’affaire  de  la  Franconia,  avaient  semblé  penser 
que  non-seulement  les  Cours  anglaises  n’étaient  pas  compé- 
tentes d’après  le  droit  existant,  mais  que  le  Parlement  ne 
pouvait  leur  attribuer  compétence  en  ce  cas  sans  violer  le 
droit  des  gens.  Il  a posé  d’abord  en  principe  qu’il  est  abso- 
lument nécessaire  que,  dans  une  certaine  mesure,  tout  Etat 
exerce  sa  juridiction  sur  la  mer  qui  l’entoure  ; sans  quoi,  il  n’y 
aurait  aucune  sécurité  ni  pour  les  particuliers,  ni  pour  l’Etat 
lui-même.  Enfin,  un  pareil  droit  a toujours  été  admis  partout 
Le  lord  chancelier  rappelle  ensuite  le  cas  de  la  Franconia, 
les  difficultés  auxquelles  il  a donné  lieu,  les  doutes  exprimés 
par  quelques  juges,  notamment  par  sir  Robert  Phillimore  et 
le  Lord  Chief  Justice  relativement  au  droit  du  parlement  de 
donner  juridiction  aux  cours  anglaises  sur  les  faits  commis 
en  pleine  mer,  même  dans  la  zone  dite  territoriale.  Pour 
prouver  que  ces  doutes  ne  sont  pas  justifiés,  il  invoque  de 
nombreuses  autorités,  l’opinion  de  nombreux  jurisconsultes 
d’Angleterre,  des  Etats-Unis  et  du  Continent  ; le  principe 
qui  semble  accepté  par  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  traité 
du  droit  international  est  que  la  juridiction  d’un  Etat  s’étend 


(1)  Séance  du  14  février  1878. 
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sur  la  pleine  mer  autant  que  cela  est  nécessaire  pour  la  dé- 
fense du  pays.  Après  des  controverses  qui  n’ont  porté  que  sur 
l’étendue  et  non  sur  V existence  de  la  juridiction,  on  est  ac- 
tuellement d’accord  pour  fixer  à trois  milles  de  la  côte  la  dis- 
tance à laquelle  s’arrête  la  juridiction  de  l’Etat.  Lord  Sel- 
borne  (qui  a été  lord  chancelier  dans  le  cabinet  de  M.  Glad- 
stone) a confirmé  l’exposé  précédent  ; suivant  lui,  aucun  ju- 
risconsulte n’avait,  jusqu’au  jugement  dans  le  cas  de  la  Fran- 
co nia.  supposé  qu’un  doute  pût  s’élever  sur  le  droit  de  juri- 
diction de  l’Etat  en  pareille  matière.  Dans  une  séance  ul- 
térieure (8  mars  1878),  le  lord  chancelier  a expliqué  de  nou- 
veau qu’il  ne  s’agissait  pas  de  déroger  au  droit  international, 
mais  de  remédier  à une  lacune  constatée  dans  la  loi  anglaise. 

A la  Chambre  des  Communes  (1),  le  bill  a été  vivement 
attaqué  par  sir  George  Bowyer  et  défendu  par  le  solicitor  gé- 
néral (sir  Hardinge  Giffard)  et  par  sir  William  Harcourt.  Ces 
derniers  se  sont  bornés  à affirmer  que  le  bill  était  réclamé 
par  l’opinion  publique,  qu’il  était  très  simple  et  qu’il  n’était 
nullement  contraire  au  droit  international.  On  aurait  pu  dé- 
sirer des  réponses  plus  précises  aux  objections  pressantes  de 
sir  Bowyer  que  nous  allons  résumer.  Le  bill  n’est  pas  néces- 
saire parce  que  le  droit  actuel  est  suffisant  et  il  est  contraire 
au  droit  des  gens.  Si  un  Français  tue  un  Anglais  à Calais,  il 
ne  sera  pas  justiciable  des  tribunaux  anglais  quand  même  il 
viendrait  ensuite  en  Angleterre.  Va-t-on  dire  alors  qu’il  y a 
une  lacune  dans  la  loi  anglaise  ? Evidemment  non.  Ce  qu’il 
fallait  faire  dans  le  cas  de  la  Franconia,  c’était  demander  au 
gouvernement  allemand  de  faire  poursuivre  le  capitaine  dont 
l’imprudence  avait  amené  l’accident.  Sans  doute,  tout  pays 
a le  droit  de  pourvoir  à sa  propre  sûreté  en  exerçant  une  cer- 
taine juridiction  sur  la  mer  qui  baigne  ses  côtes  et  sur  les  na- 
vires qui  s’y  trouvent  ; mais  la  question  est  de  savoir  quelle 
est  la  portée  de  cette  juridiction  qui  est  d’une  nature  toute 
spéciale  et  non  pas  telle  qu’on  veut  l’introduire  : elle  ne  doit 
exister  que  dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire  pour  la  sé- 
curité du  pays.  Or,  d’après  le  bill,  l’équipage  d’un  navire 
passant  à moins  de  3 milles  des  côtes  Britanniques  devra 


(1)  Séance  des  12  et  15  Août  1878. 
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l’allégeance  à la  couronne  comme  les  étrangers  qui  résident 
sur  le  territoire  du  Royaume-Uni.  C’est  excessif  : un  meurtre 
étant  commis  à bord  d’un  navire  étranger  qui  se  trouve  dans 
cette  situation,  on  ne  peut  dire  que  la  sûreté  de  l’Angleterre 
exige  que  le  meurtrier  soit  jugé  par  les  tribunaux  anglais.  La 
seule  juridiction  compétente  est,  en  pareil  cas,  celle  du  pays 
dont  le  navire  porte  le  pavillon.  L’Angleterre  peut-elle  faire 
une  loi  applicable  à des  étrangers  qui  ne  sont  pas  sur  son  ter- 
ritoire ? Si  la  zone  maritime  de  3 milles  est  assimilée  au  terri- 
toire britannique  proprement  dit,  pourra-t-on  empêcher  les 
navires  étrangers  d’y  passer  ? Il  faut  songer  en  même  temps 
que  le  gouvernement  anglais  devra  reconnaître  aux  gouver- 
nements étrangers  le  droit  qu’il  réclame  pour  lui.  Les  na- 
vires anglais  qui  passeront  à moins  de  3 milles  des  côtes  de 
la  Chine  seront  donc  soumis  aux  lois  chinoises.  On  a si  bien 
senti  ce  qu’il  y a d’exorbitant  dans  le  principe  posé  par  le  bill 
que  son  application  n’aura  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  sera 
subordonnée  à un  consentement  exprès  d’un  des  Secrétaires 
d’Etat  : c’est  un  palliatif  insuffisant. 

M.  Sheldon  Amos,  dans  un  mémoire  lu  en  1877  à l’Asso- 
ciation anglaise  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  repous- 
sait déjà  cette  assimilation  de  la  mer  près  des  côtes  au  terri- 
toire proprement  dit.  Il  reconnaissait,  avec  tous  les  juriscon- 
sultes qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  que  la  notion  de  sou- 
veraineté territoriale  implique  nécessairement  l’exercice 
d’une  certaine  autorité  et  d’une  certaine  juridiction  sur  la 
mer  qui  baigne  le  territoire,  mais  il  admettait  en  même  temps 
que  cette  autorité  et  cette  juridiction  ne  sont  pas  illimitées, 
qu’elles  doivent  avoir  seulement  pour  but  la  protection  du 
territoire  lui-même.  La  doctrine  d’après  laquelle  tout  navire 
dans  la  zone  territoriale,  serait  soumis  aussi  strictement  à la 
juridiction  de  l’Etat  que  s’il  était  dans  un  de  ses  ports,  lui  pa- 
raissait inadmissible.  Quand  on  se  rappelle  les  différences 
profondes  qui  existent  entre  les  institutions  mêmes  des  peu- 
ples civilisés,  spécialement  entre  leurs  législations  criminel- 
les en  ce  qui  touche  les  incriminations  ou  les  modes  de 
preuve,  si  on  envisage  en  outre  les  accidents  ou  les  consé- 
dérations  diverses  par  suite  desquelles  les  navires  de  com- 
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merce  d’un  puissant  Etat  peuvent  être  amenés  près  des  côtes 
d’un  Etat  faible  et  mal  gouverné,  les  objections  à la  théorie 
de  la  territorialité  de  la  mer  semblent  insurmontables. 
Sir  Travers  Twiss  s’exprimait  en  termes  non  moins  vifs  à ce 
sujet.  Suivant  lui  (1),  il  est  utile  de  soumettre  à l’épreuve  de 
la  réciprocité  toute  innovation  qu’on  veut  apporter  à la  pra- 
tique des  nations.  L’Angleterre,  nous  osons  le  penser,  serait 
agitée,  nous  pourrions  même  dire  révoltée  ( convulsed ),  si  le 
télégraphe  lui  apprenait  soudain  que  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Washington  a voté  un  bill  portant  que  la  portion 
de  la  grande  mer  située  entre  le  Gulf  Stream  et  la  côte  des 
Etats-Unis  constitue  une  portion  du  territoire  américain.  Ce 
bill  serait  cependant  en  fait  moins  déraisonnable  que  celui 
qui  est  présenté  à la  Chambre  des  Communes.  Celui-ci  trans- 
formerait les  dunes  en  rade  anglaise,  alors  que  lord  Stowell 
a décidé  que  c’était  un  passage  libre  pour  tous  les  vaisseaux  ; 
il  attribuerait  à l’Angleterre  le  droit,  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  le  voudrait,  d’empêcher  les  vaisseaux  des  au- 
tres nations  de  se  servir  de  la  portion  la  plus  commode  du 
canal  étroit  qui  est  la  seule  route  maritime  par  laquelle  le 
commerce  du  nord  de  l’Europe  puisse  être  mis  en  rapport  di- 
rect avec  le  commerce  de  la  moitié  du  monde  civilisé. 

Nous  avons  préféré  laisser  la  parole  à des  jurisconsultes 
anglais  autorisés,  parce  qu’il  s’agissait  de  critiquer  une  loi  an- 
glaise. Cette  loi  nous  semble  comme  à eux  défectueuse  parce 
que,  inspirée  par  une  idée  juste,  elle  a été  au  delà  du  but.  Il 
était  certainement  fâcheux  qu’à  une  faible  distance  des  côtes 
anglaises,  l’imprudence  d’un  capitaine  pouvant  avoir  des  sui- 
tes désastreuses  échappât  à toute  répression.  Pour  remédier  à 
cet  inconvénient,  il  n’était  pas  nécessaire  d’aller  jusqu’à  assi- 
miler la  mer  au  territoire  même,  et  on  a fait  cette  assimila- 
tion en  déclarant  sans  réserve  la  loi  pénale  applicable  à tout 
ce  qui  s’y  passe.  Cette  assimilation  a été  amenée  probablement 
par  les  mots  ; on  a pris  l’habitude  de  dire  mer  territoriale, 
eaux  territoriales,  et  alors  il  n’a  pas  semblé  extraordinaire 


(1)  V.  n°  de  Mai  1877  du  Law  Magazine. 
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de  traiter  la  mer  comme  le  territoire  lui-même,  bien  qu’à  plu- 
sieurs points  de  vue  tout  le  monde  reconnaisse  l’existence 
de  différences  considérables. 

Tous  les  auteurs  sont  en  ce  sens  et  aucun  n’admet  l’assi- 
milation contre  laquelle  nous  protestons.  Ainsi  Bluntschli 
dit  (1)  : « Les  navires  qui  se  bornent  à longer  les  côtes  d’un 
« Etat  dans  la  partie  de  la  mer  qui  fait  partie  du  territoire  de 
« ce  dernier,  sont  soumis  temporairement  à la  souveraineté 
« de  cet  Etat,  en  ce  sens  qu’ils  doivent  respecter  les  ordon- 
« nances  militaires  ou  de  police  prises  par  lui  pour  la  sû- 
« reté  de  son  territoire  et  de  la  population  côtière.  » Il  déve- 
loppe sa  pensée  en  ajoutant  en  note  : « La  juridiction  de 

l’Etat  riverain  ne  s’étend  sur  la  mer  voisine  que  dans  la  me- 
sure jugée  nécessaire  par  la  police  et  les  autorités  militaires. 
Le  navire  est,  sous  tous  les  autres  rapports,  aussi  libre  s’il  se 
trouvait  en  pleine  mer,  c’est-à-dire  qu’il  est  regardé  comme 
une  partie  flottante  du  territoire  de  l’Etat  dont  il  dépend.  » 
Le  dernier  auteur  français  qui  ait  traité  du  droit  maritime, 
M.  Arthur  Desjardins,  critique  également  l’assimilation  de  la 
mer  au  territoire  (2). 

La  question  ne  parait  pas  s’être  jamais  présentée  devant 
nos  tribunaux  et  nous  ne  savons  si  ceux-ci  admettraient 
comme  allant  de  soi  que  les  faits  qui  se  passent  dans  la  zone 
maritime  de  3 milles  sont  considérés  comme  se  passant  sur 
notre  territoire  même.  Remarquons,  et  ceci  est  important, 
que  quand  même  les  navires  de  commerce  passant  en  vue 
de  nos  côtes  seraient  considérés  comme  s’ils  étaient  dans  un 
de  nos  ports,  cela  n’aurait  pas  les  mêmes  conséquences  qu’en 
Angleterre.  Pour  les  Cours  de  justice  anglaises,  le  navire 
étranger  dans  un  port  anglais  est  pleinement  soumis  à la  ju- 
ridiction locale  pour  tous  les  faits  qui  se  passent  à son  bord. 
Nous  ne  sommes  pas  aussi  jaloux  d’exercer  notre  juridiction 


(1)  Le  Droit  International  codifié , Règle  322  (Traduction  de  M.  Lardy)  ; voir 
aussi  règles  302  et  310.  Dans  la  3e  édition  allemande  de  son  livre,  jmbliée  cependant 
en  1878,  M.  Bluntschli  ne  mentionne  pas  l’aifaire  de  la  Franconia. 

(2)  Traité  du  droit  commercial  maritime , 1er  vol.,  n°  6. -L’auteur  indique  le  cas 
de  la  Franconia  au  n°  5,  mais  d’une  manière  très  sommaire.  Il  se  borne  à dire  : 
« Nous  adhérons  entièrement  aux  critiques  dirigées  contre  l’arrêt  d’incompé- 
tence ».  Nous  regrettons  qu’il  n’ait  pas  cru  devoir  s’expliquer  sur  la  portée  de  la 
juridiction  qu’il  reconnaît  à l’Etat. 
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et  nous  ne  le  faisons  que  dans  une  mesure  assez  restreinte  dé- 
terminée par  l’Avis  du  Conseil  d’Etat  du  20  novembre  1806.  Il 
y aurait  donc  là  une  limitation  naturelle  de  la  compétence  des 
tribunaux  français  (1). 

Disons  en  terminant  qu’il  est  probable  que  la  loi  anglaise 
dont  nous  nous  occupons  sera  d’une  application  rare.  C’est 
une  arme  qu’on  tient  en  réserve,  mais  dont  on  ne  se  servira 
pas  à la  légère.  En  fait,  on  tiendra  compte  des  objections  qui 
ont  été  présentées,  on  n’aura  pas  la  prétention  de  faire  ob- 
server les  lois  criminelles  anglaises  sur  tous  les  navires  de 
commerce  qui  pourront  passer  à moins  de  3 milles  des  côtes 
britanniques.  On  se  servira  de  la  loi  quand  les  intérêts  légiti- 
mes de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  sujets  auront  été  direc- 
tement lésés.  Il  reste  à savoir  s’il  n’aurait  pas  mieux  valu  fi- 
xer cette  portée  de  la  loi  d’une  manière  précise  que  de  la 
laisser  soumise  à l’appréciation  du  gouvernement. 


(1)  M.  Amos,  dans  le  travail  que  nous  avons  cité,  rappelle  la  règle  de  notre 
droit  qui  avait  été  citée  par  sir  Robert  Phillimore  dans  son  jugement  dans  l’affaire 
de  la  Franconia  ; il  ajoute  que,  si  la  juridiction  d*un  Etat  sur  les  navires  et  leurs 
équipages  approchant  de  son  territoire  pouvait  être  limitée  de  cette  façon,  tous  les 
droits  légitimes  de  la  souveraineté  seraient  protégés  et  il  y aurait  une  garantie 
contre  toute  usurpation  capricieuse  sur  les  droits  de  la  navigation. 


L’Affaire  de  Bauffremont  devant  la  justice  belge (l) 2 3 4 


L’affaire  de  Bauffremont  a donné  lieu  à trop  d’études  en 
France  et  à l’étranger,  surtout,  elle  a été  dans  le  Journal 
même  (2),  élucidée  d’une  manière  trop  remarquable  et,  à mon 
avis,  trop  décisive,  pour  que  je  puisse  songer  à la  soumettre 
à un  nouvel  examen.  J’ai  seulement  l’intention  de  mettre  en 
relief  et  de  discuter  le  point  de  vue  adopté  par  les  tribunaux 
belges  dans  une  récente  décision  V.  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Charleroi  du  3 janvier  1880,  rapporté  infrà,  p.  125. 

Le  prince  de  Bauffremont,  créancier  de  sa  femme  en 
vertu  de  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée  en  France, 
a fait  saisie  arrêt  entre  les  mains  d’un  débiteur  de  sa  femme 
domicilié  en  Belgique  ; il  demandait  au  tribunal  de  Charle- 
roi de  déclarer  cette  saisie  arrêt  valable  en  donnant  effet  aux 
décisions  de  la  justice  française.  La  justice  belge  était  entiè- 
rement libre  dans  l’appréciation  à faire  de  ces  décisions,  puis- 
que la  loi  du  25  mars  1876,  qui  règle  actuellement  la  ma- 
tière (3)  dit,  dans  son  article  10  : « Ils  (les  tribunaux  de  pre- 
mière instance)  connaissent  enfin  des  décisions  rendues  par 
les  juges  étrangers  en  matière  civile  et  en  matière  commer- 
ciale »,  et  que  cette  loi  ne  restreint  le  droit  d’examen  des  tri- 
bunaux qu’au  cas  oii  il  existerait  entre  la  Belgique  et  le  pays, 
où  la  décision  a été  rendue  un  traité  conclu  sur  la  base  de  la 
réciprocité  (4).  Le  tribunal  de  Charleroi  aurait  donc  pu,  sans 
entrer  dans  les  discussions  soulevées  par  la  naturalisation  de 


(1)  Journal  de  Droit  international  Privé  (Clunet),  tome  VII,  1880,  p.  178. 

(2)  V.  les  articles  de  M.  Labbé  dans  le  Journal  de  1875,  p.  409  et  1877,  p.  ô. 

(3)  V.  sur  l’exécution  des  jugements  étrangers  en  Belgique,  Humblet,  Journal 
1877,  p.  339  ; et  sur  la  loi  du  25  mars  1876,  le  très  complet  commentaire  de 
M.  F.  Laurent,  Journal  1875,  p.  496.  — Pour  le  droit  antérieur,  v.  Journal  1875. 
pp.  211  et  1878,  p.  518. 

(4)  La  Belgique  n’a  conclu  aucun  traité  de  ce  genre  et  tous  les  pays  étran- 
gers se  trouvent  à son  égard  dans  la  même  situation. 
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la  princesse,  par  son  divorce  et  son  second  mariage,  refuser 
de  donner  effet  à la  sentence  qui  lui  enjoint  de  remettre  ses  en- 
fants à son  premier  mari  sous  une  contrainte  pécuniaire  qui 
peut  sembler  exorbitante,  surtout  à des  juges  belges  qui  n’en- 
visagent pas  le  divorce  et  le  second  mariage  de  madame  de 
Bauff remont  de  la  même  manière  que  des  juges  français,  et 
qui  sont  naturellement  portés  à tenir  compte  de  ce  que  la 
princesse,  belge  d’origine,  en  recourant  au  divorce,  usait 
d’une  faculté  reconnue  par  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle 
elle  était  née.  Le  Tribunal  aurait  agi  ainsi  dans  l’exercice  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  sans  méconnaître  aucun  prin- 
cipe de  droit. 

Il  semble  que  le  ministère  public  ait  convié  le  tribunal  à 
procéder  de  cette  façon  (1).  Il  concluait  à ce  que  le  tribunal  se 
déclarât  incompétent  pour  connaître,  soit  de  la  naturalisa- 
tion de  la  princesse,  soit  de  son  second  mariage,  et  à ce  qu’il 
se  reconnaît  le  droit  et  le  devoir  d’examiner  les  arrêts  de  Pa- 
ris, tant  dans  la  forme  qu’au  fond,  avant  de  leur  accorder  ou 
de  leur  refuser  Fcxequatur.  Cela  posé,  il  était  d’avis  que  l’exe- 
quatur  fût  refusé,  parce  que  ces  arrêts  étaient  contraires  aux 
principes  du  droit  public  belge  (2)  et  parce  qu’ils  n’étaient  pas 
conformes  à l’équité  (3).  Ce  point  de  vue  me  paraît  très  cor- 
rect, non  pas  que  j’approuve  toutes  les  objections  faites  aux 
arrêts  par  le  Procurer  du  roi  (4)  mais  c’est,  à mon  avis,  l’or- 
dre d’idées  dans  lequel  aurait  pu  se  placer  le  tribunal  pour 
statuer  sur  le  sort  de  la  saisie-arrêt  faite  par  le  prince  de 
Bauffremont,  sans  toucher  à aucune  question  de  droit  inter- 
national. 

Le  tribunal  n’a  pas  procédé  ainsi  et  une  question  préjudi- 
cielle, soulevée  tout  d’abord,  ne  lui  permettait  peut-être  pas 

(1)  Y.  dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  8 novembre  1879  l’analyse  trop  som- 
maire des  conclusions  données  par  le  comte  de  Glymes,  procureur  du  roi,  à 
l’audience  du  23  octobre  précédent. 

(2)  En  ce  qu’ils  avaient  prononcé  au  mépris  des  principes  sur  la  puissance 
paternelle,  établi  d’une  façon  détournée  une  véritable  confiscation,  etc... 

(3)  En  ce  que  le  refus  de  la  princesse  de  rendre  .ses  enfants  dans  les  condi- 
tions qui  lui  étaient  imposées  était  très  excusable  et  ne  pourrait  jamais  entraîner 
une  pénalité  aussi  disproportionnée  avec  la  gravité  du  fait. 

(4)  Il  y a un  passage  des  conclusions  qui  paraît  singulier  et  qui  ne  pourrait  être 
apprécié  convenablement  que  si  on  connaissait  la  pensée  du  magistrat  dans  tout 
son  développement.  M.  de  Glymes  reproche  à la  Cour  de  Paris  d’avoir  prononcé 
une  véritable  détention  contre  les  enfants,  d’avoir  chargé  de  les  recevoir  et  les 
conserver,  un  être  n’avant  aucune  existence  légale,  incapable,  par  suite,  de  con- 
tracter des  obligations  et  d’assurer  des  droits  (le  couvent  du  Sacré-Cœur  à Paris). 
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de  le  faire.  Le  prince  Bibesco,  second  mari  de  madame  de 
Bauffremont,  est  intervenu  pour  autoriser  sa  femme  à ester 
en  justice  et,  la  recevabilité  de  son  intervention  ayant  été  con- 
testée, on  a été  naturellement  conduit  à examiner  la  validité 
de  son  mariage,  et,  par  suite,  celle  du  divorce  et  de  la  natura- 
lisation qui  avaient  précédé. 

Le  tribunal  pose  d’abord  en  principe  qu’  « un  jugement 
modifiant  l’état  et  la  capacité  cl’une  personne  doit  être  res- 
pecté dans  les  pays  étrangers,  sans  qu’il  soit  besoin  de  recou- 
rir à l’exequatur  »,  mais  c’est  à la  condition  que  la  décision 
émane  de  la  juridiction  du  pays  de  cette  personne  et  que  la 
procédure  soit  régulière,  ce  qui  n’existe  pas  dans  l’espèce, 
puisque  la  défenderesse  avait  perdu  sa  qualité  de  française 
et  n’habitait  plus  la  France  et  que,  d’autre  part,  le  prince  Bi- 
besco n’a  pas  été  appelé  en  même  temps  que  la  défenderesse, 
sa  femme,  pour  voir  statuer  sur  le  sort  de  son  mariage.  Par 
ce  motif,  le  tribunal  se  reconnaît  donc  le  droit  d’examiner  la 
situation  à nouveau  et  de  cet  examen  il  résulte  pour  lui  que 
madame  de  Bauffremont,  séparée  de  corps,  s’est  fait  valable- 
ment naturaliser  dans  le  duché  de  Saxe-Altenbourg,  que,  de- 
venue Saxonne,  elle  a pu  faire  transformer  la  séparation  de 
corps  en  divorce,  que,  devenue  libre,  elle  a pu  très  valable- 
ment épouser  le  prince  Bibesco.  Je  ne  m’occupe  que  du  pre- 
mier point  et  je  laisse  de  côté  les  dispositions  de  la  loi  saxonne 
ou  de  la  loi  allemande  (1). 

Le  tribunal  ne  s’inquiète  pas  de  rechercher  si  la  législa- 
tion française  laisse  assez  d’indépendance  à la  femme  sépa- 
rée de  corps  pour  qu’elle  puisse,  seule  et  sans  autorisation 
d’aucune  sorte,  changer  sa  nationalité,  ce  qui  entraîne  des 
conséquences  très  graves  au  point  de  vue  de  sa  personne  et 
de  ses  biens.  Il  ne  pose  pas  même  la  question  ; elle  est  pro- 
bablement oiseuse  suivant  lui.  Du  moment  où  le  Gouverne- 
ment du  duché  de  Saxe-Altenbourg  a jugé  bon  de  conférer  la 
nationalité  saxonne  à madame  de  Bauffremont,  il  n’y  a qu’à 
s’incliner  ; personne  n’a  rien  à y voir,  l’autorité  compétente 
a statué  et  madame  de  Bauffremont  doit  être  regardée  par 
tout  le  monde  comme  Saxonne.  Voilà  qui  simplifierait  singu- 

(1)  La  question  de  la  validité  du  mariage  au  point  de  vue  des  lois  allemandes 
est  approfondie  dans  une  savante  consultation  donnée  par  M.  Arntz,  professeur 
de  droit  international  à l’Université  de  Bruxelles. 
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lièrement  les  difficultés  que  soulèvent  ordinairement  les  na- 
turalisations et  les  conflits  qu’on  cherche  à prévenir  de  dif- 
férentes manières  ne  se  comprendraient  même  pas.  Comme 
on  pourrait  penser  que  j’exagère,  je  transcris  les  considé- 
rants du  jugement  sur  ce  point  : 

« La  naturalisation  conférée  à la  défenderesse  par  le  du- 
« ché  de  Saxe-Altenbourg  est  un  acte  de  l’autorité  souveraine 
« de  ce  pays  ; selon  les  principes  du  droit  public,  aucun  pou- 
« voir,  en  dehors  de  cette  autorité,  ne  peut  ni  en  discuter  la 
« validité,  ni  en  modifier  les  effets  ; le  duché  de  Saxe-Alten- 
« bourg  était  seul  compétent  pour  décider  si  la  défenderesse 
« réunissait  les  conditions  pour  que  sa  demande  de  natura- 
« lisation  lui  fût  octroyée.  Si  cette  autorité  souveraine  n’a  pas 
« exigé  à cette  fin  le  consentement  de  son  mari,  c’est  qu’elle 
« a jugé  que  cette  formalité  n’était  pas  nécessaire.  Le  pouvoir 
« judiciaire,  pas  plus  en  France  qu’ailleurs,  n’a  qualité  pour 
« contrôler  cette  procédure  émanant  de  l’autorité  d’un  pays 
« étranger,  l’opinion  contraire  admettant  la  révision  des 
« actes  d’un  autre  gouvernement  consacrerait  un  système  qui 
« violerait  tous  les  principes  du  droit  des  gens.  Cet  acte  de 
« naturalisation,  qui  est  à l’abri  de  toute  contestation,  a 
« changé  la  nationalité  de  la  défenderesse  et  a,  en  consé- 
« quence,  modifié  son  statut  personnel  qui,  de  français  qu’il 
« était,  est  devenu  allemand  ». 

En  affirmant  une  pareille  doctrine,  le  tribunal  de  Charle- 
roi  n’a  fait  que  reproduire  ce  qu’avait  dit  un  éminent  juris- 
consulte, consulté  dans  cette  affaire.  M.  Bluntschli  (1)  a émis 
diverses  propositions  qu’il  convient  de  reproduire  parce  qu’el- 
les se  rattachent  au  raisonnement  du  tribunal  : « comme  les 
« autorités  françaises  n’avaient  pas  compétence  pour  con- 
« naître  de  la  validité  de  la  naturalisation  allemande  acquise 
« par  la  princesse,  cette  naturalisation  devait  être  acceptée 
« avec  tous  ses  effets  aussi  bien  en  France  qu’ailleurs.  Le  tri- 
« bunal  de  la  Seine,  par  son  jugement  du  10  mars  1876,  sem- 
« ble  admettre  que  la  naturalisation  de  la  princesse  est  va- 
« labié  en  Allemagne,  mais  nulle  en  France.  Cette  scission  à 
« propos  d’un  acte  de  droit,  cette  espèce  de  conflit  entre  deux 
« législations  sont  tout  à fait  inadmissibles.  Le  droit  inter- 

(1)  Son  travail  a été  inséré  dans  la  Revue  pratique  XLI,  p.  305  à 334  ; 
il  a été  solidement  réfuté  par  M.  Arntz,  dans  la  consultation  citée  plus  haut. 
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« national  reconnaît  que  chaque  Etat  a le  droit  de  naturali- 
« sation  et  que  toute  décision  sur  ce  point  lui  appartient  exclu- 
« sivement  ; aucun  état  étranger  (pas  plus  celui  auquel  ap- 
« partenait  précédemment  le  naturalisé  qu’un  autre)  n’a  le 
« droit  de  déclarer  la  naturalisation  accordée  comme  nulle  et 
« de  nul  effet.  Le  naturalisé  serait  parfaitement  en  droit  d’in- 
« voquer  l’intervention  de  sa  nouvelle  patrie  pour  défendre 
« la  validité  de  sa  naturalisation,  c’est  là  une  conséquence  de 
« la  souveraineté  politique  que  tous  les  Etats  exercent  éga- 
« lement  et  réciproquement,  et  qui  est  garantie  par  le  droit 
« international  » (1). 

Si  ce  n’était  la  grande  autorité  qui  s’attache  très  juste- 
ment au  nom  du  Dr.  Bluntschli,  je  me  bornerais  à constater 
les  propositions  admises  par  le  tribunal  ; je  les  trouve  telle- 
ment contraires  à tous  les  précédents,  doctrinaux,  judiciaires, 
ou  administratifs,  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
public  et  du  droit  des  gens,  j’oserai  dire  même  au  bon  sens, 
que  je  ne  m’attarderais  pas  à les  réfuter.  Je  ne  puis  m’en  ren- 
dre compte  que  comme  mon  savant  collègue  de  la  faculté  de 
Bruxelles  qui  dit  très  justement  : « En  lisant  cet  écrit  et  plu- 
sieurs autres,  nous  avons  été  frappé  d’une  observation,  c’est 
que  l’on  veut  surtout  sauver  et  justifier  la  nouvelle  position 
de  madame  de  Bauffremont  en  Allemagne  et  devant  la  société 
allemande.  La  princesse  a quitté  la  France,  elle  est  entrée 
dans  une  autre  société.  Elle  appartient  au  grand  monde,  elle 
occupe  un  haut  rang.  Peut-elle  se  présenter  dans  la  haute 
société,  peut-elle  y être  reçue  au  bras  d’un  homme  avec  le- 
quel elle  est  soupçonnée  de  vivre  en  concubinage,  et  dont  les 
enfants  seraient  des  enfants  adultérins  ? C’est  impossible.  Il 
faut  qu’elle  justifie  qu’elle  est  légitimement  mariée  et  qu’elle 
dissipe  tout  doute  à cet  égard  (2)  ». 

Je  ne  m’occupe  ni  de  la  situation  respective  de  M.  et  de 
madame  de  Bauffremont,  ni  de  la  question  du  divorce,  mais 
seulement  de  ce  prétendu  principe,  posé  par  le  tribunal  de 
Charleroi  à la  suite  de  M.  Bluntschli,  d’après  lequel  madame  de 
Bauffremont  doit  être  regardée  comme  Saxonne  par  cela  seul 
qu’elle  a été  déclarée  telle  par  le  Duché  de  Saxe-Altenbourg. 

(1)  Article  cité,  p.  324.  V.  aussi  les  conclusions,  p.  322-333. 

(2)  M.  Arntz  dans  la  consultation  citée,  p.  5 et  6. 
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Je  demande  qu’on  cite  une  autorité  en  ce  sens.  Sans  doute, 
chaque  Etat  est  libre  d’accorder  la  naturalisation  à qui  bon 
lui  semble  et  sous  telle  ou  telle  condition,  et  personne  ne 
songe  à contester  ce  droit  ; dans  le  pays  où  la  naturalisation 
aura  été  accordée,  la  naturalisation  produira  tous  ses  effets. 
Cela  veut-il  dire  que,  dans  le  pays  d’origine,  cette  naturalisa- 
tion devra  être  acceptée  ? En  aucune  façon.  L’Etat  décide  sou- 
verainement si  et  comment  le  lien  qui  l’unit  à ses  ressortis- 
sants pourra  être  brisé  ; il  n’est  pas  forcé  de  tenir  compte  de 
ce  qu’a  pu  faire  un  autre  Etat,  il  peut  regarder  comme  lui  ap- 
partenant encore  des  individus  qui  sont  cependant  devenus 
les  citoyens  d’un  autre  Etat.  Ces  deux  droits,  indépendants 
l’un  de  l’autre,  de  l’Etat  d’origine  et  de  l’Etat  d’adoption,  pour- 
ront entraîner  des  conflits  fâcheux,  ils  n’en  existent  pas  moins 
et  la  règle  en  cette  matière  a été  formulée  dans  les  termes 
suivants  : « chaque  Etat  a le  droit  de  fixer  librement  les  con- 
ditions auxquelles  il  accorde  et  retire  la  qualité  de  citoyen  de 
l’Etat  ».  (Bluntschli,  le  Droit  international  codifié,  règle  364). 
D’après  la  législation  allemande,  il  ne  suffit  pas  qu’un  Alle- 
mand se  fasse  naturaliser  en  pays  étranger  pour  cesser  d’être 
Allemand  ; les  autorités  allemandes  judiciaires  ou  adminis- 
tratives ne  tiendraient  aucun  compte  d’une  naturalisation  ob- 
tenue en  pays  étranger,  si  la  nationalité  allemande  n’avait  pas 
été  perdue  dans  les  termes  de  la  loi  allemande  ; c’est  ce 
qui  est  arrivé  pour  les  jeunes  Francfortois,  qui,  pour 
éviter  de  servir  dans  l’armée  prussienne,  s’étaient  faits  natu- 
raliser Suisses.  Jamais,  pas  plus  en  Allemagne  qu’en  France, 
on  n’a  songé  à dire  que  la  décision  du  pays  qui  accordait  la 
naturalisation  faisait  loi  pour  tout  le  monde,  même  pour  le 
pays  d’origine.  Le  droit  de  ce  pays  de  régler  la  situation  de  ses 
ressortissants  a toujours  été  pratiqué,  reconnu  par  tous  les 
auteurs,  par  M.  Bluntschli,  tout  le  premier. 

Sans  doute,  on  a constaté  que  des  inconvénients  pour- 
raient se  produire  par  l’exercice  de  ces  droits  respectifs,  que 
des  individus  auraient  à la  fois  la  nouvelle  nationalité  et  leur 
nationalité  d’origine,  ce  qui,  le  cas  échéant,  entraînerait  des 
conflits.  On  a essayé  d’améliorer  cet  état  de  choses.  L’Alle- 
magne du  Nord  a,  le  22  février  1868,  conclu  avec  les  Etats- 
Unis  d’Amérique,  un  traité  d’après  lequel  « les  ressortissants 
de  l’Allemagne  du  Nord,  qui  sont  devenus  par  naturalisation 
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ressortissants  des  Etats-Unis  d’Amérique,  et  ont  résidé  sans 
interruption,  pendant  5 ans,  aux  Etats-Unis,  doivent  être  re- 
connus et  traités  par  l’Allemagne  du  Nord  comme  citoyens 
américains  » et  réciproquement.  Les  arrangements  de  ce 
genre,  qu’approuve  M.  Bluntschli  (1)  supposent  précisément 
que  la  concession  de  la  naturalisation  ne  produit  pas  néces- 
sairement d’effet  dans  le  pays  d’origine  (2)  ; autrement,  il  n’y 
aurait  pas  à régler  des  conflits  qui  ne  s’élèveraient  même  pas. 

La  législation  française  est  une  des  plus  libérales  à ce 
point  de  vue  ; elle  considère  que  la  nationalité  française  est 
perdue  par  une  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  (art. 
17,  1°  G.  civ.),  mais  encore  faut-il  que  cette  naturalisation  ait 
été  valablement  acquise.  N’est-il  pas  naturel  que  la  législation 
française  soit  consultée  pour  savoir  si  un  français  était  capa- 
ble d’exprimer  la  volonté  de  changer  de  nationalité  ? Appli- 
quer, en  pareil  cas,  la  loi  étrangère,  ce  serait  mettre  l’effet 
avant  la  cause. 

On  s’étonne  qu’un  tribunal  français  tienne  pour  non 
avenue  une  naturalisation  accordée  par  un  gouvernement 
étranger.  J’ai  montré  que  la  naturalisation  ne  produirait  pas 
nécessairement  son  effet  dans  le  pays  d’origine  du  naturalisé, 
qu’il  fallait  voir  s’il  était  conforme  aux  lois  de  ce  i>ays  que  le 
lien  de  la  nationalité  fût  brisé.  En  France,  aucune  autorité 
autre  que  l’autorité  judiciaire  n’est  compétente  pour  faire  cet 
examen.  Quand  un  individu  inscrit  sur  les  listes  du  recrute- 
ment prétend  n’êlrc  pas  français,  ce  sont  les  tribunaux  qui 
statuent.  Il  n’est  pas  plus  singulier  de  voir  un  tribunal  fran- 
çais refuser  de  donner  effet  à l’acte  de  l’autorité  étrangère 
qui  a accordé  la  naturalisation  à Mme  de  Bauffremont  que  de 
voir  un  tribunal  belge  refuser  l’exequatur  aux  décisions  de  la 
Cour  de  Paris.  On  ne  peut  qu’être  surpris  de  voir  un  juriscon- 
sulte comme  M.  Bluntschli  dire  que  « cette  scission  à propos 

(1)  V.  l’observation  faite  après  la  règle  252.  Y.  aussi  son  article  dans  la 
Revue  de  droit  international,  187  L,  p,  107  et  suiv. 

(2)  « Comme  les  divers  états  n’ont  pas  réglé  d’une  façon  identique  les 

conditions  de  la  partie  et  celles  de  l’acquisition  de  la  nationalité,  il  peut  parfai- 
tement arriver  qu’elles  ne  s’opèrent  pas  en  même  temps  et  qu’un  Etat  continue 
toujours  à considérer  un  individu  comme  son  sujet,  bien  qu’un  autre  Etat  Pait 
admis  dans  son  sein.  » Bluntschli,  article  cité  à la  note  précédente,  p.  113-114. 
V.  aussi  l’observation  qui  suit  la  règle  373  du  Droit  International  codifié.  Dans 
la  dissertation  consacrée  à l’affaire  Bauffremont,  M.  Bluntschli  reconnaît  que 
« d’après  le  droit  international,  chaque  Etat  est  compétent  pour  décider  dans 
quel  cas  un  de  ses  sujets  perd  son  extranéité  » (conclusion,  n°  5,  p.  3331  ; mais 

je  ne  sais  comment  cela  se  concilie  avec  ses  propositions  sur  l’effet  absolu  de 
la  naturalisation. 
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d’un  acte  de  droit,  cette  espèce  de  conflit  entre  deux  législa- 
tions, sont  tout  à fait  inadmissibles  ».  Qu’on  trouve  cela  fâ- 
cheux, qu’on  tâche  de  le  faire  disparaître,  rien  de  mieux,  mais 
loin  d’être  inadmissible,  cela  résulte  forcément  de  ce  qu’il 
y a deux  souverainetés  en  présence. 

J’en  ai  dit  assez,  j’espère,  pour  montrer  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Charleroi  a introduit  un  élément  nouveau 
dans  la  discussion  de  l’affaire  Bauff remont,  mais  un  élément 
erroné.  Jamais  on  n’avait  eu  l’idée  de  donner  à une  natura- 
lisation un  effet  absolu  même  dans  le  pays  d’origine  du  natu- 
ralisé et  il  est  à penser  qu’on  ne  l’aura  pas  davantage  à l’ave- 
nir. S’imagine-t-on  un  pays  qui  accorderait,  sous  les  condi- 
tions que  bon  lui  semblerait,  la  naturalisation  aux  sujets  d’un 
pays  voisin  et  qui  contraindrait  ce  pays  à donner  effet  à ses 
décisions  ? Les  Allemands,  qui  ne  sont  pas  satisfaits  de  la 
loi  militaire  de  leur  pays,  s’empresseraient  de  profiter  d’une 
pareille  doctrine  et  se  feraient  naturaliser  dans  un  pays  où 
on  n’exige  pas  des  conditions  trop  difficiles  à remplir.  C’est  ce 
qu’avaient  fait  de  nombreux  sujets  grecs  de  la  Porte  otto- 
mane, qui,  pour  se  placer  dans  la  situation  privilégiée  faite 
aux  étrangers  par  les  Capitulations,  avaient  demandé  la  natu- 
ralisation au  gouvernement  grec  qui  la  leur  accordait  avec  la 
plus  grande  libéralité.  Le  gouvernement  ottoman  a,  par  une 
loi  rendue  en  1869,  déclaré  qu’il  ne  tiendrait  pas  compte  des 
naturalisations  ainsi  obtenues  par  ses  sujets  sans  son  con- 
sentement et  on  n’a  pas  contesté  le  droit  de  la  Porte  d’agir 
ainsi  (1).  Voici,  du  reste,  le  desideratum  de  la  science  en  cette 
matière.  « Lorsqu’un  émigrant  est  naturalisé  par  l’Etat  sur 
le  territoire  duquel  il  est  établi,  et  a vécu  dans  son  nouveau 
pays  pendant  un  temps  suffisamment  long  (cinq  ans  au 
moins),  les  effets  du  changement  de  nationalité  doivent  être 
reconnus  aussi  par  l’Etat  dont  l’émigrant  était  précédemment 
citoyen,  même  si  l’émigrant  n’a  pas  été  dégagé  dans  les  formes 
régulières  des  liens  qui  l’unissaient  à sa  première  patrie  (2)  ». 
C’est  un  conseil  adressé  au  pays  d’origine  qu’on  suppose  donc 
compétent  pour  décider  s’il  faut  ou  non  accepter  les  effets  de 
la  naturalisation. 

(1)  V.  à ce  sujet  G.  Cogordan,  La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports 
internationaux,  p.  216  et  suiv. 

(2)  Bluntschli,  le  droit  international  codifié,  règle  372. 


Du  droit  pour  une  personne  morale  étrangère  de  recueillir 
par  succession  un  immeuble  situé  en  France0 


a)  Un  Etat  étranger  peut-il  posséder  en  France  des  pro- 
priétés immobilières,  urbaines  ou  mêmes  rurales  ? Ce  droit 
ne  lui  est-il  reconnu  que  lorsqu’il  s’agit  de  l’hôtel  de  l’ambas- 
sade ou  légation,  ou  de  l’église  ou  chapelle  qui  sont  considé- 
rés comme  une  dépendance  de  cet  Etat. 

La  législation  française  ne  renferme  aucune  disposition 
relative  à l’hypothèse  ici  prévue.  Dans  le  silence  des  textes, 
on  admet  en  général,  qu’un  Etat  étranger,  étant  une  personne 
morale  dont  l’existence  ne  saurait  être  mise  en  doute,  peut 
être  en  France  propriétaire  d’immeubles  ou  de  meubles.  On 
ne  concevrait  pas  de  distinction  tirée  de  la  nature  urbaine  ou 
rurale  des  immeubles,  puisque  la  législation  française  ne  fait 
aucune  distinction  de  ce  genre  au  point  de  vue  de  la  capacité 
d’acquérir.  Les  étrangers  ont  toujours  pu  être  propriétaires 
d’immeubles  comme  de  meubles  ; le  Code  civil  restreignait 
leur  capacité  d’acquérir  à titre  gratuit  (art.  726  et  912),  mais 
cette  restriction,  supprimée  par  la  loi  du  14  juillet  1819,  con- 
cernait les  meubles  aussi  bien  que  les  immeubles. 

En  fait,  les  Etats  étrangers  ne  sont  guère  propriétaires 
que  des  immeubles  affectés  à leurs  agents  diplomatiques  ou 
au  service  du  culte.  En  droit,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’ils 
soient  propriétaires  d’immeubles  ayant  une  autre  destination. 

Il  convient  de  noter  que,  dernièrement,  M.  Félix  Moreau, 


(1)  Journal  du  Droit  International  Privé  (Clunet),  tome  XX,  1893,  p.  1.118.  Cette 
étude  de  M.  Renault,  ainsi  que  celles  de  M.  Woeste  et  de  M.  Lejeune,  ont  été 
élaborées  à l’occasion  de  l’affaire  Zappa  dont  il  a déjà  été  plusieurs  fois 
question  dans  le  Journal.  V.  à ce  sujet.  Du  droit  pour  les  Etats’  étrangers  de  possé- 
der des  immeubles  en  Allemagne,  consultation  fournie  par  la  Faculté  de  droit  de 
Berlin,  suprà , p.  727  ; Arthur  Desjardins,  Des  droits  en  Roumanie  d’un  Etat  étran- 
ger appelé  par  testament  à recueillir  la  succession  d’un  de  ses  sujets,  suprà , 
p.  1009.  Les  dissertations  de  MM.  Renault,  Woeste  et  Lejeune  constituent  des  ré- 
ponses à un  formulaire  qui  leur  avait  été  adressé  par  le  gouvernement  roumain. 
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agrégé  à la  Faculté  de  droit  d’Aix,  a soutenu  avec  beaucoup 
de  force  qu’un  Etat  étranger,  même  reconnu  par  le  gou- 
vernement français,  ne  jouissait  pas  de  la  personnalité  mo- 
rale aux  yeux  de  la  loi  civile  française.  {Journal  du  droit  in- 
ternational privé,  de  Clunet,  1892,  p.  346  et  suiv). 

b)  Quelles  sont  les  lois  qui  régissent  le  cas  où  un  parti- 
culier laisserait  à un  Etat  étranger  sa  fortune  immobilière 
située  en  France  ? Quelle  est  l’autorité  compétente  à se  pro- 
noncer sur  les  contestations  qui  pourraient  s’élever  de  la  part 
des  héritiers  naturels  du  de  eu  jus  contre  la  mise  en  possession 
de  cet  Etat  étranger  ? 

Comme  il  a été  dit  sur  la  question  précédente,  il  n’y  a 
pas  de  texte  ayant  prévu  spécialement  le  cas  où  un  Etat 
étranger  voudrait  acquérir  en  France  des  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  ; ce  cas  doit  donc  être  résolu  conformément  aux 
principes  généraux  du  droit. 

D’après  ces  principes,  un  particulier  étranger  peut,  de- 
puis la  loi  du  14  juillet  1819,  être  légataire  d’immeubles  si- 
tués en  France.  Pourquoi  une  personne  morale  étrangère  dont 
l’existence  est  reconnue  comme  un  Etat  ne  le  pourraif-elle 
pas  ? Il  ne  semble  pas  y avoir  de  raison  décisive  pour  lui 
contester  ce  droit  en  l’absence  d’un  texte  formel  ; aussi  ne  le 
lui  conteste-t-on  pas,  dans  la  pratique. 

Dans  le  travail  cité  plus  haut,  M.  F.  Moreau  soutient 
qu’un  Etat  étranger  ne  peut  avoir  en  France  que  la  capacité 
exigée  par  sa  destination  sociale.  Or,  la  capacité  d’être  ins- 
titué n’est  nullement  nécessaire  au  rôle  qu’il  a à jouer.  « L’en- 
tretien d’un  agent  diplomatique  étant  presque  indispensable 
à la  mission  de  l’Etat  étranger  en  France,  on  pourrait  l’ad- 
mettre à acquérir  un  hôtel  pour  son  ambassadeur.  Encore 
n’est-ce  pas  une  raison  décisive  pour  permettre  qu’il  l’acquière 
par  legs.  » (Journal  cité,  p.  348.) 

Il  faut  bien  remarquer  qu’en  admettant  conformément  à 
l’opinion  générale,  la  capacité  de  l’Etat  étranger,  on  entend 
seulement  dire  que  cet  Etat  n’est  pas,  à raison  de  sa  seule 
extranéité,  incapable  d’être  l’objet  d’un  legs  valable  ; on  ne 
veut  pas  l’assimiler  purement  et  simplement  à un  particulier 
qui  serait  légataire.  On  ne  peut  faire  abstraction  du  caractère 
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de  personne  morale  qui  entraîne  d’importantes  conséquences, 
même  quand  des  nationaux  sont  seuls  en  cause.  C’est  un  point 
capital  sur  lequel  il  y aura  lieu  d’insister  à propos  de  la  qua- 
trième question. 

Du  moment  qu’il  s’agit  d’une  succession  immobilière  si- 
tuée en  France,  les  seuls  tribunaux  compétents  pour  statuer 
sur  la  validité  de  cette  succession,  la  validité  des  actes  testa- 
mentaires qui  la  concernent,  sont  les  tribunaux  français. 
M.  Féraud-Giraud,  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  dans  un 
article  sur  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  con- 
naître des  contestations  entre  étrangers,  dit  que  la  règle, 
admise  par  tous,  que  les  tribunaux  français  doivent  connaître 
de  toutes  actions  immobilières  ayant  pour  objet  des  immeubles 
situés  sur  le  territoire  français,  s’applique  notamment  aux 
matières  successorales.  « Ainsi  on  considère  les  tribunaux 
français  comme  compétents  pour  régler  le  partage  des  im- 
meubles situés  en  France,  bien  qu’ils  composent  la  succession 
d’un  étranger  mort  à l’étranger,  et  que  le  débat  existe  entre 
deux  étrangers  ou  pour  régler  les  difficultés  que  présente  la 
liquidation  d’une  succession  au  point  de  vue  des  immeubles 
situés  en  France.  On  reconnaît  encore  leur  compétence  lors- 
qu’il s’agit  d’interpréter  un  testament  fait  en  pays  étranger, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à des  immeubles 
situés  en  France  et  bien  que  la  succession  soit  ouverte  à l’étran- 
ger. (Journal  cité,  1880,  p.  146  et  147). 

Aucune  difficulté  ne  saurait  s’élever  sur  ce  dernier  point. 
C’est  ainsi  que,  récemment,  le  Pape,  institué  légataire  de  biens 
considérables  situés  en  France,  a plaidé  devant  le  tribunal 
de  Montdidier,  le  testament  qui  l’instituait  ayant  été  attaqué 
par  les  héritiers  naturels  du  de  eu  jus. 

c ) Si  l’Etat  français  sur  le  territoire  duquel  se  trouve 
l’immeuble,  se  présente  seul,  à défaut  d’héritiers  naturels, 
comme  ayant  droit  à une  sucession  immobilière  vacante,  ou- 
verte sur  son  territoire,  quelle  serait  l’autorité  appelée  à se 
prononcer  sur  cette  revendication  de  l’Etat  étranger  basée 
sur  le  testament  du  défunt  ? 

Cette  question  se  trouve  d’avance  résolue  par  ce  qui  a 
été  dit  sur  la  question  précédente. 
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Pour  les  contestations  relatives  à la  dévolution  héréditaire 
d’immeubles  situés  en  France,  nous  ne  saurions  admettre 
d’autre  juridiction  compétente  que  celle  de  nos  tribunaux. 
Peu  importe  la  qualité  des  plaideurs.  L’Etat  français  et  l’Etat 
étranger  qui  réclameraient  également  la  succession  n’agiraient 
pas,  dans  ce  cas,  en  vertu  de  leur  souveraineté,  mais  en  qua- 
lité de  personnes  morales.  Leurs  prétentions  respectives 
doivent  être  jugées  d’après  les  règles  de  la  législation  civile  ; 
elles  sont  du  domaine  judiciaire,  non  du  domaine  adminis- 
tratif ou  diplomatique. 

d)  Une  personne  morale  étrangère,  même  reconnue,  peut- 
elle  acquérir  un  immeuble  situé  en  France  ? 

Si  elle  le  peut,  lui  faut-il,  pour  en  pouvoir  jouir,  une  auto- 
risation du  gouvernement  français  et,  si  cette  autorisation  est 
nécessaire,  dans  quelle  condition  est-elle  obtenue  ? 

Il  a été  dit  plus  haut  (2e  question)  qu’une  personne  morale 
étrangère,  dont  l’existence  est  reconnue,  doit  pouvoir  acqué- 
rir en  France,  spécialement  par  legs.  Ce  n’est  pas  à dire 
pour  cela  que  sa  capacité  soit  aussi  entière  que  celle  d’un  par- 
ticulier et  que  cette  personne  morale  puisse  librement  re- 
cueillir ce  qui  lui  a été  laissé.  Quand  il  s’agit  d’une  disposition 
à titre  gratuit,  faite  au  profit  d’un  établissement  public  fran- 
çais, cette  dispositon  ne  peut  produire  d’effet  qu’en  vertu 
d’une  autorisation  du  gouvernement  français  (art.  910  Code 
civil).  Le  Conseil  d’Etat  a,  le  12  janvier  1854,  exprimé  l’avis  : 

1°  Que  tout  établissement  d’utilité  publique  étranger,  con- 
stituant régulièrement  une  personne  civile,  a qualité  pour 
recevoir  les  dons  et  legs  de  biens  meubles  ou  immeubles 
situés  en  France  ; 

2°  Que  lesdits  dons  et  legs  au  profit  d’établissements 
publics  étrangers  ne  peuvent  avoir  d’effet  qu’autant  qu’ils 
ont  été  autorisés  par  le  gouvernement  français.  (Recueil 
périodique  de  Dalloz,  1856.3.16.) 

Le  Conseil  d’Etat  fait  remarquer  que  le  but  de  l’art.  910 
du  Code  civil  n’est  pas  seulement  l’exercice  du  droit  de  tutelle 
qui  appartient  à l’autorité  supérieure  à l’égard  des  établis- 
sements d’utilité  publique,  mais  aussi  la  consécration  d’un 
droit  de  souveraineté  en  vertu  duquel  il  appartient  au  chef  de 
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l’Etat  d’annuler  ou  d’autoriser  toute  libéralité  faite  au  profit 
d’un  établissement  quelconque,  s’il  l’a  jugée  susceptible  de 
porter  atteinte  soit  à l’intérêt  des  familles,  soit  à l’intérêt  de 
l’Etat.  Les  raisons  d’ordre  général  qui  empêchent  l’acquisition 
sans  contrôle  des  biens  à titre  gratuit  par  une  personne  mo- 
rale existent  encore  plus  fortes  quand  il  s’agit  d’une  portion 
du  territoire  national  qui  doit  devenir  la  propriété  d’une 
personne  morale  étrangère,  surtout  d’un  Etat  étranger. 

Il  n’est  pas  admissible  qu’un  Etat  ne  se  réserve  pas  la 
faculté  de  contrôler  les  acquisitions  qu’un  Etat  étranger  pré- 
tend faire  sur  son  territoire,  spécialement  les  acquisitions  à 
titre  gratuit. 

Il  y aurait  là  quelque  chose  de  contraire  aux  notions  les 
plus  élémentaires  du  droit  public  moderne. 

Tels  sont  les  principes  dont  s’est  inspirée  la  décision  ju- 
diciaire qui  est  intervenue  récemment  à propos  du  legs  fait 
au  Pape. 

Il  ne  sera  pas  sans  utilité  d’extraire,  pour  terminer,  quel- 
ques-uns des  motifs  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil 
de  Montdidier,  le  4 février  1892  : 

« Att.  qu’en  principe,  suivant  la  loi  du  14  juillet  1819,  les 
personnes  étrangères,  tant  physiques  que  morales,  jouissent 
en  France  des  droits  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  ; 

« Que  les  Etats  étrangers  reconnus  y ont  donc  la  capacité 
juridique  à défaut  de  traités  et  de  dispositions  législatives 
sur  ce  point  ; 

« Att.  que  les  principes  de  la  souveraineté  exigent  que 
les  Etats  étrangers  ne  puissent  exercer  cette  capacité  en  France 
qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement  français  ; 

« Att.  qu’en  fait  les  usages  internationaux  permettent 
aux  Etats  étrangers  d’acquérir  et  posséder  en  France  des 
hôtels  d’ambassade,  des  chapelles  nationales,  des  biens 
meubles  ; 

« Att.  que  ces  acquisitions  ont  toujours  été  très  limitées, 
et  que  ces  limites  ne  peuvent  résulter  que  de  leur  subordina- 
tion à l’autorisation  du  gouvernement  français  ; 

« Att.  qu’en  droit  international,  cette  autorisation  ne  peut 
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être  astreinte  à des  formes  rigoureuses,  mais  qu’elle  doit  être 
certaine,  et  que  les  bénéficiaires,  en  cas  de  contestations, 
doivent  en  justifier  ; 

« Att.  que  le  Tribunal  n’est  pas  compétent  pour  apprécier 
les  actes  diplomatiques  et  administratifs  discutés  au  procès 
et  décider  s’il  en  résulte  au  profit  du  Saint-Siège  une  autori- 
sation implicite  ; 

« Qu’en  ces  circonstances,  il  y a lieu  de  renvoyer  le  léga- 
taire devant  les  pouvoirs  compétents  pour  obtenir,  soit  par 
l’interprétation  de  ces  actes,  soit  autrement,  l’autorisation 
expresse  d’accepter  le  legs  dont  s’agit,  et  ce  dans  un  délai  de 
six  mois  à partir  de  la  signification  du  présent  jugement. 

(Voir  ce  jugement  in  extenso  dans  le  journal  cité,  1892, 
p.  447  et  s.) 


CHAPITRE  III 


A LA  REVUE  DE  DROIT  INTERNATIONAL 
ET  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE 


Un  litige  international  devant  la  Cour 
de  Cassation  de  France(h 


Depuis  un  certain  nombre  d’années,  l’arbitrage  est  de  plus 
en  plus  employé  pour  résoudre  les  différends  internationaux, 
ce  qui  prouve  que  le  mouvement  d’opinion  suscité  par  la  célè- 
bre affaire  de  YAlabama  n’a  pas  été  inutile  On  aurait  pu  être 
tenté  de  le  craindre  à raison  des  exagérations  commises  par 
un  trop  grand  nombre  des  défenseurs  du  principe  de  l’arbi- 
trage ; suivant  eux,  il  suffisait  de  le  reconnaître  et  d’en  tirer 
les  conséquences  pour  faire  disparaître  les  guerres  et  amener 
la  paix  perpétuelle  ; quelques-uns  songeraient  à la  rédaction 
d’un  code  du  droit  des  gens  et  à la  constitution  d’un  tribunal 
permanent  chargé  d’appliquer  les  prescriptions  de  ce  code  à 
tous  litiges  qui  pourraient  s’élever  entre  les  nations.  Heureuse- 
ment, on  a su  dégager  l’idée  juste  et  pratique  des  nuages  qui 
l’obscurcissaient.  Toutes  les  contestations  internationales  ne 
sont  pas  de  nature  à donner  lieu  à un  arbitrage  ; celles  qui 
mettent  en  jeu  l’existence  ou  l’honneur  d’une  nation  ne  peu- 
vent être  jugées  comme  une  question  de  créance  ou  de  pro- 
priété. Mais  il  s’élève  journellement  enti'e  les  gouvernements 
des  discussions  très  analogues  à celles  qui  s’élèvent  entre  les 
particuliers  ; il  s’agit  de  l’interprétation  d’un  traité,  de  l’in- 
exécution d’une  obligation,  etc.  Quand  la  négociation  est  im- 
puissante à amener  promptement  une  solution,  les  gouver- 
nements intéressés  font  sagement  de  charger  un  tiers  de 
juger  leur  différend.  Il  serait  à souhaiter  qu’ils  n’attendissent 
pas  trop  longtemps  pour  prendre  cette  détermination  ; trop 
souvent,  la  discussion  s’envenime  en  se  prolongeant  et  l’ac- 
cord devient  plus  difficile  ; en  outre,  les  intérêts  privés,  qui 
peuvent  être  engagés  dans  la  contestation,  restent  en  souf- 
france. 

Le  cas  d’arbitrage  que  je  veux  exposer  ici  se  distingue 
de  tous  les  autres  par  un  caractère  original.  Les  gouverne- 

(1)  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée , Tome  XIII’,  1881, 

p.  22. 
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ments  en  contestation  n’ont  chargé  de  statuer  ni  un  souve- 
rain ni  une  commission  constituée  ad  hoc,  mais  une  cour  de 
justice  fonctionnant  suivant  les  formes  ordinaires  ; de  plus, 
cette  cour  de  justice  siège  sur  le  territoire  de  l’un  des  Etats 
qui  vont  plaider  devant  elle.  La  cour  de  cassation  de  France 
a été  établie  tribunal  arbitral  dans  le  différend  qui  existait 
entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  du  Ni- 
caragua. Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  citer  un  autre  fait  sem- 
blable et  l’éminent  procureur-général  à la  cour  de  cassation, 
portant  la  parole  dans  cette  affaire,  pouvait  commencer  en 
ces  termes  : « Messieurs,  deux  souverainetés  inégales  en 
» titre  à l’indépendance,  qui  n’ont  pas  de  supérieur  com- 
» mun,  précisément  parce  qu’elles  sont  des  souverainètés, 
» se  sont  engagées,  sur  un  litige  qui  les  divises,  à s’incliner 
» devant  la  souveraineté  de  votre  décision.  La  souveraineté 
» du  Nicaragua  a consenti  à tenir  pour  l’expression  de  la 
» raison  et  de  la  justice  une  solution  qui  sera  l’œuvre  d’une 
» juridiction  instituée  par  une  souveraineté,  son  adversaire. 
» La  souveraineté  française  a renoncé  à se  prévaloir  de  la 
» supériorité  de  sa  force  et  à se  faire  justice  elle-même  pour 
» n’obtenir  que  de  vous  la  réparation  de  ses  griefs,  s’ils  sont 
» légitimes.  Il  y a là  des  deux  parts  un  grand,  un  solennel 
» hommage  au  droit  et  à la  cour  de  cassation  qui  en  sera 
» l’interprète  ».  Sans  doute,  on  peut  citer  un  certain  nombre 
de  cas  où  nos  anciens  parlements,  notamment  le  parlement 
de  Paris  (1),  jugèrent  comme  arbitres  entre  des  souverains, 
mais  leur  propre  souverain  était  en  dehors  du  litige.  Dans 
un  différend  qui  s’était  élevé  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Paraguay,  celui-ci  proposa  de  soumettre  la  questioiT  à l’exa- 
men des  avocats  de  la  couronne  britannique,  offrant  d’accep- 
ter d’avance  leur  decision  ; la  proposition  ne  fut  pas 
agréée  (2). 

L’affaire  qui  vient  d’être  jugée  par  la  cour  de  cassation 
de  France,  mérite  donc  l’attention  de  tous  ceux  qui  s’inté- 
ressent au  progrès  du  droit  international.  Je  vais  m’efforcer 
d’en  faire  un  exposé  clair  et  impartial,  me  bornant  presque 


(1)  Voir  Choppin,  Traite  du  domaine , liv.  II,  tit.  15,  n°  9. 

(2)  Calvo,  le  Droit  international , t.  I,  § 354  (3e  éd.). 
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exclusivement  à analyser  les  pièces  du  procès  et  les  arguments 
produits  de  part  et  d’autres  (1).  Trop  souvent,  les  renseigne- 
ments font  défaut  au  sujet  des  arbitrages  internationaux  ; les 
sentences  ne  sont  pas  toujours  motivées,  quand  elles  émanent 
de  souverains  ; même  quand  elles  le  sont,  le  système  soutenu 
par  chacune  des  parties  n’est  pas  connu  avec  précision.  J’ai 
cru  qu’il  convenait  de  profiter  de  l’occasion  qui  s’offrait  de 
pénétrer  dans  les  détails  d’une  affaire  de  ce  genre. 

Exposons  d’abord  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  litige. 

Le  navire  le  Phare,  appartenant  à la  maison  Léon,  de 
Bordeaux,  partit  de  ce  port,  sous  le  commandement  du  ca- 
pitaine William  Alard,  à la  fin  de  l’année  1873,  avec  un  char- 
gement de  marchandises.  Une  partie  de  la  cargaison  fut  ven- 
due à Valparaiso,  puis  le  navire  remonta  vers  les  ports  de 
l’Amérique  centrale  et  fit  le  commerce  de  cabotage.  En  juin 
1874,  il  fut  rejoint  à Amapala  (Honduras)  par  la  barque  fran- 
çaise Jean-Pierre,  qui  lui  apportait  de  Bordeaux  un  charge- 
ment de  42  caisses  contenant  un  millier  de  fusils,  avec  un  ap- 
provisionnement de  cartouches;  ces  marchandises  furent  publi- 
quement transbordées  sur  le  Phare  avec  la  permission  des  auto- 
rités locales.  Le  18  juin  et  le  6 octobre  1874,  le  navire  toucha 
à Corinto  (Nicaragua)  avec  ces  marchandises  à bord  ; le  ca- 
pitaine Alard  qui  cherchait  un  acquéreur  et  n’entendait  pas  les 
débarquer,  les  mentionna  sur  son  manifeste  comme  objets 
de  transit.  Lors  du  second  voyage,  le  capitaine  Périer,  second 
du  capitaine  Alard,  remit  à un  sieur  Brenes,  en  présence  du 
garde  des  douanes,  un  fusil  destiné  à être  envoyé  comme 
échantillon  à M.  Guyot,  agent  consulaire  de  France  à Léon, 
qui  devait  le  proposer  au  gouvernement  du  Nicaragua.  Enfin, 
le  Phare  revint  une  troisième  fois  à Corinto  le  16  novembre 
1874  ; dans  l’intention  de  débarquer  ses  marchandises,  le 
capitaine  porta  dans  son  manifeste  40  caisses  de  fusils,  2 colis 
de  revolvers,  3 caisses  de  cartouches.  Huit  jours  après  la  re- 
mise de  cette  pièce  aux  bureaux  de  la  douane,  le  commandant 


(1)  Le  gouvernement  du  Nicaragua  a publié  une  brochure  concernant  la  con-es- 
pondance  diplomatique  et  les  diverses  pièces  des  instances  suivies  au  Nicaragua.  Des 
mémoires  imprimés  ont  été  présentés  à la  cour  de  cassation  par  les  deux  parties. 
M.  le  conseiller  Paul  Pont  a bien  voulu  me  communiquer  les  rapports  qu’il,  a lus 
à la  Cour  ; j’en  ai  tiré  grand  profit.  Que  l'éminent  magistrat  en  reçoive  tous  mes 
remerciements. 
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du  port  monta  à bord  du  Phare  et  saisit  les  caisses  de  fusils 
et  de  revolvers  (23  novembre  1874)  ; quelques  jours  après 
(30  novembre),  il  y eut  saisie  des  trois  caisses  de  cartouches. 

De  l’instruction  à laquelle  se  livra  l’autorité,  du  port,  il 
résulta  que  les  déclarations  du  manifeste  étaient  conformes 
à la  vérité,  que  tout  s’était  passé  au  grand  jour,  que,  si  le 
fusil  envoyé  comme  échantillon  n’avait  pas  été  présenté  au 
gouvernement  du  Nicaragua,  c’est  que  l’agent  intermédiaire 
ne  savait  pas  le  prix  qu’il  devait  en  demander.  On  entendit 
aussi  une  série  de  témoins  qui,  dans  des  termes  singulière- 
ment concordants  (1),  déclarèrent  qu’il  était  à leur  connais- 
sance par  le  dire  public  qu’il  y avait  eu  et  qu’il  y avait 
encore  des  craintes  sérieuses  dans  la  République  d’un 
bouleversement  révolutionnaire,  que  le  gouvernement 
avait  été  dans  la  nécessité  d’augmenter  les  garnisons 
et  de  faire  d’autres  frais  nécessaires  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  ; que,  lors  des  premiers  voyages  du 
Phare,  on  ne  savait  pas  qu’il  eût  à son  bord  des  quantités  de 
fusils,  que  ce  fait  fut  soupçonné  à la  fin  du  mois  d’octobre  ; 
que,  si  les  fusils  n’avaient  pas  été  mentionnés  sur  les  deux 
premiers  manifestes,  on  est  porté  à croire  que  c’est  par  le 
désir  blâmable  de  cacher  les  susdits  fusils  et  que,  s’ils  sont 
mentionnés  sur  le  dernier  manifeste,  ce  fait  sans  doute  est 
dû  à la  nouvelle  que  le  capitaine  a dû  recevoir  que  l’on  con- 
naissait l’existence  des  fusils  à bord.  « Tout  ce  que  le  dépo- 
» sant  a déclaré  est  arrivé  à sa  connaissance  parce  qu’il  y 
» était  présent  ; en  ce  qui  regarde  la  crainte  de  révolution, 
» outre  ce  qu’il  a déjà  dit,  il  base  son  opinion  sur  le  nombre 
» de  publications  subversives  qui  ont  paru  à cet  égard,  émi- 
» ses  par  la  presse  du  parti  opposé  au  gouvernement,  et  en- 
» fin  le  déposant  croit,  avec  beaucoup  de  raison,  que  l’exis- 
» tence  dans  les  magasins  de  ce  port  des  armes  trouvées  à 
» bord  du  navire  le  Phare  présente  un  danger  réel  pour  la 
» tranquillité  publique,  danger  qui  a obligé  le  commandant 
» qui  l’interroge  à prendre  des  mesures  de  sûreté  » (2). 


(1)  Documents  produits  par  le  Nicaragua,  p.  45-52. 

(2)  Parmi  les  déposants  qui  donnent  ainsi  un  conseil  à l’autorité  publique, 
qui  racontent  les  faits  et  donnent  leur  appréciation  dans  les  mêmes  termes,  on 
remarque  un  négociant,  un  médecin,  un  tailleur,  un  agriculteur,  le  major  de  place. 
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Dès  le  23  novembre,  M.  Rivas,  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  Nicaragua,  avisait  le  chargé  d’affaires  de  France, 
M.  Tallien  de  Cabarrus,  de  la  saisie  opérée,  en  la  motivant 
sur  ce  que  le  gouvernement  avait  été  averti  que  le  capitaine 
Alard  se  proposait  de  vendre  les  armes  aux  révolutionnaires 
du  pays  ; vu  l'état  d'agitation  politique  et  l' effervescence 
actuelle  des  esprits,  le  gouvernement  avait  ordonné  la  saisie 
des  armes  et  leur  expédition  dans  la  capitale. 

L’instruction  suivait  son  cours  ; M.  Alard  était  somme 
d’avoir  à choisir  un  défenseur  ; sur  son  refus,  il  lui  en  était 
nommé  un  d’office.  Ce  défenseur  soutenait  que  la  saisie  pra- 
tiquée à bord  du  Phare  était  contraire  au  droit  international 
comme  aux  lois  du  pays,  puisque  la  République  n’était  pas 
en  guerre,  qu’il  n’y  avait  pas  état  de  siège  et  que  les  armes 
constituaient  dans  ces  circonstacnes  un  objet  de  commerce 
libre.  Le  2 décembre  1874,  le  commandant  du  port  de  Co- 
rinto,  qui  avait  procédé  à la  saisie  et  dirigé  l’instruction,  ren- 
dait une  longue  sentence  aux  termes  de  laquelle  les  fusils  et 
les  cartouches  saisis  étaient  confisqués  et  le  capitaine  con- 
damné à deux  mois  de  travaux  forcés  pour  avoir  introduit 
frauduleusement  des  armes  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que. Il  appliquait  un  décret  du  3 juillet  1849,  prohibant  l’in- 
troduction d’armes  et  autres  engins  de  guerre  par  les  ports 
et  frontières  de  l’Etat  sans  une  permission  du  gouvernement, 
sous  peine  de  la  saisie  et  de  l’application  des  dispositions  re- 
latives aux  contrebandiers,  décret  qui  n’avait  pas  pu  être 
abrogé  par  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  France  le  11 
avril  1859  et  dont  l’art.  2 permet  aux  Français  la  libre  entrée 
de  leurs  navires  dans  les  ports  du  Nicaragua.  La  liberté  de 
commerce  doit  toujours  s’exercer  sous  la  réserve  des  droits 
de  police  qui  appartiennent  aux  autorités  locales  ainsi  que 
l’explique  longuement  « le  respectable  M.  Vattel  ». 

Le  capitaine  Alard  interjeta  appel  de  ce  jugement  et, 
bien  que  l’avocat  du  trésor  eût  soutenu  que  cet  appel  n’était 
pas  recevable,  parce  que  l’affaire  était  purement  administra- 
tive, la  cour  de  justice  de  Léon  se  déclara  compétente  le  5 
avril  1875.  Puis,  par  arrêt  du  14  juin  1876,  elle  maintint  la 
saisie  des  armes  et  munitions,  tout  en  déchargeant  le  capi- 
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taine  Alard  de  la  condamnation  aux  travaux  forcés,  parce 
qu’il  n’était  point  suffisamment  prouvé  qu’il  eût  été  l’intro- 
ducteur des  armes  en  question.  — Un  « recours  de  suppli- 
que »,  dirigé  contre  cet  arrêt,  fut  déclaré  non  recevable  le  16 
juin  1876.  La  sentence  était  donc  définitive  au  point  de  vue 
des  autorités  du  Nicaragua. 

Cependant  la  correspondance  diplomatique,  commencée 
par  la  dépêche  de  M.  Rivas  du  23  novembre  1874,  avait  conti- 
nué. Le  même  ministre  transmettait  au  chargé  d’affaires  de 
France  la  sentence  rendue  le  2 décembre  par  le  commandant 
du  port  de  Corinto  et,  en  lui  annonçant  l’appel  interjeté  par 
le  capitaine  Alard,  disait  que  « pour  éviter  toute  surprise  et 
comme  mesure  de  précaution,  le  gouverneur  avait  fait  trans- 
porter dans  les  arsenaux  de  la  capitale  les  armes  saisies  » 
(dépêche  du  16  décembre  1874).  Le  chargé  d’affaires  déclarait 
qu’il  en  référait  à son  gouvernement  et  demandait  la  com- 
munication de  tous  les  documents  propres  à l’éclairer  sur 
l’affaire,  « afin  d’éviter  et  de  simplifier  à temps  des  difficul- 
tés sérieuses  » (dépêches  du  12  janvier  1875).  « Mon  gouver- 
nement ne  s’explique  pas,  répondait  M.  Rivas,  les  difficultés 
qui,  selon  vous,  pourraient  surgir  à propos  de  cet  incident 
qui,  pour  nous,  a été  tranché  selon  les  lois  en  vigueur  en  notre 
pays  et  d’après  la  pratique  suivie  en  cette  matière  par  toutes 

les  nations  ; d’après  l’opinion  générale  au  Nicaragua,  les 

dites  armes  étaient  destinées  à soutenir  le  mouvement  révolu- 
tionnaire qui  paraissait  imminent » (dépêche  du  2 février 

1875).  Le  chargé  d’affaires  de  France  insiste  et,  à la  date  du 
18  février,  il  écrit  qu’après  avoir  pris  connaissance  des  docu- 
ments et  des  arguments  présentés  pour  la  défense  du  capi- 
taine Alard,  son  opinion  est  que  les  intérêts  de  ce  dernier  ont 
été  lésés  sans  respect  pour  la  justice  et  contrairement  aux 
règles  du  droit  international  ; que  le  cas  est  grave  et  pourrait 
même  forcer  le  gouvernement  français  à faire  directement 
une  réclamation  au  gouvernement  du  Nicaragua,  et  il  pro- 
pose officieusement  au  ministre,  pour  éviter  toutes  complica- 
tions ultérieures,  d’entrer  en  arrangement  avec  le  vice-con- 
sul de  France  qui  a reçu  des  instructions  à cet  égard.  La  pro- 
position tendait  donc  à résoudre  la  difficulté  par  les  voies 
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diplomatiques  ; elle  fut  soumise  au  président  de  la  Républi- 
que du  Nicaragua  par  ordre  duquel  il  fut  répondu  que,  le 
pouvoir  judiciaire  étant  saisi  de  l’affaire,  lui  seul  avait  le 
droit  de  trancher  la  question  et  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait entrer  dans  des  arrangements  en  dehors  de  ses  attribu- 
tions. (Dépêche  du  23  avril  1875). 

Le  gouvernement  français  n’admettait  pas  cette  fin  de 
non  recevoir  ; dans  le  but  de  s’éclairer  plus  complètement, 
il  envoyait  en  décembre  1875  et  en  mai  1876  à Corinto  des 
navires  de  guerre  dont  les  commandants  étaient  chargjés 
d’étudier  l’affaire  sur  place  ; leur  conviction  fut  que  le  capi- 
taine Alard  n’avait  aucunement  violé  les  lois  du  pays  et  que 
la  mesure  dont  il  avait  été  victime  avait  été  une  mesure  de 
sûreté  publique,  pour  laquelle  les  autorités  du  Nicaragua 
s’étaient  inspirées  de  la  maxime  Sains  populi  supremci  lex  esto 
(dépêche  adressée  le  13  mai  1876  par  le  commandant  Aube 
au  général  commandant  le  port  de  Corinto).  C’est  un  mois 
après  qu’était  rendu  l’arrêt  de  la  cour  de  Léon  dont  il  a été 
parlé  plus  haut. 

A la  date  du  7 avril  1877,  le  consul-général  de  France 
dans  l’Amérique  centrale  demandait  formellement  au  gou- 
vernement du  Nicaragua  la  réparation  du  préjudice  causé  au 
capitaine  Alard,  préjudice  évalué  à 75.000  francs.  Les  négo- 
ciations traînèrent  en  longueur  par  suite  du  changement  de 
l’agent  diplomatique  français.  Le  nouveau  consul-général, 
M.  Dabry  de  Thiersant,  écrivait  le  18  juin  1878  qu’il  avait  reçu 
de  son  gouvernement  l’ordre  formel  de  régler  cette  affaire 
dans  un  bref  délai,  que  le  gouvernement  ne  pouvait  accepter 
la  décision  des  tribunaux  déclarant  contrebande  de  guerre 
les  armes  du  capitaine  Alard  et  que,  d’après  les  renseigne- 
ments recueillis  par  la  légation  et  les  officiers  de  la  marine 
française,  la  saisie  de  ces  armes  constituait  un  acte  arbitraire 
attentatoire  aux  principes  consacrés  par  le  droit  des  gens  et 
par  le  traité  de  1859.  Il  demandait  à savoir  au  plus  tôt  si  le 
gouvernement  du  Nicaragua  persistait  dans  son  refus  de  re- 
connaître en  principe  la  créance  : « dans  ce  cas,  un  tel  déni  de 
justice  entraînerait  avec  lui  les  conséquences  les  plus  graves 
et  nuirait  considérablement  aux  liens  d’harmonie  qui  ont 
existé  jusqu’à  ce  jour  entre  les  deux  pays.  » 
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M.  Rivas  répondait  le  22  juillet  1878  en  affirmant  que 
M.  Alard  avait  été  traité  comme  l’aurait  été  tout  citoyen  du 
Nicaragua  et  que  ni  le  traité  de  1859,  ni  le  droit  des  gens 
n’avaient  été  violés  à son  préjudice.  Il  ajoutait  : « malgré 
cette  conviction,  mon  gouvernement,  désireux  de  donner  à la 
République  française  une  preuve  qu’il  apprécie  à un  haut 
degré  ses  dispositions  conciliantes,  propose  de  soumettre  la 
question  de  déni  de  justice  à un  tiers  en  qualité  d’arbitre, 
avec  la  faculté  de  fixer  le  montant  de  l’indemnité,  dans  le  cas 
où  le  Nicaragua  serait  déclaré  responsable  ».  Sur  le  refus 
du  gouvernement  français,  M.  Rivas,  après  avoir  consulté  le 
sénat  (1),  demandait  de  nouveau  à soumettre  à l’arbitrage  le 
déni  de  justice,  l’examen  de  la  prétendue  violation  du  traité 
et  la  fixation  du  montant  de  l’indemnité  à laquelle  pourrait 
avoir  droit  le  capitaine  Alard,  dans  le  cas  où  la  sentence  pro- 
noncée contre  lui  serait  reconnue  injuste  et  arbitraire.  Il 
offrait  de  déposer  préalablement  la  somme  réclamée  par  le 
gouvernement  français  ; enfin  il  ajoutait  : « pour  témoi- 
gner de  nos  bonnes  dispositions  vis-à-vis  du  gouvernement 
français  et  vis-à-vis  de  vous-même.  Monsieur  le  Ministre,  et 
désireux  de  vider  ce  différend  d’une  façon  juste,  équitable 
et  sans  froissement  pour  la  dignité  de  notre  pays,  le  Nicara- 
gua est  tout  disposé  d’accepter,  comme  arbitre,  la  cour  de 
cassation  de  France,  et  à faire,  au  préalable,  le  dépôt  offert  » 
(dépêche  du  8 janvier).  Le  ministre  de  France  prenait  la  res- 
ponsabilité d’accepter  au  nom  de  son  gouvernement,  l’arbi- 
trage, en  stipulant  que  la  cour  de  cassation  aurait  à décider 
non  seulement  s’il  y avait  eu  déni  de  justice,  mais  aussi  sur 


(1)  Après  avoir  rappelé  que  dans  un  différend  relatif  à une  interprétation  de 
traité,  la  Grande-Bretagne  avait  accepté  l’arbitrage  j^roposé  par  le  Nicaragua,  alors 
que  les  sympathies  de  la  Grande-Bretagne  pour  le  Nicaragua  ne  sauraient  être  com- 
parées à la  bonne  amitié  que  la  France  professe  pour  notre  pays , le  raj>port  fait 
au  Sénat  ajoute  : « T.e  gouvernement  doit  maintenir  intacts  les  droits  de  la  Répu- 
« blique  s’appuyant  sur  tous  les  arguments  qui  militent  en  faveur  du  Nicaragua 
« et  formellement  insister  pour  que  la  question  en  débat  soit  réglée  au  moyen 
« d’arbitres,  conformément  au  princ  ipe  qui  exige  que  toutes  questions  de  ce  genre 
« soient  ainsi  réglées.  — Si,  contrairement  à noire  attente  le  gouvernement  fran- 
« çais,  se  retranchant  dans  son  refus,  prétendait  user  des  moyens  qu’il  a à sa 
« disposition  pour  maintenir  ses  prétentions,  la  Chambre  alors  est  d’avis  que  le 
« Nicaragua  devrait  aviser  à un  moyen  qui.  en  blessant  le  moins  possible  ses 
« intérêts,  sauvegarderait  sa  dignité  et  devrait  protester  énergiquement  contre  cette 
« exigence  du  gouvernement  français  qui  serait  la  négation  des  principes  du 
« droit  international  et  une  atteinte  à l’indépendance  de  la  souveraineté  de  notre 
« pays  ».  . -J 
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l’ensemble  des  faits  qui  ont  motivé  la  réclamation  et  qui  im- 
pliquent, suivant  lui,  la  responsabilité  de  l’administration  lo- 
cale ; (on  verra  plus  loin  que  cette  réserve  n’est  pas  inutile 
à relever  ;)  il  refusait  le  dépôt  préalable,  en  disant  qu’il  a trop 
de  considération  pour  le  Nicaragua  et  de  confiance  dans  la 
loyauté  de  ses  représentants  pour  accepter  une  semblable 
mesure  qui  blesserait,  peut-être,  la  dignité  nationale  (dépêche 
du  9 janvier  1879). 

Le  gouvernement  français  ratifia  l’engagement  de  son 
agent  ; il  dut  s’assurer  d’abord  si  le  corps  judiciaire,  choisi 
pour  arbitre,  consentirait  à se  charger  d’un  semblable  man- 
dat. La  cour  de  cassation  était  donc  saisie  de  la  question  par 
une  dépêche  du  garde  des  sceaux,  du  16  avril  1879,  transmet- 
tant la  demande  de  son  collègue,  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Comme  le  disait  avec  raison  celui-ci,  il  s’agissait 
de  savoir  « si  la  cour,  d’une  part,  pouvait  se  croire  autorisée, 
» et  si,  d’une  autre  part,  elle  consentait  à accepter  le  man- 
» dat  ».  Quelques  explications  sont  nécessaires  sur  ces  deux 
points.  La  cour  de  cassation  pouvait-elle  ne  pas  se  croire  au- 
torisée à accepter  ? Au  premier  abord,  on  aurait  été  tenté 
d’objecter  un  ancien  arrêt  (30  avril  1813)  par  lequel  la  cour 
a décidé  « qu’un  tribunal  ne  peut  accepter  la  mission  d’amia- 
» blés  compositeurs,  jugeant  par  forme  transactionnelle  et, 
» par  suite,  que  le  jugement  qu’il  rend  en  cette  qualité  à 
» l’audience  est  nulle  ».  Comment  alors  la  cour,  qui  devait 
annuler  ou  casser  la  décision  d’un  tribunal  jugeant  comme 
arbitre,  pourrait-elle  se  constituer  elle-même  arbitre  pour 
statuer  sur  un  litige  ? Ainsi  que  l’a  très  bien  expliqué  M.  Paul 
Pont,  l’objection  n’est  pas  sérieuse  ; dans  l’espèce,  un  tribu- 
nal de  commerce,  saisi  d’un  différend,  avait  accepté  des  par- 
ties la  mission  de  statuer  comme  arbitre  et  amiable  compo- 
siteur ; il  avait  changé  en  un  autre  le  rôle  de  juge  qui  lui  était 
assigné  par  la  loi.  Ici,  il  ne  s’agissait  de  rien  de  semblable  ; 
le  différend  au  sujet  duquel  on  sollicitait  l’arbitrage  de  la 
cour  suprême,  n’était  et  ne  pouvait  être  soumis  à aucun  tri- 
bunal français  dans  l’exercice  de  sa  juridiction  ordinaire  ; 
il  ne  pouvait  donc  y avoir  cumul  de  deux  fonctions  toutes  dif- 
férentes. Du  moment  où  rien  ne  s’opposait  à ce  que  la  cour 
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de  cassation  acceptât,  on  n’aurait  pas  compris  un  retus  de 
sa  part.  L’arbitrage  tend  à devenir  d’un  usage  fréquent  dans 
les  rapports  internationaux  ; on  ne  s’adresse  pas  habituelle- 
ment à un  corps  judiciaire,  mais  c’est  peut-être  à regretter. 
Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  du  Nicaragua,  en  s’adres- 
sant à la  cour  de  cassation,  alors  que  la  France  était  intéres- 
sée dans  le  débat,  lui  donnait  une  marque  éclatante  de  con- 
fiance à laquelle  elle  ne  pouvait  répondre  qu’en  acceptant. 

En  conséquence,  le  28  avril  1879,  intervenait  l’arrêt  sui- 
vant : 

La  cour,  toutes  chambres  réunies  en  la  chambre  du  con- 
seil, 

Ouï  le  rapport  de  M.  Paul  Pont,  conseiller, 

Après  avoir  délibéré. 

Accepte,  à l’unanimité  (1),  l’offre  d’arbitrage  qui  lui  est 
faite  par  le  gouvernement  de  la  République  française  et  par 
le  gouvernement  de  la  République  du  Nicaragua  ; 

Et  considérant  qu’il  importe,  tant  pour  la  garantie  des 
intérêts  engagés  dans  la  contestation  dont  il  s’agit,  que  pour 
la  fixité  de  la  sentence  à intervenir,  d’une  part,  que  les  pou- 
voirs de  l’arbitre  soient  exactement  et  rigoureusement  pré- 
cisés, et,  d’une  autre  part,  qu’il  soit  fixé  un  mode  de  procéder 
suivant  lequel  il  devra  être  donné  suite  à l’arbitrage. 

Délibère  et  arrête  : 

1°  Que  le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  à se  con- 
certer avec  le  représentant  de  la  République  du  Nicaragua 
pour  rédiger,  au  nom  des  deux  gouvernements,  un  compro- 
mis indiquant  l’objet  de  l’arbitrage  et  l’étendue  des  pouvoirs 
qu’ils  entendent  conférer  à la  cour  ; 

2°  Que  les  deux  gouvernements  désigneront,  chacun,  un 
avocat  à la  cour  de  cassation,  lesquels  avocats  devront  dépo- 
ser au  greffe  de  la  cour  et  se  communiquer  réciproquement 
par  la  voie  du  greffe,  les  titres  et  documents,  les  conclusions 
et  moyens  de  défense  qu’ils  croiront  devoir  présenter  à l’appui 
de  leurs  prétentions  respectives  ; 

3°  Que,  l’instruction  contradictoire  étant  terminée,  le  pré- 


(1)  Les  decisions  ordinaires  de  la  cour  n’indiquent  jamais  qu’elles  sont  prises 
à l’unanimité  ou  à la  simple  majorité. 
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sident  de  la  cour  désignera  un  rapporteur,  communiquera 
les  pièces  au  procureur-général,  et  convoquera  les  trois  cham- 
bres de  la  cour  en  assemblée  générale  pour  entendre  le  rap- 
port, les  observations  des  avocats  respectivement  nommés 
et  les  conclusions  du  procureur-général,  et  prononcera  la 
sentence  arbitrale,  après  en  avoir  délibéré  et  recueilli  les 
voix  en  la  chambre  du  conseil. 

La  cour  de  cassation  décidait  donc  que  l’affaire  serait 
soumise  à la  procédure  suivie  habituellement  devant  elle, 
ce  qui  évitait  la  nécessité  d’imaginer  une  forme  spéciale  de 
procéder  et  ce  qui,  du  reste,  offrait  toute  garantie  aux  deux 
parties.  De  plus,  elle  demandait  aux  deux  gouvernements  de 
préciser  très  exactement  l’objet  du  litige  et  les  pouvoirs  de 
l’arbitre  ; elle  faisait  en  cela  preuve  de  prévoyance,  parce 
que  l’expérience  a montré  que  très  souvent  des  difficultés 
se  sont  présentées  à propos  d’arbitrages  internationaux  parce 
que  cette  précaution  n’avait  pas  été  prise  ; on  n’a  qu’à  se 
rappeler  la  questions  des  dommages  indirects  soulevée  par 
les  Etats-Unis  devant  le  tribunal  arbitral  de  Genève.  La  pré- 
sente affaire  devait  montrer  qu’on  n’évite  pas  toujours  les 
contestations  même  par  les  stipulations  qui  semblent  les  plus 
formelles. 

Le  15  octobre  1879,  M.  Waddington,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  et  le  général  Guzman,  envoyé  extraor- 
dinaire de  la  République  du  Nicaragua,  signaient  un  compro- 
mis ainsi  conçu  : 

Au  mois  de  novembre  1874,  un  certain  nombre  de  caisses 
d’armes  ont  été  confisquées  par  les  autorités  du  Nicaragua  à 
bord  du  navire  français  le  Phare  mouillé  à Corinto  ; cette 
mesure  a été  confirmée  par  le  pouvoir  judiciaire.  Le  capi- 
taine du  bâtiment,  M.  Alard,  a protesté  contre  la  saisie  comme 
contraire  au  droit  des  gens  et  au  traité  de  commerce  et  d’ami- 
tié conclu  entre  les  deux  pays.  Le  gouvernement  français  a 
cru  devoir  intervenir  pour  appuyer  la  réclamation  et  obtenir 
la  réparation  du  préjudice  souffert  par  son  national.  Les  pour- 
parlers suivis  par  la  voie  diplomatique  s’étant  prolongés  sans 
amener  une  entente,  le  gouvernement  du  Nicaragua  a pro- 
posé de  soumettre  le  différend  à l’arbitrage  de  la  cour  de 
cassation  de  Paris. 
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Le  gouvernement  français,  voulant  témoigner  également 
des  sentiments  d’amitié  et  de  conciliation  qui  l’animent,  a ac- 
quiescé à cette  proposition  et  s’est  assuré  que  la  cour  de  cas- 
sation de  Paris  consent  à se  charger  du  mandat  dont  il  s’agit. 
La  délibération  du  29  avril  1879,  dont  une  copie  est  annexée 
à la  présente  déclaration,  constate  l’adhésion  de  la  cour  en 
indiquant  les  formes  dans  lesquelles  elle  entend  procéder. 

En  conséquence,  les  soussignés  dûment  autorisés  con- 
viennent, au  nom  de  leurs  gouvernements  respectifs,  de  s’en 
remettre  à l’arbitrage  de  la  cour  de  cassation. 

La  dite  cour  aura  tout  pouvoir  pour  apprécier  l’ensemble 
des  faits  qui  ont  motivé  la  réclamation  et  qui,  d’après  le  gou- 
vernement français,  engagent  la  responsabilité  de  la  Répu- 
blique du  Nicaragua.  Elle  aura  également  tout  pouvoir,  dans 
le  cas  où  le  Nicaragua  serait  déclaré  responsable,  pour  fixer 
l’indemnité  qui  devra  être  payée  au  capitaine  Alard.  Les 
deux  gouvernement  s’engagent  à faire  toutes  diligences  né- 
cessaires pour  entamer,  aussitôt  que  possible,  la  procédure 
indiquée  dans  la  délibération  ci-annexée  de  la  cour  et  pour 
assurer  ensuite  l’exécution  de  la  sentence  arbitrale  qui  inter- 
viendra et  qui  constituera  une  décision  souveraine  et  sans 
recours  (1). 

Il  peut  sembler  que  les  termes  du  compromis  sont  assez 
nets,  pous  exclure  toute  équivoque  au  sujet  de  l’examen  au- 
quel devait  se  livrer  la  cour  de  cassation  ; cependant  les  mé- 
moires des  parties  montrent  qu’elles  furent  en  désaccord  à 
ce  sujet.  Voici,  en  effet,  de  quelle  façon  l’avocat  du  gouverne- 
ment du  Nicaragua  formulait  la  prétention  de  celui-ci  : « La 
« République  du  Nicaragua  réclame  de  la  justice  française 
« le  maintien  de  la  saisie  des  armes  et  munitions  de  guerre 
« opérée  sur  le  navire  le  Phare;  soit  cV abord  et  principalement 


(1)  Le  gouvernement  français  vient,  paraît-il,  d’être  chargé  de  trancher  un 
différend  analogue.  Voici  ce  que  dit  M.  Caivo  : « Au  mois  d’août  1877,  les  au- 
« torités  de  la  République  Dominicaine  prohibent  l’importation  des  armes  et  des 
« munitions  de  guerre.  La  confiscation  du  bâtiment  a été  prononcée  par  les  tribu- 
« naux  locaux  tant  en  première  instance  qu’en  appel  ; mais  le  gouvernement  des 
« Pays-Bas  a protesté  contre  cette  condamnation  qu’il  juge  contraire  aux  règles 
« du  droit  international  et  a réclamé  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  au 
« propriétaire  du  navire  saisi.  Les  deux  gouvernements,  n’ayant  pu  arriver  à une 
« entente,  sont  convenus  de  soumettre  le  différend  à l’arbitrage  du  président  de 
« la  République  française,  M.  Grévy,  qui  a accepté  cette  mission  et  n’a  pas  encore 
« rendu  son  verdict  » {Le  Droit  international , II,  n°  1509,  3®  édit.). 
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« parce  que  cette  saisie  ayant  été  jugée  valable  par  les  tribu- 
« naux  du  Nicaragua,  contradictoirement  avec  le  proprié- 
« taire  des  objets  saisis,  la  chose  jugée  est  opposable  en  droit 
« au  gouvernement  français  ; soit  en  second  lieu  et  subsi- 
« diairement,  parce  que  la  saisie  a été  prononcée  conformé- 
« ment  aux  lois  de  la  République  du  Nicaragua  et  aux 
« principes  de  l’équité  ».  Puis,  développant  ses  conclusions 
principales,  il  disait  : « la  première  question  qui  se  pose,  la 
« seule  à résoudre  selon  nous,  est  la  suivante  : les  principes 
« du  droit  public  et  international,  consacrés  par  le  traité  en- 
« tre  la  France  et  le  Nicaragua,  commandaient-ils  au  gou- 
« vernement  français  de  s’incliner  devant  la  chose  jugée  par 
« les  tribunaux  de  cette  République  ? Si  la  Cour  adopte  l’af- 
« firmative,  toute  autre  question  disparaît  et  le  procès  est 
« vidé  ».  On  reconnaît  toutefois  que  la  Cour  suprême,  in- 
vestie de  la  toute  puissance  de  juridiction,  peut  reviser  le 
procès  au  fond,  ce  que  la  loi  de  son  institution  lui  interdit 
habituellement  ; mais,  elle  n’est  pas  forcée  de  le  faire  ; « elle 
est  même  tenue  de  s’en  abstenir,  si  les  principes  du  droit  pu- 
blic et  international  commandent  le  respect  de  la  chose  ju- 
gée et  si  le  gouvernement  français  a eu  le  tort  d’en  mécon- 
naître l’autorité  ».  Suit  une  série  de  citations  empruntées  à 
Pudendorf,  Grotius,  Merlin,  F.  Hélie,  et  destinées  à démon- 
trer, ce  qui  n’est  pas  contesté,  que  les  habitants  d’un  territoire, 
étrangers  ou  non,  sont  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté 
qui  régissent  ce  territoire  ; ils  doivent,  par  voie  de  consé- 
quence, subir  les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  de 
ce  territoire  ; il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  juger  avec  le 
fait  de  bien  ou  mal  jugé.  Il  n’est  fait  aucune  dérogation  à ces 
principes  généraux  par  le  traité  de  commerce  qui  existe  en- 
tre les  deux  pays  ; l’art.  23,  après  avoir  réservé  aux  consuls 
respectifs  de  chaque  nation  la  police  interne  des  navires  de 
commerce,  ajoute  : « mais,  en  tout  ce  qui  regarde  la  police 
» des  ports,  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires, 
» la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des 
» deux  Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts 
» du  territoire  ». 

Le  gouvernement  français  n’accepta  pas  de  débat  sur 
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cc.  terrain  ; il  montra,  par  la  correspondance  diplomatique, 
par  les  termes  mêmes  du  compromis,  que,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  l’arbitrage  devait  porter  exclusivement 
sur  la  question  du  fond,  abstraction  faite  de  ce  qui  avait  pu 
être  jugé  au  Nicaragua.  Exprimant  son  étonnement  de  voir 
qu'on  tâchait  d’étouffer  le  débat  à la  faveur  d’un  fin  de  non 
recevoir,  il  ajoutait  : « Le  gouvernement  français  n’a  pu  se 
défendre  d’un  sentiment  pénible  en  présence  d’un  pareil  sys- 
tème de  défense  ».  Si  on  n’avait  pas  admis  des  deux  parts 
que  l’autorité  de  la  chose  jugée  doit  être  écartée,  il  n’y  avait 
pas  besoin  de  recourir  à un  arbitrage.  Du  reste  la  cour  de 
cassation  n’est  pas  chargée  de  juger  un  différend  existant 
entre  le  gouvernement  du  Nicaragua  et  le  capitaine  Alard, 
mais  un  débat  entre  les  deux  gouvernements,  ce  qui  est  tout 
autre  chose.  Le  capitaine  Alard  n’est  point  partie  à l’instance 
actuelle,  il  a été  seulement  la  cause  de  la  réclamation  du  gou- 
vernement français  qui  se  plaint  d’une  violation  du  traité. 

Dans  ses  conclusions  (1),  M.  le  procureur-général  Ber- 
tauld a également  admis  que  l’exception  de  chose  jugée  était 
contraire  aux  termes  du  compromis,  aux  déclarations  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  la  République  du  Nicaragua 
qui  affirmait  que  celle-ci  ne  voulait  pas  qu’on  pût  croire 
qu’elle  essaierait  de  se  soustraire,  par  le  moyen  d’une  sen- 
tence quelle  aurait  fait  rendre  à ses  tribunaux,  aux  respon- 
sabilités qui  pouvaient  lui  incomber.  L’éminent  magistrat 
ajoutait  : « La  cour  de  cassation  n’aurait  pas  accepté  le  rôle 
» et  les  devoirs  d’arbitre,  si  elle  n’avait  été  autorisée  à appré- 
» eier  en  toute  indépendance,  sans  la  gêne  d’un  jugement  an- 
» térieur  ou  même  d’un  simple  préjugé,  une  question  dont  le 
» plus  grand  intérêt  était  précisément  le  triomphe  du  prin- 
» cipe  que  les  décisions  rendues  au  nom  d’une  souveraineté 
» étrangère  ne  sont  pas  opposables  à la  souveraineté  fran- 
» çaise,  qui  se  plaint  d’un  préjudice  causé  contre  le  droit  à 
» ses  nationaux.  Le  texte  du  compromis  est,  sous  ce  rapport, 
» décisif  ; il  y a,  pour  nous,  évidence  qu’en  fait,  en  vertu  du 
» compromis  comme  en  vertu  du  droit  des  gens,  l’autorité 
» de  la  chose  jugée  doit  être  écartée  ».  Ces  derniers  mots 


(1)  La  Gazette  des  tribunaux  les  a analysées  dans  son  n°  du  4 août  1880. 
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montrent  que  M.  Bertauld  a examiné  la  question,  en  dehors 
même  du  compromis,  au  point  de  vue  des  principes  géné- 
raux. 

Je  donnerai  quelques  explications  sur  ce  point  qui  offre 
un  grand  intérêt  théorique  et  pratique.  Un  gouvernement 
peut-il  se  plaindre  à raison  du  préjudice  causé  à ses  nationaux 
par  une  sentence  injuste  rendue  contre  eux  en  pays  étranger? 
Les  jurisconsultes,  anciens  et  modernes,  admettent  l’affirma- 
tive. Grotius  permet  les  représailles  en  cas  de  déni  de  justice. 
« Ce  déni  est  censé  exister,  dit-il,  non  seulement  si  un  juge- 
ment ne  peut  être  obtenu  dans  un  temps  suffisant  contre  un 
criminel  ou  un  débiteur,  mais  même  si,  en  matière  nullement 
douteuse  (in  re  minime  dubia)  — car,  en  matière  douteuse, 
la  présomption  est  pour  ceux  qui  ont  été  établis  juges  par  au- 
torité publique  — il  a été  jugé  tout  à fait  contre  le  droit  (1)  ». 
De  même,  suivant  Vattel  (2),  on  ne  doit  en  venir  aux  repré- 
sailles que  quand  on  ne  peut  point  obtenir  de  justice  ; or  la 
justice  se  refuse  de  plusieurs  manières  : « 1°  par  un  déni  de 
» justice  proprement  dit,...  2°  par  un  jugement  manifeste- 
» ment  injuste  et  partial.  Mais  il  faut  que  l’injustice  soit  bien 
» évidente  et  palpable.  Dans  tous  les  cas  susceptibles  de 
» doute,  un  souverain  ne  doit  point  écouter  les  plaintes  de  ses 
» sujets  contre  un  tribunal  étranger  ni  entreprendre  de  les 
» soustraire  à l’effet  d’une  sentence  rendue  dans  les  formes  ». 
Wheaton,  après  avoir  rapporté  les  opinions  de  Grotius  et  de 
Vattel,  ajoute  : « Ces  principes  sont  sanctionnés  par  l’autorité 
» de  nombreux  traités  entre  les  différentes  puissances  de 
» l’Europe,  réglant  le  sujet  des  représailles  et  déclarant 
» qu’elles  ne  seront  accordées  qu’en  cas  de  déni  de  justice. 
» Une  sentence  injuste  doit  certainement  être  considérée 
» comme  un  déni  de  justice,  à moins  que  le  simple  privilège 
» d’être  entendu  avant  condamnation  ne  soit  tout  ce  que  ren- 
» ferme  l’idée  de  justice  (3)  ».  Cette  doctrine  à reçu  de  fré- 
quentes applications  surtout  en  matière  de  prises  maritimes  ; 
les  tribunaux  du  capteur,  sont,  d’après  la  pratique  générale 
des  nations,  reconnus  compétents  pour  juger  de  la  validité 


(1)  Du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix , liv.  III,  ch.  2,  5.  (Trad.  P radier- F odêré  . ) 

(2)  Le  droit  des  gensf  liv.  II,  ch.  18,  § 350. 

(3)  Eléments  du  droit  international , 4®  partie,  ch.  2,  § llî. 
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de  la  prise.  Il  a toujours  été  admis  que  les  décisions  des  tri- 
bunaux de  prises,  bien  que  définitives  au  point  de  vue  de 
l’Etat  auquel  appartiennent  ces  tribunaux,  pouvaient  donner 
lieu  à des  réclamations  de  la  part  des  Etats  dont  les  nationaux 
auraient  été  lésés  par  ces  décisions  (1).  Comme  l’explique 
très  bien  Wheaton,  les  tribunaux  d’un  Etat  ne  sont  qu’une 
partie,  et  une  partie  subordonnée,  du  gouvernement  de  l’Etat. 
Le  droit  de  représailles  qui  existe  relativement  aux  actes  in- 
jurieux du  gouvernement  entier,  de  l’autorité  suprême,  doit 
exister  bien  plus  clairement  encore  pour  les  actes  qui  procè- 
dent de  personnes,  d’autorités  ou  de  tribunaux  responsables 
envers  leur  souverain,  mais  non  responsables  envers  un  gou- 
vernement étranger  autrement  qu’en  vertu  de  son  action 
sur  leur  souverain. 

On  pourrait  citer  de  nombreux  exemples  à l’appui.  Je 
rapporterai  les  plus  importants.  On  sait  que,  vers  le  milieu  du 
xviii0  siècle,  de  longues  discussions  s’engagèrent  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse  au  sujet  de  la  liberté  de  la  na- 
vigation neutre;  beaucoup  de  navires  prussiens  avaient  été 
capturés  par  des  croiseurs  anglais,  puis  condamnés  par  des 
cours  de  l’amirauté  d’Angleterre.  Frédéric  II  nomma  une 
commission  de  jurisconsultes  chargés  d’examiner  les  récla- 
mations de  ses  sujets  ; et,  celles-ci  ayant  été  reconnues  bien 
fondées,  il  ordonna,  à titre  de  représailles,  qu’on  cesserait 
de  payer  des  dettes  dont  la  province  de  Silésie  était  tenue 
envers  des  négociants  anglais.  Il  fit  remettre  un  mémoire  ex- 
plicatif au  gouvernement  anglais  qui  soumit  la  question  à 
une  commission  composée  de  jurisconsultes  et  de  magistrats. 
Dans  le  rapport  de  cette  commission  en  date  du  18  janvier 
1753,  la  doctrine  de  Grotius  est  reproduite  très  nettement  : 
« la  question  de  la  validité  des  prises  maritimes  doit  être 
» jugée  par  les  cours  d’amirauté  de  l’Etat  dont  les  sujets 
» ont  fait  la  capture.  Chaque  souverain  étranger  en  amitié 


(1)  V.  Bluntschli,  le  Droit  international  codifié  : <*  le  belligérant  qui  a ins- 
« titué  le  conseil  des  prises  est  responsable  envers  l’Etat  neutre  de  toute  violation 
« manifeste  du  droit  international  commise  au  préjudice  des  neutres  par  le  conseil 
« des  prises.  Cette  responsabilité  subsiste  alors  même  que  le  conseil  des  prises 
« aurait  fondé  son  jugement  sur  les  lois  du  pays,  si  ces  lois  violent  les  droits 
« naturels  des  neutres  » (règle  851).  Cf.  aussi  Calvo,  le  Droit  international , § 1271 
(2*  édit.)  ; ce  dernier  n’admet  de  réclamations  que  dans  des  cas  tout  à fait  excep- 
tionnels. 


REVUE  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE  1H 

» a le  droit  d’exiger  que  la  justice  soit  rendue  à ses  sujets 
» par  ces  tribunaux,  suivant  le  droit  des  gens  ou  des  traités 
» particuliers,  s’il  y en  a.  Si,  in  re  minime  dubia,  ces  tribu- 
» naux  procèdent  sur  des  fondements  directement  opposés 
» au  droit  des  gens  ou  aux  traités  actuellement  en  vigueur, 
» l’Etat  neutre  a le  droit  de  s’en  plaindre  (1).  » L’autre 
exemple  est  plus  particulièrement  topique.  Un  traité  du  19 
novembre  1794,  signé  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bre- 
tagne, commission  mixte  chargée  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions faites  par  des  citoyens  américains  au  sujet  de  captures 
par  les  croiseurs  anglais  au  cours  de  la  guerre  avec  la  France. 
Dans  certaines  des  affaires  soumises  à cette  commission,  le 
gouvernement  anglais  opposa  une  lin  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  qu’il  y avait  eu  une  sentence  de  condamnation  défini- 
tive prononcée  par  une  cour  de  justice  anglaise,  alors  que, 
d’après  le  droit  des  gens  général,  on  devait  présumer  que  la 
justice  avait  été  administrée  par  cette  cour,  tribunal  suprême 
compétent  en  matière  de  prises.  Cette  prétention  fut  rejetée 
par  la  commission  arbitrale  qui,  dans  plusieurs  cas,  accorda 
une  indemnité  alors  qu’il  y avait  eu  une  condamnation  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée  (2). 

M.  Ch.  Vergé  n’admet  pas  cette  doctrine  qui,  suivant  lui, 
n’est  pas  conforme  aux  idées  qui  environnent  dans  tous  les 
pays  civilisés  l’autorité  de  la  chose  jugée.  « Le  déni  de  jus- 
» tice  est  un  fait  apparent,  incontestable  ; la  justice  ou  l’in- 
» justice  d’une  sentence  judiciaire  émanée  de  tribunaux  ré- 
» guliers  et  ordinaires  est  au  contraire  un  fait  très  suscepti- 
» ble  de  controverse  et  d’appréciation  diverses,  suivant  la 
» situation  ou  le  point  de  vue  de  chacun,  et  notamment  de 
» celui  dont  elle  lèse  les  intérêts  (3).  » Je  reconnais  qu’en 
fait  il  sera  très  délicat  d’apprécier  si  telle  sentence  est  juste 
ou  injuste,  et  que  ce  n’est  pas  à la  légère  qu’un  gouvernement 
doit  épouser  la  querelle  d’un  de  ses  nationaux  qui  a été  con- 
damné par  un  tribunal  étranger  et  qui  est  assez  naturellement 
porté  à douter  de  la  justice  de  la  sentence.  Mais,  en  droit, 

(1)  V.  l’exposé  des  faits  et  l’analyse  des  mémoires  produits  de  part  et  d’autre 
dans  Wheaton,  Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens , 2e  période,  § 10. 

(2)  Wheaton,  Eléments  de  droit  international . loc.  cit, 

(3)  Note  sur  le  § 257  du  Précis  du  droit  des  gens  de  Martens.  Dans  le  même 
sens,  PrtADiER-FonÉRf:  dans  son  édition  de  Wattel  (note  sur  le  § 350,  liv.  II,  cli.  18). 


112 


ÉTUDES 


il  n’y  a pas  de  différence  entre  les  deux  hypothèses  prévues 
par  M.  Vergé.  Si  une  réclamation  est  possible  au  cas  de 
déni  de  justice  prop rement  dit,  elle  l’est  au  cas  de  sentence 
prétendue  injuste  ; dans  les  deux  cas,  en  effet,  on  rend  le  gou- 
vernement responsable  des  actes  de  ses  autorités.  Que  ces 
autorités  aient  refusé  de  statuer  sur  la  plainte  d’un  étranger 
qui  se  prétendait  victime  d’un  crime  ou  d’un  délit,  ou  qu’elles 
aient  condamné  cet  étranger  injustement  accusé,  peu  importe. 
Si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  les  tribunaux  d’un 
pays  refusaient  de  tenir  compte  de  traités  qui  accordent  des 
droits  aux  étrangers,  le  gouvernement  de  ce  pays  aurait-il 
le  droit  d’écarter  dédaigneusement  la  réclamation  des  gou- 
vernements qui  ont  été  parties  à ces  traités,  en  invoquant 
l’autorité  de  la  chose  jugée  ? Personne  ne  le  soutiendra.  Cha- 
que Etat  doit  être  en  mesure  de  remplir  ses  obligations  inter- 
nationales et  réparation  est  due  par  lui  en  cas  d’inaccomplis- 
sement,  que  cet  inaccomplissement  soit  imputable  à telle  ou 
telle  autorité,  administrative  ou  judiciaire  (1). 

Arrivons  à la  question  du  fond. 

Le  gouvernement  français  soutient  qu’en  procédant  à ia 
saisie  des  armes  du  Phare,  les  autorités  du  Nicaragua  ont  en- 
freint le  traité  et  violé  son  pavillon.  Il  a pour  son  compte, 
observé  l’art.  35,  al.  2 du  traité  de  commerce  qui  lie  les  deux 
pays,  article  dont  les  termes  sont  utiles  à citer  : « Si,  malheu- 
» reusement,  un  des  articles  contenus  dans  le  présent  traité 
» venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à être  violé  ou  en- 
» freint,  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qui  y sera 
» restée  fidèle  devra  d’abord  présenter  à l’autre  partie  un 
» exposé  des  faits  ainsi  qu’une  demande  en  réparation,  ac- 
« compagnée  des  documents  et  des  preuves  nécessaires  pour 
« établir  la  légitimité  de  sa  plainte,  et  qu’elle  ne  pourra  au- 
» lorlser  des  représailles  ni  se  porter  elle-même  à des  hos- 


(1)  IV Espagne  et  les  Etats-Unis  ont,  le  12  février  1871,  signé  une  convention 
ayant  pour  but  de  soumetre  les  réclamations  faites  par  des  citoyens  américains 
pour  dommages  soufferts  à Cuba  depuis  le  commencement  de  l’insurrection.  IVart.  2 
de  cette  convention  est  ainsi  conçu  : « les  décisions  des  tribunaux  de  Cuba  con- 
* cernant  les  citoyens  des  Etats-Unis,  prononcées  en  l’absence  des  parties  ou  en 
violation  du  droit  international  ou  des  garanties  et  des  formes  stipulées  par 
x le  traité  du  27  octobre  1795  entre  les  Etats-Unis  et  l’Espagne,  peuvent  être  révisées 
« par  les  arbitres  qui  décideront  sur  chaque  cas  suivant  leur  conscience.  » 
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» tilités  qu’autant  que  la  réparation  demandée  par  elle  aura 
» été  refusée  ou  arbitrairement  différée  ».  Trop  souvent  les 
Etats  disposant  de  puissants  moyens  d’action,  notamment 
de  navires  de  guerre,  ont  abusé  de  leur  force  dans  leurs  ré- 
clamations contre  les  Etats  faibles.  M.  Calvo  en  donne  d’in- 
téressants exemples  (1).  L’article  que  nous  venons  de  citer 
apporte  un  tempérament  de  fait  à la  pratique  en  imposant 
une  certaine  procédure,  une  réclamation  amiable  qui  doit 
précéder  l’emploi  de  tout  moyen  violent. 

Le  mémoire  du  gouvernement  français  analyse  la  légis- 
lation du  Nicaragua  sur  la  matière  et  il  conclut  de  cette  ana- 
lyse, d’une  part,  que  l’autorité  a le  droit  de  saisir  tous  objets 
qui  ne  se  trouvent  pas  portés  au  manifeste,  et,  d’autre  part, 
que  l’introduction  des  armes  n’est  licite  qu’avec  l’autorisation 
du  gouvernement  et  que  les  armes  qui  auraient  été  introduites 
sans  sa  permission  préalable  pourront  être  légalement  sai- 
sies. 

On  a discuté,  en  fait,  sur  le  point  de  savoir  si,  lors  des 
deux  premiers  voyages  du  Phare,  l’inscription  des  armes  au 
manifeste  était  suffisante  ; il  y a des  arguments  pour  et  con- 
tre dans  les  deux  mémoires  ; la  question  ne  présente  pas, 
pour  nous,  grand  intérêt.  Ce  qu’il  importe  de  constater,  c’est 
cette  affirmation  du  gouvernement  français  que  l’omission, 
fût-elle  établie,  ne  légitimerait  pas  la  saisie  qui  aurait  dû 
avoir  lieu  au  moment  même  où  la  contravention  était  com- 
mise et  constatée,  et  non  au  bout  de  plusieurs  mois,  alors  que 
le  capitaine  s’était  mis  en  règle  et  avait  réparé  sa  faute,  si 
faute  il  y avait.  « C’est  là  un  principe  élémentaire  en  matière 
de  législation  douanière  : la  saisie  administrative  n’est  per- 
mise que  flagrante  delicto  ».  La  doctrine  de  Wheaton,  Calvo, 
Ortolan,  Massé,  Cauchy,  Hautefeuille  est  invoquée  à l’appui. 

Y a-t-il  eu  introduction  frauduleuse  des  armes  de  guerre? 
Le  mémoire  du  Nicaragua  discute  les  moyens  invoqués  au 
nom  du  capitaine  Alard  devant  la  cour  de  Léon  et  d’après 
lesquels  l’introduction  désignerait  l’importation  et  implique- 
rait la  mise  à terre  des  marchandises  ; il  est,  en  outre,  de 
principe  que  le  navire  neutre  ou  ami  est  censé  la  continuation 

(1)  Le  droit  international . I,  nos  354,  373  (3e  édition). 
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du  territoire  de  la  nation  à laquelle  il  appartient,  de  telle 
sorte  que  les  marchandises  ne  peuvent  être  considérées 
comme  importées  sur  le  territoire  étranger,  tant  qu’elles  n’ont 
pas  quitté  le  navire.  Le  gouvernement  répond  que  le  principe 
ou  plutôt  la  fiction  qui  voit  dans  le  navire  de  commerce  la 
continuation  du  territoire  national  cède  devant  les  exigences 
de  la  police  locale  et  que  dès  lors  il  s’agit  simplement  de  sa- 
voir si  cette  police,  souveraine  dans  les  ports  étrangers,  dé- 
fend aux  navires  l’introduction  des  armes  de  guerre  dans  les 
ports.  On  a équivoqué  sur  les  termes  de  la  loi,  introduction 
dans  les  poils  ou  par  les  ports  ; même  la  dernière  formule 
justifierait  au  besoin  l’application  de  la  saisie  aux  marchan- 
dises non  encore  débarquées.  Le  port  étant  une  dépendance 
du  territoire  national,  on  peut  dire  d’une  marchandise 
non  encore  débarquée  qu’elle  est  introduite  en  France  par  le 
port.  On  a équivoqué  sur  les  termes  de  la  loi,  introduction 
de  Corinto. 

D’après  le  gouvernement  français,  cette  argumentation 
n’est  pas  fondée.  Ce  qui  constitue  l’introduction,  ce  n’est  pas 
l’entrée  dans  un  port,  ce  n’est  pas  l’arrivée  sur  la  frontière, 
c’est  le  fait  de  franchir  la  ligne  de  douanes  et  de  transporter 
dans  l’intérieur  du  pays.  Il  n’y  a pas  plus  introduction  frau- 
duleuse de  la  part  du  navire  qui  entre  dans  un  port  et  se  sou- 
met aux  formalités  de  la  douane  maritime,  que  de  la  part  du 
voiturier  qui  franchit  la  frontière  pour  se  présenter  aux  bu- 
reaux de  la  douane  terrestre  appelée  à recevoir  sa  déclara- 
tion. Les  ports  sont  assurément  soumis  à la  police  locale, 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  navires  qui  y mouillent 
soient  censés  avoir  franchi  la  ligne  douanière.  L’introduction 
frauduleuse  suppose  le  débarquement  de  la  marchandise 
transportée  au  delà  du  rayon  de  la  douane.  Autrement  on  ar- 
riverait à l’absurde.  Le  capitaine  devrait  donc  obtenir  l’auto- 
risation exigée,  non  seulement  avant  d’entrer  en  communica- 
tion avec  la  terre,  mais  avant  d’avoir  franchi  les  limites  de  la 
mer  territoriale  ; le  navire  resterait  au  large  pendant  que  le 
capitaine  viendrait  sur  la  chaloupe  négocier  avec  l’autorité 
locale.  Ce  n’est  pas  possible  et  ce  n’est  pas  conciliable  avec  les 
dispositions  des  lois  du  Nicaragua  d’après  lesquelles  le  capi- 
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taine  est  averti  à son  arrivée  des  formalités  à remplir  et  ne 
doit  avoir  aucune  communication  avec  le  port  jusqu’au  dépôt 
du  manifeste  ; le  port  désigne  évidemment  la  ville  elle-même 
et  non  l’espace  occupé  par  les  navires.  L’indication  des  armes 
dans  le  manifeste  équivalait  à une  demande  d’autorisation. 

Le  Nicaragua  alléguait  encore  qu’il  y avait  eu  au  moins 
tentative  d’introduction  frauduleuse.  Le  débat  portait  sur  des 
faits  dont  l’existence  ou  le  caractère  étaient  contestés  ; il  n’a 
pas  d’intérêt. 

Après  avoir  exposé  les  raisons  qui,  suivant  lui,  démon- 
trent la  parfaite  régularité  des  actes  litigieux,  le  gouverne- 
ment français  recherche  les  motifs  et  le  caractère  de  la  me- 
sure dont  son  national  a été  victime.  Il  croit  pouvoir  déduire 
de  la  correspondance  diplomatique,  des  dépositions  des  té- 
moins, qu’il  y a eu  de  la  part  du  gouvernement  du  Nicaragua 
une  mesure  de  salut  public  destinée  à empêcher  les  armes 
du  Phare  de  tomber  entre  les  mains  du  parti  révolutionnaire. 
« C’est  un  acte  de  police  politique  au  premier  chef,  peut- 
» être  un  acte  de  légitime  défense  ; mais  ce  n’est  assurément 
» pas  un  acte  judiciaire  ».  Il  n’y  a pas  à rechercher  si  le  gou- 
vernement du  Nicaragua  a été  bien  ou  mal  inspiré  en  donnant 
les  instructions  au  commandant  du  port  de  Corinto,  si  le 
danger,  redouté  par  lui,  justifiait  les  mesures  qu’il  ordonnait. 
« Ce  qu’il  importe  de  constater,  c’est  qu’un  pareil  acte,  dicté 
« par  des  considérations  purement  politiques,  ne  saurait  être 
» l’objet  d’un  recours  contentieux,  soit  devant  l’autorité  ju- 
» diciaire,  soit  même  devant  l’autorité  administrative.  » (Ju- 
risprudence française  invoquée  à l’appui)).  « Si  une  telle 
» mesure,  appartenant  exclusivement  à l’ordre  politique  et 
» gouvernemental,  échappe  à la  compétence  des  tribunaux 
» locaux,  ce  n’est  pas  à dire  cependant  que  les  particuliers 
» qui  en  sont  victimes  doivent  rester  désarmés.  C’est  dans  de 
» pareils  cas  que  l’action  diplomatique  doit  s’exercer  et  ja- 
» mais  elle  n’a  été  mise  en  mouvement  dans  des  conditions 
» plus  impérieuses  ». 

Après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Paul  Pont  en  son 
rapport,  Mes  Bellaigue  et  Lehmann,  avocats  des  parties  en  leurs 
observations,  M.  le  procureur-général  Bertauld  en  ses  conclu- 
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sions,  la  cour  de  cassation,  toutes  chambres  réunies,  a pro- 
noncé l’arrêt  suivant  à son  audience  publique  du  29  juillet 
1880  : 

« Sur  l’exception  de  chose  jugée  opposée  par  la  Répu- 
blique du  Nicaragua  et  tirée  de  l’arrêt  rendu  le  14  juin  1876 
par  la  cour  suprême  de  justice  de  Léon  dans  la  procédure 
suivie  contre  le  capitaine  William  Alard  : 

« Attendu  que  le  différend,  dont  le  règlement  est  soumis 
à l’arbitrage  de  la  cour,  s’est  produit  entre  le  gouvernement 
français  et  la  République  du  Nicaragua  à l’occasion  de  la  sai- 
sie, pratiquée  à bord  du  navire  le  Phare  par  les  autorités  de 
Corinto,  d’armes  et  de  munitions  appartenant  au  capitaine 
Alard  ; que  le  gouvernement  français,  considérant  cet  acte 
comme  contraire  au  droit  des  gens  et  aux  stipulations  du 
traité  de  commerce  conclu  le  11  avril  1859  avec  le  Nicaragua, 
avait  vainement  réclamé,  dans  les  conditions  voulues  par 
l’article  35  du  dit  traité,  la  réparation  du  dommage  causé 
à l’un  de  ses  nationaux  ; et  que  c’est  à la  suite  d’une  longue 
correspondance  et  alors  que  la  discussion  diplomatique  de- 
vait être  considérée  comme  épuisée,  que  le  gouvernement  du 
Nicaragua  a proposé,  comme  moyen  de  terminer  le  différend 
de  le  soumettre  à l’arbitrage  de  la  cour  de  cassation  de 
France  ; que  la  proposition  a}rant  été  agréée,  il  a été  passé 
entre  les  parties,  le  15  octobre  1879,  un  compromis  dont  les 
termes,  absolument  conformes  aux  conventions  constatées 
par  la  correspondance  diplomatique,  fixent  nettement  l’objet 
même  de  l’arbitrage  et  précisent  sans  équivoque  les  pouvoirs 
que,  d’un  commun  accord,  les  parties  ont  entendu  conférer 
à la  cour  ; qu’il  a été  expressément  convenu  par  le  dit  com- 
promis que  la  cour  aurait  tout  pouvoir  non  seulement  pour 
apprécier  l’ensemble  des  faits  qui  ont  motivé  la  réclamation, 
mais  encore,  dans  le  cas  où  le  Nicaragua  serait  reconnu 
responsable,  pour  fixer  l’indemnité  qui  devrait  être  payée  au 
cajîitaine  Alard  ; qu’en  présence  de  telles  dispositions,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu’il  a été  dans  la  commune 
intention  des  deux  gouvernement  d’investir  le  tribunal  arbi- 
tral de  la  toute  puissance  de  juridiction  à l’effet  de  reprendre 
et  d’apprécier  les  faits  litigieux  dans  leur  ensemble  et  de 
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prononcer  définitivement  sur  le  différend  qui  s’est  produit 
entre  eux,  abstraction  faite  de  ce  qui  a pu  être  décidé  par 
l’autorité  judiciaire  du  Nicaragua  vis-à-vis  du  capitaine 
Alard  ; 

« Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

« Et  statuant  au  fond  : 

« Attendu  qu’il  résulte  des  documents  produits  que  le 
capitaine  Alard,  parti  de  Bordeaux  sur  le  navire  le  Phare,  à 
la  fin  de  l’année  1873,  a été  rejoint,  en  juin  1874,  à Amapala 
(Honduras),  par  la  barque  française  le  Jean-Pierre,  qui  lui 
rapportait  un  certain  nombre  de  caisses  contenant  des  fusils 
de  guerre  dits  rifles,  avec  un  approvisionnement  de  cartou- 
ches ; que  ces  caisses,  transbordées  sur  le  Phare , se  trouvaient 
à son  bord  lorsqu’à  trois  reprises  différentes,  les  18  juin,  6 
octobre  et  17  novembre,  le  navire  a jeté  l’ancre  à Corinto, 
port  principal  de  la  république  du  Nicaragua  ; que,  peu  de 
jours  après  l’entrée  du  navire  dans  le  port,  lors  de  cette  der- 
nière relâche,  ces  armes  et  munitions  ont  été  saisies  à bord 
par  les  autorités  de  Corinto  ; 

« Attendu  que,  suivant  la  prétention  du  Nicaragua,  la 
saisie  serait  justifiée  : 1°  en  ce  que,  contrairement  aux  pro- 
hibitions de  la  législation  locale,  le  capitaine  Alard  aurait 
introduit  lesdites  armes  et  munitions  en  contrebande  dans  le 
port  de  Corinto  ; 2°  en  ce  qu’il  aurait  tenté  de  les  introduire 
sur  le  territoire  de  Nicaragua  ; 

« Attendu,  quant  au  premier  motif,  que  la  législation 
locale,  notamment  le  décret  exécutif  du  3 juillet  1849  et  la 
loi  fédérale  de  douane  du  27  février  1837  autorisent  d’une 
manière  générale  la  saisie  de  tous  objets  non  portés  au  mani- 
feste, et,  en  outre,  que,  tenant  comme  délit  de  contrebande 
le  commerce  des  articles  dont  l’importation  ou  l’exportation 
est  prohibée,  ils  autorisent  spécialement  la  saisie  des  armes 
introduites  sans  la  permission  préalable  du  gouvernement, 
leur  introduction  n’étant  licite,  aux  termes  desdites  lois,  qu’au- 
tant  qu’elle  est  autorisée  ; 

« Mais  attendu  qu’il  n’est  pas  établi  qu’il  y ait  eu  de  la 
part  du  capitaine  Alard  manquement  aux  prescriptions  de  la 
loi,  soit  en  ce  qui  concerne  les  obligations  relatives  au  mani- 


feste,  soil  par  rapport  aux  règlements  sur  l’introduction  des 
armes  de  guerre  ; 

« Que,  d’une  part,  les  armes  saisies  figuraient  au  mani- 
feste du  16  novembre  1874,  lequel  portait  expressément  « qua- 
rante caisses  de  fusils,  « deux  colis  de  revolvers,  trois  caisses 
de  cartouches  ; » qu’à  la  vérité,  ces  indications  détaillées  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  manifestes  des  18  juin  et  6 octobre, 
relatifs  aux  deux  précédents  voyages  ; mais  qu’en  admettant 
qu’il  y ait  eu  omission  et  insuffisance  dans  ces  deux  mani- 
festes, l’irrégularité  aurait  été  couverte  par  le  manifeste  ul- 
térieur du  16  novembre  et  n’aurait  pu,  en  tout  cas,  dès  que 
le  capitaine  Alard  s’était  mis  en  règle,  justifier  la  saisie  qui 
n’aurait  été  juste  et  légitime  qu’autant  qu’elle  aurait  eu  lieu 
au  moment  où  le  délit  était  commis  et  aurait  pu  être  cons- 
taté ; 

« Que,  d’autre  part,  ce  qui  constitue  l’introduction  par 
les  ports  ou  dans  les  ports,  c’est,  non  point  le  fait  seul  d’entrer 
dans  le  port,  mais  celui  de  franchir  la  ligne  de  douane  et 
de  transporter  la  marchandise  dans  l’intérieur  du  pays  ; que 
l’article  11  de  la  loi  fédérale,  qui  interdit  toute  communi- 
cation « avec  le  port  » jusqu’au  dépôt  du  manifeste,  indi- 
que par  lui-même  que  ce  que  la  loi  entend  par  le  port,  c’est 
la  ville  et  non  pas  l’espace  où  mouillent  les  navires  ; qu’il 
ne  saurait  donc  y avoir  introduction  frauduleuse  de  la  part 
du  navire  qui  entre  dans  le  port  et  se  soumet  aux  formalités 
de  la  douane  maritime  ; que  telle  était  la  situation  du  Phare 
aux  22  et  30  novembre,  dates  de  la  saisie  ; qu’il  appartenait 
sans  doute  à l’autorité  locale,  si  elle  jugeait  dangereuse  à un 
titre  quelconque  la  présence  des  armes  dans  le  port  de  Co- 
rinto,  de  refuser  au  capitaine  l’autorisation  de  les  y conser- 
ver ; mais  qu’elle  ne  pouvait,  alors  que  l’existence  de  ces 
armes  à bord  était  régulièrement  révélée  par  le  manifeste, 
en  opérer  la  saisie  sous  prétexte  d’introduction  frauduleuse  ; 

« Attendu,  quant  au  motif  tiré  de  la  tentative  d’intro- 
duction clandestine,  que  l’article  53  du  décret  du  22  juillet 
1861,  portant  règlement  pour  le  dépôt  à la  douane  de  Corinto, 
rappelle  que  la  saisie  aura  lieu  pour  les  articles  que  l’on 
tentera  d’introduire  clandestinement  ; qu’ainsi,  et  en  droit. 
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la  tentative  d’introduction  est,  aussi  bien  que  Pintroduction 
consommée,  susceptible  de  justifier  la  saisie  ; mais  qu’il  faut 
au  moins  que  la  tentative  soit  établie  dans  ses  caractères 
constitutifs  ; que,  suivant  le  Nicaragua,  les  actes  qui  impri- 
meraient ce  caractère  au  fait  imputé  consisteraient  : 1°  en 
ce  que  les  armes,  restées  à bord  du  Phare  depuis  le  mois  de 
juin  22  novembre  1874,  date  du  premier  acte  de  la  saisie, 
n’ont  été  manifestées  ni  le  18  juin,  lors  de  la  première  re- 
lâche du  Phare  à Gorinto,  ni  le  6 octobre,  lors  du  second 
voyage  ; 2°  en  ce  que,  lors  de  ce  dernier  voyage,  au  moment 
où  le  Phare  entrait  dans  le  port  de  Gorinto,  le  capitaine  en 
second  se  serait  avancé  dans  une  embarcation  pour  deman- 
der au  commandant  du  port  la  permission,  qui  lui  a été  re- 
fusée, de  jeter  l’ancre  près  la  pointe  de  Castanomes  ; 3°  en 
ce  que,  enfin,  lors  de  ce  même  voyage,  un  fusil  aurait  été 
remis  au  sieur  Pedro  Brenes  et  envoyé  par  ce  dernier,  comme 
échantillon,  au  sieur  Guyot,  commissionnaire  du  capitaine 
Alard  à Léon  ; mais  que  ces  faits,  même  en  admettant  qu’ils 
aient  été  accomplis  dans  l’intention  prêtée  par  le  gouverne- 
ment du  Nicaragua  au  capitaine  Alard  d’introduire  clandes- 
tinement des  armes  de  guerre  dans  le  port  ou  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  constitueraient  de  simples  actes  pré- 
paratoires et  ne  pourraient  être  considérées  comme  com- 
mencement d’exécution  ou  comme  la  tentative  punissable, 
qui,  seule,  aurait  pu  justifier  la  saisie  que  le  gouvernement 
du  Nicaragua  a cru  devoir  ordonner  ; 

« Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le 
dommage  causé  au  capitaine  Alard,  dans  sa  propriété,  n’est 
expliqué  par  aucun  fait  légalement  et  juridiquement  impu- 
table à ce  dernier  ; que  si,  néanmoins,  le  gouvernement  du 
Nicaragua  s’est  déterminé  à ordonner  la  mesure  domma- 
geable, il  apparaît  nettement  de  toute  sa  correspondance  di- 
plomatique et  des  témoignages  recueillis  dans  l’instruction 
suivie  à Corinto,  que  c’est  dans  un  but  purement  politique, 
dans  une  pensée  de  conservation  sociale,  en  vue  d’éviter  que 
les  armes  saisies  tombassent  aux  mains  du  parti  révolution- 
naire dont  le  gouvernement  se  préoccupait  alors  de  déjouer 
les  manœuvres  et  les  projets  ; que  si,  prises  dans  de  telles 


conditions,  les  mesures  de  cette  nature  constituent  des  actes 
de  légitime  défense,  il  reste  cependant  qu’elles  ne  sauraient 
être  accomplies  que  sous  la  responsabilité  du  gouvernement 
qui  a cru  devoir  les  prendre  et  sous  l’obligation  de  réparer 
vis-à-vis  de  ceux  qui  en  sont  victimes  le  dommage  qu’elles 
ont  pu  causer  ; qu’à  ce  point  de  vue,  dès  lors,  et  dans  cet 
ordre  d’idées,  le  gouvernement  du  Nicaragua  doit  être  res- 
ponsable : 

« Attendu,  en  ce  qui  concerne  l’indemnité  à payer  au  ca- 
pitaine Alard,  que  les  documents  produits  et  spécialement  les 
expertises  qui  ont  eu  lieu  à Corinto  fournissent  les  éléments 
nécessaires  pour  en  fixer  le  chiffre,  et  qu’en  allouant  au  ca- 
pitaine Alard  : 1°  la  somme  de  39,720  fr.  pour  le  prix  des 
fusils  existant  à bord  du  Phare,  à la  date  de  la  saisie,  à raison 
de  40  fr.  chacun  ; 2°  celle  de  600  fr.  à laquelle  il  a lui-même 
fixé  la  valeur  des  capsules  saisies,  il  lui  sera  alloué  une  in- 
demnité suffisante  ; 

« Par  ces  motifs,  déclare  le  gouvernement  du  Nicaragua 
responsable  ; 

« Fixe  en  conséquence  l’indemnité  à payer  au  capitaine 
Alard  à la  somme  totale  de  40.320  francs,  avec  intérêts  pour 
tous  dommages,  à raison  de  12  pour  cent  par  an,  à partir  du 
30  novembre  1874,  date  du  dernier  acte  de  la  saisie  ; 

« Met  les  dépens  à la  charge  du  gouvernement  du  Ni- 
caragua. » 


La  Protection  des  Télégraphes  sous-marins 
et  la  Conférence  de  Paris(1) 


(Octobre-Novembre  1882) 


La  question  de  la  protection  aux  câbles  télégraphiques 
sous-marins  est  agitée  depuis  longtemps.  On  n’a  pas  attendu, 
pour  la  soulever,  la  pose  des  câbles  qui  unissent  l’Europe  à 
l’Amérique.  Dès  1865,  la  France,  le  Brésil,  la  république 
d’Haïti,  l’Italie  et  le  Portugal  s’entendaient  pour  faciliter  l’éta- 
blissement d’une  ligne  télégraphique  internationale  entre  le 
continent  européen  et  l’Amérique,  et  concluaient  une  conven- 
tion dans  ce  but.  Je  laisse  de  côté  ce  qui  a trait  aux  mesures  ad- 
ministratives, à la  durée  et  aux  conditions  de  la  concession  ; 
je  n’extrais  de  la  convention  que  les  dispositions  relatives  à 
la  protection  de  la  ligne  projetée  : Art.  1er.  Les  hautes  parties 
contractantes  déclarent  d’utilité  internationale  et  prennent, 
à ce  titre,  sous  leur  protection  et  leur  garantie,  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  et,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  la  ligne 
de  télégraphie  transatlantique  que  M.  Pier-Alberto  Balestrini, 
tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  la  compagnie  qu’il  se  propose 
de  former  à cet  effet,  s’engage  à établir  et  à entretenir  entre 
le  continent  européen  et  celui  des  deux  Amériques.  — Art.  2. 
Les  Etats  contractants  s’engagent  à ne  pas  couper  ou  détruire 
en  cas  de  guerre  les  câbles  immergés  par  M.  Pier-Alberto  Ba- 
lestrini, et  à reconnaître  la  neutralité  de  la  ligne  télégraphi- 
que. — Art.  5.  Les  sections  des  câbles  sous-marins  aboutissant 
à la  terre  ferme,  ainsi  que  les  lignes  terrestres,  souterraines 
ou  autres,  destinées  à relier  les  câbles  aux  stations  télégra- 
phiques, sont  placées  sous  la  protection  des  lois  de  chaque 
Etat,  au  même  titre  que  les  propriétés  publiques  et  privées  de 
cet  Etat  lui-même  (Convention  du  16  mai  1864).  Cette  protec- 


<1)  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée , Tome  XV,  1883,  p.  17. 
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tien  se  résumait  ainsi  : chaque  Etat  s’engageait  à assurer  à 
la  ligne  concédée  le  même  traitement  qu’à  ses  propres  lignes 
télégraphiques,  c’est-à-dire  que  les  destructions  et  détériora- 
tions de  la  ligne  seraient  punies  de  la  même  manière  que  s’il 
s’agissait  des  lignes  mêmes  de  l’Etat;  il  convient  de  remarquer 
qu’on  a exclusivement  en  vue  les  portions  de  la  ligne  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  même  ou  dans  la  zone  maritime 
qu’on  assimile  au  territoire.  La  convention  ne  prévoit  pas  le 
cas  de  destructions  ou  de  détériorations  qui  seraient  commi- 
ses en  pleine  mer.  Pourquoi  ce  silence  ? On  ne  peut  le  dire. 
On  verra  combien  le  point  de  vue  a changé  à ce  sujet.  Pour 
le  cas  de  guerre,  les  diplomates  de  18(54,  dans  une  hardiesse 
un  peu  inconsciente  peut-être,  vont  jusqu’à  déclarer  que  la 
ligne  ne  sera  pas  détruite  ou  coupée  et  que  la  neutralité  en 
sera  reconnue.  Si  donc  la  guerre  avait  éclaté  entre  deux  Etats 
signataires,  les  communications  télégraphiques  entre  les  deux 
pays  auraient  dû  continuer  librement.  Il  n’est  pas  bien  sûr 
que  le  traité  eût  été  respecté  dans  cette  éventualité.  Quoi 
qu’il  en  soit,  on  n’a  pas  eu  et  on  n’aura  pas  à se  poser  la 
question,  attendu  que  cette  convention  n’a  jamais  été  mise 
en  vigueur  ; la  concession  a été  retirée  en  1872. 

Cette  convention,  qui  n’a  jamais  existé  que  sur  le  papier, 
est  actuellement  le  seul  acte  international  qui  ait  été  conclu 
à ce  sujet,  et,  comme  on  le  voit,  elle  a un  caractère  très  res- 
treint, puisque,  d’une  part,  elle  ne  se  réfère  qu’à  un  câble  par- 
ticulier, et  que,  d’autre  part,  elle  ne  s’occupe  pas  de  la  partie 
du  câble  qui  se  trouve  en  pleine  mer.  Cependant  c’est  pour 
cette  partie  surtout  qu’un  accord  international  est  nécessaire  ; 
les  Etats  auxquels  un  câble  sous-marin  aboutit  peuvent,  par 
l’application  de  leur  législation  intérieure,  assurer  une  pro- 
tection suffisante  à la  portion  de  ce  câble  qui  se  trouve  sur 
leur  territoire  ou  dans  leurs  eaux  territoriales  ; ils  sont,  au 
contraire,  désarmés  en  ce  qui  concerne  les  actes  qui  se  pro- 
duisent en  pleine  mer  ; ils  ne  pourraient  donner  des  ordres 
qu’à  leurs  nationàux.  Une  entente  générale  est  donc  indis- 
pensable pour  que  ces  actes  soient  considérés  partout  comme 
punissables,  quand  ils  ont  eu  pour  résultat  d’interrompre  ou 
d’entraver  les  communications  télégraphiques.  Dans  divers 
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congrès,  des  vœux  ont  été  émis  pour  une  entente  de  ce  genre  ; 
le  premier  l’a  été  par  le  congrès  télégraphique  tenu  à Rome 
en  1871,  le  dernier  par  le  congrès  des  électriciens  tenu  à Pa- 
ris, en  septembre  1881.  Ces  vœux  ont  bien  une  réelle  impor- 
tance en  montrant  aux  gouvernements  qu’il  y a là  une  ques- 
tion grave  dont  l’opinion  publique  demande  instamment  la 
solution  ; mais  ils  ne  facilitent  pas  beaucoup  cette  solution 
par  les  termes  vagues  dans  lesquels  ils  sont  formulés  (1)  et 
qui  s’expliquent  du  reste,  parce  que  les  membres  des  congrès 
dont  il  s’agit  n’étaient  pas,  en  général,  préparés  à l’étude 
d’un  problème  de  droit  international  extrêmement  délicat. 

Dès  1869,  les  Etats-Unis  avaient  pris  l’initiative  de  négo- 
ciations à ce  sujet  ; ils  ne  s’étaient  pas  contentés  de  signaler 
aux  autres  puissances  la  lacune  du  droit  international,  ils 
avaient  précisé  leurs  idées  dans  un  projet  de  convention  qui 
devait  être  la  base  des  discussions  d’une  conférence  interna- 
tionale. Ce  projet  était  très  compréhensif,  il  affirmait  la  sou- 
veraineté des  Etats  sur  le  territoire  desquels  on  se  proposait 
d’atterrir  des  câbles  et,  sur  ce  point,  il  pouvait  paraître  su- 
perflu ; il  permettait  de  réprimer  les  actes  de  destruction 
commis  en  pleine  mer  en  les  assimilant  à des  actes  de  pirate- 
rie, ce  qui  entraînait  des  conséquences  graves  pour  la  procé- 
dure et  la  pénalité  ; enfin  il  disposait  que  la  convention  res- 
terait en  vigueur  malgré  l’état  de  guerre,  ce  qui  était  la  re- 
connaissance d’une  sorte  de  neutralité  perpétuelle  au  profit 
des  câbles.  Certes,  des  objections  très  graves  pouvaient  être 
faites  à ce  projet  qui,  dans  les  termes  oii  il  était  présenté, 
était  difficilement  acceptable  pour  la  plupart  des  Etats  ; aussi 
fut-il  accueilli  avec  beaucoup  de  réserve,  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  notamment  ; il  n’v  eut  pas  toutefois  de  fin 
de  non  recevoir,  et  il  est  probable  que  la  conférence  projetée 
se  serait  réunie,  sans  la  guerre  franco-allemande  qui  survint 
bientôt.  Quand  elle  fut  terminée,  le  gouvernement  américain 
ne  reprit  pas  les  négociations  ; par  déférence  pour  lui,  le  gou- 
vernement italien,  qui  communiqua  aux  diverses  puissances 
le  vœu  exprimé,  en  1871  par  le  congrès  télégraphique  de 


(1)  Le  congrès  des  électriciens  émet  le  vœu  que  « les  gouvernements  des  divers 
pays  s’occupent  de  la  nécessité  d’établir  des  rapports  internationaux  concernant 
la  propriété  des  câbles  sous-marins. 


124 


ÉTUDES 


Rome,  n’y  joignit  aucune  proposition.  Les  choses  en  restè- 
rent là,  et  on  peut  s’étonner  de  cette  indifférence  apparente 
du  gouvernement  des  Etats-Unis,  surtout  quand  on  songe  que 
ce  sont  plutôt  les  Américains  qui  ont  insisté  pour  qu’un  ac- 
cord international  intervînt  en  cette  matière. 

L’association  scientifique  dans  la  Revue  est  l’organe, 
l’Institut  de  droit  international,  se  saisit  de  la  question  eii 
indiquant,  dans  sa  session  de  1879,  l’ordre  d’idées  dans  le- 
quel devait  se  placer  la  diplomatie  pour  aboutir  à un  résul- 
tat pratique.  L’Institut  écarta  résolument  la  chimère  d’une 
neutralisation  des  câbles  sous-marins  et  formula  ainsi  le 
desideratum  de  la  science  : « Il  serait  très  utile  que  les  di- 
vers Etats  s’entendissent  pour  déclarer  que  la  destruction  ou 
la  détérioration  des  câbles  sous-marins  en  pleine  mer  est  un 
délit  du  droit  des  gens,  et  pour  déterminer  d’une  manière 
précise  le  caractère  délictueux  des  faits  et  les  peines  appli- 
cables ; sur  ce  dernier  point,  on  atteindrait  le  degré  d’unifor- 
mité compatible  avec  la  diversité  des  législations  criminelles. 
Le  droit  de  saisir  les  individus  coupables,  ou  présumés  tels, 
pourrait  être  donné  aux  navires  d’Etat  de  toutes  les  nations, 
dans  les  conditions  réglées  par  les  traités,  mais  le  droit  de 
les  juger  devrait  être  réservé  aux  tribunaux  nationaux  du  na- 
vire capturé  (1).  » On  verra  plus  loin  que  c’est  au  même  point 
de  vue  que  s’est  placée  la  conférence  de  Paris,  sauf  qu’elle  n’a 
pas  conféré  de  droit  de  saisie. 

L’Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit 
des  gens  s’était  également  préoccupée  de  la  question  dans  sa 
session  de  1880  ; enfin,  une  conférence  officielle  réunie  à La 
Haye,  en  octobre  1881,  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 
la  mer  du  Nord  et  où  étaient  représentés  l’Allemagne,  la 
Belgique,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  les 
Pays-Bas  et  la  Suède,  émettait  à l’unanimité  le  vœu  suivant  : 
« En  considération  de  la  haute  importance  qui  s’attache  au 
maintien  permanent  des  communications  télégraphiques,  la 
conférence  exprime  le  très  vif  désir  que  les  gouvernements 
prennent  des  mesures  efficaces  pour  prévenir  la  détériora- 
tion des  câbles  sous-marins  par  les  pêcheurs.  » 

(1)  Pour  les  détails,  voir  l’Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international , 3r  et 
4*  année,  1er  vol.,  p.  351-394.  4 
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Dans  le  courant  de  1881,  plusieurs  câbles  télégraphiques 
avaient  été  rompus  dans  la  mer  du  Nord,  par  la  négligence 
des  pêcheurs,  croyait-on  ; les  navires  chargés  de  les  réparer 
avaient  pu  difficilement  accomplir  leur  mission,  parce  qu’ils 
avaient  été  gênés  dans  leurs  mouvements  par  les  bateaux  pê- 
cheurs. Les  diverses  compagnies  télégraphiques  anglaises 
s’étaient  adressées  à leur  gouvernement  et  avaient  formulé 
plusieurs  réclamations  : elles  demandaient  des  modifications 
dans  la  législation  et  des  arrangements  internationaux.  Le 
Board  of  trade  accueillait  avec  beaucoup  de  réserve  ces  de- 
mandes, qui  semblaient,  au  contraire,  dignes  d’attention  au 
gouvernement  de  l’Inde  et  au  Post-Office  (1). 

Le  gouvernement  français,  saisi  du  vœu  formulé  en  sep- 
tembre 1881  par  le  congrès  des  électriciens,  résolut  de  con- 
voquer à Paris  une  conférence  internationale,  où  la  question 
qui  préoccupait  l’opinion  publique  depuis  si  longtemps,  serait 
étudiée  par  les  délégués  des  Etats,  spécialement  nommés  à cet 
effet.  Il  ne  voulut  restreindre  en  rien  la  liberté  de  discussion 
et  ne  présenta  pas  un  avant-projet,  mais  seulement  un  pro- 
gramme énumérant  sommairement  les  principaux  points  à 
traiter.  Comme  le  disait,  à la  première  séance,  l’honorable 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes  : « Nous  n’avons  pas 
pensé  pouvoir  délimiter  le  champ  de  vos  délibérations.  Nous 
n’avons  voulu  que  vous  indiquer  les  points  qui  semblaient 
devoir  s’imposer  de  préférence  à votre  examen,  mais  sans 
restreindre  d’aucune  façon  le  cadre  de  vos  discussions.  Vous 
restez  absolument  libres.  » Si  cette  manière  de  procéder,  par- 
ticulièrement courtoise,  a entraîné  quelque  incertitude  dans 
les  premières  délibérations,  parce  que  la  discussion  n’avait 
pas  un  terrain  précis,  elle  a eu  cet  avantage  incontestable  que 
le  projet  qui  est  sorti  de  ces  discussions  a un  caractère  vrai- 
ment international  ; il  provient  tout  entier  du  travail  auquel 
se  sont  livrés  en  commun  les  divers  délégués  et,  par  suite, 
il  a plus  de  chances  pour  être  généralement  accepté. 

La  conférence  s’est  réunie  à Paris  le  16  octobre  1882.  Elle 


(1)  On  lira  avec  beaucoup  d’intérêt  la  publication  faite  par  le  gouvernement 
anglais  : Correspondance  between  tlxe  Board  of  trade  and  Telegraph  Cable  Com- 
panies  on  the  subject  of  protecting  from  Injury  Submarine  Cables  and  Vessels , 
engaged  in  laying  and  repairing  snbmarine  Cable.  (Juillet  1882). 
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comprenait  les  délégués  des  Etats  suivants  : Allemagne,  Ré> 
publique  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil, 
Chine,  Costa-Rica,  Danemark,  République  Dominicaine,  Es- 
pagne, Etats-Unis  d’Amérique,  Etats-Unis  de  Colombie, 
France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Guatemala,  Indes  britan- 
niques, Italie,  Japon,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège,  Pays- 
Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Suède, 
Suisse,  Turquie  et  Uruguay  ; le  bureau  télégraphique  inter- 
national de  Berne  y figurait  également.  Les  représentants  des 
Etats  étaient  soit  leurs  agents  diplomatiques  à Paris,  soit  des 
délégués  spéciaux,  agents  du  service  diplomatique  ou  télé- 
graphique, officiers  de  marine,  jurisconsultes.  Les  travaux  de 
la  conférence  se  sont  prolongés  jusqu’au  2 novembre  ; il  y a 
eu  huit  séances  plénières,  présidées  par  M.  Cochery  avec  une 
habileté  et  une  impartialité  qui  n’ont  pas  peu  contribué  au  ré- 
sultat. La  conférence  avait  constitué  une  commission  de  rédac- 
tion, où  étaient  représentés  l’Allemagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Mexique  et  les  Pays-Bas  (1)  ; cette  commission 
a tenu  de  nombreuses  séances  pour  examiner  les  diverses 
questions  qui  lui  étaient  renvoyées  par  la  contenance,  et  for- 
muler les  propositions  à soumettre  à la  discussion  en  séance 
plénière  ; elle  a procédé  à une  véritable  enquête  auprès  des 
officiers  de  marine  et  des  ingénieurs,  membres  de  la  confé- 
rence, pour  élucider  les  points  cpii  avaient  un  caractère  tech- 
nique. De  cet  ensemble  de  travaux  est  résulté  un  projet  de 
convention  que,  par  le  protocole  de  clôture,  les  divers  délé- 
gués s' engagent  à soumettre  à l’examen  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs. 

Qu’adviendra-t-il  de  ce  projet  ? On  peut,  semble-t-il,  con- 
cevoir l’espérance  qu’il  sera  transformé  en  convention  sans 
qu’il  s’écoule  beaucoup  de  temps.  Peut-être  sera-t-il  besoin 
pour  cela  d’une  nouvelle  conférence,  composée  cette  fois  de 
délégués  ayant  des  pouvoirs  spéciaux  ? Cela  n’est  qu’une 
question  de  forme  relativement  peu  importante.  La  plupart 
des  Etats  semblent  très  désireux  d’arriver  à une  entente  et  le 


(1)  Une  place  dans  la  commission  avait  été  réservée  aux  Etats-Unis  ; dans  la 
séance  du  21  octobre,  les  délégués  américains  ont  remercié,  mais  ont  allégué  le 
défaut  d’instructions  de  leur  gouvernement  pour  expliquer  leur  abstention. 
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projet  a été  conçu  de  façon  à faciliter  cette  entente.  Il  est  très 
réservé  et  on  le  trouvera  probablement  trop  modeste  ; la  sou- 
veraineté et  la  législation  des  Etats  contractants  ont  été  res- 
pectés dans  la  plus  large  mesure  possible  ; on  n’a  tracé  que 
les  règles  indispensables  pour  le  but  à atteindre  (1).  Ce  n’est 
qu’un  commencement  ; ce  sera  à l’avenir  à développer  et  à 
compléter  les  principes  posés. 

Je  crois  qu’il  est  bon  que  l’attention  des  jurisconsultes  et 
des  hommes  spéciaux  soit  appelée  sur  ces  problèmes,  pour 
que,  lors  de  la  conclusion  du  traité  définitif,  on  puisse  profiter 
des  observations  présentées  par  les  gens  compétents.  Je  vais 
donc  rapporter  les  articles  du  projet  en  les  accompagnant  de 
l’analyse  des  discussions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  et  de 
quelques  réflexions  personnelles.  Mais  auparavant  il  importe 
de  constater  qu’il  a été  nettement  entendu  que  la  convention  à 
intervenir  ne  réglerait  que  les  rapports  pacifiques.  Au  début 
de  la  séance  du  30  octobre  1882,  le  premier  délégué  de  la 
Grande-Bretagne  a fait  la  déclaration  suivante  : « Je  pense 
« qu’il  serait  utile,  afin  d’écarter  toute  possibilité  de  malen- 
« tendu  et  avant  la  lecture  du  projet  de  convention,  de  décla- 
« rer  formellement  que  la  convention  pour  la  protection  des 
« câbles  sous-marins,  que  nous  allons  soumettre  à nos  gou- 
« vernements  respectifs,  n’aura  d’application  que  pendant  la 
« paix.  Je  demande  donc  que  cette  déclaration  soit  inscrite 
« au  procès-verbal  de  la  présente  séance  ».  Le  président  de- 
manda si  quelqu’un  des  membres  de  la  conférence  désirait 
prendre  la  parole  sur  cette  proposition  et  ajouta  que  le  gou- 
vernement français,  en  faisant  les  convocations  pour  la  confé- 
rence, avait  fait  une  déclaration  analogue.  Aucune  opposition 
ne  s’est  produite  et  la  déclaration  du  délégué  britannique, 
ainsi  approuvée  par  la  conférence,  a été  consignée  au  procès- 
verbal.  On  voit  qu’on  s’est  ainsi  absolument  écarté  du  projet 
américain  de  1869  ; je  pense  que  c’est  avec  raison.  Tant  que  le 
télégraphe  restera  un  puissant  instrument  pour  les  belligé- 
rants, c’est-à-dire  tant  qu’il  y aura  des  guerres,  il  est  chiméri- 
que de  songer  à limiter  les  droits  des  belligérants.  On  peut 


(1)  C’est  ainsi  qu’on  n’a  pas  touché  à la  question  de  saisie  des  navires  qu\ 
seraient  surpris  contrevenant  aux  prescriptions  de  la  convention. 
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s’étonner  cependant  que  personne  n’ait  fait  des  réserves  au 
sujet  du  caractère  absolu  de  la  déclaration  britannique,  et 
surtout  que  les  représentants  des  Etats-Unis  aient  gardé  le 
silence  : c’est  que  ceux-ci  ont  plutôt  assisté  aux  travaux  de  la 
conférence  qu’ils  n’y  ont  pris  part  ; il  n’avaient  pas,  ainsi 
qu’ils  l’ont  déclaré  dans  la  séance  du  21  octobre,  reçu  d’ins- 
tructions spéciales  de  leur  gouvernement.  Il  est  vivement  à 
regretter  qu’il  en  ait  été  ainsi  ; les  observations  d’un  pays 
aussi  éclairé,  qui  s’était  le  premier  occupé  de  ces  difficiles 
questions,  auraient  été  d’une  grande  utilité.  Il  est  à espérer 
que  cette  espèce  d’abstention  ne  persistera  pas  et  que  les 
Etats-Unis  ne  refuseront  pas  leur  concours  à l’œuvre  projetée. 
Si  on  n’est  pas  allé  aussi  loin  qu’ils  le  désiraient  en  1869,  on  a 
du  moins  fait  un  pas  dans  la  direction  qu’ils  ont  eu  l’honneur 
d’indiquer. 

La  portée  de  la  convention  à intervenir  est  ainsi  déter- 
minée par  l’article  1er  : 

La  présente  convention  s’applique,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  à tous  les  câbles  sous-marins  légalement  établis 
et  qui  atterrissent  sur  les  territoires  ou  les  possessions  de  l’une 
ou  de  plusieurs  des  hautes  parties  contractantes. 

Quant  aux  lieux  où  s’appliquera  la  convention,  on  voit 
qu’on  a pris  en  quelque  sorte  le  contre-pied  de  la  convention 
de  1864,  dont  j’ai  parlé  précédemment.  On  a considéré  qu’il 
ne  s’agissait  que  de  régler  l’usage  commun  de  la  pleine  mer, 
qui  n’est  dans  le  domaine  d’aucun  Etat.  Pour  ce  qui  se  passe 
sur  le  territoire  ou  dans  les  eaux  territoriales,  c’est  à chaque 
Etat  à le  réglementer  dans  l’exercice  ordinaire  de  sa  souve- 
raineté. En  général,  les  câbles  sous-marins  sont  protégés  par 
les  diverses  législations  actuelles  contre  les  actes  qui  pour- 
raient les  atteindre  à leur  point  d’atterrissage  ou  dans  la  mer 
territoriale.  Si,  par  hasard,  il  n’en  était  pas  ainsi  dans  un  pays 
qui  voudrait  adhérer  à la  convention,  il  est  bien  entendu  que 
ce  pays  comblerait  la  lacune  de  sa  législation  à ce  sujet  ; on 
ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  le  même  fait,  punissable 
s’il  était  commis  en  haute  mer,  fut  impuni  dans  le  cas  où  il  se- 
rait commis  sur  le  territoire.  Ces  considérations,  qui  ont  déter- 
miné la  conférence,  ne  sont  peut-être  pas  décisives  ; on  a 
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fait  remarquer  (1),  non  sans  raison,  qu’il  aurait  mieux 
valu  stipuler  un  régime  uniforme  pour  les  câbles 
dans  toute  leur  étendue,  que  d’appliquer,  pour  partie  la  lé- 
gislation intérieure,  pour  partie  une  convention  internatio- 
nale ; l’objection  tirée  de  la  souveraineté  territoriale  et  de 
l’atteinte  qu’elle  recevrait  ne  doit  pas  arrêter,  car  tout  enga- 
gement international  restreint  en  quelque  point  la  souve- 
raineté ; il  s’agit  seulement  de  savoir  si  la  restriction  est 
compensée  par  un  avantage  suffisant.  Est-ce  que  les  conven- 
tions qui  ont  créé  l’Union  postale  et  l’Union  télégraphique 
n’imposent  pas  aux  Etats  adhérents  des  règles  de  conduite 
en  ce  qui  touche  les  faits  qui  se  passent  sur  leur  territoire  ? 
Pourquoi  un  engagement  n’aurait-il  pas  été  pris  de  même 
relativement  à la  protection  des  câbles  qui  ont  une  impor- 
tance internationale  ? Cela  était  d’autant  plus  facile  que, 
même  pour  les  faits  commis  en  pleine  mer,  le  projet  laisse 
une  grande  latitude  à la  législation  de  chaque  Etat,  qui  aura 
à édicter  les  peines  applicables.  L’objection  me  paraît  très 
fondée  ; heureusement  la  critique  a une  importance  plus 
théorique  que  pratique,  parce  que,  je  le  répète,  on  ne  con- 
cevrait pas  un  législateur  prenant  des  mesures  relativement 
à la  haute  mer  et  n’en  prenant  pas  pour  le  territoire  et  les 
eaux  territoriales. 

L’article  parle  de  tous  les  câbles  légalement  établis  pour 
indiquer  qu’il  n’y  a pas  à distinguer  suivant  que  les  câbles 
appartiennent  à l’Etat  ou  à des  compagnies  particulières, 
qu’il  suffit  que  leur  établissement  ait  été  régulier  (2). 

Mais  la  convention  s’appliquera-t-elle  à tous  les  câbles, 
quels  que  soient  les  pays  qu’ils  unissent  ? Si  on  admet  la 
négative,  à quels  câbles  s’appliquera-t-elle  ? Cette  question 
est  certainement  une  des  plus  délicates  que  la  conférence  ait 
eu  à examiner,  et  des  solutions  très  diverses  ont  été  proposées. 

On  a dit  d’abord  qu’il  fallait  protéger  tous  les  câbles  et 
cela  pour  un  double  motif.  Les  Etats  qui  signeront  la  conven- 
tion penseront  que  le  fait  de  détruire  un  câble  sous-marin  est 

(1)  Voir  un  article  intéressant  du  Journal  télégraphique  publié  par  le  bureau 
international  de  Berne,  numéro  du  25  novembre  1882. 

(2)  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  eu  une  concession y si,  d’après  la  législa- 
tion du  pays  auquel  le  cable  atterrit,  aucune  autorisation  n’est  exigée. 
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punissable,  parce  qu’il  y a là  une  atteinte  à une  propriété  très 
légitime  et  très  respectable  ; ce  fait  a la  même  nature,  quel 
que  soit  le  câble  auquel  il  s’applique,  quel  qu’en  soit 
le  propriétaire,  que  les  gouvernements  des  pays  qu’il  met 
en  communication  aient  ou  non  adhéré  à la  convention  (1). 
Voilà  pour  le  point  de  vue  de  la  justice  ; quant  à delui  de 
l’utilité,  on  peut  dire  que  le  but  de  la  convention  est  le  main- 
tien des  communications  télégraphiques  en  général  et  que 
les  Etats,  qui  veulent  assurer  ce  maintien  au  moyen  de  la 
convention,  peuvent  avoir  intérêt  à ce  que  la  protection 
s’étende  même  aux  câbles  aboutissant  à des  pays  dont  les 
gouvernements  n’ont  pas  voulu  signer. 

Cette  opinion,  qui  n’a  pas  donné  lieu  à un  vote  de  la  con- 
férence, a paru  s’écarter  trop  des  principes  généralement 
suivis  dans  les  rapports  internationaux.  Les  conventions  ne 
créent  de  droits  que  pour  les  contractants  et  elles  reposent 
essentiellement  sur  la  réciprocité.  Voilà  un  câble  qui  unit 
l’Angleterre  aux  Etats-Unis,  qui  sans  doute  ne  sert  pas  seule- 
ment aux  communications.  Conçoit-on  que,  si  l’Angleterre  et 
les  Etats-Unis  refusent  de  signer  la  convention  et  si  la 
France,  la  Belgique,  l’Allemagne  la  signent,  les  pêcheurs  et 
marins  français,  belges  ou  allemands  seront  punis  des  actes 
de  destruction  commis  par  eux,  tandis  que  les  pêcheurs  et 
marins  anglais  ou  américains  seront,  pour  les  mêmes  actes, 
à l’ahri  de  toute  poursuite  ? On  enlèverait  ainsi  tout  intérêt 
sérieux  à signer  la  convention  et  à se  grever  des  obligations 
qu’elle  entraîne,  puisqu’on  pourrait  avoir  le  profit  sans  les 
charges. 

Dans  une  opinion  qui  a été  formulée  dans  un  amende- 
ment, mais  qui  n’a  pas  non  plus  donné  lieu  à un  vote,  la 
protection  se  serait  appliquée  aux  câbles  appartenant  à l’un 
des  Etats  contractants  ou  à une  compagnie  formée  sous  l’au- 
torité de  l’un  de  ces  Etats.  Ainsi,  supposons  que  l’Angleterre 
signe  la  convention  et  qu’une  compagnie  anglaise  ait  établi 
un  câble  entre  le  Mexique  et  le  Pérou  : ce  câble  sera  pro- 
tégé par  la  convention,  quand  même  le  Mexique  et  le  Pérou 

(1)  C’est  ainsi  que  la  législation  française  (décret  du  25  mars  1852)  punit  la 
contrefaçon  des  œuvres  littéraires  publiées  à l’étranger,  sans  exiger,  aucune  con- 
dition de  réciprocité. 
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ne  l’auraient  pas  signée.  Le  point  de  départ  de  cette  opinion 
me  paraît  inexact  ; le  but  de  la  convention  est  d’assurer  le 
maintien  des  communications  télégraphiques  et  non  de  pro- 
téger les  capitaux  engagés  dans  une  entreprise  télégraphique 
déterminée,  la  question  de  propriété  ne  saurait  donc  jouer 
un  rôle  décisif.  La  France  et  les  Etats-Unis  ont  signé  la  con- 
vention, par  hypothèse  : un  câble  les  unit,  il  appartient  à une 
compagnie  anglaise  et  l’Angleterre  n’a  pas  signé.  L’intérêt 
de  la  France  et  des  Etats-Unis  au  maintien  du  câble  est  tout 
aussi  grand  que  si  le  câble  appartenait  à une  compagnie  fran- 
çaise ou  à une  compagnie  américaine. 

La  commission  de  rédaction  proposait  de  dire  que  la 
convention  s’appliquerait  aux  câbles  légalement  établis  entre 
les  territoires  des  parties  contractantes,  tandis  que  l’article 
adopté  parle  des  câbles  atterrissant  sur  les  territoires  ou  les 
possessions  de  l’une  ou  de  plusieurs  des  parties  contractantes. 
Une  longue  discussion  s’est  engagée  à ce  sujet  dans  la  séance 
du  30  octobre  ; elle  avait  été  provoquée  par  un  amendement 
du  D1  Dambach,  délégué  de  l’Allemagne.  La  délégation  fran- 
çaise se  rallia  à cet  amendement,  qui  est  devenu  l’article  1er,. 
par  les  considérations  suivantes  : les  deux  systèmes  proposés 
soulèvent  l’un  et  l’autre  des  objections  ; il  s’agit  de  savoir 
lequel  a le  plus  d’avantages  dans  la  pratique.  Si  on  suppose 
un  câble  établi  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
d’Amérique,  il  y a certainement  quelque  chose  de  choquant 
à protéger  ce  câble,  dans  le  cas  où  un  seul  des  deux  pays, 
auxquels  il  aboutit  adhère  à la  convention.  Si  la  Grande- 
Bretagne  est  partie  contractante,  il  en  résulte  des  obligations 
nouvelles  pour  ses  navigateurs  et  pour  ses  pêcheurs  ; elle 
n’est  pas  protégée  contre  les  destructions  provenant  du  fait 
des  navigateurs  et  des  pêcheurs  américains.  Cependant  les 
Etats-Unis  ont  le  même  intérêt  que  la  Grande-Bretagne  au 
maintien  des  communications  télégraphiques  ; ils  vont  pro- 
fiter d’une  convention  dont  ils  ne  subissent  pas  les  charges. 
N’est-il  pas  à craindre  qu’ils  ne  soient  pas  très  disposés  à 
donner  une  adhésion  qui  leur  imposera  des  obligations,  sans 
leur  conférer  aucun  davantage  nouveau  ? Cette  adhésion  ne 
serait-elle  pas  plus  probable  si,  jusqu’à  ce  qu’elle  fût  don- 
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née,  les  câbles  établis  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  devaient  être  privés  de  toute  protection  ? C’est  ce  qui 
avait  déterminé  la  commission  de  rédaction  à proposer  son 
article.  Son  système,  conforme  aux  principes  stricts  du  droit, 
n’est  pas  sans  inconvénients.  Il  en  résulte  que  l’adhésion  d’un 
Etat  à la  convention  ne  peut  avoir  d’effet  que  si  les  Etats 
auxquels  aboutissent  ses  câbles  y ont  également  adhéré.  Il 
n’y  a pas  de  milieu  entre  une  protection  complète  et  l’ab- 
sence de  protection.  Est-ce  raisonnable  ? En  reprenant  le 
même  exemple,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  le  câble  anglo-amé- 
ricain soit  protégé  contre  les  destructions  provenant  du  fait 
des  navigateurs  et  pêcheurs  des  divers  Etats  contractants 
que  de  ne  pas  l’être  du  tout  ? La  Grande-Bretagne  tirera 
ainsi  un  profit  immédiat  de  son  adhésion  à la  convention, 
tandis  qu’autrement  ce  profit  serait  subordonné  à la  bonne 
volonté  des  Etats-Unis.  Ce  système  pourra  déterminer  des 
adhésions  de  la  part  d’Etats  qui  verront  la  convention  s’ap- 
pliquer aussitôt  en  leur  faveur  ; ces  Etats  agiront  ensuite  sur 
les  Etats  auxquels  aboutissent  leurs  câbles,  pour  déterminer 
leur  adhésion  et  obtenir  une  protection  complète.  Telles  sont 
vraisemblablement  les  considérations  qui  ont  déterminé  la 
conférence  (1)  à admettre  ce  système  transactionnel.  Au 
point  de  vue  des  principes,  M.  Asser,  délégué  des  Pays-Bas, 
avait  raison  de  dire  (pie,  si  on  rejetait  l’idée  libérale  de  la 
protection  étendue  à tous  les  câbles,  il  était  logique  de  ne 
faire  produire  d’effet  à la  convention  qu’entre  les  parties 
contractantes.  On  peut  ajouter  que  le  projet  américain  de 
1869  s’exprimait  formellement  eu  ce  sens  (art.  8). 

L’article  2 détermine  ainsi  les  faits  punissables  : 

La  rupture  ou  la  détérioration  d’un  câble  sous-marin,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pour- 
rait avoir  pour  résultat  d’interrompre  ou  d’entraver,  en  tout 
ou  en  partie,  les  communications  télégraphiques,  est  punis- 
sable (2),  sans  préjudice  de  l’action  civile  en  dommages-inté- 


(1)  Vingt-deux  Etats  se  sont  prononcés  pour  l’amendement  Dambach  et  six 
pour  le  projet  de  la  commission. 

(2)  Y a-t-il  là  une  véritable  innovation  ? Je  le  crois,  au  moins  pour  la  plupart 

des  législations.  Les  Anglais  prétendent  que  leurs  lois  permettent  dès  à présent 
de  punir  ces  faits  (voir  notamment  VAct  du  0 août  1801,  art.  3,  7 et  38)  ; ils  ne 
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rêts  (1).  — Cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  ruptures 
ou  détériorations  dont  les  auteurs  n’auraient  eu  que  le  but 
légitime  de  protéger  leur  vie  ou  la  sécurité  de  leurs  bâti- 
ments, après  avoir  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  les  ruptures  ou  détériorations. 

La  première  partie  de  la  disposition  vise  deux  catégories 
de  faits  très  différentes.  L’auteur  de  la  destruction  peut  avoir 
voulu  cette  destruction  même,  dans  une  intention  méchante  ; 
il  a voulu,  dans  un  intérêt  quelconque,  interrompre  la  com- 
munication télégraphique.  C’est  le  cas  le  plus  simple  et  sur 
lequel  il  ne  peut  y avoir  aucune  hésitation,  puisqu’il  s’agit 
d’un  fait  à la  fois  immoral  et  préjudiciable.  Quelquefois  la 
destruction  n’a  pas  été  voulue  au  sens  qui  vient  d’être  indi- 
qué ; elle  a été  le  résultat  de  la  négligence.  Ainsi,  une  ancre 
ou  un  chalut  a ramené  un  câble  à la  surface  de  l’eau  ; il 
serait  possible,  avec  un  peu  de  précaution  ou,  comme  le  dit 
une  sentence  anglaise,  avec  une  habileté  nautique  ordinaire, 
de  dégager  le  chalut  ou  l’ancre  sans  endommager  le  câble  ; 
au  contraire,  le  marin  ou  le  pêcheur  n’emploie  pas  ces  pré- 
cautions, il  procède  brutalement  et  cause,  par  son  défaut  de 
soin,  la  rupture  ou  la  détérioration  du  câble  ; il  doit  être 
puni.  Il  n’a  pas  paru  possible  d’entrer  dans  des  détails  à ce 
sujet  ; ce  sera  aux  juges  à apprécier  dans  chaque  cas  si  l’on 
peut  dire  qu’il  y a eu  négligence  coupable,  si,  pour  employer 
une  expression  empruntée  à un  important  document  offi- 
ciel (2),  on  a pris  les  précautions  que  commandent  l’expé- 
rience ordinaire  du  marin  et  les  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  le  bâtiment  se  trouve  (3). 

La  seconde  partie  de  la  disposition  peut  sembler  inutile. 


citent  cependant  pas  de  décisions  ayant  appliqué  des  peines  en  pareil  cas,  mais 
seulement  des  condamnations  à des  dommages-intérêts.  (Voir,  par  exemple,  le  cas 
du  Clara  Killam ). 

(1)  On  laisse  la  jurisprudence  des  divers  pays  absolument  maîtresse  de  statuer 
sur  ce  point,  qui  peut  être  tranché  x>**r  les  principes  généraux  de  droit. 

(2)  Décret  français  du  4 novembre  1879,  art.  4.  Il  édicte  des  règles  destinées 
à prévenir  les  abordages  et  a été  rendu  à la  suite  d’une  entente  internationale. 

(3)  D’après  une  statistique  communiquée  à la  conférence  par  les  délégués  bri- 
tanniques, les  clauses  de  destruction  des  câbles  peuvent  se  classer  en  trois  catégo- 
ries : la  première  comprend  les  causes  résultant  de  faits  naturels  ; la  seconde,  les 
faits  accidentels  ou  involontaires  et  les  faits  provenant  des  accidents  de  mer  ou 
de  force  majeure  ; la  troisième  enfin,  les  faits  volontaires  provenant  de  la  mal- 
veillance ou  d’une  négligence  coupable.  60  % des  destructions  rentreraient  dans  la 
première  catégorie  ; 35  % dans  la  seconde,  et  5 % dans  la  troisième. 
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Si,  en  effet,  c’est  uniquement  pour  sauver  sa  vie  ou  son  bâ- 
timent que  le  marin  coupe  ou  endommage  le  câble,  on  ne 
peut  dire  qu’il  y ait  eu  de  sa  part  intention  frauduleuse  ou 
négligence  coupable.  C’est  l’observation  qui  a été  faite  à la 
conférence  même  ; on  a néanmoins  adopté  la  disposition  à 
l’unanimité,  pour  écarter  toute  équivoque  et  surtout  pour  ras- 
surer les  marins  et  les  pêcheurs  qui  auraient  pu  être  effrayés 
par  les  termes  généraux  du  premier  alinéa  (1).  Un  membre 
avait  proposé  d’ajouter  que  les  auteurs  des  ruptures  ou  dé- 
tériorations indiqueraient  les  circonstances  dans  lesquelles 
elles  avaient  eu  lieu,  par  une  déclaration  faite  aux  autori- 
tés compétentes  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée 
au  premier  port  de  retour  ou  de  relâche  ; il  s’agissait  là  d’une 
prescription  de  police  à sanctionner  par  une  amende,  pres- 
cription qui  semblait  de  nature  à faciliter  la  prompte  cessa- 
tion des  interruptions.  L’amendement  a été  rejeté  sur  cette 
observation  que  l’on  n’a  pas  besoin  d’être  prévenu  de  ces 
interruptions,  les  bureaux  télégraphiques  les  constatent  aus- 
sitôt et  ils  peuvent  même  indiquer,  d’une  manière  précise, 
le  point  sur  lequel  elles  se  produisent  (2). 

On  remarquera  que  le  projet  se  borne  à dire  que  tel 
acte  est  punissable,  sans  indiquer  la  peine.  Ce  sera  au  lé- 
gislateur de  chaque  pays  à compléter  la  convention  sur  ce 
point  ; l’article  12  lui  en  fait  un  devoir.  D’après  cet  article, 
en  effet,  les  hautes  parties  contractantes  s’engagent  à pren- 
dre, ou  à proposer  à leurs  législatures  respectives,  les  mesu- 
res nécesaires  pour  assurer  l’exécution  de  la  présente  con- 
vention, et  notamment  pour  faire  punir,  soit  de  V emprison- 
nement, soit  de  l’amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux  qu'i 
contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  5 et  6 (3). 

(1)  Dans  le  numéro  du  Journal  télégraphique  cité  plus  haut,  on  a posé  une 
question  intéressante  : on  s’est  demandé  si  Je  cas  prévu  par  le  second  alinéa,  qui 
exclut  la  responsabilité  pénale,  exclut  aussi  la  responsabilité  civile.  On  a fait 
remarquer  avec  raison  que  la  rédaction  laisse  un  peu  d’incertitude,  puisque  le 
premier  alinéa  parle  à la  fois  de  responsabilité  pénale  et  de  responsabilité  civile, 
et  que,  d’après  le  second  alinéa,  cette  disposition  ne  s'applique  pas.  Je  ne  crois  pas 
toutefois  qu’il  faille  hésiter  sur  la  solution  ; la  question  de  responsabilité  civile 
reste  entière  ; la  formule  du  second  alinéa  s’explique  parce  que,  primitivement, 
la  première  partie  de  l’article  ne  faisait  aucune  allusion  aux  questions  de  dom- 
mages-intérêts. 

(2)  Cette  observation  est  peut-être  contestable  dans  sa  généralité  absolue  ; 
mais  il  s’agit  là  d’une  question  technique  pour  laquelle  je  décline  toute  compétence. 

(3)  On  a procédé  dhme  façon  analogue  pour  la  traite  des  nègres,  qui  a été 
condamnée  par  une  déclaration  solennelle  en  1815  et  dont  ensuite  chaque  puis- 
sance a assuré  la  répression  comme  elle  l’entendait. 
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Ce  procédé  a quelque  chose  de  défectueux  en  ce  sens  que, 
dans  les  divers  pays  on  pourra  édicter  des  peines  très  diffé- 
rentes, que,  suivant  l’intérêt  plus  ou  moins  grand  qu’on 
attachera  à la  conservation  des  câbles,  on  prononcera  des 
amendes  légères  ou,  au  contraire,  quelques  années  d’empri- 
sonnement ; l’uniformité  est  ici  très  désirable,  puisqu’il  s’agit 
de  faits  se  produisant  dans  des  circonstances  identiques.  Ce- 
pendant la  diversité  des  législations  criminelles  ne  permet- 
tait guère  de  préciser  les  peines  applicables,  parce  qu’on  ne 
pouvait  trouver  de  formule  également  exacte  pour  tous  les 
pays.  Il  serait  bon,  néanmoins,  qu’une  entente  intervînt  à cet 
égard  et  que,  lors  de  la  signature  de  la  convention  définitive, 
des  idées  fussent  échangées  au  sujet  des  peines  à édicter, 
pour  qu’il  y eût  accord  entre  les  diverses  lois  qui  seront  ren- 
dues pour  l’exécution  du  traité. 

A plusieurs  reprises,  on  a émis  l’idée  qu’une  zone  de 
protection  pourrait  être  établie  pour  les  câbles  sous-marins, 
en  ce  sens  que,  la  direction  de  ceux-ci  étant  indiquée  par  des 
cartes,  il  serait  défendu  de  jeter  l’ancre  à une  certaine  dis- 
tance à droite  et  à gauche  des  câbles  (1).  Le  projet  de  conven- 
tion ne  contient  rien  à ce  sujet,  et  voici  pourquoi  : il  a été 
généralement  reconnu  par  les  divers  délégués  techniques, 
marins  et  ingénieurs,  que  l’établissement  d’une  zone  de  pro- 
tection était  impossible  dans  la  haute  mer,  parce  qu’en  ad- 
mettant même  que  la  situation  des  câbles  fût  très  exactement 
indiquée  par  les  cartes,  les  pêcheurs  n’étaient  pas  en  état  de 
connaître  leur  position  d’une  manière  précise.  Dans  les  eaux 
territoriales,  au  contraire,  une  zone  de  protection  serait  à la 
fois  possible  et  utile  ; les  marins  et  pêcheurs  peuvent  alors 
se  guider  par  des  points  de  repère  situés  sur  les  côtes  et  la 
direction  des  câbles  pourrait  être  facilement  indiquée  par  des 
balises.  Mais  la  conférence  a systématiquement  écarté  ce  qui 
concernait  les  eaux  territoriales,  pour  s’en  rapporter  uni- 
quement à l’initiative  des  gouvernements  ; il  n’y  avait  donc 
rien  à insérer  dans  la  convention.  On  s’est  borné  à la  résolu- 
tion suivante  : 

La  conférence  émet  le  vœu  que  les  divers  gouverne- 


(1)  Voir*  un  projet  de  loi  préparé  par  les  compagnies  anglaises.  ( Correspon - 
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ments  prennent  des  mesures  pour  que  la  direction  des  câ- 
bles sous-marins  soit  indiquée  par  des  balises  placées  sur 
les  côtes,  et  pour  qu’à  la  suite  d’une  entente  internationale, 
un  type  uniforme  de  balise  et  de  bouée  soit  adopté  pour  le 
service  télégraphique  sous-marin. 

Il  serait  très  utile  que  l’atterrissage  d’un  câble  fut  indi- 
qué par  des  balises  placées  sur  la  côte,  de  manière  que  la  li- 
gne dans  laquelle  elles  se  trouvent  donnât  la  direction  du 
câble  ; pendant  la  nuit,  ces  balises  seraient  munies  de  fa- 
naux. Ce  ne  serait  pas  une  grande  dépense  et  les  proprié- 
taires des  câbles  auraient  intérêt  à la  faire  ; on  pourrait 
alors  prescrire  des  mesures  de  précaution  au?v  navigateurs  et 
pêcheurs  (l). 

M.  le  Dr.  Dambach,  délégué  de  l’Allemagne,  a proposé 
un  article  additionnel,  ainsi  conçu  : Il  est  défendu  aux  pê- 
cheurs de  se  servir  d’ instruments  pouvant  détruire  ou  dété- 
riorer les  câbles  sous-marins.  Spécialement  dans  la  mer  du 
Nord,  où  il  y a environ  quinze  câbles  immergés  et  où  les 
pêcheurs  sont  très  nombreux,  souvent  des  destructions  ou 
des  détériorations  sont  causées  par  des  chaluts  (vastes  en- 
gins de  pêche)  mal  réparés,  ainsi  que  l’a  très  bien  expliqué 
le  délégué  du  Danemark  dans  la  séance  du  30  octobre.  L’ad- 
dition n’a  cependant  pas  été  admise,  elle  a paru  dangereuse 
pour  les  pêcheurs  et  d’une  exécution  presque  impossible 
pour  les  gouvernements  qui  auraient  à surveiller  les  engins 
de  milliers  de  bateaux.  Dans  la  convention  des  pêcheries 
signée  à La  Haye  en  mai  1882,  il  y a bien  une  disposition  ana- 
logue en  apparence  : « Il  est  interdit  d’employer  tout  ins- 
trument ou  engin  servant  exclusivement  à couper  ou  à dé- 
truire les  filets  (art.  23).  » On  voit  la  différence  : il  existait, 
paraît-il  un  instrument  ne  pouvant  servir  qu’à  détruire  des 
engins  de  pêche  ; il  n’existe  rien  de  semblable  pour  les  câ- 
bles ; il  s’agirait  seulement,  comme  l’expliquait  très  bien 


(1)  Il  n’est  pas  sûr  que  toutes  les  compagnies  télégraphiques  désirent  l’éta- 
blissement d’une  zone  de  protection,  qui  les  obligerait  à faire  connaître  exactement 
la  position  de  leurs  câbles.  Certains  estiment  qu’il  y aurait  là  pour  elles  un  danger 
véritable  ; une  guerre  survenant,  les  câbles  risqueraient  d’être  coupés  immédiate- 
ment, tandis  que  les  communications  télégraphiques  pourront  se  prolonger,  malgré 
l’état  de  guerre,  par  suite  de  l’ignorance  où  seront  les  belligérants  de  la  position 
occupée  par  les  câbles  ; c’est  ce  qui  a eu  lieu  pendant  la  guerre  du  Chili  et  du 
Pérou.  Voir  ce  que  dit  à ce  sujet  le  Journal  télégraphique  du  25  décembre  1882. 
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M.  Trevor  à la  conférence,  d’empêcher  l’emploi  de  filets  et 
de  chaluts  sur  lesquels  des  réparations  opérées  auraient 
laissé  des  pointes  ou  des  boutons  saillants  qui,  par  le  frotte- 
ment, pourraient  endommager  un  câble. 

Souvent  un  câble  est  exposé  à des  ruptures  ou  détériora- 
tions, parce  qu’il  a été  établi  dans  des  conditions  défectueu- 
ses ; le  tracé  a été  mal  choisi  (1)  et  le  câble  n’est  pas  suffi- 
samment solide.  C’est  dans  le  but  d’empêcher  cela  que  l’ar- 
ticle 3 a été  rédigé. 

Les  hautes  parties  contractantes  s’engagent  à imposer, 
autant  que  possible,  quand  elles  autoriseront  l’atterrissement 
d’un  câble  sous-marin,  les  conditions  de  sûreté  convenables, 
tant  sous  le  rapport  du  tracé  que  sous  celui  des  dimensions 
du  câble. 

Sur  les  conditions  à prescrire,  on  trouvera  des  indica- 
tions très  utiles  au  pont  de  vue  technique  dans  les  observa- 
tions ou  propositions  faites  par  divers  délégués,  notamment 
par  ceux  de  la  Norvège  et  de  la  Turquie. 

On  s’est  préoccupé  des  rapports  de  propriétaires  des 
divers  câbles  qui  peuvent  se  croiser  ou  être  rapprochés  les 
uns  des  autres.  On  a émis  à ce  sujet  des  idées  très  différen- 
tes ; on  a invoqué  notamment,  au  profit  de  celui  qui  poserait 
le  premier  un  câble,  les  droits  du  premier  occupant  qui  em- 
pêcheraient qu’il  ne  pût  être  troublé  dans  l’exploitation  de 
ce  câble  ; des  conséquences  importantes  seraient  résultées 
de  cette  idée  (2),  et  une  situation  défavorable  aurait  été  faite 
à ceux  qui  auraient  voulu  établir  une  ligne  télégraphique 
sous-marine  en  concurrence  avec  une  ligne  déjà  existante. 
Après  une  assez  longue  discussion,  on  a fini  par  se  conten- 
ter de  la  règle  suivante  : 

Le  propriétaire  d’un  câble  qui,  par  la  pose  ou  la  répa- 


(1)  « Si  les  compagnies  télégraj^hiques  avaient  eu  un  peu  plus  d’égards  pour 
« les  besoins  de  la  pêche,  si  elles  avaient,  par  exemple,  immergé  leurs  câbles 
« dans  des  eaux  profondes,  elles  n’auraient  j:>as  rencontré  les  difficultés  contre  les- 
te quelles  elles  ont  aujourd’hui  à lutter.  Pour  en  éviter  le  renouvellement,  ne 
« pourrait-on  pas  imposer  aux  compagnies  l’obligation  de  ne  poser  leurs  câbles 
« qu’en  dehors  des  bancs  fréquentés  par  les  pêcheurs  ? Il  convient  de  concilier 
« les  deux  intérêts  en  présence  : car,  si  la  mer  est  libre  pour  les  câbles,  elle  l’est 
« aussi  pour  les  pêcheurs,  et  si  l’on  s’accorde  à reconnaître  qu’il  faut  une  protec- 
« tion  aux  compagnies,  on  ne  saurait  en  refuser  aux  pêcheurs.  » (Observation  de 
M.  Jansen  délégué  hollandais).  On  lira  aussi  avec  intérêt  les  observations  de 
M.  Nielsen,  délégué  norvégien,  à la  séance  du  23  octobre. 

(2)  Voir  la  proposition  de  M.  Dambach  à la  séance  du  21  octobre. 
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ration  de  ce  câble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d’un 
autre  câble,  doit  supporter  les  frais  de  réparation  que  cette 
rupture  ou  cette  détérioration  aura  rendus  nécessaires,  sans 
préjudice,  s’il  y a lieu,  de  l’application  de  l’article  2 de  la 
présente  convention  (art.  4). 

On  a voulu  indiquer  que  l’obligation  d’indemniser 
a pour  objet  le  dommage  matériel  causé  et  non  le  dommage 
indirect  résultant  de  l’interruption  des  communications  télé- 
graphiques et,  en  même  temps,  que,  s’il  y a intention  frau- 
duleuse ou  négligence  coupable,  une  peine  sera  applicable. 

Depuis  longtemps,  on  demande  des  mesures  de  protection 
spéciales  pour  les  navires  chargés  de  procéder  à la  pose  ou 
à la  réparation  de  câbles  télégraphiques.  On  prétend  d’abord 
que  les  signaux,  qui  déterminent  les  règlements  en  ce  qui  les 
concerne,  prêtent  à la  confusion,  que  notamment  un  navire 
stationnant  pour  rechercher  un  câble  rompu  peut  être  pris 
pour  un  navire  en  détresse.  L’Angleterre  a pris  l’initiative 
de  négociations  à ce  sujet  ; la  conférence  ne  pouvait  donc 
proposer  une  solution,  elle  s’est  bornée  à dire  ceci  : 

La  conférence  émet  le  vœu  que  les  puissances  s’enten- 
dent, le  plus  tôt  possible,  pour  l’adoption  des  signaux  que 
devraient  faire  les  bâtiments  employés  soit  à la  pose,  soit  à 
la  réparation  des  câbles  sous-marins,  de  manière  à ne  lais- 
ser aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  opérations. 

La  fin  de  la  phrase  signifie  que  les  signaux  devront  indi- 
quer si  le  navire  est  occupé  soit  à la  pose,  soit  à la  réparai- 
tion  d’un  câble,  parce  que  la  conduite  à tenir  par  les  autres 
navires  n’est  pas  la  même  dans  les  deux  cas,  ainsi  qu’on  le 
verra  tout  à l’heure. 

Les  bâtiments  occupés  à la  pose  ou  à la  réparation  des 
câbles  sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  si- 
gnaux qui  sont  ou  seront  adoptées,  d’un  commun  accord,  par 
les  hautes  parties  contractantes,  en  vue  de  prévenir  les  abor- 
dages, art.  5,  al.  1. 

En  quoi  consistera  la  protection  spéciale  qui  leur  sera 
accordée  pour  leurs  travaux  ? Il  a été  constaté  par  les  expli- 
cations des  ingénieurs  et  des  marins  qu’aucune  mesure  spé- 
ciale n’était  nécessaire  dans  le  cas  de  pose  d’un  câble  ; on 
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peut  choisir  pour  cela  un  temps  propice  où  on  soit  moins 
exposé  à rencontrer  les  pêcheurs  ; si  on  les  rencontre,  on 
peut  se  détourner  ; il  ne  pouvait  pas  s’agir  d’obliger  les  pê- 
cheurs réunis  en  grand  nombre  à s’éloigner  instantanément 
de  la  direction  suivie  par  le  navire.  La  situation  est  tout  au- 
tre pour  le  navire  qui  procède  à une  réparation  (1),  qui  re- 
cherche un  câble  rompu.  On  ne  choisit  ni  le  temps  ni  le  lieu 
de  ses  opérations;  il  faut  qu’il  puisse  y procéder  sans  être  trou- 
blé, il  est  d’un  intérêt  général  que  les  communications  télé- 
graphiques ne  soient  pas  trop  longtemps  interrompues. 
L’intérêt  des  propriétaires  du  câble  garantit  en  même  temps 
qu’on  apportera  au  travail  toute  la  célérité  désirable  et  que 
la  navigation  ou  la  pêche  ne  seront  entravées  que  dans  la 
mesure  strictement  nécessaire.  Voici  comment  l’article  5, 
dont  l’alinéa  1er  a été  rapporté  plus  haut,  donne  satisfac- 
tion à ces  idées  : 

Quand  un  bâtiment  occupé  à la  réparation  d’un  câble 
a fait  lesdits  signaux,  les  autres  bâtiments  qui  aperçoivent 
ou  sont  en  mesure  d’apercevoir  (2)  ces  signaux  doivent  ou 
se  retirer,  ou  se  tenir  éloignés  d’un  mille  nautique  au  moins 
de  ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 
— Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à la 
même  distance.  — Le  bâtiment  auquel  un  navire  télégraphi- 
que aura  fait  lesdits  signaux  aura,  pour  se  conformer  à l’aver- 
tissement ainsi  donné,  un  délai  de  vingt-quatre  heures  au 
plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté 
à ses  manœuvres.  — Les  opérations  du  navire  télégraphique 
devront  être  achevées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

C’est  une  des  dispositions  du  projet  qui  pourront  être 
le  plus  utiles  aux  compagnies  télégraphiques,  dont  les  opé- 
rations étaient  quelquefois  rendues  impossibles,  pendant  un 
temps  très  long,  par  la  présence  de  bateaux  pêcheurs  qui  re- 
fusaient de  s’éloigner  ; c’est  ce  qui  s’était  présenté  en  1881  no- 

(1)  Peu  importe  qu’il  s’agisse  d’un  câble  ayant  déjà  fonctionné  ou  d’un  câble 
dont  on  reconnaît  les  défectuosités  au  moment  même  où  on  le  pose.  La  règle  doit 
être  la  même  toutes  les  fois  que  le  navire  télégraphique  est  obligé  de  stationner 
pour  ses  opérations. 

(2)  On  veut  dire  que  l’obligation  s’applique  non  seulement  aux  marins  qui  ont 
réellement  aperçu  les  signaux,  mais  encore  à ceux  qui  se  trouvaient  dans  une  posi- 
tion telle  qu’à  moins  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté  manifeste,  ilsi  devaient 
les  apercevoir  ; on  veut  stimuler  la  vigilance  des  navigateurs.  (Explication  don- 
née à la  conférence). 
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tamment,  lors  de  la  rupture  d’un  câble  dans  la  mer  du  Nord. 
Le  délégué  des  Indes  britanniques  motivait  très  bien  les  ré- 
clamations des  compagnies  à ce  sujet  en  disant  : « A Paris, 
je  puis  d’ordinaire  circuler  librement  dans  les  rues  ; mais 
dès  que  ces  rues,  dès  que  les  tuyaux  à gaz  ou  autres  qu’elles 
recouvrent  sont  en  réparation,  je  dois  choisir  un  autre  che- 
min ou  me  diriger  de  façon  à ne  pas  nuire  au  personnel  ou 
au  matériel  employés  aux  travaux  et  qui  ont  tout  d’abord 
droit  à la  protection.  Il  en  est  de  même  pour  les  câbles  en  ré- 
paration. La  mer  est  libre  ; mais  en  cas  de  réparation  des  câ- 
bles, les  navires  et  les  hommes  auxquels  l’opération  est  con- 
fiée ont  le  premier  droit  à la  protection.  » 

L’article  6 dispose  dans  le  même  ordre  d’idées  : 

Les  bâtiments  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à indiquer  la  position  des  câbles,  en  cas  de 
pose,  de  dérangement  ou  de  rupture,  doivent  se  tenir  éloi- 
gnés de  ces  bouées  à un  quart  de  mille  nautique  au  moins. 
Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à la 
même  distance. 

La  zone  de  protection  pour  les  bouées  est  du  quart  de  la 
zone  admise  pour  les  bâtiments  ; mais  il  importe  de  remar- 
quer que  cette  zone  existe  pour  le  cas  de  pose  comme  pour 
celui  de  réparation.  Le  délégué  du  Post  Office  a fait  obser- 
ver que  l’emploi  des  bouées  est  souvent  indispensable  aux 
bâtiments  chargés  de  la  pose  des  câbles.  Quelquefois  le 
câble  a de  telles  dimensions  qu’un  seul  navire  ne  peut  le 
porter  ; il  faut  jusqu’à  quatre  navires,  qui  en  immergent 
successivement  les  divers  tronçons.  Ces  tronçons  ne  peuvent 
être  retrouvés  et  relevés,  pour  être  soudés  les  uns  aux  au- 
tres, qu’à  l’aide  de  bouées  jetées  au  milieu  de  l’Océan.  On 
voit  par  là  combien  il  importe  d’empêcher  que  ces  bouées  ne 
soient  dérangées  ou  endommagées. 

De  même  qu’il  est  juste  que  les  navigateurs  et  pêcheurs 
soient  punis  quand  ils  ont,  par  leur  faute,  interrompu  les 
communications  télégraphiques,  de  même  il  est  juste  qu’ils 
soient  indemnisés  quand  ils  ont  fait  un  sacrifice  pour  éviter 
cette  interruption  ; des  précautions  sont  seulement  néces- 
saires pour  prévenir  les  abus.  Voici  comment  on  a essayé 
de  tenir  compte  de  ces  deux  idées  : 
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Art.  7.  — Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui 
peuvent  prouver  qu’ils  ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un 
autre  engin  de  pêche,  pour  ne  pas  endommager  un  câble 
sous-marin,  doivent  être  indemnisés  par  le  propriétaire  du 
câble.  Pour  avoir  droit  à une  telle  indemnité,  il  faut,  autant 
que  possible,  qu’aussitôt  après  l’accident,  on  ait  dressé,  pour 
le  constater,  un  procès-verbal  appuyé  des  témoignages  des 
gens  de  l’équipage,  et  que  le  capitaine  du  navire  fasse,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier  port  de 
retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  autorités  compéten- 
tes. Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires  de  la 
nation  du  propriétaire  du  câble. 

On  peut  se  demander  si  le  droit  commun  ne  suffirait  pas 
pour  justifier  la  réclamation  des  marins  et  pêcheurs  dans  le 
cas  prévu  (1)  ; quand  cela  serait,  la  disposition  ne  serait  pas 
pour  cela  inutile  ; elle  met  le  point  hors  de  doute  et  peut  en- 
courager à faire  un  sacrifice  qui  ne  constituera  ainsi  qu’une 
avance. 

Fallait-il  en  rester  là  ? Un  délégué  du  Danemark  a pensé 
que  la  disposition  était  insuffisante  et  il  a proposé  d’ajouter 
que  le  marin,  qui  aurait  fait  le  sacrifice  dont  il  s’agit,  rece- 
vrait une  prime  de  cinq  cents  francs  au  moins.  Suivant  lui, 
le  capitaine  ne  doit  pas  être  dédommagé  seulement  de  la 
perte  des  objets  sacrifiés,  mais  aussi  de  son  travail,  du  déran- 
gement que  lui  causera  l’achat  de  nouveaux  outils,  enfin  des 
inconvénients  et  même  du  danger  qui  peuvent  résulter  pour 
lui  de  l’abandon  de  ses  instruments,  d’une  ancre  notamment  ; 
une  prime  de  quelques  centaines  ou  même  de  quelques  mil- 
liers de  francs  n’était  rien  pour  la  compagnie  propriétaire 
du  câble  en  comparaison  du  préjudice  résultant  pour  elle 
de  la  rupture  de  ce  câble  ; aussi  plusieurs  compagnies,  à sa 


(1)  La  question  n’est  pas  dénuée  de  tout  intérêt  pratique.  A la  séance  du  31 
octobre,  M.  Orban,  délégué  de  la  Belgique,  s’est  demandé  si  un  gouvernement  pou- 
vait, après  coup,  imposer  des  charges  nouvelles  à une  compagnie  concessionnaire 
de  lignes  sous-marines  en  l’obligeant  ainsi  à donner  des  indemnités  ; il  ne  fai- 
sait pas  d’objection  pour  son  compte,  attendu  que  la  Belgique  n’a  pas  encore  con- 
cédé de  câble  sous-marin  ; il  espérait  que  les  Etats  qui  avaient  déjà  concédé  des 
lignes  sous-marines  n’éprouveraient  aucune  difficulté  à obtenir,  sous  ce  rapport,  le 
concours  désirable  des  compagnies  concessionnaires.  Cette  observation,  qui  rap- 
pelle le  principe  dé  non-rétroactivité  des  lois,  suppose  quil  y a une  innovation 
dans  l’article  du  projet  ; elle  tombe,  si  cet  article  ne  fait  qu’interpréter  ou  appli- 
quer le  droit  commun.  Du  reste,  il  est  à croire  que  la  question  ne  sera  pas  soule- 
vée et  que  les  compagnies  concessionnaires  subiront  très  volontiers  la  disposition. 
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connaissance,  étaient-elles  toutes  disposées  à payer  des  pri- 
mes en  ce  sens  ; autrement  la  disposition  de  l’article  7 sera 
purement  illusoire,  parce  que,  si  on  ne  donne  au  marin  que 
la  valeur  de  l’objet  abandonné  par  lui,  il  ne  sera  pas  vérita- 
blement dédommagé.  L’amendement  a été  rejeté  ; il  avait 
été  combattu  (1)  par  cette  double  considération  que  l’on  pou- 
vait bien,  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  civil,  sti- 
puler que  tout  marin  ayant  sacrifié  une  ancre  pour  ne  pas 
endommager  un  câble  doit  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice qu’il  a ainsi  éprouvé,  mais  non  constituer  à son  profit 
une  véritable  prime,  et  aussi  que,  des  Etats  étant  propriétai- 
res de  câbles,  le  paiement  de  semblables  primes  n’aurait  pas 
été  prévu  dans  leurs  budgets.  Ce  dernier  argument  n’a  rien 
de  décisif  ; l’engagement  ayant  été  pris  par  l’Etat  en  signant 
la  convention,  ce  serait  à lui  à pourvoir  à son  acquittement  ; 
seulement  la  perspective  de  primes  à payer  aurait  pu  dé- 
tourner certains  Etats  de  signer  la  convention.  Le  premier 
argument  me  paraît  au  contraire  très  bon  : celui  qui  a fait 
un  sacrifice,  dont  un  autre  a profité,  a droit  simplement  à 
une  indemnité  et  on  ne  peut  imposer  autre  chose  à celui  pour 
lequel  le  sacrifice  a été  fait.  II  peut  y avoir  avantage  à pro- 
mettre plus,  c’est  aux  intéressés  à prendre  l’initiative.  Que 
les  compagnies  propriétaires  de  câbles  fassent  donc,  si  elles 
le  jugent  utile,  des  déclarations  dans  le  sens  indiqué  par 
l’honorable  délégué  danois. 

On  aurait  tort,  je  le  crois  du  moins,  de  conclure  du  re- 
jet de  l’amendement  que  la  disposition  adoptée  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  c’est  exclusivement  la  valeur  maté- 
rielle de  l’objet  sacrifié,  ancre  ou  engin  de  pêche,  qui  devra 
être  remboursée.  Les  tribunaux  ont  un  certain  pouvoir  d’ap- 
préciation et  rien  ne  les  empêche  de  tenir  compte  également 
des  autres  éléments  du  préjudice  souffert,  tels  que  la  perte 
de  temps,  les  risques  éprouvés  (2).  Ce  que  la  conférence  n’a 
pas  voulu,  c’est  l’allocation  d’une  prime  pouvant  constituer 
un  véritable  enrichissement. 

J’arrive  à la  question  qui  semblait  devoir  être  la  plus. 


(1)  Par  le  Dr  Dambacli,  délégué  de  l’Allemagne. 

(2)  Kn  ce  sens,  le  Journal  télégraphique  t numéro  du  25  décembre  1882. 
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difficile  de  celles  qui  étaient  soumises  à la  conférence,  dont 
la  gravité  avait  été  signalée  au  début  même  de  la  discussion 
générale  et  avait  motivé  son  renvoi  à une  commission  spé- 
ciale (1),  je  veux  parler  de  la  question  de  compétence.  Elle 
a cependant  fini  par  être  résolue  d’une  façon  qui  a été  ap- 
prouvée par  la  presque  unanimité  des  membres  de  la  con- 
férence. Voici  en  quels  termes  : 

Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infrac- 
tions à la  présente  convention  sont  ceux  du  pays  auquel  ap- 
partient le  bâtiment  à bord  duquel  l’infraction  a été  com- 
mise. — Il  est  d’ailleurs  entendu  que,  dans  les  cas  où  la 
disposition  insérée  dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas 
recevoir  d’exécution,  la  répression  des  infractions  à la  pré- 
sente convention  aurait  lieu  dans  chacun  des  Etats  contrac- 
tants à l’égard  de  ses  nationaux,  conformément  aux  règles 
générales  de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particu- 
lières de  ces  Etats  ou  des  traités  internationaux  (art.  8). 

La  disposition  essentielle  de  cet  article,  conforme  à la  ré- 
solution adoptée  en  1789  par  l’Institut  de  droit  international, 
se  justifie  d’abord  par  les  principes  généraux  du  droit  pénal, 
suivant  lesquels  le  tribunal  naturellement  compétent  pour 
juger  une  infraction  est  celui  du  pays  où  elle  a été  commise. 
En  pleine  mer,  les  bâtiments  peuvent  être  considérés  comme 
des  portions  du  territoire  de  l’Etat  dont  ils  portent  le  pavil- 
lon ; il  est  donc  logique  que  les  tribunaux  de  cet  Etat  soient 
saisis  des  infractions  qui  se  sont  commises  à bord  de  ces  bâ- 
timents, quelle  que  soit  d’ailleurs  la  nationalité  des  délin- 
quants. La  même  règle  se  trouve,  du  reste,  dans  la  conven- 
tion sur  les  pêcheries  dans  la  mer  du  Nord,  signée  à La  Haye 
le  6 mai  1882,  art.  36. 

La  réserve  faite  à la  fin  de  l’article,  relativement  aux  lois 
particulières  des  Etats  et  aux  traités  internationaux,  a besoin 
d'être  expliquée  sur  ces  deux  points  : 

1°  Il  peut  arriver  que  les  tribunaux  d’un  Etat,  qui  ne  sont 
pas  compétents  d’après  la  règle  de  l’alinéa  1er,  le  soient  en 
vertu  d’un  autre  principe.  On  peut  supposer  qu’un  Allemand 

(1)  Cette  commission  spéciale  est  devenue  la  commission  de  rédaction  qui  a 
été  chargée  d’élaborer  un  projet  général. 
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ou  un  Français,  à bord  d’un  vaisseau  britannique,  s’est  rendu 
coupable  d’un  des  faits  prévus  par  la  convention.  Si  le  dé- 
linquant est  jugé  par  les  tribunaux  anglais,  tout  est  terminé  ; 
mais  cet  Allemand  ou  ce  Français  peut  revenir  dans  son  pays 
sans  avoir  été  jugé  en  Angleterre.  Doit-il  échapper  à toute 
répression,  parce  que  sa  patrie  ne  le  livrera  pas  à la  Grande- 
Bretagne  ? On  le  croirait,  si  on  constatait  en  termes  absolus 
la  seule  compétence  des  tribunaux  du  pays  dont  le  navire 
porte  le  pavillon  ; ce  ne  serait  pas  raisonnable  et  il  n’y  a pas 
de  motif  pour  écarter  ici  l’application  du  droit  commun 
qui  permet  de  demander  compte  aux  nationaux  de  ce  qu’ils 
ont  fait  à l’étranger.  L’Allemand  ou  le  Français  peut  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  allemands  ou  français,  par 
application  de  la  législation  générale  de  son  pays  (Code  pé- 
nal de  l’empire  allemand,  art.  4 ; Code  d’instruction  crimi- 
nelle français,  art.  5).  Cette  réserve  doit  être  acceptée  par 
toutes  les  puissances,  puisqu’elle  est  au  profit  de  leur  sou- 
veraineté. Elle  ne  produira  pas  son  effet  partout,  puisqu’il 
il  y a encore  des  pays  qui,  comme  l’Angleterre  et  les  Etats- 
Unis,  ne  permettent  pas,  en  général,  de  poursuivre  les  natio- 
naux pour  les  faits  dont  ils  ont  pu  se  rendre  coupables  hors 
du  territoire  ; 

2°  D’après  certains  traités,  conclus  notamment  avec  la 
Turquie,  la  Chine,  le  Japon,  les  ressortissants  d’un  Etat  sont 
soustraits  à l’application  des  lois  territoriales  d’un  autre 
Etat  et  soumis  exclusivement  aux  lois  et  aux  tribunaux  de 
leur  pays.  Le  principe  posé  au  début  de  l’article  conduirait  à 
des  résultats  inadmissibles,  s’il  s’appliquait  seul.  Un  Fran- 
çais à bord  d’un  vaisseau  chinois  ou  japonais  commet  une 
infraction  à la  convention  ; il  ne  peut  être  justiciable  des 
tribunaux  chinois  ou  japonais,  puisque  les  traités  de  la 
France  avec  ces  deux  pasy  s’v  opposent  ; il  sera  seulement 
justiciable  des  tribunaux  français,  conformément  à la  ré- 
serve inscrite  à la  fin  de  l’article. 

Aucune  objection  n’a  été  faite  au  second  alinéa  de  l’ar- 
ticle 8.  Au  contraire,  un  principe  général  de  compétence, 
tout  différend  de  celui  qu’admet  le  premier  alinéa,  a été  pro- 
posé par  les  délégués  de  la  Grande-Bretagne,  dans  les  ter- 
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mes  suivants  : « Les  tribunaux  compétents  pour  connaître 
des  infractions  à la  présente  convention  sont  ceux  de  l’Etat 
le  moins  éloigné  du  lieu  où  le  délit  a été  commis.  » Voici 
comment  les  délégués  britanniques  ont  défendu  leur  propo- 
sition, en  tâchant  d’abord  d’écarter  l’argument  tiré  de  la  con- 
vention sur  les  pêcheries,  signée  par  leur  gouvernement  : 
Les  cas  sur  lesquels  nous  statuons  à présent  sont  loin  d’être 
semblables  à ceux  que  règle  la  convention  de  La  Haye.  Il 
s’agit,  dans  cette  dernière,  d’une  mer  d’une  étendue  compa- 
rativement restreinte  et  des  pêcheurs  rentrant  à leur  port 
d’attache  après  une  absence  qui,  en  raison  même  de  leur  mé- 
tier, n’est  jamais  très  prolongée.  Il  est  question  maintenant 
du  monde  entier  : il  faut  donc  une  juridiction  facilement  ac- 
cessible et  à la  portée  de  tous.  En  cette  matière,  il  n’est  pas 
sans  difficulté  d’établir  une  règle  générale  ; mais,  puisque 
nous  avons  à nous  occuper  de  la  navigation  des  côtes  de 
l’Amérique  et  des  océans  lointains,  il  nous  semble  plus  rai- 
sonnable, plus  logique,  de  créer  une  juridiction  locale,  plu- 
tôt que  de  déclarer  que  l’infraction  ne  peut  être  jugée  que 
lorsque  le  vaisseau  revient  en  Europe.  Il  faut  envisager  la 
question  d’un  point  de  vue  général,  du  point  de  vue  colo- 
nial, la  traiter  largement,  pratiquement,  et  ne  pas  chercher 
une  solution  exclusivement  européenne.  (Séance  du  31  oc- 
tobre 1882). 

Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  invoquer  un  précédent  en 
faveur  de  cette  solution  ; il  ne  doit  pas  y en  avoir,  puisque 
les  Anglais  n’en  ont  pas  cité.  Ce  n’est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  la  rejeter,  puisqu’il  s’agit  précisément  de  régler 
une  matière  toute  nouvelle,  mais  il  faut  alors  que  le  sys- 
tème se  recommande  rationnellement.  Or,  on  ne  peut  le  dire. 
Ce  système  fait  échec  aux  principes  généraux  du  droit  pénal 
et  il  n’a  même  pas,  en  réalité,  les  avantages  qu’on  lui  attri- 
bue. Le  but  de  la  convention  est,  en  effet,  de  protéger  les  câ- 
bles sous-marins,  de  punir  les  ruptures  ou  les  détériora- 
tions. Il  arrivera  le  plus  souvent  que  l’on  ne  pourra  pas  cons- 
tater de  visu  et  sur-le-champ  ces  ruptures  ou  ces  détériora- 
tions ; ce  sera  quelque  temps  après,  par  les  témoignages,  par 
les  indiscrétions  des  matelots  débarqués,  que  l’on  parviendra 


10 


146 


ÉTU UES 


à les  découvrir.  A ce  moment,  le  bâtiment  qu’il  s’agit  de  pour- 
suivre sera  bien  loin  du  lieu  où  le  fait  délictueux  a été  com- 
mis et  le  tribunal  compétent  sera  naturellement  celui  du 
pays  où  se  trouve  le  port  d’attache  de  ce  bâtiment.  Le  sys- 
tème que  proposaient  les  délégués  britanniques  conduirait, 
au  contraire,  à des  conséquences  singulières  et  à de  grandes 
complications.  Qu’on  suppose,  par  exemple,  l’équipage  d’un 
navire  de  l’Amérique  du  Sud  rompant  un  câble  sous-marin 
établi  entre  l’Angleterre  et  la  France  ; il  retourne  dans  son 
pays  et,  à son  arrivée,  le  fait  dont  il  s’est  rendu  coupable 
vient  à être  découvert.  Comment  procédera-t-on  ? Faudra- 
t-il  ramener  l’équipage  en  Angleterre  ou  en  France,  pour  y 
être  jugé  ? Si  les  inculpés  restent  dans  leur  pays  et  que  les 
tribunaux  anglais  ou  français  prononcent  une  condamna- 
tion contre  eux,  le  jugement  sera-t-il  considéré  comme  vala- 
ble dans  l’Amérique  du  Sud,  et  comment  le  fera-t-on  exé- 
cuter ? 

La  discussion  à la  conférence  s’est  bornée  à l’échange 
des  observations  qui  précèdent.  Sur  la  demande  des  délé- 
gués britanniques,  il  a été  procédé  au  vote  par  Etats  ; la 
Grande-Bretagne  et  les  Indes  britanniques  ont  été  seules  à 
adopter  l’amendement  ; vingt-cinq  Etats  l’ont  rejeté,  les  au- 
tres se  sont  abstenus.  Quoique  les  délégués  britanniques  aient 
déclaré  de  nouveau  que  leurs  instructions  ne  leur  permet- 
taient pas  d’adhérer  à l’opinion  de  la  majorité  de  leurs  col- 
lègues quant  à la  question  de  juridiction,  il  est  à espérer 
qu’il  n’y  a pas  là  de  fin  de  non-recevoir,  et  que  la  solution 
qui  a triomphé  finira  par  être  acceptée  même  en  Angle- 
terre (1). 


(1)  Ou  a dit  que  le  système  proposé  par  les  délégués  britanniques  aurait  prin- 
cipalement présenté  des  avantages  si  le  projet  de  convention  se  fût  étendu  à la 
partie  des  câbles  immergée  dans  les  eaux  territoriales  ; c’est  pour  les  atteintes 
commises  dans  le  voisinage  des  côtes,  qui,  dans  la  pratique,  sont  le  plus  à redouter, 
qu’il  y avait  surtout  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  de  la 
répression,  à déférer  la  cause  aux  tribunaux  les  plus  rapprochés.  ( Journal  télé- 
graphique , numéro  du  25  décembre  1882).  Dans  le  cas  prévu,  il  n’y  a pas  besoin 
d’une  clause  conventionnelle,  le  droit  commun  suffit.  Le  fait  s’étant  passé  dans 
les  eaux  territoriales,  les  tribunaux  des  pays  riverains  sont  naturellement  com- 
pétents ; en  Angleterre  notamment,  cela  ne  ferait  pas  de  doute  depuis  la  loi  pro- 
voquée par  l’affaire  du  navire  Franc  onia.  — Ce  qui  est  plus  vrai,  c’est  que  la  pro- 
position anglaise  se  serait  mieux  comprise  si  on  avait  admis  le  droit  de  saisir 
les  navires  délinquants,  qui  auraient  pu  être  conduits  dans  le  port  le  plus  voisin 
où  ils  auraient  été  aussitôt  jugés. 
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La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la 
présente  convention  aura  lieu  par  l’Etat  ou  en  son  nom 
(art.  10). 

C’est  la  reproduction  de  l’article  34  de  la  convention 
de  La  Haye  sur  les  pêcheries  ; la  règle  est  importante  pour 
les  pays  qui,  comme  l’Angleterre,  n’ont  pas  de  ministère  pu- 
blic et  où  les  particuliers,  lésés  par  des  faits  délictueux,  doi- 
vent prendre  l’initiative  des  poursuites.  Cette  règle  n’a  pas 
été  adoptée  à l’unanimité  ; la  Grande-Bretagne,  qui  s’y  était 
ralliée  à La  Haye  avec  beaucoup  de  peine,  l’a  combattue. 
Ses  délégués  ont  dit  que  les  motifs  qui  avaient  déterminé  le 
gouvernement  britannique  à déroger,  en  faveur  des  pê- 
cheurs, aux  règles  fondamentales  de  son  droit  pénal,  ne  pou- 
vaient être  invoqués  au  profit  des  compagnies  concession- 
naires de  câbles  sous-marins.  Les  pêcheurs  sont  générale- 
ment pauvres  et  hors  d’état  de  soutenir  un  procès  ; cepen- 
dant il  est  d’ordre  public  que  le  délinquant  soit  puni.  Pour 
les  câbles  sous-marins,  il  y aura  toujours  un  propriétaire. 
Etat  ou  compagnie  privée,  pouvant  faire  les  frais  d’un  pro- 
cès ; l’intérêt  public  n’est  pas  d’ailleurs  engagé  à un  si  haut 
point  que  lorsqu’il  s’agit  de  maintenir  l’ordre  entre  les  pê- 
cheurs. Ces  considérations  sont  vraies  en  partie  ; il  n’y  a 
pas  identité  entre  la  situation  prévue  à La  Haye  et  la  situa- 
tion qu’il  s’agit  de  régler.  Le  plus  souvent,  les  actions  inten- 
tées en  vertu  de  la  convention  projetée  le  seront  par  les  ad- 
ministrations des  câbles  sous-marins  ou  dans  leur  intérêt, 
et  ces  administrations  peuvent  bien  courir  les  risques  d’un 
procès.  Il  n’en  sera  pas  toujours  ainsi,  et  des  poursuites  peu- 
vent être  nécessitées  par  la  violation  d’une  règle  établie  dans 
l’intérêt  des  pêcheurs.  On  n’a  qu’à  supposer  un  navire  télé- 
graphique qui,  au  lieu  de  prévenir  les  pêcheurs  de  son  arri- 
vée et  de  leur  laisser  vingt-quatre  heures  (art.  5 ci-dessus), 
survient  à l’improviste  ou  se  remet  en  marche  ; il  rompt 
les  filets  et  endommage  les  barques  des  pêcheurs  ; le  capi- 
taine de  ce  navire  aura  encouru  des  poursuites  pénales.  Ces 
poursuites  doivent-elles  être  laissées  à l’initiative  de  pê- 
cheurs, peut-être  dénués  de  ressources  ? La  conférence  ne 
l’a  pas  pensé.  Le  Dr.  Dambach  a fait  remarquer  justement 
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que  La  convention,  qui  imposait  des  obligations  nouvelles  et 
assez  lourdes  aux  pêcheurs,  devait,  par  contre,  leur  assurer 
une  protection  efficace.  Les  délégués  britanniques  ont  fait 
des  réserves  formelles  après  le  vote  et  encore  plus  tard,  lors 
de  la  discussion  des  termes  du  protocole  de  clôture.  Une  pro- 
position transactionnelle  avait  été  faite  au  cours  de  la  dis- 
cussion ; mais  elle  n’a  pas  été  soumise  au  vote  ; elle  consis- 
tait à dire  : la  poursuite...  pourra  avoir  lieu...  de  manière  à 
donner  à l’Etat  la  faculté  de  poursuivre  dans  l’intérêt  des  pê- 
cheurs ou  de  laisser  les  compagnies  concessionnaires  de  câ- 
bles agir  elles-mêmes  à leurs  frais  ; on  en  arrivera  peut-être 
à quelque  stipulation  de  ce  genre. 

Les  infractions  à la  présente  convention  pourront  être 
constatées  par  tous  moyens  de  preuve  admis  dans  la  légis- 
lation du  pays  où  siège  le  tribunal  saisi.  En  outre,  des  pro- 
cès-verbaux pourront  être  dressés  par  les  officiers  comman- 
dant les  bâtiments  de  guerre  ou  les  bâtiments  spécialement 
commissionnés  à cet  effet  de  l’une  des  hautes  parties  con- 
tractantes, quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  où  se 
commet  l’infraction.  — Ces  procès-verbaux  seront  dressés 
suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans  le  pays 
auquel  appartient  l’officier  qui  les  dresse,  et  auront,  dans  le 
pays  où  ils  seront  invoqués,  la  même  force  que  s’ils  éma- 
naient des  officiers  nationaux  de  ce  pays  (art.  10). 

Pour  la  preuve  des  infractions,  l’article  renvoie  à la  lé- 
gislation du  pays  où  elles  seront  jugées,  selon  le  droit  com- 
mun. La  faculté  de  dresser  des  procès-verbaux  a été  admise 
par  imitation  de  la  convention  de  La  Haye  sur  les  pêcheries 
(art.  20).  La  fin  du  second  alinéa  a soulevé  une  discussion 
plus  vive  qu’on  n’aurait  pu  le  supposer  et  n’a  été  adoptée 
qu’à  une  faible  majorité  ; lors  de  la  signature  du  procès- 
verbal  de  clôture,  des  réserves  formelles  ont  été  faites  par 
les  délégués  du  Danemark  et  de  la  Grande-Bretagne.  Le  dé- 
légué de  la  Belgique  avait  demandé  la  suppression  de  cette 
partie  de  l’article  en  disant  qu’elle  préjugeait,  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  solution  de  la  grave  question  de  l’exé- 
cution des  jugements  et  qu’elle  donnait  une  autorité  exces- 
sive à des  procès-verbaux  émanant  d’officiers  étrangers.  Il 
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fallait  donc  se  borner,  suivant  lui,  à indiquer  la  forme  dans 
laquelle  les  procès-verbaux  seront  dressés  et  laisser  les  tri- 
bunaux maîtres  d’apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  la 
valeur  des  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  étran- 
gers. Je  crois  qu’il  y avait  exagération  à dire  que  la  question 
de  l’exécution  des  jugements  étrangers  était  ainsi  préjugée. 
En  outre,  M.  Asser  a fait  justement  remarquer  qu’à  raison 
de  la  difficulté  de  constater  les  infractions  dont  il  s’agit  dans 
la  convention,  on  devait  attacher  un  grand  prix  à recueillir 
le  témoignage  des  officiers  des  marines  respectives.  A quoi 
servirait  de  recueillir  ce  témoignage,  si  on  ne  lui  reconnais- 
sait pas  en  même  temps  force  probante  ? Quoi  qu’il  en  soit, 
il  est  probable  que  l’article  10  sera  un  de  ceux  dont  la  modi- 
fication sera  demandée. 

La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux 
dispositions  de  la  présente  convention  ont  toujours  lieu 
aussi  sommairement  que  les  lois  et  règlements  en  vigueur 
le  permettent  (art.  11). 

Aucune  observation  n’a  été  faite  au  sujet  de  cet  article, 
qui  reproduit  des  dispositions  antérieures,  notamment  l’ar- 
ticle 70  du  règlement  général  des  pêcheries  signé  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  le  24  mai  1843,  et  l’article  37 
de  la  convention  de  La  Haye  sur  les  pêcheries. 

Les  hautes  parties  contractantes  s’engagent  à prendre  ou 
à proposer  à leurs  législatures  respectives  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  l’exécution  de  la  présente  convenu 
tion,  et  notamment  pour  faire  punir,  soit  de  l’emprisonne- 
ment, soit  de  l’amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux  qui 
contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  5 et  6 
(art.  12). 

Cette  disposition,  empruntée  à la  convention  de  La 
Haye  sur  les  pêcheries  (art.  35),  a été  adoptée  à l’unanimité  ; 
elle  est  cependant  de  nature  à soulever  des  difficultés  sérieu- 
ses, qui  ont  été  signalées  à la  conférence.  Il  en  résulte,  en  ef- 
fet, que  la  convention  ne  se  suffit  pas  à elle-même,  puisqu’elle 
ne  contient  pas  la  sanction  de  ses  prescriptions  : ce  sera  le 
législateur  de  chaque  pays  qui  édictera  les  peines  applica- 
bles. Il  pourra  y avoir  des  divergences  telles  que  l’on  ne 
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puisse  pas  dire  qu’il  est  également  pourvu  à l’exécution  de 
la  convention.  Il  y a plus  : l’autorité  compétente  pour  ap- 
prouver la  convention  et  l’autorité  compétente  pour  établir 
des  jjeines  peuvent  ne  pas  être  les  mêmes,  de  sorte  qu’il  est 
permis  de  supposer  la  convention  régulièrement  approuvée 
dans  un  pays  et  cependant  dépourvue  de  sanction.  Ainsi,  en 
Angleterre  et  en  Danemark,  la  couronne  approuve  et  ratifie 
seule  les  traités  internationaux  ; elle  ne  peut  cependant 
édicter  seule  des  peines  et  il  lui  faut  le  concours  du  parle- 
ment. Aux  Etats-Unis,  les  traités  sont  approuvés  par  le  pré- 
sident, d’accord  avec  le  Sénat  ; mais  la  loi  n’est  faite  que  par 
le  Congrès.  Des  parties  contractantes  ne  s’engageant  qu’à 
proposer  à leurs  législatures  respectives  les  mesures  néces- 
saires, le  dépôt  d’un  projet  de  loi  suffira  pour  l’acquittement 
de  leur  obligation.  Et  si  le  parlement  refuse  de  voter  la  loi, 
le  bénéfice  de  la  convention  pourra-t-il  être  néanmoins  ré- 
clamé par  l’Etat  qui  aura  seulement  donné  une  signature 
restée  sans  effet  ? Ea  question  a été  posée  à la  conférence 
par  le  président  lui-même  ; il  n’y  a pas  été  fait  de  réponse. 
E’ affirmative  est  conforme  à la  lettre  de  l’article,  elle  n’en 
est  pas  moins  choquante. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues,  ou  qui  viendraient  à l’être, 
dans  leurs  Etats,  relativement  à l’objet  de  la  présente  con- 
vention (art.  13). 

On  aurait  pu  aller  plus  loin  et  étendre  la  communica- 
tion d’abord  aux  règlements  administratifs  n’ayant  pas  le 
caractère  de  lois,  puis  aux  décisions  judiciaires  rendues  en 
exécution  de  la  convention.  Précisément  parce  qu’il  s’agit 
d’une  matière  toute  nouvelle,  on  ne  saurait  avoir  trop  de 
sources  d’informations.  Pour  ces  diverses  communications,  il 
y aurait  un  intermédiaire  tout  indiqué  : le  Bureau  télégra- 
phique international,  qui  est  établi  à Berne. 

Les  Etats  qui  n’ont  point  pris  part  à la  présente  conven- 
tion sont  admis  à y adhérer,  sur  leur  demande.  Cette  adhé- 
sion sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement 
de  la  République  française,  et  par  celui-ci  aux  autres  gou- 
vernements signataires  (art.  14).  » 
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Cette  clause  est  empruntée  au  traité  relatif  à l'Union 
postale,  du  l,r  juin  1878  (art.  18). 

Il  est  inutile  de  reproduire  les  articles  15  et  16,  qui  sont 
relatifs  à la  mise  à exécution  et  à la  ratification  de  la  con- 
vention. 

II  me  reste  à donner  quelques  explications  sur  deux 
questions  qui  ont  été  soulevées  à la  conférence,  mais  qui 
n’ont  donné  lieu  ni  à une  disposition,  ni  même  à un  vote 
proprement  dit. 

M.  Phérékyde,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Rouma- 
nie, a,  dans  la  5e  séance,  fait  la  proposition  suivante  : « Les 
« décisions  des  tribunaux  pour  la  protection  des  câbles  ma- 
« ritimes,  dans  chacun  des  Etats  des  hautes  parties  contrac- 
« tantes,  seront  exécutoires,  quant  aux  condamnations  pé- 
« cuniaires,  dans  tous  les  autres  Etats,  en  observant  les  for- 
« mes  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  elles  seront  exécu- 
« tées.  » Cette  proposition,  qui  adaptait  au  projet  la  règle  de 
certaines  conventions  relatives  à la  navigation  fluviale,  a été 
renvoyée  sans  discussion  à l’examen  de  la  commission  de 
rédaction  ; celle-ci  a été  d’avis  que  la  conférence  n’était  pas 
compétente  pour  examiner  une  question  qui,  bien  que  pou- 
vant se  présenter  à l’occasion  des  câbles  sous-marins,  n’avait 
aucun  rapport  direct  avec  la  protection  de  ceux-ci  ; elle  a 
pensé,  en  outre,  que  l’insertion  dans  le  projet  d’un  article 
ainsi  conçu,  qui  se  rapporterait  aux  jugements  rendus  tant 
en  matière  pénale  qu’en  matière  civile,  serait  vraisemblable- 
ment pour  plusieurs  Etats  un  motif  de  refuser  leur  adhésion. 
La  conférence  n’a  pas  eu  à statuer. 

Le  projet  prévoit  en  plusieurs  endroits  que  des  actions 
en  indemnité  pourront  être  intentées  (art.  2,  al.  1 ; art.  4 
et  art.  7).  Quel  sera  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
ces  actions  ? M.  Orban,  délégué  de  la  Belgique,  a fait  la  ques- 
tion, qu’il  proposait  de  résoudre  ainsi  : « Les  tribunaux  com- 
« pétents  pour  statuer  sur  les  indemnités  sont  ceux  du  pays 
« auquel  appartient  le  câble.  » Il  ne  s’est  pas  engagé,  à ce 
sujet,  une  discussion  proprement  dite  : M.  Asser,  délégué 
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des  Pays-Bas,  a fait  seulement  remarquer  que  le  projet  ré- 
glait la  compétence  pénale,  qui  était  particulièrement  im- 
portante ; que,  pour  les  actions  civiles,  on  trouverait  tou- 
jours un  tribunal  compétent.  Sans  doute,  il  pourra  y avoir 
des  difficultés,  des  compétences  multiples,  mais  cela  n’a  rien 
de  spécial  à la  matière.  Il  serait  désirable  que  les  Etats  s’en- 
tendissent pour  l’adoption  de  règles  uniformes  de  compé- 
tence. 


CHAPITRE  IV 


A LA  REVUE  GÉNÉRALE  DE  DROIT 
INTERNATIONAL  PUBLIC 


Une  nouvelle  mission  donnée  aux  arbitres 
dans  les  litiges  internationaux 
à propos  de  l’arbitrage  de  Behring  ( 1 ) 


L’affaire  des  pêcheries  de  la  mer  de  Behring,  soumise 
par  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  à un  tribunal  arbi- 
tral qui  a siégé  à Paris  en  1893  pendant  plusieurs  mois,  mé- 
rite une  étude  approfondie  au  point  de  vue,  soit  des  questions 
très  diverses  soumises  aux  arbitres  et  résolues  par  eux,  soit 
de  la  procédure  suivie.  Ce  ne  sont  pas  les  documents  qui  font 
défaut,  on  pourrait  même  dire  qu’ils  sont  surabondants  : 
correspondance  diplomatique  antérieure  à la  constitution  du 
tribunal,  mémoires,  contre-mémoires  et  arguments  produits 
de  part  et  d’autre,  sans  compter  les  longues  plaidoiries  des 
avocats  éminents  qui  ont  tour  à tour  exposé  avec  abondance 
les  moeurs  des  phoques  à fourrure  et  les  principes  du  droit 
des  gens  naturel  et  positif.  Il  manque  cependant  encore  un 
élément  d’information  qui  ne  sera  pas  le  moins  précieux,  je 
veux  dire  l’exposé  des  opinions  motivées  des  arbitres.  La 
sentence  prononcée  par  le  tribunal  arbitrai,  le  15  août  der- 
nier, ne  contient  que  les  réponses  faites  par  l’unanimité  ou 
la  majorité  des  arbitres  aux  questions  posées  dans  le  com- 
promis du  29  février  1892,  mais  ces  réponses  ne  sont  pas 
motivées.  Si,  pour  les  Etats  en  litige,  la  décision  est  ce  qui 
importe  le  plus,  on  peut  dire  que,  pour  les  jurisconsultes, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  décision  sont  non  moins  in- 
téressants. Un  travail  d’ensemble  ne  pourra  donc  être  fait 
que  quand  nous  aurons  le  protocole  qui  contiendra  l’exposé 
des  opinions  des  divers  arbitres,  et  qui  nous  fournira  ainsi 
le  complément  indispensable  de  la  sentence.  Je  veux  actuel- 
lement n’appeler  l’attention  que  sur  un  côté  de  l’arbitrage 


(1)  Revue  générale  de  Droit  International  Public. 


Tome  r,  1894,  p.  44. 
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de  Behring  qui  me  paraît  tout  à fait  original  ; du  moins,  je 
ne  connais  pas  de  précédent  identique. 

La  mission  normale  des  arbitres,  qu’ils  soient  constitués 
par  des  gouvernements  ou  des  particuliers,  est  de  régler  un 
litige,  de  résoudre  une  question  de  droit  ou  de  fait,  au  sujet 
de  laquelle  les  parties  sont  en  désaccord.  Les  arbitres  ont  à 
rechercher,  d’après  les  principes  du  droit,  d’après  les  docu- 
ments produits,  qui  a tort  ou  qui  a raison  ; ils  rendent  un 
véritable  jugement.  On  pourrait  concevoir  que  l’affaire  fût 
assez  obscure  pour  que  les  arbitres  ne  pussent  trouver  les 
éléments  d’une  décision.  Ils  ne  seraient  pas  obligés  de  sta- 
tuer, attendu  qu’on  ne  pourrait  suppléer  en  notre  matière  la 
disposition  de  l’article  4 du  code  civil  français,  d’après  la- 
quelle « le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  si- 
lence, de  l’obscurité  ou  de  l’insuffisance  de  la  loi,  pourra 
être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice  ».  Sans 
doute,  un  cas  de  ce  genre  sera  rare,  mais  il  n’est  pas  chimé- 
rique. Une  question  de  frontières  qui  s’était  élevée  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  fut  soumise  à l’arbitrage 
du  Roi  de  Hollande.  Dans  sa  sentence  du  10  janvier  1831, 
celui-ci  déclara  ne  pas  trouver  dans  les  pièces  à lui  soumi- 
ses les  éléments  d’une  décision  et  proposa  de  son  chef  à l’ac- 
ceptation des  parties  une  ligne  de  frontière  qui  coupait  en 
deux  le  territoire  contesté.  Ce  n’était  pas  une  véritable  sen- 
tence : l’arbitre  n’avait  pas  rempli  sa  mission  qui  était  de 
juger  et  il  avait  fait  ce  qui  ne  lui  était  pas  demandé  ; il  avait 
en  réalité  joué  le  rôle  de  médiateur  spontané,  suggérant  une 
solution  amiable  du  différend.  Les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  ne  considérèrent  pas  comme  obligatoire  l’avis  ex- 
primé par  l’arbitre  et  réglèrent  le  différend  par  une  conven- 
tion spéciale  du  9 août  1842. 

Ce  que  le  Roi  des  Pays-Bas  avait  fait  spontanément  en 
sortant  des  limites  de  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  on 
comprendrait  que  les  parties,  désireuses  de  régler  définiti- 
vement la  difficulté  qui  les  divise,  en  chargeassent  expres- 
sément l’arbitre  ou  les  arbitres  qu’elles  établissent  juges  de 
cette  difficulté.  Un  différend  s’étant  élevé  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Portugal  au  sujet  de  la  possession  de  terri- 
toires sur  la  côte  orientale  d’Afrique,  les  deux  puissances 
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convinrent  de  s’en  rapporter  au  Président  de  la  République 
française  ; après  avoir  dit  que  « l’arbitre  sera  prié  de  don- 
ner sa  décision  par  écrit  aussitôt  qu’il  le  pourra,  après  que 
les  deux  parties  lui  auront  remis  en  entier  l’exposé  de  leur 
affaire  »,  le  compromis  ajoutait  : « Si  V arbitre  ne  pouvait 
décider  entièrement  en  faveur  de  lune  des  deux  réclama- 
tions, il  sera  prié  de  donner  telle  décision  qui,  selon  lui,  of- 
frirait une  solution  équitable  de  la  difficulté  ».  Ce  n’était  pas 
une  demande  de  médiation  qui  était  ainsi  formulée,  attendu 
que  le  compromis  disait  formellement  : « La  décision  du 
Président  de  la  République  française,  soit  qu’elle  soit  entiè- 
rement favorable  à la  réclamation  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
deux  parties,  soit  qu’elle  se  présente  sous  la  forme  d’une  so- 
lution équitable  de  la  difficulté,  sera  accueillie  comme  abso- 
lument définitive  et  concluante  ; plein  effet  lui  sera  donné 
sans  aucune  objection,  échappatoire  ou  délai  » (1).  Ainsi  donc 
les  deux  Etats,  prévoyant  que  leur  difficulté  pourrait  ne  pas 
recevoir  une  solution  juridique,  et  voulant  néanmoins  la  ré- 
gler, donnaient  à l’arbitre  un  pouvoir  spécial  et  dépassant  les 
limites  ordinaires  de  la  compétence  d’un  juge.  Etant  admis 
qu’aucun  ne  pourrait  établir  de  droit  au  territoire  en  litige,  il 
fallait  cependant  qu’une  frontière  fût  tracée  et,  comme  l’en- 
tente aurait  pu  être  difficile,  on  trouvait  plus  simple  de  prier 
l’arbitre  de  donner  une  solution  qu’on  acceptait  d’avance.  En 
un  sens,  l’arbitre  jouerait  alors  plutôt  le  rôle  de  conciliateur 
ou  de  médiateur  que  celui  de  juge,  puisqu’il  pourra  se  déci- 
der par  des  considérations  qui  ne  seront  pas  juridiques,  par 
des  raisons  de  convenance  et  d’utilité  réciproques.  Seulement 
les  avis  d’un  conciliateur  ou  d’un  médiateur  n’ont  qu’une  au- 
torité morale,  ne  lient  pas  les  parties,  tandis  qu’ici  la  solu- 
tion proposée  devait  être  aussi  obligatoire  qu’un  jugement 
proprement  dit.  Il  est  à noter  que  le  Président  de  la  Républi- 
que française  n’a  pas  eu  à faire  usage  du  pouvoir  extraordi- 
naire qui  lui  avait  été  ainsi  conféré  ; il  a jugé  que  les  préten- 
tions du  gouvernement  portugais  étaient  dûment  prouvées  et 
établies  (2). 

(1)  Protocole  dressé  à Lisbonne  le  25  Septembre  1872.  V.  de  Clercq,  Recueil  des 
traités  de  la  France , t.  XI,  p.  3?. 

(2)  V.  la  sentence  arbitrale  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  en  date  du  24  Juillet 
1875,  dans  de  Clercq,  op.  cit.>  t.  XI,  p.  369. 
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Quelques  années  après,  une  situation  analogue  se  pré- 
sentait dans  les  rapports  de  la  France  et  des  Pays-Bas.  Un  dif- 
férend s’étant  élevé  au  sujet  des  limites  de  leurs  colonies  res- 
pectives de  la  Guyane  française  et  de  Surinam,  en  amont  du 
confluent  des  rivières  de  l’Awa  et  du  Tapanahoni  qui  forment 
ensemble  le  Maroni,  les  deux  puissances  convinrent,  le  29  no- 
vembre 1888,  de  charger  un  arbitre  de  statuer  sur  la  délimi- 
tation. La  convention  ne  désignait  pas  l’arbitre.  L’Empereur 
de  Russie,  auquel  on  s’adressa,  déclina  d’abord  cette  mission. 
« Considérant  qu’il  y a lieu  d’espérer  qu’il  serait  disposé  à 
l’accepter  encore  si  des  pouvoirs  plus  étendus  lui  étaient  dé- 
volus, de  manière  à ne  pas  l’astreindre  à désigner  exclusive- 
ment comme  limite  une  des  deux  rivières  mentionnées  dans 
la  susdite  convention,  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  désireux  d’assurer 
promptement  l’arrangement  du  litige,  se  sont  entendus  par 
la  présente  déclaration  pour  accorder  à l’arbitre  désigné  le 
pouvoir  subsidiaire  d’adopter  et  de  fixer  éventuellement, 
comme  solution  intermédiaire,  une  autre  limite  sur  l’étendue 
du  territoire  contesté,  pour  le  cas  où  il  ne  parviendrait  pas, 
après  examen  du  différend,  à fixer  comme  frontière  une  des 
deux  rivières  mentionnées  dans  la  convention  précitée  » 
(Convention  du  28  avril  1890).  Il  y a,  comme  on  le  voit,  la  plus 
grande  analogie  entre  ce  cas  et  celui  du  différend  anglo-por- 
tugais. Seulement  ici,  c’est  l’arbitre  qui  a prévu  1©  cas  où  un 
pouvoir  spécial  lui  serait  nécessaire  pour  donner  une  solu- 
tion définitive  au  litige,  tandis  que  l’Angleterre  et  le  Portugal 
avaient  dès  l’abord  conféré  ce  pouvoir  à l’arbitre  choisi.  Di- 
sons tout  de  suite  que  ce  pouvoir  n’a  pas  été  utilisé  et  que  la 
sentence  de  l’Empereur  de  Russie,  en  date  du  25  mai  1891, 
jugeait  que  l’Awa  devait  être  considéré  comme  fleuve  limitro- 
phe devant  servir  de  frontière  entre  les  deux  possessions. 

La  convention  supplémentaire  du  28  avril  1890  a été  vi- 
vement critiquée  d’abord  dans  les  Chambres  hollandaises 
auxquelles  elle  dut  être  soumise.  On  fit  remarquer  qu’il  ne 
s’agissait  plus  d’un  arbitrage,  dans  lequel  le  juge,  à la  déci- 
sion duquel  on  se  soumet  d’avance,  aurait  à chercher  et  à 
dire  de  quel  côté  se  trouve  le  droit,  mais  d’une  médiation,  et 
que,  contrairement  à la  nature  d’une  médiation  où  le  média- 
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leur,  ami  des  deux  parties,  cherche  à amener  entre  elles  un 
accord  basé  sur  leur  consentement  à des  sacrifices  récipro- 
ques, on  arriverait  éventuellement  à se  voir  dicter  ces  sacri- 
fices, dans  la  mesure  que  le  médiateur  seul  jugerait  convena- 
ble. On  émit  la  crainte  qu’il  n’y  eût  là  en  réalité  un  abandon 
du  droit  et  un  sacrifice  de  la  dignité  du  pays.  On  peut  penser 
que,  sur  ce  dernier  point  au  moins,  il  y avait  une  singulière 
exagération.  La  dignité  du  pays  n’était  pas  plus  sacrifiée 
parce  que  l’arbitre  pouvait  choisir  une  ligne  de  démarcation 
autre  que  l’Awa  ou  le  Tapanahoni.  Est-ce  qu’il  n’arrive  pas 
fréquemment  que  les  prétentions  des  deux  parties  ne  peuvent 
être  admises  dans  les  termes  où  elles  les  formulent,  tellement 
que  le  juge  ne  donne  raison  ni  à l’une  ni  à l’autre.  On  com- 
prend donc  très  bien  qu’un  arbitre  ne  veuille  pas  voir  sa  mis- 
sion bornée  à la  question  de  savoir  qui  a tort  et  qui  a raison, 
parce  qu’il  pourrait  être  fort  embarrassé  de  répondre  à une 
question  ainsi  posée.  La  vérité  pourra  se  trouver  dans  une 
solution  intermédiaire  que  ne  proposait  aucune  des  parties. 
En  quoi  permettre  à l’arbitre  de  le  constater  portait-il  atteinte 
à la  dignité  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  ? Il  y avait 
grande  analogie  avec  ce  qui  avait  été  fait  spontanément  par 
la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal. 

La  convention  a été  également  critiquée  par  M.  Rolin- 
Jaequemyns  (1).  Il  reconnaît  qu’il  n’est  pas  douteux  que  deux 
Etats  peuvent  étendre  les  pouvoirs  de  l’arbitre  choisi,  de 
manière  à le  constituer  ce  qu’on  appelle  en  droit  privé  arbitre 
amiable  compositeur.  Chaque  Etat,  pouvant  directement  aban- 
donner sa  prétention  en  tout  ou  en  partie,  peut  faire  ce  sacri- 
fice indirectement  et  conditionnellement,  par  exemple  en  au- 
torisant un  arbitre,  pour  le  cas  où  le  droit  lui  paraîtrait 
douteux  de  part  et  d’autre,  à remplacer  le  jugement  disant 
droit  par  une  solution  transactionnelle.  Mais  suivant  l’éminent 
auteur,  l’introduction  d’une  pareille  clause  dans  un  arbitrage 
international  ne  constitue  pas  un  précédent  utile  et  recom- 
mandable et  il  donne  à l’appui  de  son  opinion  les  motifs 
suivants.  On  fausse  la  notion  de  l’arbitrage  en  admettant 
dans  le  compromis  l’éventualité  d’une  solution  dictée  non  par 
le  droit,  mais  par  l’appréciation  arbitraire  des  convenances 


(1)  Revue  de  droit  international  et  de  lég.  Comparée , t.  XXIII  (1891),  p.  84-80. 
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des  parties.  L’arbitre  sera  tenté,  pour  diminuer  sa  peine  et  sa 
responsabilité,  de  « couper  le  différend  en  deux  » et  pour  cela 
il  admettra  facilement  que  l’éventualité  prévue  est  réalisée  et 
qu’il  est  impossible  de  se  prononcer  entièrement  pour  l’une 
ou  l’autre  partie.  Enfin  ce  sera  la  partie  la  moins  sûre  de 
son  droit  qui  désirera  une  pareille  clause.  « Ne  voit-on  pas 
qu’il  y a là  un  danger  réel  pour  le  cas  où  une  grande  puis- 
sance voudra  faire  une  mauvaise  querelle  à un  Etat  faible, 
tout  en  gardant  l’apparence  de  l’impartialité  ? » 

Il  y a certainement  une  part  de  vérité  dans  les  observa- 
tions qui  viennent  d’être  analysées,  mais  il  y a aussi  une  cer- 
taine exagération,  et  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  affirmer  en 
termes  absolus,  comme  le  fait  M.  Rolin-Jaequemyns  en  ter- 
minant son  remarquable  article,  « que,  au  point  de  vue  même 
de  l’utilité  de  l’institution  de  l’arbitrage,  il  est  à désirer  que 
cet  exemple  ne  soit  pas  imité  ».  — Je  remarque  d’abord  que, 
dans  les  deux  cas  où  la  clause  critiquée  a été  insérée,  il  y avait 
un  Etat  fort  en  présence  d’un  Etat  faible,  et  que  celui-ci  n’en 
a pas  souffert.  Ensuite  les  observations  présentées  sont  peu 
flatteuses  pour  les  arbitres  ; on  présume  un  peu  trop  facile- 
ment qu’ils  sont  disposés  à ne  pas  prendre  leur  mission  très 
au  sérieux  et  à s’en  acquitter  légèrement.  Enfin,  si  on  donne 
aux  arbitres  une  tâche  qui  n’est  pas  exclusivement  juridique, 
cela  11e  peut-il  pas  être  utile  ou  même  nécessaire,  si  on  veut 
régler  le  différend  ? Dans  les  deux  affaires  dont  j’ai  parlé,  le 
litige  remontait  au  moins  à un  demi-siècle,  et  on  n’avait  pu 
convenir  d’aucun  arrangement.  On  soumet  le  litige  à l’arbi- 
trage ; mais  qu’arrivera-t-il  si  l’arbitre  n’est  édifié  sur  la 
prétention  d’aucune  des  parties  ? M.  Rolin-Jaequemyns  dit 
que  l’arbitre  constatera  l’impossibilité  qu’il  y a pour  lui  à 
rendre  une  décision  et  invitera  les  parties  à s’entendre.  Mais 
précisément  elles  11’avaient  pas  pu  le  faire  et  elles  ne  veulent 
pas  retomber  dans  toutes  les  incertitudes  où  elles  se  sont 
trouvées.  Elles  ont  confiance  dans  l’arbitre  et  elles  s’en  re- 
mettent à lui  du  soin  de  faire  ce  règlement  qui  est  indispen- 
sable. Je  ne  vois  là  rien  de  choquant,  je  vois  au  contraire 
un  désir  sérieux  d’arriver  à une  solution  pacifique,  et,  sans. 
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dire  qu’une  clause  de  ce  genre  doive  être  généralisée,  je  ne 
pense  pas  qu’il  faille  la  blâmer  en  termes  généraux. 

Si,  dans  les  deux  affaires  qui  viennent  d’être  rappelées, 
la  mission  de  l’arbitre  a été  quelque  peu  élargie,  il  est  à re- 
marquer qu’il  s’agissait  d’une  question  dont  le  règlement  était 
indispensable  pour  les  bons  rapports  des  deux  Etats  intéres- 
sés ; des  difficultés  sans  nombre  peuvent  surgir  entre  Etats 
dont  les  possessions  sont  limitrophes,  quand  il  n’y  a pas  une 
ligne  de  démarcation  nettement  tracée.  Dans  l’affaire  de  Beh- 
ring dont  il  me  reste  à parler,  les  pouvoirs  donnés  aux  ar- 
bitres ont  été  autrement  considérables  ainsi  qu’on  va  le  voir. 

Le  traité  conclu  à Washington,  le  29  février  1892,  entre  les 
Etats-Unis  d’Amérique  et  la  Grande-Bretagne  chargeait  les 
arbitres  désignés  de  résoudre  les  questions  s’étant  élevées 
entre  les  deux  pays  relativement  au  droit  de  juridiction  des 
Etats-Unis  dans  les  eaux  de  la  mer  de  Behring  et  aussi  rela- 
tivement à la  conservation  des  phoques  qui  se  trouvent  dans 
ladite  mer  ou  la  fréquentent  d’habitude.  Il  posait  nettement 
cinq  points  sur  chacun  desquels  les  arbitres  devaient  rendre 
une  sentence  distincte  (article  6)  ; puis  venait  l’article  7 ainsi 
conçu  : « Si  la  détermination  des  questions  qui  précèdent  re- 
lativement à la  juridiction  exclusive  des  Etats-Unis  laissait 
les  affaires  dans  un  état  tel  que  le  concours  de  la  Grande- 
Bretagne  fût  nécessaire  pour  l’établissement  de  règlements 
pour  la  bonne  protection  et  conservation  des  phoques  se  trou- 
vant dans  la  mer  de  Behring  ou  la  fréquentant  habituelle- 
ment, les  arbitres  détermineront  alors  les  règlements  qu’il 
est  nécessaire  de  prendre  en  commun,  en  dehors  des  limites 
juridictionnelles  des  gouvernements  respectifs,  et  les  eaux 
sur  lesquelles  les  règlements  doivent  porter...  ». 

Voici  le  sens  de  cette  disposition  qui  constitue,  à mon  avis, 
la  partie  la  plus  originale  du  traité.  Les  Etats-Unis  récla- 
maient un  droit  exclusif  de  juridiction  dans  les  eaux  de  la 
mer  de  Behring,  et  c’est  en  vertu  de  ce  droit  prétendu  que 
des  marins  anglais,  se  livrant  à la  pêche  des  phoques  en  pleine 
mer  à une  grande  distance  des  côtes,  avaient  été  saisis  en 
1886  et  en  1889.  Si  ce  droit  exclusif  était  reconnu  par  les  ar- 
bitres, la  mission  de  ceux-ci  était  terminée.  Les  Etats-Unis, 
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investis  du  droit  de  juridiction  au  moins  à l’égard  de  la 
Grande-Bretagne,  feraient  tels  règlements  que  bon  leur  sem- 
blerait, si  les  règlements  existants  ne  leur  paraissaient  pas 
suffisants.  Mais  le  traité  envisageait  le  cas  où  le  droit  exclusif 
prétendu  par  les  Etats-Unis,  ne  leur  serait  pas  reconnu.  Quelle 
aurait  dû  être  alors  la  conséquence  normale  pour  l’avenir  ? 
C’est  la  liberté  réciproque  pour  les  deux  Etats  d’user  de  la 
mer  de  Behring  comme  ils  l’entendraient,  les  bâtiments  por- 
tant leur  pavillon  devant  relever  exclusivement  de  leurs  lois 
et  de  leurs  autorités  respectives.  Cette  liberté  complète  pouvait 
avoir  ses  inconvénients  et  amener  la  prompte  destruction  des 
intéressants  animaux  sur  lesquels  les  avocats  américains  ont 
déployé  toute  leur  éloquence  pour  apitoyer  les  arbitres.  Les 
deux  gouvernements  auraient  vu  s’il  leur  convenait  de  se 
concerter  pour  un  règlement  en  vue  de  prévenir  ce  résultat, 
comme  ont  fait  les  riverains  de  la  mer  du  Nord  en  réglant  la 
pèche  par  la  convention  signée  à La  Haye  le  6 mai  1882.  Ils 
auraient  été  libres  de  le  faire  ou  non,  puisque  la  conclusion 
d’une  convention  est  absolument  volontaire  et  ne  constitue 
pas  une  question  litigieuse.  Eli  bien,  le  traité  de  Washington 
charge  les  arbitres  de  faire  ce  règlement  dans  l’éventualité 
prévue.  Comme  on  le  voit,  c’est  bien  une  mission  toute  nou- 
velle qui  était  ainsi  confiée  aux  arbitres,  puisque,  la  question 
vraiment  litigieuse  étant  tranchée  contrairement  aux  préten- 
tions des  Etats-Unis,  il  n’y  avait  plus  de  différend  au  sens 
propre  entre  la  Grande-Bretagne.  Deux  personnes  peuvent 
avoir  tout  intérêt  à s’entendre  pour  s’associer  par  exemple, 
ou  pour  faire  un  échange  ; si  elles  ne  le  font  pas,  elles  usent 
de  leur  liberté  naturelle  et  on  ne  peut  dire  qu’il  y ait  un  litige 
entre  elles.  Au  cas  cependant  où  elles  seraient  désireuses  de 
s’entendre  et  où  elles  chargeraient  un  tiers  d’arrêter  les  con- 
ditions qui  lui  paraîtraient  équitables  pour  un  arrangement, 
en  s’obligeant  à les  accepter,  ce  serait  improprement  que  l’on 
qualifierait  ce  tiers  d'arbitre,  puisque  sa  mission  n’est  nulle- 
ment celle  d’un  juge  (1). 

Que  faut-il  penser  d’une  pareille  clause  ? Elle  témoigne 
d’un  singulier  désir  d’entente,  et  à ce  point  de  vue  elle  ne  peut 
qu’être  approuvée.  Elle  est  néanmoins  fort  grave  et  ce  n’est 

(1)  Je  sais  bien  que  l'arbitrage,  dans  les  questions  industrielles  est  entendu  en 
ce  sens,  mais  c*est  d'une  manière  inexacte. 
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qu’en  connaissance  de  cause  qu’elle  pourra  être  insérée  dans 
un  arbitrage.  S’il  est  déjà  délicat  de  s’en  remettre  à des  ar- 
bitres de  la  décision  d’un  litige,  il  l’est  encore  plus  de  les  char- 
ger de  la  conciliation  des  intérêts,  et  de  leur  permettre  de 
délimiter  la  liberté  normale,  la  souveraineté  de  chaque  Etat. 
Le  règlement  peut  ne  satisfaire  aucune  des  parties  ; il  s’ap- 
plique à l’avenir,  tandis  que  la  décision  se  réfère  au  passé. 
En  outre,  il  convient  de  remarquer  que  souvent  les  hommes, 
spécialement  compétents  par  leur  situation  et  leurs  connais- 
sances pour  trancher  la  question  litigieuse,  ne  le  seront  pas 
au  même  degré  pour  élaborer  des  règlement.  Dans  l’espèce, 
pour  décider  des  cinq  points  posés  dans  l’article  6 du  traité, 
il  suffisait  d’être  au  fait  des  question  diplomatiques  et  juri- 
diques ; mais,  pour  réglementer  la  pêche  dans  la  mer  de 
Behring,  il  fallait  des  renseignements  d’un  caractère  parti- 
culièrement technique.  Aussi  l’article  7 disait  que,  en  vue 
d’aider  les  arbitres,  une  commission  mixte,  à nommer  par 
les  gouvernements  respectifs,  leur  soumettrait  un  rapport, 
accompagné  de  telles  autres  preuves  que  chaque  gouverne- 
ment jugera  bon  de  communiquer.  La  commission  mixte  a 
bien  été  instituée,  mais  elle  n’a  pu  s’entendre  pour  fournir 
un  rapport  unique. 

L’éventualité  envisagée  par  le  compromis  s’est  effective- 
ment réalisée.  Les  Etats-Unis  ont  succombé  sur  l’ensemble 
des  questions  litigieuses  et  le  principe  général  de  la  liberté 
de  la  pleine  mer  a été  appliqué  à la  mer  de  Behring.  Les  ar- 
bitres ont  donc  eu  à remplir  la  mission  subsidiaire  qui  leur 
avait  été  confiée  et  à arrêter  des  règlements  obligatoires  pour 
les  deux  pays.  Les  dispositions  n’en  sont  pleinement  confor- 
mes aux  propositions  d’aucune  des  parties  dont  les  arbitres 
ont  naturellement  cherché  à concilier  les  intérêts  dans  la 
mesure  du  possible.  Il  semble  cependant  sur  ce  point  que  les 
Américains  aient  particulièrement  à se  louer  des  dispositions 
adoptées  qui,  d’une  part,  interdisent  absolument  la  pêche  en 
haute  mer  dans  une  zone  de  soixante  milles  autour  des  îles 
Prybilow,  et,  d’autre  part,  l’interdisent  pendant  une  notable 
partie  de  l’année  dans  une  grande  portion  du  Pacifique  Nord. 
Voilà  comment  s’explique  un  résultat  au  premier  abord  sin- 
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gulier  : il  a semblé  que  les  deux  parties  triomphaient  égale- 
ment et  étaient  également  satisfaites  de  la  décision.  L’une 
l’emportait  pour  la  décision  relative  au  passé,  aux  questions 
litigieuses  ; l’autre  l’emporterait  pour  le  règlement  de  l’avenir. 
L’Angleterre  a certainement  fait  preuve  d’une  grande  abnéga- 
tion  en  acceptant  la  clause  de  l’article  7,  et  on  a pu  dire 
qu’elle  aurait  agi  avec  plus  d’habileté  en  se  contentant  de 
demander  aux  arbitres  la  reconnaissance  du  principe  de  la 
liberté  de  la  pleine  mer  (1).  J’ai  seulement  voulu  appeler  l’at- 
tention des  jurisconsultes  sur  cette  évolution  de  l’arbitrage 
et  sur  cette  extension  donnée  aux  pouvoirs  des  arbitres  qui 
témoigne  du  désir  de  plus  en  plus  vif  de  remplacer  les  solu- 
tions violentes  par  les  solutions  pacifiques. 


(1)  V.  un  article  intéressant  de  M.  Barclay  dans  la  Revue  de  droit  international 
et  de  législation  comparée,  t.  XXV  (1893),  p.  117  et  suiv. 


Guerre  entre  l’Espagne  et  les  Etats-Unis  *j: 
Rupture  par  les  Américains  du  câble  entre  Hong-Kong 
et  Manille,  propriété  neutre,  Responsabilité  des  Etats-Unis0  ‘ 


Un  incident  de  l’expédition  des  Américains  contre  Manille 
a soulevé  une  question  de  droit  de  quelque  intérêt.  L’amiral 
Dewey  a,  en  mai  1898,  coupé  le  câble  sous-marin  qui  faisait 
communiquer  Hong-Kong  et  Manille.  La  coupure  a été  effec- 
tuée dans  les  eaux  territoriales  de  cette  dernière  place  ; le  câ- 
ble coupé  a été  relevé  par  les  Américains  qui  s’en  sont  servis 
quelque  temps  pour  leurs  relations  télégraphiques  avec  Hong- 
Kong.  Il  appartenait  à la  Compagnie  anglaise  « British  Eas- 
tern  Extension  Australasia  and  China  Telegraph  Company  » 
qui  a réclamé  36.000  dollars  d’indemnité  au  « State  Depart- 
ment ».  M.  Hay  communiqua  cette  demande  à l’Attorney  gé- 
néral M.  Griggs  et  lui  demanda  son  opinion  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  gouvernemnt  était  en  quelque  façon  responsable  des 
pertes  subies  par  la  Compagnie.  L’Attorney  général  a été 
d’avis  que  la  demande  d’indemnité  n’était  pas  fondée.  Nous  ne 
connaissons  pas  de  précédent  sur  la  question  ; nous  croyons 
donc  utile  d’analyser  et  d’apprécier  les  motifs  allégués  à l’ap- 
pui de  la  demande  comme  les  motifs  qui  en  ont  décidé  le 
rejet. 

La  Compagnie  ne  niait  pas  que  la  rupture  du  câble  eût 
été  régulièrement  opérée  par  l’amiral  Dewey  à titre  de  me- 
sure nécessaire  de  guerre  ; elle  ne  prétendait  pas  que  l’inter- 
ruption du  trafic  par  le  câble,  étant  donnée  la  situation  de  Ma- 


(1)  Revue  Générale  de  Droit  International  public , Tome  VII,  1900,  p.  270. 
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nille,  pût  être  regardée  comme  donnant  droit  à indemnité, 
mais  sa  réclamation  était  basée  sur  ce  qu’un  câble  est  unt 
nouvelle  et  particulière  espèce  de  propriété  et  qu’il  était  diffi- 
cile de  trouver  un  précédent  basé  sur  la  rupture  d’un  câble. 

L’Attorney  général  a trouvé  que  la  loi  stricte  applicable  à 
l’affaire  n’était  pas  rendue  douteuse  par  ce  motif.  Voici  l’ex- 
posé de  son  opinion  tel  qu’il  nous  est  rapporté  dans  VEvening 
Star  de  Washington,  numéro  du  4 février  1899  : 

« La  propriété  d’un  neutre  située  d’une  façon  perma- 
nente dans  le  territoire  de  notre  ennemi  est,  par  sa  situation 
seule,  exposée  à des  dommages  par  suite  des  opérations  lici- 
tes de  guerre  ; on  reconnaît  que  la  coupure  du  câble  a été  une 
opération  de  ce  genre,  et  aucune  indemnité  n’est  due  pour  de 
tels  dommages.  On  dit  cependant  que  cette  règle  n’a  jamais 
été  appliquée  à un  câble,  que  l’utilité  complète  du  câble  sur 
une  quantité  de  milles  est  aussi  bien  détruite  par  la  rupture 
opérée  dans  les  eaux  territoriales  que  par  la  rupture  qui  au- 
rait été  faite  en  haute  mer,  et  qui,  prétend-on,  aurait  incon- 
testablement donné  aux  propriétaires  droit  à un  dédommage- 
ment, enfin  que  l’amiral  des  Etats-Unis  ne  tendait  pas  seule- 
ment à empêcher  les  Espagnols  de  se  servir  du  câble,  mais 
aussi  à s’en  servir  lui-même. 

« Ces  arguments  soustraient-ils  cette  propriété  à la  règle 
posée  ? Dabord,  c’est  une  règle  applicable  à la  propriété  qu’un 
neutre  a placée  dans  le  territoire  de  notre  ennemi,  et  que  nos 
opérations  militaires  endommagent  ou  détruisent  nécessaire- 
ment. Elle  ne  tient  pas  compte  du  caractère  de  la  propriété, 
mais  seulement  de  sa  situation  ; elle  ne  tient  pas  davantage 
compte  des  motifs  de  son  propriétaire  ni  de  ceux  de  l’officier 
qui  trouve  nécessaire  d’v  toucher  en  nuisant  à l’ennemi.  Il  la 
voit  sur  son  chemin  et  la  balaie  ; la  règle  citée  dit  que  le  pro- 
priétaire, en  plaçant  sa  propriété  dans  le  pays,  l’a  exposée  aux 
risques  d’une  guerre  et  à ceux  de  tous  les  actes  militaires  lici- 
tes destinés  à donner  à cette  guerre  une  heureuse  issue.  Peu 
importe  que  les  câbles  n’aient  été  jusqu’à  présent  l’objet  d’au- 
cune discussion  au  sujet  de  cette  règle.  On  pourrait  dire  la 
même  chose  de  bien  des  espèces  de  propriétés,  soit  parce  qu’il 
ne  leur  est  pas  arrivé  d’être  endommagées,  soit  parce  que  la 
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règle  était  si  bien  comprise  que  toute  discussion  était  super- 
flue. Il  faut  démontrer  pourquoi  la  propriété  d’un  câble  est 
exempte  de  la  règle  et  non  que  la  règle  ne  lui  a jamais  été 
appliquée.  Les  raisons  alléguées  ne  me  semblent  pas  suppor- 
ter l’examen. 

« On  dit  que  toute  l’utilité  du  câble  est  détruite  sur  beau- 
coup de  milles  par  une  rupture  dans  les  eaux  territoriales,  en 
d’autres  termes,  que  le  dommage  s’étend  au  delà  des  eaux  ter- 
ritoriales. Mais  est-ce  vrai  ? Sans  doute  l’interruption  du  trafic 
par  le  câble  s’étend  ou  peut  s’étendre  sur  beaucoup  de  mil- 
les, mais  l’interruption  du  trafic  n’est  pas  la  base  de  la  récla- 
mation. Quand  le  câble  fut  réparé,  il  le  fut,  comme  il  avait  été 
coupé,  dans  les  eaux  territoriales,  et  alors  il  redevint  ce  qu’il 
était  avant  la  rupture.  Il  était  possible  de  relever  l’extrémité 
et  de  faire  fonctionner  le  câble  pour  Hong-Kong  et  non  la  cou- 
pure qui  a empêché  de  le  faire.  Il  me  semble  donc  que  le  dom- 
mage causé  par  la  coupure  ne  peut  en  aucune  façon  être 
raisonnablement  regardé  comme  soustrait  à la  règle  par  le 
motif  de  son  extension  supposée  en  dehors  des  eaux  territo- 
riales, même  si  une  extension  du  dommage  pouvait,  en  quel- 
que cas,  modifier  les  droits  du  belligérant  ». 

L’Attorney  général  a conclu  comme  suit  : « La  différence 
évidente  entre  la  rupture  opérée  dans  les  eaux  territoriales  et 
la  rupture  opérée  en  dehors  de  ces  eaux,  quelque  fâcheuse 
qu’elle  puisse  être  pour  le  propriétaire,  conduit  à poser  la  rè- 
gle autorisant  la  destruction  d’une  propriété  parce  qu’elle  est 
sur  le  territoire.  Il  est  également  fâcheux  pour  un  propriétaire 
que  sa  chose  soit  endommagée  ou  détruite  dans  le  pays  de 
l’ennemi  ou  en  dehors  de  ce  pays.  Cependant  cela  ne  modifie 
pas  les  droits  des  belligérants  à l’égard  de  sa  propriété  dans  le 
pays  de  l’ennemi. 

« Dire  que  l’amiral  américain  désirait  autant  se  servir  lui- 
même  du  câble  qu’empêcher  les  Espagnols  de  s’en  servir,  c’est 
seulement  lui  attribuer  un  mobile  en  outre  de  celui  qui  justi- 
fiait son  acte.  Cela  ne  peut  en  rien  diminuer  le  droit  à couper 
le  câble  ni,  considérant  qu’il  n’en  a pas  usé,  donner  lieu  à une 
règle  différente  quant  à l’indemnité  ». 

Nous  approuvons  pleinement  la  solution.  Les  faits  de 
guerre  licites  ne  peuvent  donner  droit  à une  indemnité  et  peu 
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importe  que  la  propriété  atteinte  appartienne  à des  sujets  de 
l’adversaire  ou  à des  sujets  neutres  ; ceux-ci  courent  naturel- 
lement les  risques  du  pays  où  ils  sont  établis  ou  du  pays  où  ils 
ont  des  biens.  Cette  règle  est  universellement  reconnue.  L’ar- 
gument tiré  par  la  Compagnie  anglaise  de  ce  qu’il  n’y  avait 
pas  de  précédent  au  sujet  de  câbles,  n’avait  évidemment  au- 
cune valeur  et  on  peut  même  s’étonner  qu’il  ait  été  produit, 
il  répond  bien  à une  conception  juridique  autre  que  celles 
auxquelles  nous  sommes  habitués. 

Un  autre  argument  était  plus  sérieux.  La  coupure  a bien 
été  faite  dans  les  eaux  territoriales  de  l’ennemi,  mais  le  dom- 
mage causé  n’a  pas  été  restreint  à ces  eaux  ; il  s’est,  en  réalité, 
étendu  à tout  le  câble  qui  s’est  trouvé  inutilisé,  puisque  le 
trafic  a été  forcément  interrompu.  A cet  arguement  l’Attorney 
général  se  borne  à répondre  que  l’interruption  du  trafic  n’est 
pas  la  base  de  la  réclamation  ; qu’il  s’agit  seulement  du  dom- 
mage matériel  causé  par  la  rupture,  que  ce  dommage  a bien 
été  produit  dans  les  eaux  territoriales  comme  c’est  là  qu’il  a 
été  réparé.  On  peut  juger  que  la  réponse  est  suffisante  au  point 
de  vue  où  se  présentait  l’affaire.  Mais  une  question  surgit  natu- 
rellement. L’Attorney  général  aurait-il  émis  la  même  opinion 
si  l’amiral  Dewey  avait  rompu  le  câble  en  pleine  mer  ? On 
peut  induire  la  négative  de  son  raisonnement.  La  Compagnie 
semble  avoir  de  même  pensé  que  son  droit  à une  indemnité 
n’aurait  pas  été  douteux  en  pareil  cas.  En  dehors  de  la  ques- 
tion d’indemnité,  on  pourrait  se  demander  si  le  gouvernement 
du  pays  neutre  auquel  atterrit  le  câble  ne  pourrait  pas  se 
plaindre. 

La  question  ne  paraît  pas  avoir  encore  été  l’objet  de  dis- 
cussions diplomatiques  ou  judiciaires.  Lors  de  la  guerre  his- 
pano-américaine, les  journaux  ont  plusieurs  fois  annoncé  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  avait  fait  rompre  différents 
câbles  faisant  communiquer  les  colonies  espagnoles  à des  ter- 
ritoires neutres  ; mais  les  Etats  neutres  ne  semblent  avoir  for- 
mulé aucune  protestation  (1). 

La  question  est  assez  délicate.  Il  est  bien  vrai  que  les  com- 
munications des  neutres  avec  les  belligérants  restent  libres  ; 

(1)  V.  les  renseignements  contenus  dans  la  chronique  de  M.  Le  Fur.  dans 
cette  Revue,  t.  VI  (1K99>,  P.  477  et  suiv. 
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mais  cette  liberté  est  soumise  à deux  importantes  restrictions  : 
1°  les  neutres  ne  peuvent  communiquer  avec  un  port  bloqué  ; 
2°  le  commerce  des  neutres  avec  les  belligérants  ne  doit  pas 
avoir  pour  objet  la  contrebande  de  guerre.  Manille  étant  en 
état  de  blocus,  l’amiral  Dewey  ne  pouvait-il,  même  en  pleine 
mer,  couper  le  câble  comme  il  aurait  pu  arrêter  un  paquebot 
porteur  de  dépêches  à destination  de  Manille  ? Nous  inclinons 
à admettre  l’affirmative. 

D’après  les  renseignements  donnés  par  l’Attorney  géné- 
ral, l’amiral  Dewey  se  serait  borné  à couper  le  câble,  il  ne 
l’aurait  pas  utilisé.  On  aurait  compris  qu’il  l’eût  relevé  à bord 
d’un  navire  et  qu’il  s’en  fût  servi  pour  ses  communications 
avec  Hong-Kong.  C’est,  croyons-nous,  ce  qui  s’est  réellement 
passé  et  ce  qui  s’était  produit  devant  Alexandrie  lors  de  l’ex- 
pédition anglaise  en  1881.  Quelle  aurait  été  alors  la  situation 
de  la  Compagnie  propriétaire  du  câble  ? Il  nous  semble  qu’elle 
aurait  été  celle  des  particuliers  auxquels  sont  faites  des  ré- 
quisitions en  territoire  ennemi.  Le  droit  des  gens  actuel  n’im- 
pose pas  au  belligérant  qui  fait  une  réquisition  l’obligation 
d’indemniser.  Il  est  vraisemblable  néanmoins  que  le  gouver- 
nement américain  aurait,  en  pareil  cas,  assez  facilement  al- 
loué à la  Compagnie  anglaise  un  dédommagement  pour  le 
service  rendu.  Si,  indépendamment  des  dépêches  officielles, 
le  câble  avait  été  utilisé  pour  d’autres  dépêches  à raison  des- 
quelles des  taxes  auraient  été  perçues  par  les  agents  améri- 
cains préposés  au  service  du  câble,  il  y aurait  eu  alors,  suivant 
nous,  une  véritable  obligation  de  tenir  compte  à la  Compagnie 
du  bénéfice  du  trafic.  C’est  une  solution  analogue  à celle  qui 
est  généralemnt  admise  pour  le  cas  où,  dans  une  guerre  con- 
tinentale, un  occupant  s’empare  de  lignes  de  chemins  de  fer 
exploitées  par  des  Compagnies  privées. 


La  Convention  de  La  Haye  du  29  Juillet  1899 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre 
et  l’attitude  de  la  Suisse  M ) 


Il  ne  s’agit  nullement  d’étudier  ici  dans  son  ensemble  la 
convention  de  La  Haye  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre,  qui  a fait  l’objet  dans  cette  revue  même 
d’un  examen  critique  détaillé  (2),  mais  seulement  d’appré- 
cier l’attitude  particulière  et  isolée  qu’à  prise  la  Suisse  par 
rapport  à cette  convention.  On  sait  que  trois  conventions  ont 
été  signées  à La  Haye  à la  suite  de  la  Conférence  dite  de  la 
Paix  ; la  Suisse  en  a signé  deux,  celle  qui  concerne  le  règle- 
ment pacifique  des  litiges  internationaux,  ce  qui  est  bien  na- 
turel de  la  part  d’un  état  neutre,  et  celle  qui  étend  à la  guerre 
maritime  les  principes  de  la  Convention  de  Genève,  ce  qui 
se  comprend  moins  de  la  part  d’un  Etat  aussi  peu  maritime. 
Mais  la  Suisse  a refusé  de  signer  la  convention  relative  à la 
guerre  sur  terre  qui  semblait  devoir  l’intéresser  davantage  et 
un  seul  Etat,  parmi  tous  ceux  qui  étaient  représentés  à La 
Haye,  l’a  accompagnée  dans  son  abstention.  Cet  Etat,  c’est 
la  Chine.  On  peut  s’étonner  que  les  deux  pays  aient  pu  adop- 
ter la  même  ligne  de  conduite  et  se  séparer  ainsi  de  tous  les 
Etats  européens,  des  Etats-Unis  d’Amérique  et  de  certains 
Etats  asiatiques  comme  la  Perse,  le  Siam  et  le  Japon.  Nous 
laissons  de  côté  la  Chine  qui,  à un  autre  point  de  vue,  s’est 
singularisée  en  signant  la  convention  qui  étend  à la  guerre 
maritime  les  principes  de  la  Convention  de  Genève,  alors 
qu’elle  n’a  pas  pris  la  peine  d’adhérer  à la  Convention  de 
Genève  elle-même.  Il  ne  sera  question  ici  que  de  la  Suisse 

(1)  Revue  Générale  de  Droit  International  Public , Tome  VIII,  1901,  p.  5. 

(2)  De  La  Pradel  le,  la  Conférence  de  la  Paix,  dans  cette  revue,  T.  VI  (1899), 
p.  725  et  suiv. 
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dont  l’attitude  va  être  appréciée  en  toute  franchise  ; la  grande 
sympathie  que  nous  éprouvons  pour  un  pays  ne  doit  pas 
nous  empêcher  de  l’avertir  respectueusement  quand  nous 
croyons  qu’il  se  trompe. 

Pour  qu’on  se  rende  compte  des  motifs  qui  nous  ont 
inspiré  la  conduite  de  la  Suisse,  nous  allons  analyser  som- 
mairement, d’après  le  Journal  de  Genève,  la  discussion  qui 
a eu  lieu,  au  Conseil  National,  dans  sa  séance  du  10  décem- 
bre 1900.  M.  Hilty,  le  savant  professeur  de  l’Université  de 
Berne,  qui  jouit  d’une  autorité  méritée  en  matière  de  droit 
public,  y a fait  un  rapport  en  allemand  sur  les  déclarations 
et  conventions  signées  à La  Haye,  l’autorisation  de  l’Assem- 
blée fédérale  étant  nécessaire  pour  la  ratification.  Le  rappor- 
teur expose  les  motifs  qui  ont  empêché  le  Conseil  fédéral  de 
signer  la  convention  relative  aux  lois  de  la  guerre  sur  terre. 
Il  lit  les  articles  1 et  2 de  cette  convention  qui  déterminent 
les  conditions  auxquelles  est  reconnue  la  qualité  de  belligé- 
rants. L’article  1er  exige  que  les  belligérants  aient  à leur  tête 
une  personne  responsable,  qu’ils  aient  un  signe  distinctif  et 
reconnaissable,  qu’ils  portent  les  armes  ouvertement  et  se 
conforment  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  L’article  2 dit 
que  la  population  d’un  territoire  — non  occupé  — qui,  à 
l’approche  de  l’ennemi,  prend  spontanément  les  armes,  sera 
considérée  comme  belligérante  si  elle  respecte  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  ? Cet  article  exclut  implicitement  la  levée 
en  masse  de  la  population  d’un  territoire  occupé  par  l’en- 
nemi. Le  Conseil  fédéral  a jugé  ces  articles  inacceptables.  Le 
Conseil  national  doit-il  le  désavouer  ? L’orateur  ne  le  pense 
pas.  Il  critique  les  articles  qu’il  trouve  élastiques  et  mal  dé- 
finis. Spécialement  l’article  2.  Il  fait  observer  que  la  Suisse 
sera  toujours  à temps  de  signer  cette  convention  si  elle  le 
juge  à propos  ; tandis  qu’une  fois  qu’elle  l’aura  signée,  elle 
ne  pourra  plus  s’en  retirer.  Le  fait  que  la  Suisse  ne  signe  pas 
ne  l’empêchera  pas,  le  cas  échéant,  d’être  au  bénéfice  du  droit 
des  gens. 

M.  Rossel  rapporte  en  français  sur  les  conventions  de  La 
Haye.  Après  avoir  dit  que  le  Conseil  fédéral  a pensé  que  la 
Confédération  suisse  ne  pouvait  pas  condamner  la  levée  en 
masse,  il  exprime  l’opinion  que  la  Confédération  aurait  pu 
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signer  la  convention.  Toutefois  il  reconnaît  qu’en  ne  signant 
pas,  le  Conseil  fédéral  a respecté  le  sentiment  général  du 
peuple  suisse.  En  tout  cas,  M.  Rossel  ajoute  qu’après  avoir 
refusé  de  signer  la  plus  importante  des  convention  de  La 
Haye,  la  Suisse  est  mal  placée  pour  donner  aux  autres  pays 
des  leçons  d’arbitrage  et  d’internationalisme. 

M.  Gobât  estime  qu’il  faut  en  finir  avec  les  légendes. 
C’est  une  légende  de  prétendre  que  la  levée  en  masse  a été 
pratiquée  une  fois  en  Suisse  en  1798.  Dans  l’état  actuel  des 
choses,  surtout  depuis  l’organisation  du  Landsturm,  les  arti- 
cles 1 et  2 de  la  convention  critiquée  n’offrent  pour  la  Suisse 
aucun  danger  et  aucun  inconvénient.  M.  Gobât  ne  fait  pas  de 
proposition,  mais  il  exprime  l’espoir  que  le  Conseil  fédéral 
examinera  encore  de  plus  près  la  convention  et  se  décidera  à 
la  signer. 

M.  Secretan  partage  l’opinion  de  M.  Gobât  sur  la  con- 
vention des  lois  et  usages  de  la  guerre.  Il  ne  veut  rien  dire 
qui  puisse  affaiblir  la  confiance  du  peuple  suisse  dans  la  le- 
vée en  masse  ; celle-ci  est  un  très  beau  spectacle,  mais  le 
droit  de  se  lever  en  masse  n’est  pas  diminué  par  la  conven- 
tion. Le  Conseil  fédéral  motive  son  refus  par  le  fait  qu’une 
proposition  de  l’Angleterre  tendant  à réserver  le  droit  de  la 
levée  en  masse  n’a  pas  été  admise.  Mais  il  n’y  a pas  là  un  mo- 
tif suffisant.  La  convention  réalise,  en  effet,  un  progrès  con- 
sidérable. Elle  circonscrit  autant  que  possible  le  droit  de 
l’occupation  en  pays  ennemi  ; elle  réduit  les  horreurs  de  la 
guerre  au  strict  minimum.  M.  Secretan  regrette  donc  que  la 
signature  de  la  Suisse  ne  figure  pas  sur  cette  convention.  Le 
Conseil  fédéral  a obéi  à des  scrupules  très  patriotiques,  très 
honorables,  mais  excessifs  ; probablement  en  cas  de  guerre, 
il  proposerait  lui-même  d’adhérer  à cette  convention. 

M.  Decurtins  conteste  que  la  levée  en  masse  soit  une  lé- 
gende. En  1798,  l’Oberland  grisou  s’est  levé  en  masse  contre 
les  Français.  M.  Hilty  ajoute,  en  répondant  à M.  Gobât, 
qu’avec  ses  traditions  nationales,  la  Suisse  ne  peut  condam- 
ner la  levée  en  masse. 

M.  Hauser,  Président  de  la  Confédération,  expose  le 
point  de  vue  du  Conseil  fédéral.  Celui-ci  se  place  sur  le  même 
terrain  que  lors  de  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1874.  La 


REVUE  GÉNÉRALE  I3E  DROIT  INTERNATIONAL  173 

Suisse  ne  fera  jamais  de  guerre  offensive  ; elle  ne  se  pré- 
pare que  pour  une  guerre  défensive.  Elle  doit  réserver  toutes 
ses  forces  pour  une  guerre  de  ce  genre  et  ne  se  laisser  priver 
d’aucun  moyen  de  défense.  Le  landsturm  armé  dont  on  a 
parlé  ne  comprend  que  50.000  hommes,  tandis  que,  par  la 
levée  en  masse,  le  pays  pourrait  disposer  de  300.000  fusils  en 
dehors  des  troupes  régulières.  C’est  là  un  moyen  de  défense 
auquel  la  Suisse  ne  peut  renoncer.  M.  Hauser  constate,  du 
reste,  qu’aucune  contre-proposition  n’a  été  déposée,  de  sorte 
que  le  Conseil  fédéral  ne  se  sentira  pas  engagé  à modifier  son 
attitude  dans  un  avenir  rapproché. 

M.  Secretan  maintient  que  la  convention  de  La  Haye 
n’interdit  pas  la  levée  en  masse,  autrement  il  ne  demande- 
rait pas  au  Conseil  fédéral  de  la  signer.  Il  insiste  sur  la  dis- 
tinction très  nettement  faite  par  la  convention  entre  un  terri- 
toire occupé  et  un  territoire  non-occupé,  le  droit  à la  levée 
en  niasse  étant  reconnu  dans  celui-ci. 

M.  Curti  approuve  entièrement  l’attitude  du  Conseil  fé- 
déral, il  estime  que  l’on  affaiblirait  le  peuple  suisse  et  que 
l’on  diminuerait  ses  forces  morales  en  condamnant  la  levée 
en  masse.  Le  peuple  ne  doit  pas  avoir  l’impression  que  la 
guerre  populaire  est  condamnée  et  que  la  seule  guerre  pos- 
sible est  une  guerre  d’armée  à armée. 

M.  Kiinzli  conteste  que  la  convention  de  La  Haye  cir- 
conscrive d’une  manière  aussi  précise  que  l’a  dit  M.  Secretan 
le  territoire  occupé  et  le  territoire  non  occupé.  Ce  seront  les 
généraux  des  armées  envahissantes  qui  définiront,  le  cas 
échéant,  le  territoire  occupé.  La  Suisse  ne  peut  condamner  la 
levée  en  masse.  Du  reste,  en  ne  signant  pas  la  convention,  elle 
ne  court  aucun  risque. 

La  discussion  est  close.  Aucune  contre-proposition 
n’ayant  été  faite,  le  Conseil  national  approuve  sans  opposi- 
tion les  conventions  signées  par  le  Conseil  fédéral.  — Au 
Conseil  des  Etats  la  discussion  a été  sensiblement  la  même 
qu’au  Conseil  National. 

Le  6 septembre  précédent.  Monsieur  le  Conseiller  d’Etat 
Bertlioud,  souhaitant  au  nom  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique et  du  canton  de  Neuchâtel  la  bienvenue  à l’Institut  de 
droit  international  réuni  pour  sa  session  ordinaire,  s’était. 
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dans  un  remarquable  discours,  prononcé  au  sujet  de  la  con- 
vention de  La  Haye  et  avait  exprimé  l’espoir  que  le  Conseil 
fédéral  ne  s’était  pas  définitivement  prononcé.  Cet  espoir, 
comme  on  le  voit,  a été  trompé  ; mais  on  lira  avec  intérêt  le 
passage  suivant  de  son  discours  : 

« Il  faut  se  garder  de  pousser  à la  lutte  la  population  du 
territoire  envahi.  Les  quelques  hommes  valides  qui  ne  font 
partie  ni  de  l’élite,  ni  de  la  landwehr,  ni  du  landsturm  et  dont 
la  résistance  ne  peut  être  que  d’un  bien  mince  secours  à leur 
pays,  ne  doivent  pas  se  bercer  de  l’illusion  dangereuse  que 
le  refus  de  la  Suisse  d’adhérer  à la  convention  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  leur  permet  de  pren- 
dre impunément  les  armes  contre  l’envahisseur  sur  le  terri- 
toire occupé  par  lui.  Il  faut  s’attendre  à ce  que  les  actes  con- 
traires à la  convention  seront  réprimés  avec  une  sévérité 
toute  particulière  lorsqu’ils  seront  commis  par  des  ressortis- 
sants d’un  pays  qui  aura  refusé  de  la  signer.  Nous  avons  donc 
tout  intérêt  à mettre  nos  compatriotes  au  bénéfice  de  la  con- 
vention de  la  Haye.  Les  Suisses  ont  la  réputation  méritée 
d’être  des  gens  pratiques.  Ils  seraient  exposés  à perdre  ce  bon 
renom,  si  les  autorités  de  la  Confédération  leur  refusaient 
les  avantages  de  cette  convention  » (1). 

Comme  on  le  voit,  les  prévisions  de  M.  Berthoud 
ne  se  sont  malheureusement  pas  réalisées  ; l’attitude  du  Con- 
seil fédéral  ne  s’est  pas  modifiée  et  le  Conseil  national  dans 
son  ensemble  l’a  approuvée.  A en  juger  par  la  seule  analyse 
des  débats  que  nous  ayons  eu  à notre  disposition,  il  ne  semble 
pas  que  la  discussion  ait  été  bien  approfondie  de  part  et 
d’autre.  Le  résultat  n’était  probablement  pas  douteux  et  on 
s’est  borné  réciproquement  à des  affirmations. 

Ce  sont  ces  affirmations  qui  vont  être  sommairement 
examinées. 

M.  Hilty  critique  seulement  les  articles  1 et  2 de  la  con- 
vention qui  déterminent  les  conditions  auxquelles  la  qualité 
de  belligérants  sera  reconnue  aux  combattants.  D’après  l’ar- 
ticle 1er,  les  corps  de  volontaires  doivent  : 1°  avoir  à leur 
tête  une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés  ; 2° 

(1)  Le  discours  est  rapporté  en  entier  dans  ^annuaire  de  l’Institut  de  droit 
international,  t.  XVIII,  p.  122. 
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avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à distance  ; 
3°  porter  les  armes  ouvertement  ; 4°  se  conformer  dans  leurs 
opérations  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  On  peut  criti- 
quer tel  ou  tel  détail  de  rédaction,  mais  ces  conditions  ne  pa- 
raissent pas  exagérées,  et  l’on  peut,  trop  facilement  hélas  ! 
se  rappeler  une  grande  guerre  dans  laquelle  l’application 
d’une  pareille  disposition  aurait  été  un  bienfait  pour  de  nom- 
breux volontaires.  Mais  les  critiques  de  M.  Hilty  s’adressant 
surtout  à l’article  2 qui  a cependant  eu  pour  but  d’étendre 
dans  la  mesure  du  possible  la  faculté,  pour  la  population  non 
incorporée  dans  l’armée  ou  dans  les  corps  de  volontaires,  de 
participer  à la  défense  du  pays.  Voici  cet  article  2 : « La  po- 
pulation d’un  territoire  non  occupé  qui,  à l’approche  de  l’en- 
nemi, prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les 
troupes  d’invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de  s’organiser  con- 
formément à l’article  1er,  sera  considérée  comme  belligérante 
si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  ».  On  peut 
s’étonner  qu’une  pareille  disposition  soit  critiquée  au  nom  de 
la  défense  du  pays  envahi,  alors  qu’elle  a été  acceptée  avec 
peine  par  certains  délégués  militaires  qui  pensaient  que  l’ar- 
ticle l“r  suffisait  pleinement  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  don- 
ner de  nouvelles  facilités  à la  population  du  pays  envahi, 
facilités  pleines  d’inconvénients  pour  cette  population  elle- 
même.  La  vérité  est  que  M.  Hilty  ne  critique  pas  à propre- 
ment parler  l’article  2 pour  ce  qu’il  dit  relativement  à l’hypo- 
thèse prévue,  mais  pour  ce  qu’il  ne  dit  pas.  La  levée  en  masse 
est  licite  en  territoire  non  occupé.  D’où  indignation  patrioti- 
que, rappel  de  souvenirs  historiques,  d’urie  levée  en  masse 
dans  les  Grisons  contre  les  Français  en  1798.  Peut-être  y a-t-il 
là  plus  de  phraséologie  que  de  raisonnement  et  d’esprit  pra- 
tique. 

En  réalité,  la  Conférence  de  La  Haye  n’a  pas  réglé  le  cas 
d’une  levée  en  masse  ou  d’une  insurrection  en  territoire  oc- 
cupé. Comme  elle  le  dit  dans  le  préambule  même  de  la  con- 
vention, « il  n’a  pas  été  possible  de  concerter  dès  maintenant 
des  stipulations  s’étendant  à toutes  les  circonstances  qui  se 
présentent  dans  la  pratique  ».  Est-ce  à dire  qu’elle  a pensé 
qu’en  dehors  des  stipulations  positives  sur  lesquelles  on  était 
parvenu  à s’accorder,  il  n’y  avait  plus  de  règle  à observer  et 
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que  les  belligérants  pouvaient  tout  se  permettre  ? pas  le 
moins  du  monde,  et  la  suite  du  préambule  le  dit  nettement  : 
« il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions  des  Hautes  Parties 
Contractantes  que  les  cas  non  prévus  fussent,  faute  de  stipu- 
lations écrites,  laissés  à l’appréciation  arbitraire  de  ceux 
qui  dirigent  les  armées.  En  attendant  qu’un  Code  plus  com- 
plet des  lois  de  la  guerre  puisse  être  édicté,  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  jugent  opportun  de  constater  que,  dans  les 
cas  non  compris  dans  les  dispositions  réglementaires  adop- 
tées par  elles,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous 
la  sauvegarde  et  sous  l’empire  du  principe  du  droit  des  gens, 
tels  qu’ils  résultent  des  usages  établis  entre  nations  civilisées, 
des  lois  de  l’humanité  et  des  exigences  de  la  conscience  pu- 
blique. Elles  déclarent  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  s’en- 
tendre notamment  les  articles  1 et  2 du  Règlement  adopté  ». 

La  question  de  la  levée  en  masse  ou  de  l’insurrection  en 
territoire  occupé,  non  réglée  par  une  disposition  précise  du 
Règlement  adopté  à La  Haye,  doit  donc  être  résolue  confor- 
mément aux  principes  généraux  du  droit  des  gens  auxquels 
le  préambule  renvoie  en  termes  élevés.  On  peut  trouver  que 
les  principes  sur  la  matière  manquent  de  précision  et  ne  don- 
nent pas  aux  intéressés  une  garantie  aussi  solide  que  celle 
que  donneraient  les  dispositions  précises.  Nous  n’y  contre- 
disons pas.  Mais  un  pareil  argument  manque  de  force  dans 
la  bouche  de  M.  Hilty.  Que  dit-il,  en  effet,  pour  prouver  qu’il 
n’y  a pas  d’inconvénient  pour  la  Suisse  à ne  pas  adopter  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  : « Le  fait  que  nous  ne 
signons  pas  ne  nous  empêchera  pas,  le  cas  échéant,  d’être  ad- 
mis au  bénéfice  du  droit  des  gens  ».  Donc  il  s’accommode  du 
vague  et  de  l’incertitude  des  règles  pour  toute  la  matière  de 
la  guerre,  tandis  que  les  signataires  de  la  convention  ont  res- 
treint le  domaine  où  on  en  est  réduit  à accepter  ce  vague  et 
cette  incertitude.  M.  Hitlv  se  serait  contenté  à la  rigueur  des 
dispositions  prévues  en  tant  qu’elles  s’appliquent  à un  terri- 
toire simplement  envahi.  Mais  si,  par  malheur,  le  territoire  de 
la  Suisse  venait  à être  envahi,  si  la  résistance  s’organisait  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  1 et  2 du  règlemnt,  est-il 
sûr  que  l’envahisseur  tiendrait  compte  de  ces  dispositions, 
quoique  la  Suisse  ne  les  ait  pas  signées  ? Nullement  et  M.  Rer- 
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thoud  n’a  pas  manqué  de  donner  à ses  compatriotes  un  aver- 
tissement utile  à ce  sujet.  L’envahisseur  se  conduirait  vrai- 
semblablement comme  les  belligérants  se  conduisaient  dans 
les  guerres  antérieures,  et  l’exemple  de  la  guerre  de  1870  est 
là  pour  montrer  l’attitude  du  belligérant  à l’égard  de  la  résis- 
tance de  la  population.  La  Suisse  se  plaint  que,  dans  un  cas 
donné,  il  y ait  trop  d’arbitraires,  et  le  remède  qu’elle  trouve  à 
ce  mal  consiste  à laisser  subsister  l’arbitraire  dans  tous  les 
cas.  C’est  le  système  du  tout  ou  rien  qui  est  rarement  bon,  mais 
qui  semble  ici  particulièrement  dangereux  pour  celui  qui  le 
pratique.  Quelquefois  on  peut  hésiter  à signer  une  convention 
parce  qu’elle  entraîne  à la  fois  des  avantages  et  des  incon- 
vénients, qu’il  peut  être  délicat  de  mettre  en  balance  les  uns 
et  les  autres.  On  peut  alors  préférer  le  statu  quo.  Mais  tel  ne 
semble  pas  le  cas  ici.  Quel  avantage  la  Suisse  peut-elle  retirer 
de  son  abstention  ? Sur  quel  point  sa  situation  sera-t-elle 
meilleure  qui  si  elle  avait  signé  le  règlement  ? Il  est  impos- 
sible de  le  dire.  Souvent  on  a pu  penser,  dans  le  domaine  du 
droit  privé,  que  mieux  valait  l’absence  de  réglementation  lé- 
gislative pour  certaines  matières  spéciales  qu’une  réglemen- 
tation qui  pourrait  être  défectueuse.  Le  fonctionnement  de  la 
machine  législative  en  divers  pays  n’est  pas  en  effet  encoura- 
geant. Mais  alors  on  a les  tribunaux  dont  la  jurisprudence 
peut  combler  les  lacunes  de  la  loi  positive,  qui  tiennent 
compte  des  principes  généraux  et  savent  les  adapter  aux  né- 
cessités de  la  pratique.  C’est  une  garantie  qui,  dans  la  manière 
actuelle,  fait  absolument  défaut.  Des  règles  précises,  accep- 
tées d’avance  dans  un  engagement  formel,  seront-elles  tou- 
jours exactement  observées  dans  la  pratique  au  milieu  des 
passions  et  des  intérêts  que  met  en  jeu  et  que  surexcite  l’état 
de  guerre  ? Nous  devons  le  vouloir,  le  désirer  et  l’espérer,  sans 
nous  faire  trop  d’illusion  à cet  égard.  Mais  que  faut-il  dire  des 
règles  qui  résultent  d’usages  plus  ou  moins  établis,  des  doc- 
trines plus  ou  moins  flottantes  des  jurisconsultes  ? Evidem- 
ment il  y a beaucoup  moins  de  chances  pour  qu’elles  soient 
reconnues  et  observées. 

Ce  n’est  pas  seulement  sur  la  question  des  belligérants 
que  la  Suisse  fait  ainsi  un  saut  dans  les  ténèbres  ; c’est  sur 
toutes  les  questions  auxquelles  peut  donner  lieu  l’état  de 
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guerre.  Il  suffira  de  donner  un  autre  exemple  emprunté  à l’ar- 
ticle 50  du  Règlement  ainsi  conçu  : « Aucun  peine  collective, 
pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être  édictée  contre  les  popula- 
tions à raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient 
être  considérées  comme  solidairement  responsables  ».  Voilà 
un  progrès  certain  du  droit  positif  sur  le  droit  coutumier  : les 
cas  sont  nombreux  dans  lesquels  des  communes  envahies  ou 
occupées  ont  été  déclarées  responsables  de  faits  purement  in- 
dividuels commis  sur  leur  territoire.  La  Suisse,  si  le  malheur 
voulait  que  son  sol  fut  envahi,  ne  bénéficierait  pas  de  ce  pro- 
grès qui  ne  s’impose  que  dans  les  rapports  entre  les  contrac- 
tants. Ses  communes  devraient  s’en  remettre  à la  générosité  et 
à la  bienveillance  du  vainqueur.  L’expérience  prouve-t-elle 
qu’il  y a là  des  garanties  aussi  efficaces  que  celles  qui  résultent 
d’un  engagement  positif  ? 

M.  Hilty  a dit  encore  : nous  serons  toujours  à temps 

de  signer  cette  convention  si  nous  le  jugeons  à propos,  tandis 
que,  une  fois  que  nous  l’aurons  signée,  nous  ne  pourrons  plus 
nous  en  retirer.  Cette  dernière  affirmation  est  un  peu  absolue. 
Les  signataires  de  la  convention  n’ont  pas  pris  un  engagement 
perpétuel  dont  ils  ne  pourraient  se  dégager  que  violemment. 
L’article  5 règle  précisément  l’exercice  de  la  faculté  de  dénon- 
ciation que  les  parties  se  sont  réservée.  Sur  le  premier  point, 
n’est-il  pas  permis  de  se  demander  si  le  Conseil  fédéral  ne  son- 
gerait pas  à signer  la  convention  dans  le  cas  bien  improbable 
ou  une  guerre  menacerait  la  Confédération.  Au  fond,  il  pen- 
serait que  la  Convention  donne  de  sérieuses  garanties  aux  po- 
pulations envahies,  mais  il  y aurait  dans  le  refus  de  signer  une 
manifestation  pour  l’opinion  publique,  manifestation  que 
l’on  suppose  sans  danger.  Est-ce  bien  digne  d’un  Gouverne- 
ment ? Que,  dans  les  réunions  publiques  et  dans  les  journaux, 
on  dise  que  la  levée  en  masse  peut  opérer  des  merveilles, 
qu’elle  sera  en  droit  plus  libre  et  moins  exposée  aux  repré- 
sailles, si  la  Suisse  n’a  signé  aucune  convention  ; que  cela 
soit  admis  comme  démontré  par  les  masses  ! Cela  peut  se 
comprendre.  Mais  que  cela  soit  exprimé  par  des  hommes  po- 
litiques et  des  jurisconsultes  comme  ceux  dont  s’honore  la 
Suisse,  cela  est  surprenant. 

L’impression  qui  se  déage  des  explications  échangées  à 
Berne  est  que  la  Suisse  a voulu,  en  1900,  maintenir  l’attitude 
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qu’elle  avait  prise  en  1874  lors  de  la  Conférence  de  Bruxel- 
les. M.  Welty  avait  estimé  alors  que  la  Suisse  ne  de- 
vait pas  adhérer  au  projet  de  la  Conférence  ; M.  Hau- 
ser, plein  de  déférences  pour  l’opinion  d’un  homme  d’Etat 
justement  considéré,  estime  également  que  la  Suisse  ne  doit 
pas  adhérer  à la  Convention  de  La  Haye  de  1899  qui  s’est  ap- 
proprié, dans  ses  traits  essentiels,  le  projet  de  1874. 

Je  ne  comparerai  pas  le  texte  de  1874  et  celui  de  1899  ; 
il  serait  facile  de  montrer  que,  sur  divers  points  de  quelque 
importance,  le  second  a réalisé  de  notables  améliorations. 
Mais  cette  discussion  technique  est  ici  négligeable.  Ce  que  l’on 
peut  reprocher  aux  hommes  politiques  actuels  de  la  Suisse, 
c’est  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  différence  saisissante  qui 
existe  dans  la  situation  extérieure  et  intérieure  de  la  Suisse 
si  on  l’envisage  aux  deux  époques. 

En  1874,  la  Suisse  n’était  pas  seule  dans  sa  résistance  au 
Règlement  projeté  ; elle  avait  avec  elle  tous  les  petits  Etats 
et  l’Angleterre  qui  prit  l’initiative  d’un  refus  formel  opposé 
à la  demande  de  la  Russie  pour  la  réunion  d’une  Conférence 
à Saint-Pétersbourg  qui  aurait  transformé  en  convention  le 
projet  de  Bruxelles. 

Dans  son  importante  dépêche  du  20  janvier  1875,  le 
Comte  Derby  signalait  dans  le  projet  de  nombreuses  inno- 
vations dont  la  nécessité  pratique  n’était  pas  démontrée  et 
dont  l’adoption  éventuelle  aurait  grandement  tourné  à l’avan- 
tage des  puissances  qui  entretiennent  des  fortes  armées,  tou- 
jours prêtes  à la  guerre,  et  possédant  des  systèmes  de  ser- 
vice militaire  universel  et  obligatoire.  Or,  à La  Haye,  d’une 
part,  les  petits  Etats  qui  avaient  témoigné  le  plus  de  répu- 
gnance en  1874,  se  sont  ralliés  aux  nouvelles  dispositions 
qu’ils  avaient  contribué  à amender  (on  peut  signaler  notam- 
ment l’influence  considérable  de  M.  Beernaert,  le  premier 
délégué  de  la  Belgique)  et,  d’autre  part  l’Angleterre,  dont  le 
délégué  avait  semblé  d’abord  ne  vouloir  accepter  les  dispo- 
sitions arrêtées  que  comme  des  recommandations  dont  cha- 
que gouvernement  tiendrait  tel  compte  que  de  raison,  a fina- 
lement signé  la  convention.  On  voit  combien  la  situation  ex- 
térieure de  la  Suisse  à ce  point  de  vue  a changé,  et  il  est  per- 
mis de  s’étonner  qu’une  aussi  profonde  modification  n’ait  pas 
influé  davantage  sur  les  déterminations  des  hommes  d’Etat 
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de  la  Suisse.  Il  est  très  beau  de  conserver  son  indépendance 
absolue,  de  dire  : etiamsi  omnes,  ego  non  ; il  s’agit  de  savoir 
si  c’est  toujours  très  politique,  très  pratique.  La  Suisse  qui, 
à certains  points  de  vue,  est  le  centre  du  mouvement  juridi- 
que international,  qui  est  l’asile  de  divers  Bureaux  des  Unions 
internationales,  est-elle  bien  venue  à s’isoler  et  à se  mettre 
en  opposition  avec  l’unanimité  des  Etats  européens  ? C’est  ce 
qu’a  laissé  entendre  un  des  orateurs  du  Conseil  national. 

L’embarras  qui  peut  résulter  pour  la  Suisse  de  cette  atti- 
tude isolée  se  manifeste  déjà  dans  une  circonstance  qui  est 
de  nature  à appeler  l’attention  en  Suisse  et  ailleurs. 

Depuis  longtemps,  on  demande  la  révision  de  la  con- 
vention de  Genève.  La  Conférence  de  La  Haye  n’a  pas  cru 
qu’elle  rentrât  dans  son  programme,  mais  à l’unanimité  elle 
a émis  le  vœu  suivant  : « La  Conférence,  prenant  en  con- 
sidération les  démarches  préliminaires  faites  par  le  Gouver- 
nement fédéral  suisse  pour  la  révision  de  la  Convention  de 
Genève,  émet  le  vœu  qu’il  soit  procédé  à bref  délai  à la  réu- 
nion d’une  Conférence  spéciale  ayant  pour  objet  la  révision 
de  cette  Convention  ».  Dès  1897,  le  Conseil  fédéral  Suisse 
avait  fait  savoir  officiellement  qu’il  songeait  à provoquer  la 
réunion  d’une  Conférence  pour  opérer  cette  révision  ; c’est 
à cela  que  fait  allusion  la  Résolution  de  la  Conférence  de  La 
Haye.  On  pouvait  donc  supposer  que  son  initiative  suivrait 
de  près  la  fin  des  travaux  de  la  Conférence.  Elle  ne  s’est  ce- 
pendant pas  encore  produite.  Est-il  téméraire  de  supposer 
que  le  Conseil  fédéral  peut  être  légèrement  embarrassé  pour 
prendre  une  initiative  qu’il  doit  cependant  avoir  à cœur 
d’exercer. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  situation  extérieure  de  la  Suisse 
qui  n’est  plus  en  1901  ce  qu’elle  était  en  1874,  c’est  aussi  sa 
situation  intérieure  qui  a été  profondément  modifiée  et  le 
changement  qu’elle  a éprouvé  rend  encore  moins  explicable 
l’attitude  du  Conseil  fédéral.  Je  fais  allusion  à la  nouvelle 
organisation  militaire  que  la  Suisse  s’est  donnée  depuis  1874 
et  j’emprunte  mes  renseignements  à un  travail  fort  remar- 
quable consacré  à l’armée  suisse  par  le  colonel  Secrelan  (1) 


(1)  Ce  travail  est  dans  le  1er  volume  d’un  intéressant  ouvrage  publié  en 
1899  sous  ce  titre  : la  Suisse  an  xixe  siècle. 
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(qui  est  le  membre  du  Conseil  national  s’étant  prononcé  pour 
l’acceptation  de  la  convention  de  La  Haye).  Voici  ce  qu’il  dit: 
« Tout  Suisse  valide  est  tenu  au  service.  Les  exemptions  sont 
peu  nombreuses  et  motivées  exclusivement  par  les  besoins 
de  certains  services  publics  en  temps  de  guerre.  L’obligation 
de  servir  prend  le  jeune  homme  dans  sa  vingtième  année.  Le 
Suisse  sert  dans  l’élite  jusqu’à  32  ans,  dans  la  réserve  (land- 
wehr  1er  ban)  jusqu’à  39  ans,  dans  la  landwehr  2e  ban  jus- 
qu’à 45  ans.  L’élite  et  la  réserve  forment  l’armée  de  campa- 
gne. La  landwehr  2e  ban  et  le  landsturm,  destinés  un  jour  ou 
l’autre  à être  fondus,  fournissent  le  service  territorial  et  sont 
affectés  à certaines  destinations  spéciales.  Le  service  dans 
le  landsturm  dure  jusqu’à  la  fin  de  la  cinquantième  année  ». 
Et  ailleurs  : « L’armée  suisse  compte,  aux  évaluations  de  feu 
le  colonel  Feiss  (1896),  117.000  hommes  d’élite,  34.000  hommes 
de  réserve  et  86.000  hommes  de  landwehr  de  2e  ban  et  de 
landsturm,  effectivement  disjDonibles  et  armés  pour  la  mo- 
bilisation, soit  un  total  de  337.000  hommes.  En  outre,  environ 
117.000  hommes  de  landsturm  non  armés  ».  Ces  chiffres  ne 
concordent  pas  tout  à fait  avec  ceux  qu’a  donnés  M.  Hauser 
dans  la  discussion  du  Conseil  national.  Il  ne  m’appartient  pas 
naturellement  de  faire  un  choix,  mais  je  demande,  en  pré- 
sence de  pareilles  constatations,  si  l’on  ne  peut  pas  dire  que 
l’armée  suisse,  dont  le  colonel  Secretan  parle  avec  un  légitime 
orgueil,  ne  comprend  pas  toutes  les  forces  vives  de  la  nation 
et  si,  en  dehors  d’elles,  il  y a place  pour  une  résistance  ayant 
des  chances  sérieuses.  Que  les  patriotes  suisses  songent  aux 
paroles  que  M.  Berthoud,  avec  son  esprit  pratique  et  son  grand 
bon  sens,  adressait  à l’Institut  de  droit  international  et  qui  ont 
été  reproduites  plus  haut.  Ils  y verront  que  c’est  une  illusion 
dangereuse  que  de  compter  sur  les  résultats  utiles  d’une  levée 
en  masse. 

J’ai  dit  en  toute  sincérité  ce  que  je  pense  de  la  résolu- 
tion prise  par  la  Suisse  ; je  veux  espérer  qu’elle  n’est  pas  ir- 
révocable et  que  l’opinion  publique  mieux  éclairée  compren- 
dra le  danger  qu’elle  présente.  Je  désire  qu’on  ne  voie  dans 
mes  observations  que  l’expression  du  vœu  sincère  d’un  chan- 
gement que  j’estime  avantageux  pour  un  pays  qui  joue  en 
Europe  un  rôle  si  utile  et  si  important. 


La  Traite  des  Blanches  et  la  Conférence  de  Paris 
au  point  de  vue  du  droit  international  (i) 2 


La  Traite  des  Blanches,  cela  paraît  un  litre  pour  un  mé- 
lodrame ou  un  roman  populaire  plutôt  que  pour  un  texte  lé- 
gislatif ou  diplomatique.  Quand  a-t-il  été  mis  en  circulation 
pour  la  première  fois  ? Je  l’ignore,  mais  il  a été  rapidement 
adopté  et  si,  pendant  un  certain  temps,  beaucoup  ont  pu  pen- 
ser que  c’était  une  expression  retentissante  destinée  à faire 
impression  sur  l’opinion  publique,  mais  singulièrement  exa- 
gérée, il  a fallu  malheureusement  constater  bientôt,  après  des 
enquêtes  sérieuses,  que  l’expression,  bonne  ou  mauvaise  en 
elle-même,  correspondait  à un  mal  réel  et  que  les  plus  grands 
efforts  étaient  nécessaires  si  on  voulait  le  diminuer  ou  même 
seulement  l’empêcher  de  s’étendre.  En  divers  pays,  de  géné- 
reux philanthropes  s’en  occupèrent,  des  Sociétés  se  consti- 
tuèrent pour  venir  au  secours  de  malheureuses  filles,  attirées 
loin  de  leur  pays  par  de  fallacieuses  promesses,  puis,  une  fois 
dépaysées,  victimes  de  manœuvres  habilement  combinées 
pour  les  livrer  à la  débauche.  Je  me  borne  à citer  les  deux 
Sociétés  types  dont  le  nom  est  très  significatif,  qui  sont  nées 
en  Suisse,  le  pays  d’élection  des  œuvres  internationales  d’un 
caractère  officiel  ou  privé  : l’Union  internationale  des  amies 
de  la  jeune  fille,  fondée  à Neuchâtel  en  1877  (2)  et  l’Œuvre 
catholique  internationale  de  la  protection  de  la  jeune  fille 
fondée  à Fribourg  en  1896  (3). 

Il  ne  fallait  pas  songer  seulement  au  côté  charitable  de 
la  question,  à la  protection  individuelle  des  personnes  mena- 

(1)  Revue  Générale  de  Droit  International  public,  tome  IX,  1902,  p.  497. 

(2)  M.  Lardy  a communiqué  à la  Conférence  une  Note  sur  l'histoire  et  Inacti- 
vité de  cette  Société.  V.  Livre  jaune , p.  96. 

(8)  Je  suis  heureux  de  constater  qu'en  France  s'est  aussi  fondée  une  « Asso- 
ciation pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches  et  la  préservation  de  la  jeune 
fille  ».  Elle  a pour  Président  M.  Bérenger  et  pour  secrétaire  général  M.  Ferdinand- 
Dreyfus. 
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cées,  il  fallait  rechercher  si  les  pouvoirs  publics  ne  devaient 
pas  intervenir  pour  prévenir  et  réprimer  l’infâme  trafic  dans 
lequel  la  personne  humaine  joue  le  rôle  de  marchandise, 
objet  d’importation  ou  d’exportation.  L’initiative  privée  de- 
vait encore  ici  se  manifester  utilement.  Une  Société  anglaise 
très  connue,  la  National  Vigilance  Association,  estima  que, 
pour  combattre  victorieusement  la  traite  des  blanches,  il  fal- 
lait opposer  à l’organisation  internationale  des  trafiquants  (1) 
une  organisation  internationale  de  défense  pour  laquelle  était 
nécessaire  le  concours  des  pouvoirs  publics  et  de  toutes  les 
bonnes  volontés  individuelles.  Elle  provoqua  dans  les  divers 
pays  la  constitution  de  Comités  chargés  d’étudier  la  question 
au  point  de  vue  local  et  à un  point  de  vue  général  ; il  n’est 
que  juste  de  rappeler  ici  le  nom  de  son  secrétaire,  M.  Coote, 
qui  mit  au  service  d’une  noble  cause  le  dévouement  le  plus 
éclairé  et  le  plus  persévérant.  Grâce  à ses  efforts  un  Congrès 
se  réunissait  à Londres  en  juin  1899  ; il  comprenait  un  grand 
nombre  de  délégués  de  presque  tous  les  Etats  d’Europe.  Ce 
n’étaient  pas  des  délégués  officiels,  mais  des  hommes  jouissant 
d’une  grande  autorité  morale,  occupant  des  situations  consi- 
dérables. Je  ne  passerai  pas  en  revue  les  diverses  questions 
traitées  au  Congrès  de  Londres  dont  plusieurs  sortiraient  du 
cadre  du  présent  travail  (2)  ; je  me  borne  à relever  que  le 
Congrès  émit  « le  vœu  qu’un  accord  s’établit  entre  les  gouver- 
nements : 1°  pour  punir  de  peines,  autant  que  possible  de 
même  degré,  le  fait  de  racoler  des  femmes  ou  des  filles  par 
violence,  fraude,  abus  d’autorité  ou  par  tout  autre  moyen  de 
contrainte,  pour  les  liver  à la  débauche  et  celui  de  les  y main- 
tenir contre  leur  gré  par  les  mêmes  moyens  ; 2°  pour  que  la 
recherche  simultanée  du  délit,  lorsque  les  circonstances  qui 
le  caractérisent  se  produisent  dans  des  pays  différents,  ait 
lieu  par  un  accord  concerté  dans  chacun  de  ces  pajrs  ; 3°  pour 
que  la  détermination  du  lieu  où  doit  avoir  lieu  le  jugement 


(1)  V.  les  curieux  détails  donnés  par  M.  le  Marquis  R.  Paulucci  de  Calboli 
dans  sa  remarquable  brochure  La  Tratta  delle  ragazze  italiane.  II  s’occux^e  princi- 
palement mais  non  exclusivement  de  l’Italie  et  montre  que  tous  les  pays  four- 
nissent leur  contingent  à la  traite. 

(2)  V.  le  très  intéressant  rapport  présenté  par  M.  Moncharville,  professeur 
de  notre  Ecole  de  droit  au  Caire,  au  Comité  français  de  participation  au  Congrès. 
V.  aussi  le  compte  rendu  du  fait  à la  Société  des  prisons  ( Revue  pénitentiaire , juil- 
let-août 1899,  p.  906).  — Il  y a eu  également  une  Conférence  à Amsterdam  en  oc- 
tobre 1901,  dont  il  a été  rendu  compte  à la  même  Société  ( Revue  pénitentiaire , sep- 
tembre-décembre 1901,  p.  1450). 
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coupe  court  à toute  éventualité  de  conflit  ; 4°  pour  que  des 
traités  internationaux  interviennent  afin  de  permettre  l’ex- 
tradition des  inculpés  ». 

Le  Congrès  privé  devait  donc  être  suivi  d’une  Conférence 
diplomatique  pour  que  son  œuvre  reçût  son  complément  né- 
cessaire. Il  fallait  qu’un  gouvernement  intervînt  et  voulût 
bien  provoquer  la  réunion  de  cette  Conférence  officielle.  Le 
Congrès  de  Londres  avait  laissé  à la  Commission  internatio- 
nale instituée  par  lui  le  soin  de  désigner  parmi  les  gouverne- 
ments des  pays  adhérents  au  Congrès  celui  qui  devrait  être 
sollicité  de  prendre  cette  initiative  (1).  Le  choix  de  la  Com- 
mission se  porta  sur  la  France  et  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique fut  saisi  de  la  question  par  le  bureau  du  Comité 
français  que  préside  M.  le  sénateur  Bérenger.  Il  acceptait 
cette  honorable  mission  et,  dès  le  7 mars  1902,  M.  Delcassé, 
ministre  des  affaires  étrangères,  envoyait  une  circulaire  aux 
agents  de  la  République  près  des  divers  gouvernements  d’Eu- 
rope pour  les  charger  d’inviter  ceux-ci  à se  faire  représenter 
à une  Conférence  devant  se  tenir  à Paris  ; un  programme  des 
questions  soumises  aux  délibérations  de  la  Conférence,  pré- 
paré par  M.  Bérenger,  était  joint  à la  circulaire.  Il  était  ins- 
piré par  les  résolutions  du  Congrès  de  Londres  dans  la  partie 
reproduite  plus  haut,  et  il  comprenait  de  plus  l’indication  de 
certaines  mesures  administratives  d’un  caractère  préventif 
comme  la  surveillance  à exercer  sur  les  départs  et  arrivées 
des  personnes  suspectes  de  se  livrer  aux  pratiques  incrimi- 
nées. 

Des  réponses  favorables  ayant  été  reçues  des  divers  gou- 
vernements, la  Conférence  s’ouvrit  à Paris  le  15  juillet  1902 
au  ministère  des  affaires  étrangères  sous  la  présidence  de 
M.  Delcassé.  Quinze  pays  étaient  représentés  : Allemagne 
Autriche,  Belgique,  Brésil,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Hongrie,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Portu- 
gal, Russie,  Suède  et  Suisse.  C’étaient  donc  tous  les  Etats  eu- 
ropéens, sauf  les  Etats  balkaniques.  Des  Etats  américains,  le 
Brésil  seul  était  représenté,  mais  il  avait  voulu  manifester 


(1)  Dans  bien  des  circonstances,  l’initiative  privée  a ainsi  préparé  l’initiative 
officielle  ; c’est  ainsi  qu’ont  été  créées  l’Union  Internationale  pour  la  propriété 
industrielle,  l’Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques.  Une  Conférence  privée,  tenue  à Genève  en  octobre  1863,  a provoqué 
la  Conférence  diplomatique  d’où  est  sortie  la  célèbre  convention  de  Genève. 
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seulement  l’intérêt  qu’il  portait  à l’objet  de  la  Conférence, 
sans  donner  aucune  instruction  à son  ministre,  M.  de  Pizza. 
On  peut  regretter  spécialement  l’absence  de  délégués  de  la 
République  argentine  et  des  Etats-Unis  (1)  ; le  premier  de  ces 
pays  surtout  joue  un  rôle  important  comme  lieu  de  destina- 
tion des  femmes  embauchées.  Les  délégués  étaient  des  diplo- 
mates, des  magistrats,  de  hauts  fonctionnaires,  des  hommes 
politiques,  des  professeurs.  Le  jDremier  délégué  français, 
M.  Bérenger,  fut  nommé  Président  par  acclamation  ; 
M.  Lardy,  ministre  de  Suisse  à Paris,  fut  nommé  vice-Prési- 
dent.  Us  peuvent  être  regardés  comme  personnifiant  la  Con- 
férence d’une  manière  éminente  ; ils  sont  les  meilleurs  ga- 
rants du  caractère  à la  fois  élevé  et  pratique  du  résultat  de 
ses  travaux.  Comme  on  l’a  très  bien  dit,  cette  Conférence  n’a 
été  pour  M.  Bérenger  qu’un  anneau  dans  la  chaîne  des  longs 
efforts  d’une  vie  entière  consacrée  à la  lutte  contre  les  mani- 
festations du  vice.  M.  Lardy  s’est  multiplié,  il  a présidé  la 
Commission  de  compétence  et  de  procédure,  la  Commission 
de  rédaction  ; ceux  qui  ont  eu  l’honneur  et  le  plaisir  de  tra- 
vailler sous  sa  direction  garderont  toujours  un  souvenir  re- 
connaissant de  sa  bienveillance,  de  son  ardeur  infatigable, 
de  son  expérience  consommée  grâce  à laquelle  les  plus  graves 
difficultés  étaient  aisément  résolues.  Avec  de  pareils  chefs  la 
Conférence  devait  réussir  ; elle  a,  en  un  temps  relativement 
court,  fourni  une  somme  considérable  de  travail  ; ses  mem- 
bres étaient  animés  du  même  zèle  ; si  quelques  hésitations 
s’étaient  manifestées  au  début,  elles  avaient  fini  par  dispa- 
raître sous  l’empire  d’un  désir  d’entente  inspiré  non  par  des 
intérêts  politiques,  mais  par  des  considérations  de  l’ordre 
moral  le  plus  élevé.  Il  y eut  une  sincère  collaboration  d’hom- 
mes de  nations  et  de  professions  bien  différentes.  Ce  qu’il 
faut  souhaiter  vivement,  c’est  que  cette  collaboration  dont  le 
résultat  a été  la  rédaction  des  textes  qui  vont  être  analysés  et 
commentés,  ne  se  sera  pas  évanouie  avec  la  clôture  de  la  Con- 
férence, qu’elle  persistera  en  vue  de  donner  à ces  textes  un 
caractère  définitif  et  obligatoire,  de  leur  assurer  une  mise 
en  application  efficace,  d’en  amener  le  développement  ei 

(1)  Il  y avait  des  délégués  des  Etats-Unis  à la  Conférence  de  Londres.  Leur 
concours  est  d’autant  plus  désirable  que  la  police  déjà  organisée  pour  surveiller 
l’immigration  pourrait  très  utilement  fonctionner  pour  empêcher  la  traite. 
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l’amélioration  progressive.  A la  persistance  du  mal  il  faut  op- 
poser la  persistance  du  bien. 

La  question  de  la  « traite  des  blanches  » est  fort  com- 
plexe, comme  on  pourra  s’en  rendre  facilement  compte  en 
parcourant  les  procès-verbaux  de  la  Conférence  (1).  Elle  sou- 
lève des  problèmes  d’ordre  moral,  social,  économique,  admi- 
nistratif, diplomatique,  juridique.  Je  n’ai  nullement  l’inten- 
tion de  l’envisager  dans  son  ensemble  ; le  temps  et  surtout  la 
compétence  me  feraient  absolument  défaut.  Même  le  pro- 
blème juridique  se  présente  sous  un  double  aspect  : il  touche 
au  droit  criminel  (2)  et  au  droit  international  public  ; c’est 
le  dernier  seul  que  j’envisagerai  dans  ce  travail.  Le  crimina- 
liste trouvera  dans  les  documents  de  la  Conférence  les  élé- 
ments d’une  étude  curieuse  de  droit  comparé  : après  avoir 
constaté  les  divergences  des  législations  quand  il  s’agit  de  ré- 
primer le  proxénétisme,  pour  employer  l’expression  qui  sem- 
ble la  plus  large,  il  est  intéressant  de  chercher  à expliquer 
ces  divergences  par  l’état  social,  moral,  religieux,  politique 
des  pays  dont  il  s’agit.  Je  ne  ferai  allusion  à ces  divergences 
qu’incidemment.  Le  côté  international,  diplomatique  et  juri- 
dique du  problème  me  préoccupe  seul  ; c’est  le  plus  impor- 
tant pour  l’appréciation  des  résultats  de  la  Conférence  ; 
c’est  celui  pour  lequel  une  carrière  déjà  longue  m’a  spécia- 
lement préparé.  Ce  n’est  peut-être  pas  le  plus  accessible  à 
tout  le  monde  et  il  peut  être  utile  de  dissiper  quelques  préju- 
gés et  quelques  erreurs. 

Il  se  tient  de  nos  jours  tant  de  Congrès  ou  de  Conférences 
d’ordre  divers  qu’on  arrive  à les  confondre  au  point  de  vue 
des  objets  dont  ces  réunions  peuvent  s’occuper  et  des  réso- 
lutions qui  peuvent  en  sortir.  Aux  deux  extrémités  de  la 
série  il  y a des  Congrès  purement  privés  comme  celui  tenu  à 
Londres  en  1899  précisément  pour  s’occuper  de  la  « traite  des 
Blanches  »,  et  des  Conférences  ou  Congrès  strictement  di- 
plomatiques dont  les  membres  sont  munis  de  pleins  pouvoirs 
les  autorisant  à signer  une  convention  engageant  leurs  gou- 
vernements comme  le  Congrès  de  Berlin  de  1878  ou  la  Con- 
férence de  la  Paix  de  1899.  Dans  l’intervalle  on  peut  ranger 


(1)  V.  Livre  jaune  publié  par  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

(2)  L 'Union  internationale  de  droit  pénal  s’en  est  occupée  dans  son  Congrès 
tenu  à Budapest  en  septembre  1899.  V.  son  Bulletin  de  1899  et  1900. 
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des  Congrès  en  quelque  sorte  mixtes,  qui  ont  bien  un  carac- 
tère privé,  mais  aux  délibérations  desquels  s’intéressent  les 
gouvernements  par  l’envoi  de  délégués,  comme  le  Congrès 
des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  tenu  cette  année  même  à 
Saint-Pétersbourg.  Il  y a aussi  des  Conférences  diplomati- 
ques composées  exclusivement  de  délégués  officiels  sans  que 
ceux-ci  aient  des  pleins  pouvoirs  et  sans  qu’un  acte  définitif 
puisse  sortir  de  leurs  délibérations.  On  procède  de  la  sorte 
quand  il  s’agit  d’une  matière  nouvelle  qu’on  sent  la  nécessité 
de  réglementer  sans  que  les  idées  sur  le  mode  de  réglemen- 
tation soient  encore  bien  arrêtées.  Les  gouvernements  n’ont 
pas  pu  donner  à leurs  délégués  des  instructions  assez  précises 
et  assez  détaillées  pour  s’en  remettre  à ce  qu’ils  arrêteront 
d’accord  avec  leurs  collègues  ; ils  veulent  se  réserver  l’exa- 
men du  projet  sorti  des  délibérations.  C’est  ainsi  qu’on  a pro- 
cédé à Paris  en  1882  et  1883  pour  la  protection  des  câbles 
sous-marins,  à Berne  en  1884  et  1885  pour  la  protection  des 
oeuvres  littéraires  et  artistiques,  à La  Haye  en  1893,  1894  et 
1900  pour  la  réglementation  de  certaines  matières  de  droit 
international  privé,  enfin  à Paris  dans  la  présente  Conférence 
pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches. 

On  comprend  que,  dans  une  Conférence  privée  ou  mixte 
ne  devant  aboutir  qu’à  des  vœux  ou  à des  résolutions,  on  peut 
agiter  et  essayer  de  résoudre  des  problèmes  de  toute  espèce, 
d’ordre  international  ou  même  purement  national  ; il  s’agit 
de  s’éclairer  mutuellement  sur  des  questions  qui  se  présen- 
tent plus  ou  moins  analogues  dans  la  plupart  des  pays  et  que 
chacun  tranche  ensuite  comme  bon  lui  semble  dans  la  plé- 
nitude de  sa  souveraineté.  Par  exemple,  il  y a une  Union  in- 
ternationale de  droit  pénal,  un  Congrès  pénitentiaire  pério- 
dique dont  ne  se  désintéressent  nullement  les  gouvernements, 
parce  qu’ils  trouvent  des  enseignements  précieux  dans  leurs 
délibérations  et  leurs  résolutions,  mais  la  plupart  des  ques- 
tions traitées  sont  nationales  en  ce  sens  que  leur  solution  est 
exclusivement  du  ressort  des  autorités  d’un  pays  déterminé. 
Chaque  pays  bâtit  ses  prisons  comme  il  lui  plaît  ; il  admet 
telles  règles  pour  l’instruction  criminelle  ou  les  délinquants  ; 
s’il  s’approprie  les  résolutions  d’un  Congrès,  c’est  parce  qu’il 
les  juge  bonnes  en  elles-mêmes,  ce  n’est  point  parce  qu’il  s’est 
engagé  à les  suivre. 


188 


ÉTUDES 


Tout  autre  doit  être  le  domaine  d’une  Conférence  diplo- 
matique devant  aboutir  immédiatement  ou  plus  tard  à des 
engagements  internationaux.  Les  gouvernements  peuvent 
consentir  à s’entendre  et  à se  lier  pour  les  questions  interna- 
tionales dans  la  mesure  où  leur  souveraineté  est  respectée, 
mais  ils  ne  peuvent  pas,  en  vertu  d’un  acte  international, 
s’engager  à réaliser  telle  ou  telle  réforme  d’un  caractère  ex- 
clusivement national,  parce  qu’il  y aurait  alors  empiètement 
sur  le  domaine  propre  de  leur  souveraineté  intérieure.  Les 
Etats,  grands  ou  petits,  ont  intérêt  à ce  que  cette  délimitation 
soit  exactement  respectée.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  exagérer 
l’indépendance  et  la  transformer  en  isolement  : on  ne  peut 
se  soustraire  absolument  à l’influence  des  réformes  réalisées 
dans  les  autres  Etats,  mais  il  ne  peut  s’agir  que  d’une  influence 
morale,  non  d’un  lien  juridique.  J’aurai  à revenir  sur  ces 
idées  générales  dans  l’analyse  des  délibérations  de  la  Confé- 
rence. 

Le  public  ne  fait  pas  en  général  une  pareille  distinction 
et  il  était  disposé  à croire  que  la  Conférence  pouvait  et  devait 
s’occuper  de  toutes  les  questions  se  référant  à la  « traite  des 
blanches  » ou  même,  d’une  manière  plus  générale,  à la  pros- 
titution. C’est  ainsi  qu’un  journaliste,  après  avoir  dit  qu’un 
fonctionnaire  de  la  préfecture  de  police  aurait  affirmé  que 
la  grande  préoccupation  des  membres  de  la  Conférence  de 
la  traite  des  blanches  avait  été  de  ne  rien  demander  qui  pût 
nuire  au  recrutement  des  maisons  de  tolérance,  après  avoir 
ajouté  que  les  tenancières  de  ces  maisons  sont  personæ  gra- 
tissimæ  à la  préfecture,  constate,  en  terminant,  sans  surprise 
mais  avec  tristesse,  que  M.  Bérenger  et  les  membres  de  son 
Congrès  ont  simplement  abondé  dans  le  sens  des  policiers 
et  des  patrons  des  maisons  mal  famées.  Il  y a là  une  singu- 
lière aberration.  Beaucoup  de  membres  de  la  Conférence 
étaient  des  abolitionnistes  résolus,  mais  aucun  n’a  songé  à 
provoquer  un  vote  sur  la  question  qui  n’était  pas  et  qui  ne 
pouvait  pas  être  à l’ordre  du  jour,  parce  que  c’est  essentiel- 
lement une  question  de  police  intérieure.  Que  les  partisans 
de  l’abolition,  dont  je  trouve  l’opinion  très  légitime,  mènent 
une  campagne  pour  déterminer  les  autorités  de  leur  pays  à 
cette  mesure,  ils  seront  dans  leur  droit  et  ils  rempliront  même 
un  devoir,  mais  qu’ils  n’aient  pas  la  prétention  de  faire  pré- 
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valoir  leurs  vues  chez  eux  par  la  pression  d’autres  pays  qui 
les  partagent  ; il  y a là  quelque  chose  de  tout  à fait  choquant, 
à la  fois  contraire  au  droit  et  au  bon  sens.  Le  progrès  général 
ne  peut  résulter  ici  que  de  la  réunion  de  réformes  intérieu- 
res ; chaque  pays  doit  se  contenter  de  prêcher  d’exemple. 

La  délégation  française  avait,  sur  les  diverses  questions 
du  programme,  préparé  un  Rapport  détaillé  (1)  qui  a été 
distribué  un  peu  avant  l’ouverture  de  la  Conférence.  Il  est 
divisé  en  trois  parties  : 1°  mesures  législatives  ; 2°  mesures 
relatives  à la  compétence  et  à la  procédure  ; 3°  mesures  ad- 
ministratives. La  première  partie  est  particulièrement  im- 
portante ; elle  contient  l’exposé  de  l’état  actuel  des  législa- 
tions pénales  sur  le  sujet  soumis  à la  Conférence  et  elle  en 
conclut  l’insuffisance  de  la  plupart  d’entre  elles.  Il  convient 
d’ajouter  que  les  délégués  de  plusieurs  pays  ont  rectifié  ou 
complété  l’exposé  ainsi  fait,  de  telle  sorte  que  nous  sommes 
actuellement  renseignés  de  la  manière  la  plus  précise  et  la 
plus  sûre,  ce  qui  n’est  pas  toujours  le  cas  pour  les  législations 
étrangères.  Nous  avons  même  de  précieuses  indications  sur 
certains  projets,  comme  celui  du  code  pénal  russe  et  celui  du 
code  pénal  suisse.  Ce  qui  ressort  bien  de  cet  ensemble  d’in- 
formations, c’est  que,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  il 
y a,  dans  la  législation  des  divers  pays,  une  tendance  marquée 
vers  la  répression  de  plus  en  plus  sévère  du  proxénétisme 
sous  ses  différents  aspects  ; on  peut  citer  spécialement  en  ce 
sens  la  législation  de  la  Grande-Bretagne  et  celle  de  l’Alle- 
magne. Cela  doit  servir  d’indication  aux  pays  restés  trop  fi- 
dèles aux  anciens  errements  et  ne  punissant  même  l’excita- 
tion de  mineurs  à la  débauche  que  si  elle  est  habituelle  (V. 
par  exemple,  art.  33-1,  code  pénal  français). 

Après  un  échange  de  vues,  la  Conférence  s’est  divisée  en 
trois  Commissions  correspondant  aux  trois  parties  du  Rap- 
port préliminaire  de  la  délégation  française  (2).  Chaque  Com- 
mission a arrêté  des  résolutions,  motivées  par  un  Rapport,  qui 

(1)  Livre  jaune,  p.  10-41. 

(2)  La  Commission  législative  avait  pour  Président,  M.  Tchalkowski,  délégué 
russe  et  pour  rapporteur,  M.  Ferdinand-Dreyfus,  délégué  français  ; la  Commission 
de  compétence  et  de  procédure  avait  pour  Président  M.  le  ministre  Lardy  et  pour 
rapporteur,  M.  Malepeyre,  délégué  français,  directeur  des  affaires  criminelles  au 
ministère  de  la  justice  ; la  Commission  administrative  a été  présidée  par  M.  Pier- 
son,  délégué  des  Pays-Bas,  et  son  rapporteur  a été  M.  Hennequin,  délégué  fran- 
çais, chef  de  bureau  au  ministère  de  l’intérieur. 
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ont  été  soumises  à la  délibération  de  la  Conférence  plénière. 
Ensuite  a été  constituée  une  Commission  de  rédaction  (1) 
chargée  de  la  tâche  délicate  de  déterminer  la  forme  qui  se- 
rait donnée  à ces  résolutions  ; c’est  là  que  le  côté  diplomati- 
que devait  être  spécialement  envisagé.  Cette  Commission  a 
arrêté  les  termes  d’un  projet  de  Protocole  final  qui,  sauf  quel- 
ques modifications  de  détail,  a été  adopté  par  la  Conférence 
plénière  et  est  ainsi  devenu  le  « Protocole  final  » signé  par 
tous  les  délégués  et  reproduit  en  note  (2). 

On  remarquera  la  réserve  de  la  Conférence  qui  soumet 
ses  résolutions  à V appréciation  des  gouvernements  repré- 
sentés sans  même  exprimer  qu’elle  les  leur  recommande. 
C’est  une  formule  déférente  qui  a été  déjà  employée  dans 
des  circonstances  analogues,  notamment  par  la  Conférence 
qui  s’est  tenue  à Paris  en  1883  pour  la  protection  des  câbles 
sous-marins  et  par  celle  qui  s’est  tenue  à La  Haye  en  1900 
pour  régler  diverses  matières  de  droit  international  privé. 
Les  projets  arrêtés  dans  ce  s dernières  Conférences  ont  été 
assez  rapidement  transformés  en  conventions  diplomatiques, 
il  est  à espérer  que  les  projets  qui  viennent  d’être  arrêtés  au- 
ront un  succès  analogue  ; ils  ont  été  conçus  avec  assez  de  pru- 
dence pour  n’éveiller  aucune  susceptibilité. 

Il  y a deux  projets  distincts  : 1°  un  projet  de  convention 
internationale  avec  un  projet  de  Protocole  de  clôture  an- 
nexé ; 2°  un  projet  d’arrangement.  Il  y a là  une  gradation 
qui  tient  à la  nature  et  à l’importance  des  dispositions. 

Le  projet  de  convention  et  le  projet  d’arrangement  visent 
deux  aspects  différents  du  problème  de  la  « traite  des  blan- 
ches » ; le  premier  a trait  à la  répression  du  trafic  criminel 
et,  par  suite,  engage  des  questions  d’ordre  juridique  et  diplo- 
matique ; le  second  a pour  but  d’empêcher  ou  d’entraver 
le  trafic  par  une  surveillance  sérieuse  comme  de  protéger  ses 
victimes  ; il  s’agit  pour  les  gouvernements  de  concerter  des 
mesures  administratives.  Si  deux  actes  distincts  ont  été  ainsi 
faits,  c’est  d’abord  parce  que  leurs  dispositions  ont  un  carac- 
tère très  différent  ; c’est  surtout  par  une  considération  pra- 

(1)  Elle  a été  constituée  directement  par  un  vote  de  la  Conférence  ; elle  a 
pour  Président  M.  Lardy  et  pour  rapporteur  M.  Louis  Renault. 

(2)  Voici  le  texte  de  ce  document  : 

Protocole  final 

Les  soussignés,  délégués  des  gouvernements,  d’Allemagne,  d’Autriche,  de  Rel- 
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tique  qui  a son  importance.  Le  projet  de  convention  intéres- 
sant chaque  législation  aura  besoin,  même  si  les  gouverne- 


gique,  du  Brésil,  du  Danemark,  d’Espagne,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de 
Hongrie,  d’Italie,  de  Norvège,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Russie,  de  Suède  et 
de  Suisse,  se  sont  réunis  à Paris,  le  15  juillet  1902,  sur  l’invitation  du  gouverne- 
ment français,  dans  le  but  d’arriver  à une  entente  sur  la  répression  la  plus  effi- 
cace du  trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de  « Traite  des  Blanches  » . 

A la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  procès-verbaux  des  séances, 
ils  sont  convenus  de  soumettre  à Fajipréciation  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs les  projets  dont  la  teneur  suit  : 


I 

PROJET  DH  CONVENTION 


également  désireux  de  donner  le  plus  d’efficacité  possible  à la  répression  du  trafic 
connu  sous  le  nom  de  « Traite  des  blanches  »,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vention à cet  effet  et  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir : 


lesquels,  après  s’ètre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  1er.  — Doit  être  puni,  quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d’autrui, 
a embauché,  entraîné  ou  détourné,  même  avec  son  consentement,  une  femme  ou 
fille  mineure,  en  vue  de  la  débauche,  alors  même  que  les  divers  actes  qui  sont 
les  éléments  constitutifs  de  l’infraction  auraient  été  accomplis  dans  des  pays 
différents. 

Art.  2.  — Doit  aussi  être  puni  quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui, 
a,  par  fraude  ou  à l’aide  de  violences,  menaces,  abus  d’autorité,  au  tout  autre 
moyen  de  contrainte,  embauché,  entraîné  ou  détourné  une  femme  ou  fille  majeure 
en  vue  de  la  débauche,  alors  même  que  les  divers  actes  qui  sont  les  éléments 
constitutifs  de  l’infraction  auraient  été  accomplis  dans  des  pays  différents. 

Art.  3.  — Les  Hautes  Parties  Contractantes  dont  la  législation  ne  serait  pas 
dès  à présent  suffisante  pour  réprimer  les  infractions  prévues  par  les  deux  ar- 
ticles précédents,  s’engagent  à prendre  ou  à proposer  à leurs  législatures  respec- 
tives les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  infractions  soient  punies  suivant  leur 
gravité. 

Art.  4.  — Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  communiqueront  les  lois  qui 
auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à l’étre  dans  leurs  Etats,  relative- 
ment à l’objet  de  la  présente  convention. 

Art.  5.  — Les  infractions  prévues  par  les  articles  1 et  2,  seront,  à partir  du 
jour  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention,  réputées  être  inscrites  de 
plein  droit  au  nombre  des  infractions  donnant  lieu  à extradition  d’après  les  con- 
ventions déjà  existantes  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes.  — Dans  le  cas 
où  la  stipulation  qui  iirécède  pourrait  recevoir  effet  sans  modifier  la  législation 
existante,  les  Hautes  Parties  Contractantes  s’engagent  à prendre  ou  à proposer 
à leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires. 

Art.  6.  — La  transmission  des  commissions  rogatoires  relatives  aux  infrac- 
tions visées  par  la  présente  convention  s’opérera,  sauf  entente  contraire,  ou  bien 
par  communication  directe  entre  les  autorités  judiciaires,  ou  bien  par  l’entremise 
de  l’agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  requérant  dans  les  pays  requis  ; 
dans  ce  dernier  cas,  l’agent  diplomatique  ou  consulaire  enverra  directement  la 
commission  rogatoire  à l’autorité  judiciaire  compétente  et  recevra  directement  de 
cette  autorité  les  pièces  constatant  l’exécution  de  la  commission  rogatoire.  — Copie 
de  la  commission  rogatoire  sera  toujours  adressée,  en  même  temps,  à l’autorité 
supérieure  de  l’Etat  requis.  — Toutes  les  difficultés  qui  s’élèveraient  sur  l’exécu- 
tion, par  les  autorités  requises,  des  commissions  rogatoires,  continueront  à être 
réglées  par  la  voie  diplomatique.  — Si  la  commission  rogatoire  n’est  pas  rédigée 
dans  la  langue  de  l’autorité  requise,  elle  devra,  sauf  entente  contraire,  être  ac- 
compagnée d’une  traduction  faite  dans  la  langue  convenue  entre  les  deux  Etats 
intéressés  et  certifiée  conforme. 

Art.  7.  — Les  Hautes  Parties  Contractantes  s’engagent  à se  communiquer  les 
bulletins  (le  condamnation,  lorsqu’il  s’agit  d’infractions  visées  par  ia  présente 
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ments  l’acceptent  dans  ses  points  essentiels,  d’un  temps  as- 
sez long  pour  devenir  une  convention  applicable.  Dans  près- 


convention  et  dont  les  éléments  constitutifs  ont  été  accomplis  dans  des  pays  dif- 
férents. 

Art.  8.  — Les  Etats  non  signataires  sont  admis  à adhérer  à la  p résente  con- 
vention. A cet  effet,  ils  notifient  leur  intention  par  la  voie  diplomatique  au  gouver- 
nement français  qui  en  donnera  connaissance  à tous  les  Etats  contractants. 

Art.  9.  — La  présente  convention  entrera  en  vigueur  six  mois  après  l’échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  l’une  des  Parties  Contractantes  la  dénoncerait, 
cette  dénonciation  n’aurait  d’effet  qu’à  l’égard  de  cette  Partie  et  cela  douze  mois 
seulement  à dater  du  jour  de  ladite  dénonciation. 

Art.  10.  — La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi... 

ANNEXE 

Projet  de  protocole  de  clôture 

Au  moment  de  procéder  à la  signature  de  la  convention  de  ce  jour,  les  pléni- 
potentiaires soussignés  jugent  utile  d’indiquer  l’esprit  dans  lequel  il  faut  entendre 
les  articles  1,  2 et  3 de  cette  convention  et  suivant  lequel  il  est  désirable  que, 
dans  l’exercice  de  leur  souveraineté  législative,  les  Etats  contractants  pourvoient 
à l’exécution  des  stipulations  arrêtées  ou  à leur  complément. 

A.  — Les  dispositions  des  articles  1 et  2 doivent  être  considérées  comme  un 
minimum  en  ce  sens  qu’il  va  de  soi  que  les  gouvernements  contractants  demeu- 
rent absolument  libres  de  punir  d’autres  infractions  analogues,  telles  par  exemple, 
que  l’embauchage  des  majeures,  alors  qu’il  n’y  aurait  ni  fraude  ni  contrainte. 

B.  — Pour  la  répression  des  infractions  prévues  dans  les  articles  1 et  2,  l’âge 
de  la  majorité  devrait  être  celui  qu’établit  la  loi  civile. 

C.  — Pour  les  répressions  des  mêmes  infractions,  la  loi  devrait  édicter,  dans 
tous  les  cas,  une  peine  privative  de  liberté,  sans  préjudice  de  toutes  autres  peines 
principales  ou  accessoires  ; elle  devrait  aussi  tenir  compte,  indépendamment  de 
l’âge  de  la  victime,  des  circonstances  aggravantes  diverses  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  l’espèce,  comme  celles  qui  sont  visées  à l’article  2 ou  le  fait  que  la 
victime  aurait  été  effectivement  livrée  à la  débauche. 

D.  — Le  cas  de  rétention,  contre  son  gré,  d’une  femme  ou  fille  dans  une  maison 
de  débauche  n’a  pu,  malgré  sa  gravité,  figurer  dans  la  présente  convention,  parce 
qu’il  relève  exclusivement  de  la  législation  intérieure. 

En  foi  de  quoi... 

Projet  d’arrangement 

Les  soussignés  plénipotentiaires 


désireux  d’assurer  aux  femmes  majeures,  abusées  ou  contraintes,  comme  aux  femmes 
et  filles  mineures,  une  protection  efficace  contre  le  trafic  criminel  connu  sous  le 
nom  de  « Traite  des  blanches  »,  ont  résolu  de  conclure  un  arrangement  à l’effet 
de  concerter  des  mesures  propres  à atteindre  ce  but,  et  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  1er.  — Chacun  des  gouvernements  contractants  s’engage  à établir  ou 
à désigner  une  autorité  chargée  de  centraliser  tous  les  renseignements  sur  l’em- 
bauchage des  femmes  et  filles  en  vue  de  la  débauche  à l’étranger  ; cette  autorité 
aura  la  faculté  de  correspondre  directement  avec  le  service  similaire  établi  dans 
chacun  des  autres  Etats  contractants. 

Art.  2.  — Chacun  des  gouvernement  s’engage  à faire  exercer  une  surveillance 
en  vue  de  rechercher,  part i cul ièrment  dans  les  gares,  les  ports  d’embarquement 
et  en  cours  de  voyage,  les  conducteurs  de  femmes  et  filles  destinées  à la  débauche. 
Des  instructions  seront  adressées  dans  ce  but  aux  fonctionnaires  ou  à toutes  au- 
tres personnes  ayant  qualité  à cet  effet,  pour  procurer,  dans  les  limites  légales, 
tous  renseignements  de  nature  à mettre  sur  la  trace  d’un  trafic  criminel.  L’ar- 
rivée de  personnes  paraissant  évidemment  être  les  auteurs,  les  complices  ou  les 
victimes  d’un  tel  trafic  sera  signalée,  le  cas  échéant,  soit  aux  autorités  du  lieu  de 
destination,  soit  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  intéressés,  soit  à toute* 
autres  autorités  compétentes. 
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que  tous  les  pays,  la  convention  une  fois  signée  devra  être 
soumise  aux  Chambres  avant  d’être  ratifiée  par  les  gouver- 
nements, elle  devra  aussi  le  plus  souvent  être  suivie  d’une 
loi  d’ exécution  comme  il  sera  expliqué  plus  loin.  Par  la  force 
des  choses,  cela  entraînera  d’assez  longs  délais  malgré  les 
meilleures  volontés.  Au  contraire,  le  projet  d’arrangement 
a été  calculé  de  façon  à pouvoir  être  accepté  facilement  par 
les  divers  gouvernements  qui  semblent  avoir  partout  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  lui  donner  effet  sans  les  lenteurs 
de  l’intervention  parlementaire  ; il  n’exige  pas  de  change- 
ment dans  la  législation  ; on  demande  simplement  aux  gou- 
vernements de  s’entendre  pour  utiliser  des  instruments  déjà 
existants,  non  pour  en  créer  de  nouveaux.  Ce  serait  un  grand 


Art.  3.  — Les  gouvernements  s’engagent  à faire  recevoir,  le  cas  échéant  et 
dans  les  limites  légales,  les  déclarations  des  femmes  ou  filles  de  nationalité 
étrangère  qui  se  livrent  à la  prostitution,  en  vue  d’établir  leur  identité  et  leur 
état  civil,  et  de  rechercher  qui  les  a déterminés  à quitter  leur  pays.  Les  l’ensei- 
gnements  recueillis  seront  communiqués  aux  autorités  de  pays  d’origine  des  dites 
femmes  ou  filles  en  vue  de  leur  rapatriement  éventuel.  — Les  gouvernements  s’en- 
gagent, dans  les  limites  légales  et  autant  que  faire  se  peut,  à confier,  à titre  pro- 
visoire et  en  vue  d’un  rapatriement  éventuel,  les  victimes  du  trafic  criminel,  lors- 
qu’elles sont  dépourvues  de  ressources,  à des  institutions  d’assistance  publique  ou 
privée  ou  à des  particuliers  offrant  des  garanties  nécessaires.  — Les  gouverne- 
ments s’engagent  aussi,  dans  les  limites  légales  et  autant  que  possible,  à ren- 
voyer dans  leur  pays  d’origine  celle  de  ces  femmes  ou  filles  qui  demandent  leur 
rapatriement  ou  qui  seraient  réclamées  x^ar  les  personnes  ayant  autorité  sur  elles. 
Le  rapatriement  ne  sera  effectué  qu’après  entente  sur  l’identité  et  la  nationalité, 
ainsi  que  sur  le  lieu  et  la  date  de  l’arrivée  aux  frontières.  — Chacun  des  pays 
contractants  facilitera  le  transit  sur  son  territoire.  — La  correspondance  relative 
aux  rapatriements  se  fera,  autant  que  possible,  par  la  voie  directe. 

Art.  4.  — Au  cas  où  la  femme  ou  fille  à rapatrier,  ne  pourrait  rembourser 
elle-même  les  frais  de  son  transfert  et  où  elle  n’aurait  ni  mari,  ni  parents,  ni 
tuteur  qui  payeraient  pour  elle,  les  frais  occasionnés  par  le  rapatriement  seront 
à la  charge  du  pays  sur  le  territoire  duquel  elle  réside,  jusqu’à  la  prochaine  fron- 
tière ou  port  d’embarquement  dans  la  direction  du  pays  d’origine,  — et  à la  charge 
du  pays  d’origine  pour  le  surplus. 

Art.  5.  — Il  n’est  pas  dérogé,  par  les  dispositions  des  articles  3 et  4 ci-dessus, 
aux  conventions  particulières  qui  pourraient  exister  entre  les  gouvernements  con- 
tractants. 

Art.  ü.  — Les  gouvernements  contractants  s’engagent,  dans  les  limites  légales, 
à exercer,  autant  que  possible,  une  surveillance  sur  les  bureaux  ou  agences  qui 
s’occupent  du  placement  des  femmes  ou  filles  à l’étranger. 

Art.  7.  — Les  Etats  non  signataires  sont  admis  à adhérer  au  présent  arrange- 
ment. A cet  effet,  ils  notifieront  leur  intention,  par  voie  diplomatique,  au  gou- 
vernement français  qui  en  donnera  connaissance  à tous  les  Etats  contractants. 

Art.  8.  — Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  six  mois  après  la  date  de 
l’échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  l’une  des  Parties  Contractantes  le  dé- 
noncerait, cette  dénonciation  n’aurait  d’elfet  qu’à  l’égard  de  cette  partie,  et  cela 
douze  mois  seulement  à dater  du  jour  de  ladite  dénonciation. 

Art.  9.  — Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  et,’  les  ratifications  seront  échan- 
gées à Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  soussignés  ont  arrêté  le  présent  Protocole  final, 
dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  à chacun  des  gouvernements  res- 
pectifs. 

Fait  à Paris,  en  un  seul  exemplaire,  le  25  juillet  1902. 
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progrès  si  les  gouvernements  représentés  à Paris  pouvaient 
à bref  délai  s’accorder  sur  les  mesures  administratives  à 
employer  pour  paralyser  le  trafic,  le  constater  quand  il  se 
produit  et  protéger  les  malheureuses  femmes  qui  en  sont  les 
victimes.  Ce  serait  d’un  effet  moral  considérable  et,  d’après 
les  dispositions  manifestées  de  tous  les  côtés  à la  Confé- 
rence (1),  il  est  permis  de  dire  qu’il  n’est  pas  chimérique  d’es- 
pérer qu’il  en  sera  ainsi. 

On  peut  ajouter  dans  le  même  ordre  d’idées  que  l’arran- 
gement ne  doit  pas  seulement  pouvoir  être  conclu  et  mis  en 
vigueur  plus  rapidement  que  la  convention,  il  faut  aussi  qu’il 
puisse  être  plus  facilement  révisé.  Le§  dispositions  qu’il  con- 
tient sont  d’une  nature  plus  contingente,  plus  variable  ; l’ex- 
périence pourra  faire  apparaître  des  inconvénients  ou  des 
lacunes  auxquels  il  sera  nécessaire  de  remédier  prompte- 
ment sans  avoir  à faire  intervenir  une  douzaine  de  Parle- 
ments. 

Enfin  il  va  sans  dire  que  les  deux  projets,  quoique  inspi- 
rés par  la  même  pensée,  sont  absolument  indépendants  l’un 
l’un  de  l’autre,  de  sorte  qu’un  gouvernement  pourrait  signer 
l’un  et  ne  pas  signer  l’autre.  De  même  le  gouvernement  qui 
les  aura  signés  tous  les  deux  pourra  n’user  de  la  faculté  de 
dénonciation  qu’à  l’égard  de  l’un. 

Ces  explications  générales  étant  données,  je  vais  consi- 
dérer les  deux  projets  en  eux-mêmes  (2). 

Projet  de  convention 

D’après  le  préambule,  il  s’agit  d’un  projet  destiné  à 
« donner  le  plus  d’efficacité  possible  à la  répression  du  trafic 
connu  sous  le  nom  de  Traite  des  blanches  ».  C’est  seulement 
là  qu’on  a laissé  subsister  l’expression  en  quelque  sorte 
consacrée  malgré  les  critiques  dont  elle  a été  l’objet  à la  Con- 
férence même.  On  n’en  trouve  pas  d’autre  également  signi- 
ficative à lui  substituer  ; le  public  aurait  été  justement  étonné 
si  une  Conférence  officiellement  convoquée  pour  s’occuper 


(1)  Au  début  de  la  Conférence,  certains  délégués  faisaient  des  réserves  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  d’ordre  législatif,  mais  tous  étaient  d’accord  pour  se 
concerter  sur  des  mesures  administratives.  Tel  était  notamment  le  point  de  vue 
de  la  délégation  allemande.  V.  sa  note  spéciale.  Livre  jaune , p.  42-45. 

(2)  Ils  ont  déjà  donné  lieu  à un  brillant  exposé  par  M.  Ferdinand-Dreyfus, 
dans  la  Revue  philanthropique , numéro  du  10  août  1902. 
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de  la  « traite  des  blanches  » avait  arrêté  ses  résolutions  sans 
employer  même  l’expression.  Pour  tenir  compte  de  cette 
considération  d’opportunité  et  en  même  temps  des  critiques, 
les  mots  « traite  des  blanches  » sont  reproduits  dans  le  titre 
même  et  dans  le  préambule  du  projet  de  convention,  mais  ils 
ont  été  soigneusement  évités  dans  les  textes  officiels  eux- 
mêmes  ; ils  ne  doivent  pas  figurer  dans  une  disposition  ayant 
un  caractère  légal  ou  conventionnel. 

Un  projet  arrêté  entre  délégués  d’Etats  européens  vise 
naturellement  la  traite  des  blanches,  mais  on  a fait  remar- 
quer que  le  trafic  peut  ne  pas  se  borner  aux  femmes  d’une 
certaine  couleur.  En  fait,  paraît-il,  un  trafic  important  de 
femmes  jaunes  se  pratiquerait  entre  le  Japon  et  différents 
pays. 

Le  mot  traite  avait  été  critiqué  parce  qu’il  impliquerait 
toujours  une  idée  d’exportation  et  d’importation,  caractères 
qui  ne  se  trouveraient  pas  toujours  dans  le  délit  en  question. 
Cela  touche  à un  point  délicat  sur  lequel  je  reviendrai.  La 
critique  ne  paraît  pas  fondée,  parce  que  la  convention  vise 
principalement  sinon  exclusivement  un  délit  ayant  bien  ces 
caractères.  A ce  point  de  vue  on  comprend  que  l’on  ait  voulu 
faire  un  rapprochement  avec  la  traite  des  noirs  d’autant 
plus  que,  dans  les  deux  cas,  il  y a des  créatures  humaines  à 
protéger  contre  un  infâme  trafic  dans  lequel  elles  jouent  le 
rôle  de  marchandises,  puisqu’elles  ne  sont  envisagées  qu’au 
point  de  vue  du  profit  que  l’on  peut  tirer  de  leur  exploitation. 
Le  rapprochement  a été  fait  à la  Conférence  et  un  délégué  a 
exprimé  l’opinion  qu’un  article  de  la  législation  de  son  pays 
visant  la  traite  des  noirs  pouvait  fournir  la  formule  cher- 
chée pour  réprimer  la  traite  des  blanches.  Il  s’agit  de  l’arti- 
cle 274  du  code  pénal  néerlandais  ainsi  conçu  : « Celui  qui 
fait  le  commerce  d’esclaves  pour  son  propre  compte  ou  y 
participe  avec  intention,  directement  ou  indirectement,  est 
puni  d’un  emprisonnement  de  douze  ans  au  plus  » (1). 

La  première  difficulté  était  de  définir  les  infractions  de- 
vant être  partout  punies  si  l’on  veut  assurer  la  répression  du 
trafic  criminel.  Il  ne  s’agissait  pas  d’arrêter  des  textes  ayant 
un  caractère  législatif  et  cela  pour  plusieurs  raisons.  C’est  la 


(1)  Y.  les  observations  de  M.  Macaré,  Livre  jaune,  p.  76. 


196 


ÉTUDES 


législation  intérieure  de  chaque  pays  qui  prévoit  et  réprime 
les  diverses  infractions  ; elle  seule  a qualité  pour  le  faire, 
elle  peut  seule,  du  reste,  le  faire  avec  compétence.  Les  légis- 
lations criminelles  des  pays  représentés  à la  Conférence  de 
Pax*is  offrent  les  plus  grandes  divergences  quant  à la  classi- 
fication des  infractions  à la  loi  pénale,  quant  à la  nature  des 
peines,  quant  à la  terminologie.  Un  texte  précis  aurait  pu 
convenir  à une  ou  peut-être  deux  législations,  par  exemple 
de  la  France  et  de  la  Belgique,  mais  non  à toutes  ou  même  à 
la  plupart  d’entre  elles.  Il  fallait  trouver  une  formule  simple 
pour  désigner  l’infraction  à punir,  ce  serait  ensuite  à chaque 
législateur  à se  l’approprier  en  lui  donnant  plus  de  précision 
et  en  l’adaptant  à sa  terminologie  particulière  avec  la  fixa- 
tion de  la  peine  applicable.  On  remarquera  que  les  articles 
1 et  2 du  projet  désignent  les  faits  punissables  sans  les  quali- 
fier et  sans  mentionner  les  peines  dont  ils  devront  être  frap- 
pés. Sont-ce  des  crimes  ou  des  délits  ? Cela  dépend  de  chaqe 
législation  d’autant  plus  que  l’ancienne  décision  tripartitc  des 
infractions  à la  loi  pénale  est  loin  d’être  maintenue  par  les 
codifications  récentes. 

La  Conférence,  conformément  à la  suggestion  du  pro- 
gramme communiqué  par  le  gouvernement  français,  a établi 
une  distinction  fondamentale  entre  les  mineures  et  les  ma- 
jeures, le  fait  d’embauchage  devant  être  puni  par  lui-même 
pour  les  mineures,  tandis  que,  pour  les  majeures,  il  n’est  pu- 
nissable que  s’il  est  accompagné  de  certaines  circonstances 
aggravantes.  Les  mineures  ont  besoin  d’être  protégées  con- 
tre elles-mêmes  parce  qu’elles  n’ont  pas  le  discernement 
suffisant  pour  se  rendre  compte  de  ce  à quoi  elles  s’exposent  : 
les  majeures  sont  présumées  libres  de  disposer  d’elles-mê- 
mes et  on  les  protège  seulement  contre  les  actes  qui  ten- 
draient à supprimer  cette  liberté.  J’explique  la  distinction 
sans  avoir  l’intention  de  la  justifier  à un  point  de  vue  absolu 
et  je  comprends  très  bien  que  l’on  punisse  l’embauchage 
dans  tous  les  cas  ; j’y  reviendrai  plus  loin. 

Qu’est-ce  qu’une  mineure  ? qu’est-ce  qu’une  majeure  ? 
U est  essentiel  de  le  savoir,  puisque,  dans  un  cas  donné,  il 
y aura  ou  il  n’y  aura  pas  une  infraction  punissable  suivant 
que  la  personne  embauchée  sera  mineure  ou  majeure.  Le 
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projet  n’indique  pas  le  critérium  de  la  distinction,  parce 
que,  pour  se  prononcer  d’une  manière  précise,  on  aurait 
soulevé  des  difficultés  presque  inextricables.  » S’agit-il  de 
la  majorité  civile  ou  de  la  majorité  pénale  (1)  ? Faut-il  lais- 
ser la  fixation  de  cette  majorité  à la  loi  nationale  de  chaque 
Etat,  la  fixer  d’après  la  loi  du  pays  d’arrestation,  ou  s’arrê- 
ter à une  majorité  unique,  sorte  de  moyenne  entre  les  âges 
adoptés  par  les  diverses  législations  ? La  Commission  a 
écarté  ces  deux  dernières  solutions.  La  majorité  civile  et  la 
majorité  pénale  varient  d’Etat  à Etat  : dans  chaque  législa- 
tion, les  deux  majorités  sont  fixées  à des  âges  différents, 
l’une  suivant  l’acte  ou  le  contrat,  l’autre  suivant  le  délit. 
Ces  questions  touchent  au  statut  personnel  : votre  Commis- 
sion ne  pouvait  les  trancher  sans  prendre  parti  dans  des 
controverses  juridiques.  Elle  les  écarte  et  renvoie  à chaque 
législation  la  fixation  de  l’âge  de  minorité.  Elle  se  borne  à 
appeler  l’attention  des  Etats  sur  l’utilité  qu’il  y a à prolon- 
ger cette  période  le  plus  qu’il  sera  possible  pour  rendre  la 
répression  plus  énergique  » (Rapport  de  M.  Ferdinand- 
Dreyfus).  La  Conférence  a adopté  cette  manière  de  voir  en 
disant  simplement  que  pour  la  répression  des  infractions 
prévues  dans  les  articles  1 et  2,  l’âge  de  la  majorité  devrait 
être  celui  qu’établit  la  loi  civile  » Protocole  de  clôture,  B. 

C’est  bien  le  point  de  vue  de  la  législation  française. 
L’article  334  du  code  pénal  punit  : « quiconque  aura  attenté 
aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l’un  ou 
de  l’autre  sexe  au-dessous  de  l’âge  de  21  ans  »,  qui  est  pré- 
cisément l’âge  de  la  majorité  civile  (art.  488,  code  civil  fran- 
çais). Il  est  raisonnable  que  celle  qui  est  considérée  comme 
mineure  et,  par  suite,  incapable  de  contracter  un  engage- 
ment pécuniaire  valable,  soit  non  moins  protégée  contre  un 
acte  pour  lequel  elle  dispose  de  sa  personne.  Tout  ne  serait 
pas  terminé  si,  dans  les  divers  pays,  on  adoptait  une 
règle  analogue.  En  présence  de  la  divergence  des  législa- 
tions civiles  sur  l’âge  de  la  majorité,  on  pourra  se  demander 


(1)  Remarquer  qu'au  point  de  vue  pénal  l’âge  est  envisagé  sous  deux  aspects 
très  différents,  suivant  qu’il  s’agit  de  l’àge  où  la  pleine  responsabilité  pénale  est 
admise  (art.  66,  code  pénal  français)  ou  de  l’âge  de  la  victime  de  l’infraction  (art. 
331,  332,  334,  code  pénal  français). 
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s’il  faut  s’attacher  à la  loi  nationale  de  la  victime,  à la  loi 
de  son  domicile  ou  à la  loi  du  lieu  où  l’infraction  est  pour- 
suivie. J’estime  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  faire  intervenir  ici 
l’idée  de  statut  personnel,  comme  quand  une  question  de  ca- 
pacité est  en  jeu.  Spécialement,  si  on  suppose  qu’une  pour- 
suite a lieu  en  France  à raison  de  l’embauchage  d’une  fille 
étrangère,  la  question  de  savoir  si  elle  est  mineure  ou  ma- 
jeure sera  tranchée  d’après  la  loi  française  ; pour  un  fait 
commis  en  France,  les  éléments  de  l’infraction  doivent  être 
recherchés  suivant  la  loi  française  exclusivement  ; nous 
protégeons  contre  des  faits  délictueux  toutes  celles  que  nous 
considérons  comme  mineures  sans  tenir  compte  de  leur 
nationalité  : tel  est  du  moins  le  principe  que  je  regarde 
comme  seul  admissible  en  l’absence  de  texte. 

Les  faits  prévus  par  les  articles  1 et  2 ont  ordinairement 
un  caractère  international  en  ce  que  les  éléments  constitu- 
tifs sont  accomplis  en  divers  pays  ; une  fille  a été  embau- 
chée à Paris  pour  la  République  argentine  ou  les  Etats-Unis 
ou,  si  on  veut  un  exemple  plus  simple,  pour  Amsterdam  ; il 
y a un  pays  d’exportation,  un  pays  de  transit  et  un  pays 
d’importation.  C’est  évidemment  ce  qui  rentre  normalement 
dans  l’expression  de  « traite  des  blanches  » qui  désigne 
l’embauchage  dans  un  pays  pour  un  autre  pays.  C’est  à 
cause  de  cela  qu’une  entente  est  nécessaire  entre  les  pays 
qui  sont  également  troublés  par  ce  trafic  criminel.  Mais  le 
fait  d’embauchage  peut  aussi  avoir  en  vue  une  localité  du 
même  pays  ; on  embauche  à Paris  des  filles  pour  Bordeaux 
ou  Lyon.  L’infraction  prend  alors  un  caractère  purement 
territorial  et  il  n’y  a pas  à distinguer  suivant  la  nationalité 
des  victimes.  Un  engagement  international  ne  trouve  pas 
sa  place  en  pareil  cas  et  cela  se  comprend  aisément  d’après 
les  considérations  exposées  plus  haut.  Mais  il  est  non  moins 
incontestable  qu’il  est  inadmissible  qu’un  pays  réprime  le 
trafic  extérieur  et  non  le  trafic  intérieur  ; le  premier  pré- 
sente un  caractère  plus  grave  que  le  second  à raison  du 
danger  spécial  auquel  est  exposée  la  fille  dépaysée  et  une 
distinction  peut  exister  dans  la  pénalité,  mais  les  deux  faits 
doivent  être  réprimés  dans  une  législation  qui  entend  être 
logique.  Dans  le  projet  de  la  Commission  législative,  il  y 
avait  trois  dispositions  distinctes,  les  deux  premières  défi- 
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nissaient  les  infractions  comme  le  font  les  articles  1 et  2, 
mais  sans  aucune  allusion  au  lieu  où  elles  avaient  été  com- 
mises, et  la  troisième  était  ainsi  conçue  : « Sont  punissa- 
bles les  délits  susvisés  alors  même  que  les  divers  actes  qui 
en  sont  les  éléments  constitutifs  ont  été  accomplis  dans  des 
pays  différents  ».  Il  semblait  donc  bien  résulter  de  là  que 
les  deux  premières  dispositions  étaient  des  infractions  ac- 
complies sur  le  même  territoire  puisque  le  caractère  inter- 
national n’apparaissait  que  dans  la  troisième.  Des  scrupu- 
les se  sont  manifestés  à ce  sujet  dans  la  Conférence  plénière. 
M.  de  Malewsky-Maléwitch,  délégué  russe,  a objecté  que  la 
Conférence  intervenait  ainsi  dans  la  législation  intérieure, 
tandis  qu’elle  n’était  compétente  que  pour  le  délit  interna- 
tional. Il  a toutefois  accepté,  à titre  de  transaction,  un  amen- 
dement consistant  à ajouter  dans  la  définition  du  fait  la  cir- 
constance visée  dans  la  disposition  spéciale  du  projet  de  la 
Commission  législative.  C’est  ainsi  qu’on  est  arrivé  à la  ré- 
daction actuelle  : « Doit  être  puni  quiconque,  pour  satis- 
faire les  passions  d’autrui,  a embauché,  entraîné  ou  dé- 
tourné, même  avec  son  consentement,  une  femme  ou  fille 
mineure  en  vue  de  la  débauche,  alors  même  que  les  élé- 
ments constitutifs  de  l’infraction  auraient  été  accomplis  dans 
des  pays  différents  ».  S’il  n’y  avait  pas  le  mot  même,  le  tra- 
fic extérieur  serait  seul  prévu  ; le  texte  suppose  comme  al- 
lant de  soi  que  le  trafic  intérieur  sera  puni,  s’il  ne  le  dit  pas 
d’une  manière  principale.  De  cette  façon,  la  circonstance 
qui  fait  qu’une  Conférence  internationale  peut  s’occuper  de 
l’infraction  est  nettement  indiquée,  sans  que  le  cas  où  les 
éléments  en  seraient  accomplis  dans  le  même  pays  soit  ex- 
clu. C’est  une  satisfaction  de  forme  donnée  à un  scrupule 
d’un  caractère  un  peu  théorique  (1). 

C’est  dans  le  même  ordre  d’idées  que  la  Commission  de 
rédaction  a proposé  de  ne  pas  insérer  dans  le  projet  de  con- 
vention une  disposition  présentée  par  la  Commission  légis- 


(1)  Une  question  analogue  s’est  présentée  pour  la  protection  des  câbles  sous- 
marins.  Chaque  pays  pouvait  assurer  cette  protection  dans  ses  eaux  territoriales 
et  une  entente  internationale  n’était  nécessaire  que  pour  les  infractions  commises 
en  pleine  mer.  I,a  convention  du  14  mars  1884  déclare  punissables  certains  faits 
de  destruction  ou  de  détérioration,  mais  elle  spécifie  expressément  qu’elle  ne  vise 
que  les  faits  commis  hors  des  eaux  territoriales.  Il  allait  bien  de  soi  cependant 
qu’un  pays  ne  pouvait  pas  punir  des  faits  commis  en  pleine  mer  et  laisser  im- 
punis les  mêmes  faits  commis  dans  ses  eaux  territoriales,  mais  sa  législation 
était  seule  compétente  pour  les  derniers  faits. 
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lative  et  visant  le  fait  de  la  rétention  contre  son  gré  d’une 
femme  ou  d’une  fille  dans  une  maison  de  débauche.  Certes, 
il  ne  peut  y avoir  d’hésitation  au  sujet  de  la  gravité  d’un  pa- 
reil fait  et  de  la  nécessité  de  le  punir  sévèrement.  Mais  il  a 
paru  que  ce  fait  relevait  uniquement  de  l’autorité  territo- 
riale, de  son  droit  de  police,  de  son  devoir  de  protection  à 
l’égard  de  ceux  qui  se  trouvent  là  où  elle  commande,  quelle 
que  soit  du  reste  leur  nationalité.  Ce  fait  ne  peut  se  passer 
que  sur  un  territoire  et  non  sur  plusieurs  territoires  comme 
ceux  que  visent  les  articles  1 et  2 ; c’est  ce  qui  établit  entre 
eux  une  distinction  essentielle  au  point  de  vue  de  la  délimi- 
tation de  la  compétence  internationale  et  de  la  compétence 
nationale.  La  question  de  la  police  des  maisons  de  débauche 
est  une  question  intérieure  comme  la  question  de  leur  exis- 
tence même,  ainsi  que  je  l’ai  expliqué  plus  haut.  La  Confé- 
rence s’est  ralliée  à ce  point  de  vue.  Elle  a tenu  à indiquer 
pourquoi  le  fait,  malgré  sa  gravité,  ne  lui  paraissait  pas  pou- 
voir être  puni  en  vertu  d’un  engagement  international  (V. 
Protocole  de  clôture , D). 

Les  faits  indiqués  par  les  articles  1 et  2 du  projet  de 
convention  comme  devant  être  punis  le  sont-ils  déjà  par  les 
lois  existantes  ? Cela  est  douteux,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne une  partie  des  pays  représentés  à la  Conférence.  Sans 
doute  un  certain  nombre  de  délégués  ont  tenu  à affirmer 
que  leur  législation  était  dès  à présent  suffisante  pour  ré- 
primer le  trafic  incriminé  (Allemagne,  Autriche,  Grande- 
Bretagne,  Norvège),  d’autres  n’ont  pu  être  aussi  affirmatifs 
ou  ont  expressément  avoué  que  leur  législation  était  insuffi- 
sante. Par  exemple,  il  en  est  certainement  ainsi  de  la  Franc* 
dont  l’article  334  du  code  pénal  reproduit  plus  haut  ne  pu- 
nit que  l’excitation  habituelle  de  mineurs  à la  débauche.  Que 
doivent  donc  faire  les  gouvernements  soucieux  de  donner 
satisfaction  à l’opinion  publique  qui  s’est  enfin  émue  et 
qui  ne  veut  pas  qu’un  infâme  trafic  jouisse  plus  longtemps 
de  trop  scandaleuses  facilités  et  tolérances  ? Ils  ont  à voir 
si  leur  législation  atteint  ou  non  le  minimum  indispensable 
de  répression.  Dans  le  cas  de  réponse  affirmative,  tout  est 
bien  sur  ce  point.  Dans  le  cas  inverse,  ils  ont  à aviser  et  à 
combler  les  lacunes  de  leur  législation.  Aussi  la  Conférence 
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leur  demande-t-elle  de  s’engager  à prendre  ou  à proposer  à 
leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  à cet 
effet.  Au  début  de  la  Conférence,  les  délégués  des  pays  dont 
la  législation  est  la  plus  avancée  en  cette  matière  parais- 
saient hésiter  à poser  des  règles  dans  cet  ordre  d’idées, 
comme  si  on  leur  eût  demandé  d’avouer  que  leur  législation 
était  défectueuse  et  qu’ils  avaient  encore  quelque  chose  à 
faire.  Mais  il  n’a  pas  fallu  beaucoup  d’efforts  pour  leur  dé- 
montrer que  leur  hésitation  n’avait  aucune  raison  d’être  et 
qu’ils  n’auraient  qu’à  constater  qu’ils  s’étaient  à l’avance  mis 
en  règle  avec  la  convention.  La  rédaction  adoptée  tient  bien 
compte  des  différentes  situations  des  pays  représentés  : 
« Les  Hautes  Parties  Contractantes  dont  la  législation  ne  se- 
rait pas  dès  à présent  suffisante  pour  réprimer  les  infrac- 
tions prévues  par  les  deux  articles  précédents,  s’engagent  à 
prendre  ou  à proposer  à leurs  législatures  respectives  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ces  infractions  soient  punies 
suivant  leur  gravité  ». 

Il  y a eu  à triompher  d’un  autre  scrupule.  Certains  délé- 
gués pensaient  que,  dans  le  domaine  législatif,  la  Confé- 
rence ne  pouvait  aller  aussi  loin.  Voici  quelles  étaient  les 
conclusions  de  la  Commission  législative  : « Dans  le  but 
de  donner  le  plus  d’efficacité  possible  à la  répression  de  la 
traite  des  blanches,  la  Conférence  indique  et  recommande 
aux  Etats  représentés,  à titre  de  minimum  de  réformes  légis- 
latives, les  dispositions  suivantes  ».  Puis  venaient  les  défini- 
tions. M.  le  ministre  Lardy  a vivement  combattu  cette  ma- 
nière de  voir  qui  tendait  à affaiblir  singulièrement  la  portée 
des  résolutions  à prendre  par  la  Conférence.  « Il  semble  que 
la  Commission  de  législation  n’a  formulé  que  des  vœux 
auxquels  les  gouvernements  seraient  libres  de  donner  satis- 
faction, s’ils  le  jugent  convenable.  M.  Lardy  a pour  sa  part 
une  conception  tout  autre  du  rôle  de  la  Conférence.  A son 
avis,  elle  doit  présenter  aux  gouvernements  des  projets  de 
convention  dont  elle  recommanderait  l’adoption.  En  pré- 
sence de  ces  projets,  les  gouvernements  pourraient,  soit  les 
approuver  immédiatement  ou  les  rejeter,  soit  prendre  cer- 
tains délais,  avant  de  les  signer  et  de  les  ratifier.  Ces  délais 
pourraient  en  effet  être  nécessaires  pour  que  les  gouverne- 
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ments  fussent  préalablement  en  mesure  de  faire  subir  à leur 
législation  telle  ou  telle  modification,  conforme  aux  deside- 
rata de  la  Conférence.  Ces  desiderata  ne  seraient  pas  moins 
exprimés  d’une  façon  précise  et  dans  une  forme  qui  indi- 
querait nettement  le  désir  des  délégués  de  les  voir  transfor- 
més aussitôt  que  possible  en  engagements  formels.  Pour 
l’orateur,  ce  serait  une  véritable  faillite,  si  les  travaux  de  la 
Conférence  n’aboutissaient  qu’à  l’expression  de  simples 
vœux  ».  Cette  opinion  si  nettement  formulée,  appuyée  par 
d’autres  délégués,  a fini  par  triompher  de  quelques  résistan- 
ces isolées  qui,  chose  un  peu  singulière,  venaient  de  certains 
délégués  qui  auraient  dû,  semble-t-il,  vivement  désirer  qu’on 
allât  aussi  loin  que  possible  dans  la  voie  indiquée  par 
M.  Lardy.  La  Conférence  indiqua  nettement  sa  manière  de 
voir  en  nommant  au  scrutin  M.  Lardy  à l’unanimité  comme 
membre  de  la  Commission  de  rédaction. 

On  a craint  des  susceptibilités  gouvernementales  et  par- 
lementaires. Elles  n’ont  vraiment  pas  de  raison  d’être.  Avant 
de  signer  la  convention,  un  gouvernement  doit  voir  s’il  lui 
convient  ou  non  de  prendre  l’engagement  prévu  : s’il  le 
prend  et  s’il  n’a  pas  le  pouvoir  législatif,  il  devra  soumettre 
à ses  Chambres  un  projet  de  loi  destiné  à donner  effet  aux 
dispositions  arrêtées.  Dans  beacoup  de  pays,  la  convention 
devra  elle-même  être  soumise  au  Parlement  pour  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  autorisé  à la  ratifier  ; dans  presque  tous, 
là  où  la  législation  est  insuffisante,  il  faudra  une  loi  spéciale 
d’exécution  pour  définir  et  punir  les  infractions  prévues. 
Tout  dépendra  donc,  le  cas  échéant,  des  gouvernements  et 
des  Parlements  dont  l’indépendance  est  ainsi  pleinement  res- 
pectée, ils  n’auront  qu’à  ne  pas  signer  la  convention  ou  à ne 
pas  voter  la  loi  nécessaire.  On  ne  voit  vraiment  pas  ce  qui, 
dans  l’engagement  prévu  par  l’article  3,  pourrait  choquer 
la  souveraineté  la  plus  suscejAible. 

Cette  conclusion  n’est  pas  seulement  justifiée  par  le  rai- 
sonnement, elle  est  justifiée  par  des  précédents  indiscuta- 
bles. Dans  des  conventions  créant  des  délits,  c’est  la  même 
forme  qui  a été  observée,  comme  dans  la  convention  du 
6 mai  1882  pour  régler  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  (An- 
gleterre, Belgique,  Allemagne,  France,  Pays-Bas),  dans  la 
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convention  du  14  mars  1884  pour  la  protection  des  câbles 
sous-marins  (nombreux  Etats  de  toutes  les  parties  du 
monde),  enfin  dans  l’Acte  public  de  la  Conférence  anti-es- 
clavagiste de  Bruxelles  du  2 juillet  1880  (tous  les  Etats  euro- 
péens). Ce  dernier  Acte  fournit  un  exemple  tout  à fait  topi- 
que, puisqu’il  a aussi  pour  but  la  protection  de  pauvres  misé- 
rables noirs,  victimes  également  d’un  odieux  trafic.  D’après 
son  article  12,  « les  puissances  s’engagent  à adopter  ou  à pro- 
poser à leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires 
afin  que  les  contrevenants  avix  défenses  établies  par  les  ar- 
ticles 8 et  9 soient  partout  punis  proportionnellement  à l’im- 
portance de  l’infraction  et  à la  gravité  de  chaque  cas  » (Y. 
aussi  art.  5). 

Les  gouvernements  qui  auront  signé  la  convention  de- 
vront donc,  avant  de  la  ratifier,  avoir  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu’elle  reçoive  son  exécution  ; pratiquement 
les  pays,  comme  la  France  et  la  Belgique,  soumettront  à 
leurs  Chambres  à la  fois  la  convention  et  la  loi  d’exécution. 
C’est  ainsi  qu’il  a été  procédé  en  France  notamment  pour  la 
pêche  dans  la  mer  du  Nord  et  pour  les  câbles  sous-marins. 
Il  est  naturel  que  les  gouvernements  se  communiquent  ce 
qu’ils  auront  fait  à cet  égard,  des  échanges  de  vues  jiourront 
quelquefois  utilement  intervenir.  C’est  ainsi  que  s’explique 
l’article  4,  d’après  lequel  « les  Hautes  Parties  Contractantes 
se  communiqueront  les  lois  qui  auraient  déjà  été  rendues 
ou  qui  viendraient  à l’être  dans  leurs  Etats,  relativement  à 
l’objet  de  la  présente  convention  ».  On  cite  à la  fois  le  cas  des 
Etats  dont  la  législation  serait  déjà  suffisante  et  celui  des 
Etats  dont  la  législation  aurait  à être  complétée.  Au  lende- 
main de  la  signature  de  la  convention,  les  premiers  n’au- 
raient qu’à  faire  connaître  les  dispositions  de  leurs  lois  qui, 
suivant  eux,  suffisent  pour  que  les  articles  1 et  2 reçoivent 
leur  exécution,  les  autres  notifieront  leurs  lois  au  fur  et  à 
mesure  qu’elles  interviendront. 

L’engagement  pris  par  les  gouvernements  aux  termes 
de  l’article  3 est  très  sommaire  pour  les  raisons  indiquées 
plus  haut  ; on  a même  simplifié  les  formules  de  la  Commis- 
sion législative  qui  parlaient  de  peines  rigoureuses,  de  pei- 
nes plus  rigoureuses.  Il  s’agissait  cependant  de  constater 
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d’une  façon  non  équivoque  les  sentiments  de  la  Conférence 
en  ce  qui  concerne  l’exécution  à donner  dans  les  divers  pays 
à cet  engagement.  En  pareil  cas,  on  prend  ordinairement  la 
forme  de  vœux  distincts  de  la  convention,  qui  peuvent,  par 
suite,  en  être  tout  à fait  séparés  et  être  perdus  de  vue  quand 
il  s’agit  de  l’exécuter.  La  Conférence  introduit  un  procédé  tout 
nouveau,  à ma  connaissance  du  moins,  et  qui  donne  suivant 
moi,  la  solution  la  plus  élégante  à la  difficulté  qui  était  de 
concilier  l’indépendance  législative  des  Etats  et  le  désir  d’in- 
diquer une  direction  à l’exercice  de  cette  indépendance.  Je 
ne  crois  pas  commettre  d’indiscrétion  en  attribuant  l’honneur 
de  cette  ingénieuse  innovation  à l’éminent  Président  de  la 
Commission  de  rédaction.  Le  procédé  consiste  à joindre  à 
la  convention  un  Protocole  de  clôture  qui  lui  sera  annexé, 
qui  sera  signé  en  même  temps  qu’elle,  et  qui,  sans  lier  les 
gouvernements,  sans  porter  atteinte  à leur  autonomie  légis- 
lative dont  ils  sont  très  naturellement  jaloux,  donnera  un 
caractère  plus  pressant  aux  recommandations  que  la  Con- 
férence leur  adresse  ; ici  il  s’agit  bien  d’indication  et  de  re- 
commandationy à la  différence  de  ce  qui  concerne  les  défi- 
nitions mêmes  des  délits.  Les  plénipotentiaires  chargés  de 
signer  la  convention  attesteront  en  même  temps  que  leurs 
gouvernements  l’entendent  de  telle  manière  et  sont  dispo- 
sés à agir  suivant  son  esprit. 

C’est  ainsi  que,  sans  vouloir  trop  préciser,  la  Confé- 
rence  indique  que  la  loi  devrait  édicter,  dans  tous  les  cas, 
une  peine  privative  de  liberté,  sans  préjudice  de  toutes  au- 
tres peines  principales  ou  accessoires.  La  formule  à dessein 
est  vague  : d’après  la  nature  et  la  gravité  du  délit,  on  com- 
prendrait qu’il  fût  puni  à la  fois  d’emprisonnement  et 
d’amende  avec  certaines  déchéances  accessoires.  De  même, 
il  y a lieu  de  tenir  compte  de  diverses  circonstances  aggra- 
vantes, par  exemple  si  une  mineure  a été  violentée  ou  trom- 
pée. De  même  pour  une  majeure,  on  conçoit  qu’il  puisse  y 
avoir  réunion  de  plusieurs  circonstances  aggravantes. 

Quand  j’ai  parlé  d 'innovation  à propos  du  Protocole  de 
clôture,  je  n’ai  pas  voulu  dire  que  c’était  la  première  fois 
qu’un  Protocole  de  clôture  était  joint  à une  convention.  Il 
y en  a au  contraire  de  nombreux  exemples.  Je  me  conten- 
terai de  citer  le  cas  de  la  convention  franco-suisse  du  15 
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juin  1869  sur  la  compétence  et  l’exécution  des  jugements, 
celui  des  conventions  d’Union  de  la  propriété  littéraire  de 
1886.  Mais,  dans  ces  cas  comme  dans  d’autres  analogues,  le 
Protocole  de  clôture  fait  corps  avec  la  convention  dont  il  est 
destiné  à interpréter  ou  à compléter  les  dispositions  ; il  est 
obligatoire  au  même  titre  qu’elle,  est  soumis  aux  mêmes  for- 
formalités  d’approbation  parlementaire  ou  de  ratification. 
Rien  de  semblable  ici  : le  Protocole  de  clôture  n’est  pas  obli- 
gatoire et  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  la  convention  ; 
c’est  une  déclaration  solennelle  à laquelle  on  sera  libre  de 
donner  telle  suite  qui  conviendra.  Les  plénipotentiaires  s’ap- 
proprieront le  vœu  de  la  Conférence  et  il  est  à espérer  que 
leurs  gouvernements  et  leurs  Parlements  en  tiendront 
compte. 

Les  articles  1 et  2 de  la  convention  mentionnent  les  in- 
fractions qui  évidemment,  suivant  la  Conférence,  doivent 
être  punies.  Elle  a estimé  indispensable  que  les  diverses  lé- 
gislations punissent  au  moins  ces  faits  qui,  pour  tout  le 
monde,  ont  un  caractère  incontestablement  odieux,  qui  ap- 
pellent l’intervention  du  législateur,  parce  qu’il  s’agit  de 
personnes  qui  ont  besoin  d’être  protégées  à raison  de  leur 
âge  ou  des  manœuvres  dont  elles  sont  victimes.  Mais  il  est 
bien  entendu  que  les  législations  pourront  aller  beaucoup 
plus  loin,  si  elles  le  considèrent  comme  juste  et  si  elles  l’es- 
timent possible  d’après  l’état  des  mœurs  du  pays.  Une  en- 
tente internationale  se  contente  d’un  minimum,  parce  qu’elle 
doit  tenir  compte  des  différences  de  conceptions  sociales  et 
morales  ; elle  ne  peut  être  un  obstacle  à un  état  de  choses 
plus  perfectionné  dans  un  des  pays  contractants.  Cela  pou- 
vait sembler  aller  de  soi  ; on  a cru  devoir  le  dire  expressé- 
ment dans  le  Protocole  de  clôture.  Ainsi,  dans  un  pays,  la 
loi  peut  punir  l’embauchage  des  majeures  même  en  dehors 
de  toute  circonstance  aggravante,  comme  cela  existe  déjà 
d’après  certaines  législations  et  comme  cela  a été  proposé 
en  France  (1).  Dans  une  séance  de  la  Conférence,  on  a de- 
mandé ce  que  signifiait  le  mot  embauché  et  s’il  comprenait 
même  la  tentative.  Voici  l’explication  donnée  par  le  rap- 


^1)  V.  une  intéressante  discussion  qui  a lieu  à la  Société  des  prisons , dans  sa 
séance  de  mars  dernier  ( Revue  pénitentiaire , numéro  du  10  avril  1902). 
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porteur  de  la  Commission  législative  : « L’expression  em- 
baucher est  empruntée  à la  langue  des  contrats  intervenus 
entre  patrons  et  ouvriers.  Embaucher  consiste  à aller  trou- 
ver ou  à recevoir  l’ouvrier  et  à lui  proposer  un  travail.  Em- 
baucher une  femme,  c’est  aller  la  trouver  pour  lui  proposer 
un  certain  accord  et  obtenir  d’elle  son  consentement.  Le  dé- 
lit commence  dès  qu’il  y a accord.  Mais  la  Commission  n’a 
pas  entendu  prévoir  la  tentative.  Le  délit  lui  a paru  exister 
dès  qu’il  y a entente  entre  l’embaucheur  et  la  malheureuse, 
objet  du  trafic  ».  Cela  me  paraît  incontestable  ; mais  une  lé- 
gislation pourra  prévoir  la  tentative  d’embauchage  comme 
l’embauchage  lui-même.  Ce  sont  seulement  deux  exemples. 

Les  infractions  qu’on  est  d’accord  pour  punir  se  com- 
mettant sur  plusieurs  territoires,  des  mesures  internationales 
doivent  intervenir  pour  en  assurer  la  répression.  C’est  à 
cette  idée  que  répondent  les  dispositions  relatives  à l’extra- 
dition et  aux  commissions  rogatoires. 

Il  fallait  d’abord  songer  à Y extradition  pour  le  cas  où 
le  délinquant  se  trouverait  sur  le  territoire  d’un  Etat  con- 
tractant où,  du  reste,  il  n’aurait  commis  aucune  infraction. 
Les  conventions  d’extradition  devraient  dans  la  plupart  des 
cas  être  complétées  par  des  conventions  additionnelles  des- 
tinées à ajouter  les  nouvelles  infractions  à celles  pour  les- 
quelles l’extradition  est  déjà  pratiquée.  Sur  l’initiative  de 
M.  Polner,  délégué  hongrois,  cette  besogne  est  simplifiée 
d’une  manière  très  heureuse  par  l’article  5.  Au  lieu  d’avoir 
à conclure  une  convention  additionnelle  spéciale,  chaque 
Etat  contractant  se  trouvera  avoir  ipso  facto  complété  les 
diverses  conventions  d’extradition  qui  le  lient  avec  les  au- 
tres Etats  contractants  ; c’est  l’article  5 qui  contient  la  con- 
vention additionnelle  qu’autrement  il  aurait  fallu  conclure. 
Il  va  sans  dire  que,  pour  les  nouvelles  infractions,  s’appli- 
queront toutes  les  stipulations  des  conventions  existantes  ; 
celles-ci  ne  sont  en  rien  modifiées  sur  un  autre  point  et  leurs 
diverses  conditions  continueront  à s’appliquer  pour  ces  in- 
fractions comme  pour  celles  qui  sont  déjà  prévues.  Suppo- 
sons qu’un  Etat  contractant  réprime  non  seulement  l’embau- 
chage, mais  la  tentative  d’embauchage  ; pourra-t-il,  en  vertu 
de  l’article  5,  demander  l’extradition  d’un  inculpé  poursuivi 
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pour  tentative  d’ embauchage  ? On  ne  peut  répondre  d’une 
manière  absolue.  Gela  sera  possible  seulement  si  la  conven- 
tion générale  d’extradition  prévoit  la  tentative  et  si  la  ten- 
tative d’embauchage  est  punie  dans  le  pays  requis.  C’est 
l’application  pure  et  simple  des  principes  ordinaires  de  la 
matière. 

Il  convient  de  remarquer  que  l’article  5 ne  constitue  pas 
une  convention  d’extradition  se  suffisant  à elle-même,  ce 
n’est  qu’un  complément  de  conventions  préexistantes.  Cette 
observation  présente  de  l’intérêt  à deux  points  de  vue.  Si 
une  convention  d’extradition  liant  deux  Etats  contractants 
venait  à cesser  de  produire  ses  effets,  la  clause  additionnelle 
tomberait  par  cela  même.  D’autre  part,  si  on  suppose  deux 
Etats  contractants  entre  lesquels  n’existe  pas  de  convention 
générale  d’extradition,  l’article  5 n’a  pas  pour  résultat  de 
faire  naître  ipso  facto  une  obligation  d’extradition  pour  les 
infractions  dont  il  s’agit  ; cette  obligation  n’existera  que 
dans  les  conditions  ordinaires,  par  exemple  en  vertu  d’une 
convention  spéciale  ou  promesse  de  réciprocité.  Cela  ne 
sera  pas  possible  si  le  pays  requis  admet  comme  règle  de  ne 
pas  accorder  d’extradition  sans  traité.  — On  voit  ainsi  que 
l’article  5 n’a  pas  pour  but  de  déroger  au  droit  commun  en 
substituant  aux  conventions  ordinaires  d’extradition  restrein- 
tes à deux  Etats  déterminés  une  convention  commune  à tous 
les  Etats  contractants.  Il  n’y  a toujours  que  des  conventions 
isolées  qui  se  trouvent  seulement  complétées  par  un  procédé 
abrégé  et  qui  n’en  conservent  pas  moins  leur  caractère. 

Au  sujet  de  cet  article  5,  quelques  délégués  ont  soulevé  à 
la  Conférence  une  difficulté  qui  a donné  lieu  à des  discus- 
sions un  peu  prolongées  sans  nécessité  suffisante.  Dans  cer- 
tains pays,  comme  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  Suisse,  la 
Grande-Bretagne,  une  loi  énumère  limitativement  les  faits 
passibles  d’extradition  et  le  gouvernement  n’est  autorisé  à 
conclure  des  conventions  que  pour  les  faits  prévus.  Il  va  sans 
dire  que,  dans  ces  pays,  l’intervention  législative  sera  néces- 
saire pour  que  l’article  5 produise  son  eff  et  de  plein  droit. 
Suffira-t-il  que  la  convention  projetée  soit  soumise  à l’ap- 
probation parlementaire  ou  faudra-t-il  une  modification  di- 
recte de  la  loi  d’extradition  ? C’est  une  question  d’ordre  inté- 
rieur dont  la  solution  variera  suivant  les  pays  et  dont  les  au- 
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très  Etats  contractants  n’ont  pas  à se  préoccuper.  Par  exem- 
ple, en  Angleterre,  si  je  ne  me  trompe,  on  ne  soumettrait  pas 
la  convention  au  Parlement,  mais  on  compléterait  par  un 
Act  spécial  les  lois  de  1870  et  de  1873  sur  l’extradition  en 
supposant  qu’elles  ne  mentionnent  pas  les  infractions  cons- 
tituant la  « traite  des  blanches  ».  Dans  un  pays  où  la  con- 
vention serait  soumise  aux  Chambres,  on  pourrait  se  de- 
mander si  l’approbation  de  la  convention  comprenant  l’arti- 
cle 5 n’équivaudrait  pas  à la  modification  de  la  loi  d’extra- 
dition qui  serait  ainsi  complétée  implicitement,  au  moins  à 
l’égard  des  Etats  contractants.  Tout  cela,  je  le  répète,  est 
une  affaire  d’ordre  intérieur  et  la  Commission  de  rédaction 
avait  pensé  qu’il  n’était  pas  nécessaire  de  s’expliquer  à ce 
sujet.  Mais,  en  Conférence  plénière,  sur  l’insistance  des  dé- 
légués de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas,  on  a ajouté  à l’article  5 
un  paragraphe  pour  dire  que  si  la  clause  relative  à l’extra- 
dition ne  pouvait  avoir  effet  sans  modifier  la  législation  exis- 
tante, les  parties  contractantes  s’engageaient  à prendre  ou  à 
proposer  à leurs  législatures  respectives  les  mesures  néces- 
saires à cet  effet.  Cela  est  inutile,  mais  cela  est  sans  incon- 
vénient. Il  est  à remarquer  qu’en  Suisse  la  situation  est  exac- 
tement la  même  qu’en  Belgique  et  qu’aux  Pays-Bas,  ce  qui 
n’a  pas  empêché  M.  Lardy  de  déclarer  qu’il  considérait  l’ad- 
dition comme  absolument  superflue  ; la  Commission  de  ré- 
dactions ne  l’a  acceptée  que  par  esprit  de  transaction.  Il  faut 
ajouter  que  la  règle  de  l’article  5 offre  une  grande  utilité 
même  pour  les  pays  où  la  loi  d’extradition  devra  être  modi- 
fiée. Cette  modification  aurait  été  également  nécessaire  pour 
conclure  des  conventions  additionnelles  distinctes  et  l’arti- 
cle 5,  supprimant  la  nécessité  de  ces  conventions  addition- 
nelles, produit  en  tous  cas  une  simplification  fort  appré- 
ciable. 

Enfin,  pour  en  terminer  avec  l’extradition,  il  est  à peine 
besoin  de  dire  que  si  l’article  5 ne  vise  que  les  conventions 
déjà  existantes,  c’est  que,  pour  les  conventions  à conclure, 
il  est  bien  évident  que  les  Etats  contractants  comprendront 
dans  les  faits  passibles  d’extradition  les  infractions  prévues 
par  le  projet. 

Les  commissions  rogatoires  joueront  un  rôle  important 
pour  les  infractions  du  genre  de  celles  dont  nous  nous  occu- 
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pons,  précisément  à raison  de  ce  que  les  éléments  s’en  seront 
accomplis  en  divers  pays.  La  transmission  par  la  voie  di- 
plomatique, telle  qu’elle  se  fait  le  plus  souvent,  entraîne  for- 
cément de  grands  retards  très  préjudiciables  à l’instruction 
des  affaires  ; la  célérité  est  ici  particulièrement  indispensa- 
ble et  pour  la  répression  et  pour  la  protection  des  victimes. 
Aussi  a-t-on  essayé  de  simplifier,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  procédés  habituels  tout  en  maintenant  les  garanties  né- 
cessaires. On  a fait  remarquer  avec  raison  que  ce  qui  expli- 
que l’emploi  de  la  voie  diplomatique  et  ce  qui  excuse  les 
lenteurs  qu’elle  entraîne,  c’est  que  chaque  Etat  se  réserve 
le  droit  d’examiner  si  l’acte  dont  on  lui  demande  l’exécu- 
tion n’est  pas  contraire  : 1°  à sa  loi  intérieure  ; 2°  aux  con- 
ventions qui  règlent  ses  rapports  avec  l’Etat  requérant  ; 3°  à 
sa  souveraineté  ; 4°  enfin  si  l’acte  a un  but  ou  une  portée 
politique.  Du  moment  où  il  s’agit  de  commissions  rogatoi- 
res relatives  aux  dispositions  prévues  par  la  convention,  les 
objections  que  soulève  encore  le  droit  de  communication  di- 
recte entre  les  autorités  judiciaires  disparaissent  presque 
complètement  et  l’Etat  n’aurait  plus  à examiner  la  question 
de  savoir  si  la  commission  rogatoire  porterait  atteinte  à la 
loi  intérieure,  aux  conventions  diplomatiques  ou  à sa  souve- 
raineté, puisque  cette  loi  serait  devenue  loi  de  l’Etat,  aurait 
été  l’objet  d’un  accord  diplomatique  et  qu’il  serait  facile  de 
prescrire  aux  magistrats  de  n’admettre  la  communication 
directe  que  pour  le  délit  dont  nous  nous  occupons.  D’autre 
part,  la  nature  même  du  délit  exclut  tout  caractère  politi- 
que aux  actes  réclamés  (1).  Ces  idées  ont  prévalu  et  ont 
trouvé  leur  expression  dans  l’article  6 du  projet  de  conven- 
tion. La  transmission  des  commissions  rogatoires  s’opérera, 
sauf  entente  contraire,  ou  bien  par  communication  directe 
entre  les  autorités  judiciaires,  ou  bien  par  l’entremise  de 
l’agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l’Etat  requérant  dans 
le  pays  requis.  Ce  dernier  procédé  a été  particulièrement 
recommandé  au  point  de  vue  pratique  par  un  homme  d’une 
expérience  consommée,  M.  le  ministre  Lardy.  L’autorité  ju- 
diciaire du  pays  où  se  poursuit  une  instruction  peut  ne  pas 
savoir  quelle  est  dans  le  pays  étranger  l’autorité  judiciaire 


(1)  Rapport  préparatoire  de  la  délégation  française. 
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à laquelle  il  convient  de  s’adresser  ; il  envoie  sa  communi- 
cation directement  à l’agent  diplomatique  de  son  pays,  ce  qui 
ne  cause  qu’un  retard  insignifiant  et  ce  qui  donne  des  garan- 
ties de  régularité  fort  appréciables.  Comme  on  parle  de 
l’agent  diplomatique  ou  consulaire,  on  a exprimé  certaines 
craintes  et  on  s’est  demandé  si  les  agents  consulaires,  quel- 
quefois de  simples  négociants,  seraient  toujours  à la  hauteur 
d’une  pareille  mission.  Mais  il  convient  de  remarquer  qu’il 
n’y  a là  rien  d’impératif.  Si  un  gouvernement  craint  des  er- 
reurs, il  donnera  comme  instruction  à ses  autorités  judiciai- 
res de  n’envoyer  leurs  commissions  rogatoires  qu’à  l’agent  di- 
plomatique et  aux  consuls  de  carrière  désignés,  en  excluant 
les  simples  agents  consulaires.  Si  on  ne  s’est  pas  borné  à pré- 
voir uniquement  l’envoi  à un  agent  diplomatique,  c’est  parce 
qu’un  pays  peut  n’avoir  dans  un  autre  que  des  consuls  aux- 
quels devraient  bien  alors  être  adressées  les  commissions 
rogatoires.  Tel  est  par  exemple  le  cas  de  la  Suisse  qui  n’a  en 
Belgique  et  en  Hollande  que  des  consuls. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  les  autres  dispositions  de  l’ar- 
ticle 6 qui  sont  assez  claires  par  elles-mêmes.  Celle  qui  tou- 
che à la  question  de  la  traduction  de  la  commission  rogatoire, 
très  importante  dans  la  pratique,  a été  empruntée  à la  con- 
vention de  La  Haye  du  14  novembre  1896  (art.  6,  al.  2)  qui 
règle  un  certain  nombre  de  matières  de  procédure  et  qui  a 
été  acceptée  par  presque  tous  les  Etats  européens. 

Les  facilités  proposées  pour  la  transmission  des  commis- 
sions rogatoires  ne  pourraient-elles  pas  être  étendues  avec 
avantage  aux  cas  autres  que  ceux  prévus  par  la  convention  ? 
La  Conférence  a été  unanime  à le  penser  ; c’est  pour  la  ré- 
pression de  toutes  les  infractions  que  la  célérité  serait  pré- 
cieuse. La  Conférence  a donc  exprimé  le  vœu  que  les  gou- 
vernements s’efforcent  d’étendre  à toute  matière  pénale  la 
simplification  apportée  dans  la  transmission  des  commis- 
sions rogatoires.  Si  on  objecte  que  la  Conférence  est  ainsi 
sortie  de  son  programme,  il  est  permis  de  répondre  que  c’est 
peut-être  pour  la  première  fois  que  cette  matière  toute  pra- 
tique des  commissions  rogatoires  dans  les  affaires  crimi- 
nelles était  l’objet  des  délibérations  d’une  Conférence  inter- 
nationale. Pourquoi  ne  pas  profiter  d’une  solution  adoptée  en 
connaissance  de  cause,  après  discussion  approfondie  entre 
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des  hommes  représentant  les  intérêts  divers  engagés  dans  la 
question  ? 

D’après  une  clause  des  conventions  d’extradition  ou  en 
vertu  d’arrangements  spéciaux,  les  gouvernements  se  font 
connaître  les  condamnations  pénales  qui  atteignent  leurs 
nationaux  respectifs.  Il  y a là  un  élément  d’information  assez 
utile,  mais  qui  ne  produit  pas  tout  l’effet  que  l’on  pourrait 
croire,  à raison  de  ce  que,  dans  la  plupart  des  pays,  les  con- 
damnations pénales  prononcées  à l’étranger  n’ont  pas  de  con- 
séquences juridiques  directes.  Elles  peuvent  servir  de  fins 
de  non  recevoir  pour  des  poursuites  à raison  des  mêmes  faits, 
mais  non  donner  lieu  à l’application  des  règles  sur  la  réci- 
dive ou  entraîner  des  incapacités,  c’est  le  cas  en  France  no- 
tamment (1).  On  avait  d’abord  songé  à confirmer  uniquement 
cette  pratique.  L’article  7 proposé  par  la  Commission  de  ré- 
daction disait  : « Les  H.  P.  C.  s’engagent  à se  communiquer 
les  bulletins  de  condamnation  concernant  leurs  nationaux 
respectifs,  lorsqu’il  s’agit  d’infractions  visées  par  la  présente 
convention  ».  Mais,  après  discussion  en  séance  plénière,  on 
est  revenu  à une  résolution  de  la  Commission  législative  qui 
était  beaucoup  plus  compréhensive  et  qui  est  une  modifica- 
tion importante  de  la  pratique  actuelle.  D’après  celle-ci,  en 
effet,  une  condamnation  pour  traite  des  blanches  étant  pro- 
noncée en  France  à la  charge  d’un  Français,  aucune  commu- 
nication ne  serait  faite  ; si  la  condamnation  était  contre  un 
Allemand,  un  extrait  de  condamnation  serait  envoyé  au  gou- 
vernement allemand  seul.  D’après  le  système  qui  a prévalu 
et  qui  est  formulé  dans  l’article  7 actuel  du  projet  de  conven- 
tion, le  bulletin  de  condamnation  est  envoyé  à tous  les  Etats 
contractants.  On  a pensé  qu’il  y avait  intérêt  à ce  que,  dans 
les  différents  pays  qui  s’associent  pour  la  répression  de  ce 
trafic  criminel,  on  fût  tenu  au  courant  des  condamnations 
prononcées  contre  les  traitants.  Mais  cependant  il  faut  pren- 
dre ici  le  mot  traite  dans  son  sens  usuel,  c’est-à-dire  qu’il 
s’agit  de  faits  commencés  sur  un  territoire  et  achevés  sur  un 
autre.  Les  condamnations  pour  traite  à l’intérieur  ne  tom- 
beront pas  sous  l’application  de  l’article.  Si  un  Français  est 
condamné  à Paris  pour  y avoir  embauché  des  filles  à desti- 


(1)  Besançon,  15  janvier  1879,  Sirey , Bec.  pér.,  1879.2.104  (récidive)  ; Cass.  14 
avril  1868,  Dalloz , Rec.  pér.,  1868.1.212  (incapacités). 
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nation  de  Bordeaux  ou  de  Marseille,  sa  condamnation  ne  sera 
notifiée  nulle  part.  Si  un  Allemand  est  condamné  pour  faits 
du  même  genre,  notification  sera  faite  au  gouvernement  alle- 
mand seul,  en  vertu  de  la  pratique  antérieure.  Si  l’embau- 
chage commis  par  l’un  ou  par  l’autre  est  à destination  d’Ams- 
terdam ou  de  Londres,  notification  sera  faite  à tous  les  gou- 
vernements contractants.  Cela  ne  laisse  pas  que  d’être  assez 
compliqué  et  une  tâche  délicate  est  ainsi  confiée  aux  greffiers 
chargés  de  dresser  les  bulletins,  c’est  ce  qu’a  fait  remarquer 
M.  Lardy  à la  Conférence. 

Le  projet  de  convention  qui  prévoit  des  infractions  et  en 
facilite  la  répression  par  les  mesures  relatives  à l’extradi- 
tion et  aux  commissions  rogatoires  qui  viennent  d’être  ana- 
lysées, ne  contient  aucune  disposition  sur  la  compétence. 
Cela  peut  étonner  au  premier  abord  et  on  avait  bien  songé  à 
poser  sur  ce  point  des  règles  formelles.  Le  Rapport  prépara- 
toire de  la  délégation  française  contenait  un  paragraphe  spé- 
cial sur  la  compétence  (1)  ; après  discussion  approfondie,  la 
Commission  de  procédure  et  de  compétence  a estimé  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  de  proposer  de  texte  spécial,  parce  que  les 
règles  du  droit  commun,  telles  qu’elles  existent  dans  les  di- 
vers pays,  suffisent  dans  presque  tous  les  cas  à assurer  une 
répression.  La  Conférence  plénière,  malgré  l’opposition  de 
M.  Hoyois,  l’un  des  délégués  belges,  s’est  à l’unanimité,  sauf 
deux  abstentions,  rangée  à l’opinion  de  sa  Commission.  Il 
me  paraît  utile,  au  point  de  vue  des  principes,  d’entrer  à ce  su- 
jet dans  quelques  détails.  Je  prends  le  cas  le  plus  simple  : 
un  embauchage  a été  pratiqué  à Paris  par  un  Français  qui 
a conduit  la  fille  embauchée  à Anvers.  Le  délit  a un  caractère 
continu  et,  par  suite,  a été  commis  à la  fois  en  France  et  en 
Belgique,  de  sorte  que,  jure  loci,  les  juridictions  criminelles 
des  deux  pays  sont  compétentes  pour  en  connaître.  Pas  de 
difficulté  donc  si  le  délinquant  est  arrêté  en  France  ou  en 
Belgique.  S’il  s’est  échappé  et  s’il  se  trouve  dans  un  autre  pays 
contractant,  il  pourra  y être  arrêté,  puis  livré  à la  France  ou 
à la  Belgique.  Si  je  suppose  le  Français  ayant  commis  le  fait 
en  Belgique  et  en  Hollande,  puis  s’étant  réfugié  en  France, 
l’autorité  française  ne  le  livrera  pas  à cause  de  la  règle  de  la 


fl)  Livre  jaune , p 31. 
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non  extradition  des  nationaux,  mais  elle  le  jugera  elle- 
même,  puisque  la  loi  française  demande  compte  à ses  natio- 
naux de  ce  qu’ils  ont  fait  à l’étranger  (cf.  art.  5,  code  instruc- 
tion criminelle).  Donc,  dans  ces  hypothèses  ou  d’autres  ana- 
logues, le  jeu  combiné  de  la  juridiction  territoriale,  de  l’ex- 
tradition ou  de  la  juridiction  nationale,  suffira  pour  empê- 
cher l’impunité.  Sans  doute,  on  pourrait  en  imaginer  dans 
lesquelles  le  droit  commun  serait  insuffisant.  On  doit  omet- 
tre celle  qu’on  a citée  à la  Conférence,  d’étrangers  trouvés 
sur  le  territoire  d’un  pays  et  ayant  commis  le  délit  dans  un 
autre  pays  ne  demandant  pas  l’extradition,  par  exemple 
parce  qu’il  n’aura  pas  connaissance  du  fait  délictueux  ou  du 
nom  de  ses  auteurs.  Cette  hypothèse  me  semble  négligeable, 
parce  qu’on  ne  doit  pas  supposer  qu’un  Etat  contractant  se 
désintéresse  du  fait  commis  sur  son  territoire  alors  qu’un 
autre  Etat  lui  signale  qu’il  tient  à sa  disposition  l’individu 
ayant  commis  le  fait.  Une  autre  observation  était  plus  impor- 
tante : elle  portait  sur  cette  circonstance  que  les  tribunaux 
d’un  pays  ne  seront  pas  toujours  compétents  pour  juger  leurs 
nationaux  ayant  commis  un  délit  à l’étranger,  et  alors  cette 
incompétence  combinée  avec  la  non  extradition  des  natio- 
naux entraînera  l’impunité.  Cela  est  vrai,  et  très  probable- 
ment cela  se  présenterait  pour  un  Anglais  ayant  pratiqué  la 
traite  des  blanches  sur  le  continent  et  s’étant  réfugié  dans  le 
Royaume-Uni.  La  loi  anglaise  ne  permet  que  dans  des  cas 
exceptionnels  la  poursuite  pour  faits  commis  au  dehors  et 
je  ne  pense  pas  que  la  traite  des  blanches  y rentre  ; de  plus, 
si  elle  admet  bien  théoriquement  l’extradition  des  natio- 
naux, le  principe  n’a  guère  de  portée  pratique  à raison  de  la 
clause  contraire  (dictée  par  une  notion  étroite  de  l’idée  de 
réciprocité)  qui  est  contenue  dans  les  conventions  d’extra- 
dition. Mais  convenait-il  de  soulever  une  difficulté  aussi  grave 
que  celle  qu’amènerait  un  changement  dans  le  système  de 
compétence  pénale  de  chaque  pays  ? Pourrait-on  songer  à 
proclamer  que  le  tribunal  du  lieu  de  l’arrestation  serait  com- 
pétent dans  tous  les  cas  ? Une  pareille  règle  soulève  beau- 
coup d’objections  en  elle-même  ; de  plus,  si  on  l’accepte,  il 
n’y  a pas  de  raison  pour  en  limiter  l’application  aux  délits 
dont  s’occupait  la  Conférence.  C’est  une  révolution  dans  le 
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domaine  de  la  compétence  pénale  qui  ne  peut  être  opérée 
que  par  la  législation  interne,  et  le  projet  de  convention  au- 
rait été  exposé  à un  échec  à peu  près  certain,  si,  pour  l’adop- 
ter, il  avait  fallu  admettre  une  pareille  révolution. 

Une  hypothèse  d’un  caractère  exceptionnel  a été  soumise 
à la  Commission  et  à la  Conférence  par  M.  Lardy,  c’est  celle 
où  l’infraction  a été  commise  dans  un  pays  qui  ne  réprime 
pas  la  traite  des  blanches  par  un  indvidu  qui  n’est  pas  le  res- 
sortissant du  pays  où  il  sera  possible  de  mettre  la  main  sur 
lui.  On  peut  concevoir  qu’un  Roumain  ait  fait  la  traite  en 
Egypte  et  vienne  plus  tard  en  Suisse  où  il  ne  s’est  pas  livré  à 
son  trafic,  et  on  suppose  que  la  traite  n’est  réprimée  ni  en 
Roumanie  ni  en  Egypte.  Il  serait  désirable  que  ce  trafiquant 
pût  être  puni  s’il  vient  sur  le  territoire  de  l’un  des  Etats  con- 
tractants. Le  projet  de  code  pénal  fédéral  contient  une  dis- 
position permettant  au  chef  du  parquet  fédéral  de  provo- 
quer des  poursuites  en  pareil  cas.  Cela  me  paraît  tout  à fait 
exorbitant  et  je  ne  vois  pas  quel  principe  de  compétence  on 
peut  rationnellement  invoquer.  Tout  au  plus,  cela  serait-il 
concevable  si  les  victimes  du  trafic  étaient  des  sujettes  de 
l’Etat  où  le  trafiquant  serait  arrêté.  Certaines  législations, 
en  effet,  admettent  que  leurs  juridictions  sont  compétentes 
pour  connaître  d’infractions  commises  par  des  étrangers  hors 
de  leur  territoire,  quand  leurs  nationaux  sont  les  victimes  (1). 

Ce  qui  pratiquement  produira  des  difficultés,  ce  n’est 
pas  l’absence  de  tribunal  compétent,  c’est  plutôt  la  pluralité 
des  tribunaux  compétents  précisément  à raison  du  caractère 
continu  de  l’infraction.  Le  Rapport  préparatoire  de  la  délé- 
gation française  s’était  occupé  de  ce  conflit  positif  de  compé- 
tence et  avait  soumis  aux  délibérations  de  la  Conférence  les 
conclusions  suivantes  j)our  le  régler  : 1°  Le  lieu  de  l’arresta- 
tion fixera  la  compétence  des  juridictions  de  l’Etat  où  elle 
s’est  produite.  Les  juridictions  des  autres  Etats  qui  auraient 
déjà  suivi  sur  le  délit  se  dessaisiront  au  profit  des  juridic- 
tions du  lieu  de  l’arrestation,  sauf  le  cas  où  une  décision  dé- 
finitive serait  intervenue.  2°  A défaut  d’arrestation,  la  juri- 
diction préférée  sera  celle,  soit  du  lieu  où  l’infraction  a com- 


(1)  Mais  cela  est  très  discutable.  V.  les  explications  de  Maurice  Bernard  dans 
sa  thèse  sur  Les  conflits  de  souverainetés  en  matière  pénale , 1901,  p.  75. 
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mencé,  soit  du  lieu  où  elle  s’est  continuée  ou  consommée.  Au 
cas  de  poursuites  intentées  simultanément,  les  autorités  ju- 
diciaires devraient  de  préférence  se  dessaisir  au  profit  de  la 
juridiction,  soit  du  lieu  où  l’inculpé  pourrait  être  touché  par 
les  actes  de  poursuites,  soit  du  lieu  de  son  domicile.  3°  La  ju- 
ridiction de  l’Etat  dont  l’inculpé  est  le  national  serait  compé- 
tente, même  au  cas  où  les  faits  n’auraient  pas  été  commis  sur 
le  territoire  de  cet  Etat,  lorsqu’une  autre  des  juridictions  com- 
pétentes ne  serait  pas  déjà  saisie.  Je  laisse  de  côté  l’attribution 
de  compétence  qui  se  trouve  dans  ces  conclusions,  puisque  j’ai 
expliqué  plus  haut  pourquoi  la  Conférence  n’a  pas  voulu  po- 
ser de  règle  sur  la  compétence.  Ce  que  je  relève  dans  ces  con- 
clusions, c’est  la  préoccupation  d’empêcher  non  seulement  la 
pluralité  de  poursuites  pour  le  même  fait.  C’est,  je  le  crois, 
une  nouveauté  à l’appui  de  laquelle  on  peut  invoquer  de  sé- 
rieuses considérations  d’équité,  mais  qui  aurait  soulevé  des 
difficultés  considérables.  « Etant  donné  la  diversité  que  pré- 
sentent les  différentes  procédures  pénales,  comment  régler 
le  dessaisissement  ? En  effet,  dans  beaucoup  de  législations, 
rien  n’oblige  les  tribunaux  ou  les  juges  à se  dessaisir  dans 
ce  cas.  Enfin,  dans  certains  pays,  la  partie  lésée  a le  droit  de 
saisir  directement  les  tribunaux  de  répression.  La  Commis- 
sion a reconnu  qu’il  ne  lui  appartenait  pas  d’édicter  des  règles 
de  compétence  nouvelles,  ou  même  subsidiairement  d’indi- 
quer, en  cas  de  poursuites  multiples,  soit  les  juridictions  qui 
seraient  préférées,  soit  les  juridictions  qui  devraient  se  des- 
saisir » (Rapport  de  M.  Malepeyre). 

La  Commission  de  compétence  et  de  procédure  avait 
proposé  à la  Conférence  d’émettre  un  vœu  relatif  à l’intro- 
duction dans  la  législation  intérieure  des  Etats  des  mesures 
propres  à empêcher  qu’un  même  individu  puisse  être  puni 
plusieurs  fois  pour  le  même  fait  ; « on  a objecté  que  la 
question  n’avait  aucun  rapport  avec  la  traite  des  blanches  et 
la  proposition  a été  repoussée  par  8 voix  contre  6.  Que  la  for- 
mule adoptée  allât  au  delà  du  domaine  de  la  Conférence 
cela  était  bien  évident  ; mais  une  considération  de  ce  genre 
n’a  pas  empêché  la  Conférence  d’émettre  un  vœu  pour 
que  les  gouvernements  s’efforcent  d’étendre  à toute  ma- 
tière pénale  la  simplification  apportée  dans  la  trans- 
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mission  des  commissions  rogatives.  Ce  vœu  sortait  ab- 
solument du  programme,  tandis  que  celui  qui  était 
relatif  à la  reconnaissance  de  la  maxime  non  bis  in  idem  ex- 
cédait seulement  le  programme,  ce  qui  n’est  pas  tout  à fait  la 
même  chose.  On  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  préoccupé  de  la 
situation  née  de  ce  fait  que  les  infractions  prévues  étant  com- 
mises sur  plusieurs  territoires  pourront  donner  lieu  à des 
procédures  suivies  simultanément  en  plusieurs  pays,  de  telle 
sorte  qu’un  même  individu  pourra  être  ainsi  condamné  pour 
le  même  délit  par  plusieurs  juridictions.  On  dira  qu’un  tel 
personnage  est  peu  intéressant,  mais  la  justice  est  due  à tout 
le  monde  et  la  maxime  non  bis  in  idem  paraît  répondre  à 
un  impérieux  sentiment  d’équité.  Sans  doute  le  vœu  avait 
une  portée  plus  générale,  mais  il  aurait  été  singulier  de  le 
restreindre  au  fait  de  traite  considéré  alors  comme  digne 
d’une  faveur  particulière  et  si  on  le  formulait  à V occasion  de 
ce  fait,  c’est  parce  que  le  cas  visé  était  de  nature  à se  présen- 
ter plus  souvent  pour  ce  fait  même.  La  Conférence  n’a  peut- 
être  pas  statué  d’une  manière  suffisamment  réfléchie  en  ac- 
ceptant l’un  des  vœux  de  la  Commission  de  compétence  et 
en  repoussant  l’autre.  Le  Rapport  de  la  Commission  de  ré- 
daction appelle  l’attention  sur  ce  point  et  exprime  le  désir 
que  les  législations  soient  améliorées  dans  le  sens  du  respect 
de  la  maxime  non  bis  in  idem  (1). 


(1)  Je  profite  de  l’occasion  pour  appeler  l’attention  sur  les  défectuosités  de 
notre  législation  en  ce  qui  concerne  l’effet  d’une  sentence  criminelle  rendue  à 
l’étranger.  On  peut  dire  qu’elle  pêche  à la  fois  par  excès  d’indulgence  et  par  excès 
de  sévérité*  Dans  le  cas  où  un  Français  est  poursuivi  en  France  pour  un  crime 
ou  un  délit  commis  pur  lui  à l’étranger,  \\  peut  invoquer  comme  fin  de  non-rece- 
voir le  fait  qu’il  a été  jugé  définitivement  en  pays  étranger  (art.  5,  c.  inst.  crim.)  ; 
cela  se  comprend  s’il  a été  acquitté  ou  si,  ayant  été  condamné,  il  a subi  sa  peine. 
Mais,  la  loi  ne  distinguant  pas,  la  fin  de  non-recevoir  peut  être  également  invo- 
quée si  la  condamnation  prononcée  en  pays  étranger  n’a  pas  reçu  d’exécution  ou 
n’a  reçu  qu’une  exécution  partielle  en  raison  de  la  fuite  du  coupable,  ce  qui 
aboutit  à une  scandaleuse  impunité.  L’hyi^othèse  d’un  étranger  ayant  commis  lin 
crime  ou  un  délit  en  France  et  y étant  poursuivi  après  avoir  été  jugé  pour  le 
même  fait  dans  son  pays  n’est  pas  prévue  par  la  loi  et  la  jurisprudence  est  fixée 
en  ce  sens  que  la  maxime  non  bis  in  idem  ne  s’applique  en  pareil  cas  (C.  d’assises 
de  Seine-et-Oise,  9 janvier  1883,  Sirey , Hec . pér.,  1883.2.46),  ce  qui  peut  être  exact 
au  point  de  vue  de  l’interprétation  juridique,  mais  ce  qui  amène  des  résultats 
bien  peu  équitables.  Un  étranger,  après  voir  commis  un  délit  en  France,  retourne 
dans  son  pays  d’origine  ; il  y est  poursuivi  pour  le  lait  commis  en  h rance,  sou- 
vent sur  la  plainte  des  autorités  françaises  ; il  est  condamné  et  après  avoir  subi 
sa  peine,  il  revient  en  France  comptant  qu’il  est  en  règle  avec  la  justice.  Il  y est 
poursuivi  de  nouveau  et  condamné.  C’est  seulement  par  l’effet  de  la  grâce  qu’on 
peut  atténuer  les  conséquences  de  cette  jurisprudence.  Souvent  nous  avons  eu  des 
réclamations  à ce  sujet  de  la  part  de  gouvernements  étrangers.  Il  serait  bien  à 
désirer  que  notre  législation  fût  modifiée  sur  ce  point  spécial  sans  qu’on  attendit 
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La  Commission  législative  avait  soumis  à la  Conférence 
une  résolution  ainsi  conçue  : « La  condamnation  aux  frais 
judiciaires  pourra  s’étendre  au  remboursement  des  dépenses 
de  rapatriement  des  femmes  et  filles  embauchées,  entraînées 
ou  détournées  ».  Elle  avait  seulement  fait  remarquer  que 
cette  disposition  n’avait  soulevé  aucune  objection  de  principe, 
qu’elle  avait  paru  sans  application  dans  les  Etats  qui,  comme 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  ne  connaissent  pas  la 
condamnation  aux  frais  ; « ailleurs,  elle  est  légitime  et  mo- 
rale, il  est  juste  que  les  dépenses  de  rapatriement  soient  mises 
à la  charge  des  condamnés  qui,  par  leurs  actes  délictueux, 
ont  rendu  le  rapatriement  nécessaire  ». 

La  Conférence  plénière  avait  pris  cette  proposition  en 
considération  sur  une  brève  explication  de  son  Président  : 
« Le  but  cherché  est  que  le  jugement  condamne  au  payement 
des  frais  de  rapatriement  des  filles  embauchées  ceux  qui  ont 
rendu  ce  rapatriement  nécessaire  et  cela  sans  que  les  parties 
auxquelles  le  remboursement  est  dû  se  portent  parties  civi- 
les ».  La  Conférence  n’avait  pas  indiqué  la  suite  qu’il  conve- 
nait de  donner  à la  proposition.  La  Commission  de  rédac- 
tion a estimé  que  la  question  était  d’ordre  purement  inté- 
rieur et  se  rattachait  aux  règles  de  procédure  qui  varient 
beaucoup  suivant  les  pays.  Comme  le  remarquait  elle-même 
la  Commission  législative,  il  n’y  a pas  partout  de  condam- 
nation aux  frais  en  matière  pénale.  Sans  doute  le  rembourse- 
ment des  dépenses  de  rapatriement  peut  paraître  raisonna- 
ble à titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par 
le  délit.  Mais  la  question  de  savoir  sous  quelle  forme  des 
dommages-intérêts  peuvent  être  demandés  et  obtenus  en  ma- 
tière criminelle  soulève  des  difficultés  particulières  dans 
l’examen  desquelles  il  ne  paraissait  pas  désirable  d’entrer. 
La  Commission  de  rédaction  n’a  donc  proposé  aucun  article 
correspondant  à la  résolution  de  la  Commission  législative 
et  la  question  n’a  pas  été  reprise  en  séance  plénière.  Ce  sera 
à propos  des  lois  d’exécution  qui  devront  intervenir  pour 


les  calendes  grecques,  c’est-à-dire  la  révision  de  l’ensemble  du  code  d’instruction 
criminelle.  Le  Sénat  est  actuellement  saisi  d’un  projet  de  loi  sur  l’extradition  ; 
ce  serait  le  cas  de  profiter  de  l’occasion  pour  réviser  l’article  5 de  notre  code 
d’instruction  criminelle.  Il  y a ce  caractère  commun  aux  deux  matières  que  l’on 
cherche  à éviter  l’impunité  par  des  moyens  différents,  mais  dont  la  différence  s’ex- 
plique par  les  circonstances  ou  certains  préjugés. 
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donner  effet  à la  convention  qu’elle  pourra  être  utilement 
soulevée  et  discutée.  Il  est  permis  de  se  demander  si  c’est 
seulement  pour  ces  infractions  spéciales  qu’il  conviendrait 
de  déroger  aux  règles  ordinaires  sur  l’allocation  de  dom- 
mages-intérêts. N’y  a-t-il  pas  d’autres  victimes  également 
intéressantes  auxquelles  il  serait  bon  de  procurer  une  in- 
demnité sans  qu’elles  fussent  obligées  de  se  porter  parties 
civiles  ? Mais  c’est  une  question  de  pur  droit  criminel  et  je 
me  borne  à la  poser. 

Les  articles  8,  9 et  10  du  projet  de  convention  concernent 
la  faculté  d’accession,  la  dénonciation  et  la  ratification  ; ils 
sont  conformes  à la  pratique  et  n’ont  pas  besoin  d’explication 
particulière. 


Projet  d’arrangement 

J’ai  indiqué  plus  haut  pourquoi  la  Conférence  avait  fait 
deux  actes  distincts  et  quel  caractère  particulier  avait  l’ar- 
rangement projeté.  On  remarquera  que  les  dispositions  dont 
il  se  compose  comportent  fréquemment  des  restrictions.  Les 
gouvernements  s’engagent,  dans  les  limites  légales  et  autant 
que  possible,  à procéder  de  telle  ou  telle  façon  (V.  par  exem- 
ple, art.  3).  Le  projet  a été  critiqué  pour  deux  motifs.  On  a dit 
d’abord  que  l’on  ne  comprenait  pas  que  les  gouvernements 
s’engageassent  à agir  dans  les  limites  légales,  comme  si  l’on 
pouvait  supposer  une  action  illégale  de  leur  part.  Cette  criti- 
que était  l’effet  d’une  simple  méprise.  Il  ne  s’agit  pas  pour  les 
gouvernements  de  s’engager  à agir  dans  les  limites  légales, 
ce  qui  évidemment  ne  signifierait  rien,  mais  de  s’engager 
dans  les  limites  légales  à agir  ; les  deux  formules  ne  sont  pas 
identiques.  Le  projet  demande  seulement  aux  gouvernements 
d’user  des  facultés  légales  qu’ils  ont  à leur  disposition  ; il 
n’exige  pas  de  changement  dans  la  législation.  On  comprend 
que  les  partisans  d’une  certaine  réglementation  qu’ils  ju- 
gent seule  suffisamment  efficace  aient  désiré  une  formule 
impérative  et  une  proposition  en  ce  sens  a été  faite  à la  Con- 
férence plénière.  Mais  on  a fait  remarquer  que,  si  la  Commis- 
sion de  rédaction  avait  témoigné  une  certaine  réserve,  c’est 
qu’elle  avait  voulu  arriver  à des  résultats  immédiats.  « Or, 
elle  n’aurait  pu  les  obtenir  si  elle  avait  proposé  un  arrange- 
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ment,  limité  il  est  vrai,  mais  rapidement  conclu.  Si  une  en- 
tente sur  les  premiers  points  intervient,  il  sera  possible  de 
s’adresser  de  nouveau  aux  gouvernements  pour  des  arran- 
gements plus  étendus.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  question  de  ré- 
daction, mais  de  deux  systèmes  entre  lesquels  la  Conférence 
doit  opter  ; la  Commission  de  rédaction,  après  discussion  ap- 
profondie, a été  unanime  sur  ce  point  ».  La  proposition  de 
modification  n’a  pas  été  appuyée  et  le  texte  a été  maintenu 
avec  ses  réserves.  On  a ensuite  prétendu  que  sur  certains 
points  les  réserves  étaient  inutiles,  parce  que  certainement 
les  gouvernements  avaient  les  attributions  dont  il  était  parlé. 
Il  a été  répondu  qu’il  n’était  pas  sûr  qu’il  n’y  eût  pas  de  limi- 
tes légales  dans  les  cas  visés,  mais  que,  dans  tous  les  cas,  il 
n’y  avait  aucun  inconvénient  à maintenir  les  mots  critiqués  ; 
les  engagements  pris  sortiront  tous  leurs  effets  si  la  loi  ne 
s’y  oppose  pas. 

Je  n’examinerai  que  les  dispositions  essentielles  du  projet. 

L’article  5 oblige  les  gouvernements  à établir  ou  à dési- 
gner une  autorité  chargée  de  centraliser  tous  les  renseigne- 
ments sur  l’embauchage  pour  l’étranger.  Ils  feront  comme 
ils  l’entendront,  c’est-à-dire  qu’ils  constitueront  un  service 
nouveau  ou,  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  qu’ils  chargeront 
de  ce  soin  un  service  existant  ; l’essentiel  est  que,  dans  cha- 
que pays,  un  bureau  ait  les  attributions  mentionnées  dans 
l’arrangement. 

L’article  2 a une  grande  importance  pratique.  Il  s’agit 
de  prévenir,  dans  la  mesure  du  possible,  l’œuvre  criminelle 
des  trafiquants.  C’est  pour  l’application  de  cet  article  qu’il 
faut  naturellement  tenir  compte  des  différences  d’organisa- 
tion administrative.  Les  agents  qui  seront  chargés  de  cette 
surveillance  ne  seront  pas  les  mêmes  dans  tous  les  pays  ; 
et  là  même  où  il  y aura  des  agents  à dénomination  identique, 
leurs  attributions  et  leurs  droits  varieront  suivant  les  législa- 
tions. C’est  pour  cela  que  les  expressions  du  texte  ont  été 
rendues  assez  souples  pour  s’adapter  aux  diverses  situations. 
On  n’a  pas  nommé  les  fonctionnaires  qui  seront  chargés  de 
cette  surveillance  et  qui  pourront  être,  suivant  les  cas,  des 
Commissaires  de  l’émigration,  des  Commissaires  de  police. 
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On  a parlé  aussi  de  toutes  autres  personnes  ayant  qualité  ci 
cet  effet  pour  y faire  rentrer,  le  cas  échéant,  les  capitaines 
des  bâtiments  de  commerce  dans  la  mesure  où  les  lois  et  règle- 
ments de  leur  pays  permettent  de  leur  donner  cette  mis- 
sion (1).  L’essentiel  est  d’avoir  des  renseignements  de  nature 
à mettre  sur  la  trace  du  trafic  criminel.  Par  quels  moyens  ces 
renseignements  seront-ils  obtenus  ? C’est  une  question  de  tact 
et  aussi  de  législation,  qui  ne  peut  être  tranchée  par  un  texte 
absolu.  Aussi  ne  parle-t-on  pas  d’un  interrogatoire  qui  sans 
sans  doute  pourrait  fournir  des  renseignements  fort  utiles, 
mais  auquel  on  n’aura  pas  toujours  la  faculté  de  procéder. 
Les  instructions  à donner  préciseront  les  détails  en  tenant 
compte  des  limites  fixées  par  la  loi  dans  chaque  pays. 

L’article  3 s’inspire  en  partie  de  clauses  de  conventions 
qui  lient  déjà  l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas  (2)  et  qui,  d’après  le  témoignage  des  délégués 
de  ces  pays,  ne  semblent  pas  avoir  soulevé  de  difficultés  dans 
leur  fonctionnement.  On  remarquera  l’intervention  éven- 
tuelle d’institutions  d’assistance  qui  peuvent  rendre  ici  beau- 
coup de  services  ; la  nécessité  d’une  pareille  intervention 
peut  se  produire  au  cours  d’une  procédure  criminelle  ou  par 
suite  des  mesures  administratives  de  surveillance  prévues 
par  le  projet.  La  nature  et  les  limites  de  cette  assistance  cha- 
ritable dépendront  naturellement  de  la  législation  de  cha- 
que pays.  Il  ne  peut  s’agir  que  de  mesures  provisoires,  parce 
qu’autrement  cela  rentrerait  dans  le  domaine  de  l’adminstra- 
tion  intérieure. 

La  question  du  rapatriement  a soulevé  de  vives  discus- 
sions dans  la  Commission  administrative  et  je  ne  puis  pour 
les  détails  renvoyer  qu’au  rapport  de  M.  Hennequin  (1).  On  a 
soutenu  que  les  frais  devaient  être  à la  charge  du  pays  de  la 
résidence  ou  du  pays  d’origine  ; cette  dernière  opinion  pouvait 
se  fonder  sur  le  devoir  de  protection  de  l’Etat  à l’égard  de  ses 
ressortissants.  C’est  une  solution  transactionnelle  qui  a prévalu 
et  qui  est  consignée  dans  l’article  4.  Elle  est  conforme  à celle 
qui  est  généralement  admise  en  matière  d’extradition. 


(1)  M.  de  Dallwitz,  délégué  allemand,  a dit  que,  d’après  la  loi  de  son  pays,  les 
capitaines  pouvaient  provoquer,  en  cours  de  route,  des  explications  de  la  part  des 
personnes  suspectes  et  signaler  en  arrivant  ces  personnes  au  consul  d’Allemagne. 

(2)  V.  par  exemple  la  convention  du  15  novembre  1889  entre  l’Allemagne  et  les 
Pays-Bas. 
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Il  est  reconnu  que  les  bureaux  qui  s’occupent  du  place- 
ment de  femmes  ou  de  filles  à l’étranger  sous  des  prétextes 
quelconques  sont  trop  souvent  des  agents  pour  leur  exploita- 
tion en  vue  de  la  débauche.  C’est  pourquoi  il  est  tout  à fait  in- 
dispensable qu’une  surveillance  soit  exercée  sur  eux  là  où 
elle  est  possible,  comme  le  demande  l’article  6.  Une  Note  com- 
muniquée à la  Conférence  par  M.  le  ministre  de  Suisse 
expose  d’une  manière  intéressante  comment  est  pratiquée 
en  Suisse  la  surveillance  des  bureaux  de  placement  en  vertu 
d’une  convention  intercantonale  de  1875  ( Livre  jaune,  p.  93). 

Je  crois  avoir  ainsi  fait  ressortir  ce  que  les  Résolutions 
de  la  Conférence  de  Paris  présentent  d’intéressant  au  point 
de  vue  du  droit  international  public.  Il  y a là  un  précédent 
qui  pourra  être  d’une  grande  importance  et  devenir  le  point 
de  départ  de  nouveaux  accords  internationaux  en  vue  de  la 
lutte  contre  le  vice  et  contre  le  crime. 


CHAPITRE  V 
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Le  Droit  International  privé  et  la  Conférence  de  La  Haye 

(Septembre  1893)  (O 


On  peut  dire  que  la  branche  du  droit  qu’on  est  généra- 
lement convenu  de  désigner  sous  l’expression  de  droit  inter - 
national  privé  (conflit  des  lois  civiles  et  commerciales),  s’est 
véritablement  transformée  depuis  un  quart  de  siècle.  Sous 
l’empire  des  facilités  données  aux  rapports  entre  les  peuples 
par  les  moyens  de  communication  qu’ont  fournis  les  inven- 
tions modernes,  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  per- 
sonnes se  sont  déplacées,  sont  allées  voyager,  séjourner  ou 
s’établir  définitivement  hors  de  leur  patrie,  et  on  a eu  à se 
demander  si  ces  personnes,  dans  leur  rapports  avec  des 
personnes  de  même  nationalité  ou  de  nationalité  différente, 
étaient  encore  soumises  aux  lois  de  leur  pays  d’origine  ou  aux 
lois  du  pays  où  elles  se  trouvaient  de  fait,  s’il  n’y  avait  pas 
des  distinctions  à faire.  En  dehors  même  de  tout  déplace- 
ment, des  opérations  civiles  ou  commerciales  se  sont  faites  à 
distance  entre  personnes  se  trouvant  dans  des  pays  régis 
par  des  législations  différentes,  et  la  même  question  présen- 
tée en  ce  qui  concerne  la  loi  applicable  à ces  opérations. 
Enfin,  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  situés  dans  un  pays 
appartiennent  à des  individus  d’une  autre  nationalité.  Ce 
qui  concerne  ces  biens  (les  droits  dont  ils  sont  susceptibles, 
les  modes  d’aliénation,  les  actes  de  disposition,  la  transmis- 
sion) est-il  du  ressort  exclusif  de  la  loi  de  la  situation  ou  faut- 
il  tenir  compte,  et  dans  quelle  mesure,  de  la  loi  de  la  patrie 
ou  du  domicile  du  propriétaire  ? Je  n’indique  que  très  som- 
mairement les  questions  nées  du  développement  des  rela- 
tions internationales,  questions  d’autant  plus  graves  que  les 
divergences  des  législations  civiles  de  l’Europe  sont  encore 


(1)  Annales  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques,  Tome  IX,  1891,  p.  310. 
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très  importantes  et  qu’il  n’est  pas  à supposer  qu’elles  dis- 
paraissent ou  même  qu’elles  s’atténuent  beaucoup  d’ici  long- 
temps. Les  règles  sur  l’organisation  de  la  famille,  la  capacité 
des  personnes,  la  dévolution  des  successions,  le  droit  de  dis- 
poser par  donations  entre  vifs  ou  testamentaires  variant 
sensiblement  de  pays  en  pays,  il  est  de  la  plus  haute  utilité 
de  savoir  quelle  est,  dans  un  cas  donné,  la  règle  applicable, 
qu’il  s’agisse  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
qu’un  acte  soit  variable  ou  d’apprécier  la  validité  d’un  acte 
accompli. 

Que  les  difficultés  que  je  viens  de  signaler  ne  soient  pas 
soulevées  seulement  au  point  de  vue  théorique,  cela  est  dé- 
montré de  la  manière  la  plus  péremptoire  par  les  recueils 
de  jurisprudence.  Que  l’on  parcoure  ces  Recueils  depuis  une 
vingtaine  d’années  et  on  verra  s’accroître  constamment  le 
nombre  des  décisions  qui  se  rattachent  à l’ordre  d’idées  que 
j’ai  indiqué.  Ces  décisions  sont  même  devenues  si  nombreuses 
qu’elles  ont  dû  être  réunies  dans  des  Recueils  spéciaux  dont 
le  plus  ancien  et  le  plus  justement  connu  est  le  Journal  du 
droit  international  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée, 
fondé  en  1874  par  M.  Edouard  Clunet,  qui,  dès  cette  époque, 
avait  très  judicieusement  compris  le  développement  que 
devait  prendre  cette  branche  de  la  science  du  droit  privé.  Ce 
n’est  qu’acquitter  une  dette  de  reconnaissance  que  de  cons- 
tater les  grands  services  rendus  ainsi  par  M.  Clunet  en  réu- 
nissant, d’une  part,  les  décisions  judiciaires  rendues  dans  les 
divers  pays  et  en  provoquant,  d’autre  part,  des  travaux  scien- 
tifiques sur  toutes  les  questions  relatives  au  conflit  des 
lois  (1). 

D’autres  recueils  sont  venus  apporter  leur  contingent  : la 
Revue  pratique  du  droit  international  privé,  qui  a paru  de 
1890  à 1892  sous  la  direction  de  M.  René  Vincent,  et  la  Zeit- 
schrift für  internationales  Privat-und  Strafrecht,  qui  se  pu- 
blie depuis  1890  à Erlangen  sous  la  direction  de  M.  Ferd. 
Bôhm. 


(1)  On  peut  constater  d’année  en  année  le  développement  du  journal  : en 
1874  il  forme  un  volume  de  368  pages  ; en  1893,  il  dépasse  1.400  pages.  Nous 
attendons  avec  impatience  la  table  des  vingt  années  qui  rendra  les  recherches 
faciles  dans  ce  vaste  répertoire  théorique  et  pratique. 
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Ce  qui,  en  France,  a contribué  puissamment  au  dévelop- 
pement du  droit  international  privé  est  la  part  qui  lui  a 
été  faite  dans  l’enseignement  de  nos  Facultés.  Le  décret  du 
28  décembre  1880  en  a fait  l’objet  d’un  cours  obligatoire  placé 
dans  la  troisième  année  des  études  de  licence.  On  peut  diffé- 
rer d’avis  sur  la  place  qu’il  faut  lui  assigner  dans  le  cadre 
de  nos  études  juridiques.  Le  droit  international  privé  con- 
vient-il bien  aux  études  de  licence  et  ne  rentrerait-il  pas  mieux 
dans  les  études  de  doctorat  ? Ce  n’est  pas  le  lieu  de  discuter 
une  question  qui  est  assez  délicate  ; mais  il  ne  peut  y avoir 
deux  avis  sur  la  nécessité  d’un  cours  spécial  consacré  à cette 
branche  du  droit  qui  n’est  pas  autre  chose  qu’un  complé- 
ment nécessaire  du  droit  privé.  Sans  doute,  les  professeurs 
du  droit  civil  ont  toujours  fait  une  part  aux  questions  de 
cet  ordre,  et  les  trop  rares  dispositions  de  notre  Code  civil 
qui  y touchent  (art.  3,  48,.  170,  999,  2123,  2128),  les  y con- 
viaient naturellement,  mais  cette  part  ne  pouvait  être  que 
fort  restreinte.  Ces  solutions  de  détail  sont  dominées  par 
des  questions  générales  qui  forment  une  théorie  d’ensem- 
ble dont  la  place  se  trouve  difficilement  dans  un  cours  de 
Code  civil. 

Le  cours  créé  en  1880  a été  le  point  de  départ  de  nom- 
breux travaux  (brochures,  articles  de  revues,  ouvrages  sur 
l’ensemble  du  droit  international  privé  ou  des  matières  spé- 
ciales, thèses  de  doctorat),  qu’il  serait  trop  long  d’indiquer 
même  sommairement  (1).  Ils  témoignent  de  l’intérêt  sérieux 
qu’offrent  des  études  bien  propres  à former  le  jurisconsulte 
et  à faire  pénétrer  dans  le  cœur  même  du  droit  civil.  Le 
décret  du  24  juillet  1889,  qui  a réorganisé  les  études  de  li- 
cence, a modifié  l’enseignement  du  droit  international  privé 
en  le  réduisant  à un  semestre  et  en  le  classant  parmi  les 
cours  entre  lesquels  les  étudiants  ont  à exercer  une  option. 

(1)  L’amitié  que  j’ai  pour  mon  collègue  Laine  peut  me  rendre  plus  réservé 
dans  mes  éloges,  elle  ne  peut  m’empêcher  de  constater  les  grands  services  qu’il 
a rendus  au  droit  international  privé,  et  que  j’ai  souvent  eu  le  plaisir  de  voir 
reconnaître  hautement  en  France  et  à l’étranger,  tant  par  son  consciencieux  enseigne- 
ment que  par  ses  remarquables  publications.  Son  Introduction  au  droit  interna 
tional  privé  contient  un  historique  qui  n’avait  pas  encore  été  fait  avec  ce  soin  et 
cette  précision.  — Je  citerai  aussi  le  Traité  élémentaire  de  droit  international 
privé , de  M.  And.  Weiss,  qui  a courageusement  entrepris  un  ouvrage  étendu  dont 
le  premier  volume  a i^aru,  le  Manuel  du  droit  international  privé , de  M.  Despagnet, 
celui  de  MM.  Arthuys  et  Surville. 
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Etant  donnée  la  nouvelle  organisation,  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’apprécier  ici,  on  peut  admettre  la  situation  faite  au  droit 
international  privé,  mais  ce  dont  on  peut  justement  s’éton- 
ner, c’est  que  dans  une  Faculté  de  droit  comme  celle  de 
Paris,  il  n’y  ait  pas  encore  une  chaire  consacrée  à une  science 
qui  a fait  ses  preuves  de  toute  façon  et  dont  l’importance 
théorique  et  pratique  est  indiscutable.  Les  problèmes  soule- 
vés par  le  conflit  des  lois  sont  si  complexes  et  si  délicats,  leur 
aspect  change  tellement  avec  le  mouvement  des  affaires  et 
les  lois  nouvelles  qui  surgissent  dans  les  différents  pays,  qu’ils 
ont  besoin  d’être  examinés  d’une  façon  permanente.  Une  con- 
tinuité de  droit  vaudrait  mieux  que  la  continuité  de  fait  dont 
on  se  contente  trop  facilement.  Si  j’insiste  sur  ce  point,  c’est 
que  j’ai  eu  maintes  fois  occasion  d’entendre  des  jurisconsultes 
étrangers  rendre  hommage  aux  efforts  des  professeurs  fran- 
çais en  cette  matière  et  envier  le  résultat  de  leurs  travaux  (1). 

Dans  divers  pays  étrangers,  un  développement  scientifi- 
que analogue  s’est  fait  pendant  ces  dernières  années  et  des 
ouvrages  considérables  ont  été  publiés  ; je  ne  veux  citer  que 
les  Eléments  du  droit  international  privé  de  M.  Asser,  tra- 
duits et  annotés  par  M.  Rivier,  manuel  excellent  au  sens 
élevé  du  mot,  le  Droit  civil  international  de  Laurent,  oeuvre 
considérable  bien  qu’un  peu  diffuse,  la  Théorie  and  Praxis 
des  internat.  Priuatrecht  de  M.  de  Bar,  les  ouvrages  de  M.  P. 
Fiore,  entre  autres  son  Droit  international  privé,  nouv.  édit., 
dont  deux  volumes  ont  paru,  le  Cours  de  droit  international 
privé  de  Ch.  Brocher. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine,  s’aidant  l’une  l’autre, 
suffisent-elles  à résoudre  utilement  et  équitablement  les  pro- 
blèmes que  leur  posent  la  divergence  des  législations  et  le 
mouvement  incessant  des  affaires  ? on  peut  en  douter.  Sans 
doute,  des  progrès  ont  été  réalisés  et  on  pourrait  signaler 
sur  bien  des  points  une  véritable  évolution  de  la  jurispru- 
dence. Une  part,  plus  grande  de  jour  en  jour,  est  faite  à l’ap- 


(1)  En  inaugurant  la  XVe  session  de  Vins li tut  de  droit  international  qui  s’est 
tenue  à Paris  en  mars  dernier,  M.  Spuller,  ministre  de  l’instruction  publique,  a 
annoncé  que  le  budget  de  1895  contenait  un  crédit  pour  la  création  d’une  chaire 
de  droit  international  privé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris.  (V.  son  discours  dans 
le  Journal  officiel  du  28  mars  1894). 
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plication  des  lois  étrangères  ; cette  application  ne  paraît 
plus  comme  jadis  une  chose  anormale.  Surtout,  ce  qui  est 
capital,  on  tend  à répudier  l’ancienne  doctrine  de  la  comitas 
gentium  contraire  à toute  théorie  scientifique  et  à tout  pro- 
grès véritable,  ainsi  que  l’a  magistralement  démontré 
M.  Lainé  (1).  Mais  combien  il  règne  encore  d’incertitudes  sur 
des  points  d’une  importance  capitale  ! Des  textes  positifs  pré- 
cis peuvent  seuls  les  faire  cesser  et  donner  de  la  sécurité 
aux  intérêts  respectables  engagés  dans  la  question.  Ces 
textes  nécessaires,  qui  les  fournira  ? 

On  comprend  d’abord  que  le  législateur  d’un  pays  se 
préoccupe  de  résoudre  le  problème  pour  ses  tribunaux.  C’est 
ce  qu’ont  fait,  par  exemple,  le  législateur  italien  dès  1865  dans 
les  dispositions  préliminaires  de  son  Code  civil  et  le  législa- 
teur espagnol  dans  un  certain  nombre  d’articles  du  Code 
civil  de  1889  (art.  8-11,  27,  55,  91,  100,  688,  728,  732-736,  1325). 
Le  législateur  belge  projette  de  le  faire  à l’occasion  de  la  révi- 
sion du  Code  civil  français  et  les  dispositions  relatives  au 
conflit  des  lois  forment  certainement  l’ensemble  le  plus  com- 
plet et  le  plus  satisfaisant  qui  ait  été  encore  présenté  (2).  En- 
fin la  loi  fédérale  suisse  du  25  juin  1891  a résolu  d’une  ma- 
nière principale  un  problème  analogue  et  accessoirement  le 
problème  du  droit  international  privé  (3). 

Mais  ces  efforts  législatifs  sont  restés  isolés  (4)  et  dans  la 
plupart  des  pays,  spécialement  en  France,  on  ne  s’est  pas 
préoccupé  de  diminuer  les  difficultés,  cependant  trop  réel- 
les, qui  se  présentent  journellement  devant  les  tribunaux.  Il 
convient  d’ajouter  aussitôt  que  la  législation  la  plus  com- 
plète et  la  mieux  ordonnée  n’aura  jamais  qu’un  effet  limité. 
Si,  en  France,  par  exemple,  nous  avions  une  certitude  incon- 
testable que  les  tribunaux  seraient  guidés  dans  l’accomplis- 
sement de  leur  tâche,  on  pourrait  indiquer  les  condi- 


(1)  V.  notamment  son  Etude  sur  le  titre  préliminaire  du  projet  de  Code  civil 
belge . ( Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée , 1890). 

(2)  V.  l’étude  de  M.  Lainé  citée  plus  haut. 

(3)  V.  une  étude  approfondie  de  M.  Lainé  sur  cette  loi.  ( Bulletin  de  la  Société 
de  législation  comparée , 1893).  Cette  étude  et  celle  qui  a été  citée  plus  haut  au 
sujet  du  projet  belge  ont  été  publiées  séparément. 

(4)  Pour  l’ensemble  des  dispositions  législatives  en  cette  matière*  on  consultera 
avec  fruit  l’ouvrage  publié  en  1891  par  le  professeur  F.  Meili,  sous  le  titre  de  : 
Die  Kodification  des  internat  ionalen  Civil-und  Handelsrechts. 
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tions  auxquelles  un  mariage  célébré,  un  testament  dressé  en 
pays  étranger  seront  tenus  pour  valables  en  France.  Mais  il 
n’y  a là  qu’un  côté  du  problème.  Les  contestations  relatives 
à ce  mariage  ou  à ces  testaments  pourront  s’élever  ailleurs 
qu’en  France,  par  exemple  dans  le  pays  où  les  actes  ont  été 
dressés,  dans  celui  dont  étaient  originaires  les  parties  ou  l’une 
d’elles.  Dans  le  jugement  de  ces  contestations,  suivra-t-on 
les  mêmes  règles  qu’en  France  ? Ce  n’est  pas  sûr  et  il  pourra 
se  faire  que  le  mariage  tenu  comme  valable  en  France  soit 
considéré  comme  nul  ailleurs  ; il  n’y  a pas  besoin  d’insister 
pour  faire  ressortir  ce  qu’a  de  fâcheux  une  pareille  situation. 
Comment  peut-on  y remédier  ? Ce  n’est  qu’en  édictant  une 
régie  qui  s’impose  aux  tribunaux  des  divers  pays  dans  les- 
quels des  contestations  pourront  se  présenter  ; c’est  par  des 
conventions  internationales  que  les  conflits  de  lois  pourront 
être  réglés  d’une  manière  pratique  (1). 

Jusqu’à  présent,  le  droit  conventionnel  ne  nous  fournit 
pas  beaucoup  de  dispositions  rentrant  dans  cet  ordre  d’idées. 
La  France  a diverses  conventions,  fort  défectueuses  du  reste, 
sur  l’exécution  des  jugements  (2),  le  règlement  des  succes- 
sions (3)  ; c’est  à peu  près  tout.  La  plupart  des  autres  pays 
ne  sont  pas  beaucoup  plus  riches  en  conventions  (4).  N’y 
a-t-il  pas  quelque  chose  à tenter  en  ce  sens  ? ne  doit-on  pas 
essayer  de  réaliser,  dans  le  domaine  juridique  pur,  un  pro- 
grès analogue  à celui  qui  s’est  traduit  dans  d’autres  domaines 
par  la  création  d 'Unions  internationales,  c’est-à-dire  de  vastes 
associations  au  moyen  desquelles  les  Etats  adoptent  des  rè- 
gles qui  naissent  de  la  diversité  des  législations  et  des  souve- 


(1)  V.  Ch.  Soldan,  actuellement  juge  fédéral  à Lausanne,  Ve  l’utilité  des  con- 
ventions internationales  en  matière  de  droit  international  privé  (1881). 

(2)  Conventions  avec  Bade,  l’Italie,  la  Suisse. 

(3)  Conventions  avec  l’Autriche  et  la  Russie.  M.  Meili,  dans  l’ouvrage  cité 
haut,  rapporte  d’assez  nombreuses  conventions  sur  la  matière  des  successions. 
M.  Niemeyer,  professeur  à l’Université  de  Kiel,  a commencé  la  publication  d’un 
ouvrage  intitulé  Positives  Internationales  Privatrecht.  Le  1er  volume  a paru  sous 
le  titre  de  Vas  in  Deuischland  geltende  Internationale  Privatrecht  (Leipzig,  Dun- 
cker  et  Humblot,  1894)  ; le  2e  volume  comprendra  le  droit  des  autres  pays. 

(4)  Je  n’ai  en  vue  que  l’Europe.  Je  laisse  donc  de  côté  les  traités  conclus  entre 
les  divers  états  de  l’Amérique  du  sud,  qui  ont  été  préparés  par  un  congrès  qui 
s’est  tenu  à Montevido  du  25  août  1888  au  18  février  1889.  M.  Meili  en  reproduit 
le  texte.  Y.  aussi  les  explications  données  par  M.  Pradier-Fodéré  dans  la  Revue 
de  droit  international  et  de  législation  comparée , 1889.  Les  législations  sud-amé- 
ricaines ont  un  fond  commun  et  se  rapprochent  beaucoup  les  unes  des  autres 
il  n’y  a pas  les  mêmes  divergences  qu’en  Europe. 
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rainetés  ? Nous  avons  V Union  postale  et  l’Union  télégraphi- 
que qui  comprennent  presque  tous  les  Etats  du  monde  civi- 
lisé ; l’Union  de  la  propriété  industrielle  et  l’Union  de  la 
propriété  littéraire  qui  ne  sont  qu’à  leur  début.  Pourquoi 
n’aurions-nous  pas  une  Union  pour  le  droit  international 
privé  ? Avant  d’exposer  la  tentative  faite  en  ce  sens  par  la 
Hollande,  ce  qui  est  l’objet  principal  du  présent  travail,  je 
veux  faire  remarquer  la  difficulté  particulière  et  les  obstacles 
sérieux  que  présente  une  Union  de  ce  genre. 

Toutes  les  matières  ne  comportent  pas  un  règlement 
international  ; il  en  est  pour  lesquelles  chaque  Etat  doit 
garder  sa  liberté  entière  ou  ne  faire  que  des  conventions 
isolées.  Quand  il  s’agit  de  régler  le  fonctionnement  de  services 
administratifs  comme  ceux  des  postes  ou  des  télégraphes, 
on  peut  arriver  facilement  à l’entente  sur  les  règles  qui  se 
prêtent  mieux  aux  rapports  internationaux  ; des  concessions 
réciproques  sont  possibles  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  sacri- 
fier des  principes  regardés  comme  essentiels.  Même  là  cepen- 
dant, on  rencontre  des  résistances  quand  il  s’agit  de  généra- 
liser un  principe  juridique  contraire  à des  législations  déter- 
minées. On  n’a  pas  encore  pu  faire  admettre  dans  le  domaine 
entier  de  l’Union  postale  l’obligation  de  donner  une  indem- 
nité en  cas  de  perte  d’une  lettre  recommandée,  certaines 
législations  n’admettant  pas  que  leur  administration  postale 
puisse  en  aucun  cas  être  responsable  (v.  Conv.  de  Vienne  du 
4 Juillet  1891,  art.  8,  et  protoc.  final,  I). 

Dans  le  domaine  juridique,  je  dois  signaler  l’Union  pour 
le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  conclue 
le  14  octobre  1890  et  mise  en  vigueur  le  1er  janvier  1893  (1), 
non  sans  peine,  puisque  les  travaux  préparatoires  ont  duré 
douze  ans.  Pour  diminuer  les  inconvénients  résultant  pour 
le  commerce  de  la  diversité  des  législations  révisant  les  pays 
traversés  par  les  marchandises,  on  a employé  à la  fois  deux 
procédés  : 1°  on  a adopté  d’abord  des  règles  uniformes  sur 
le  plus  grand  nombre  possible  de  points  ; 2°  là  où  l’unifor- 
mité ne  pouvait  être  établie,  on  a réglé  le  conflit,  c’est-à- 

(1)  Les  parties  contractantes  sont  l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique 
la  France,  l’Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse. 
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dire  qu’on  a déterminé  la  loi  compétente.  !3ur  une  moins 
grande  échelle,  un  système  analogue  a été  suivi  pour  la  pro- 
priété industrielle  et  la  propriété  littéraire  ; les  conventions 
de  1883  et  de  1886  renvoient  à l’application  des  législations 
respectives  ou  posent  des  règles  qui  dominent  celles-ci  (no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  traduction).  Pour  le  droit  com- 
mercial maritime  et  la  lettre  de  change,  le  congrès  de 
Bruxelles  a,  en  1888,  procédé  d’une  façon  analogue. 

En  matière  de  droit  commercial,  on  peut  songer  à sup- 
primer les  conflits  par  l’établissement  d’une  loi  uniforme.  En 
matière  de  droit  civil  au  contraire,  la  recherche  d’une  loi 
uniforme  doit  être  résolument  écartée.  Pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l’organisation  de  la  famille,  le  règlement  de  l’état 
des  personnes,  de  la  propriété  et  de  sa  transmission,  il  y a 
des  liens  trop  intimes  avec  toutes  les  institutions  politiques 
d’un  pays,  ses  traditions,  ses  mœurs,  ses  préjugés,  pour  qu’on 
puisse  songer  à lui  imposer  des  règles  générales.  L’unifor- 
mité ici  est  une  chimère,  elle  n’est  pas  même  désirable  ; les 
lois,  devant  être  faites  pour  des  êtres  humains  essentielle- 
ment différents  suivant  les  pays,  ne  peuvent  être  identiques, 
sans  quoi  elles  ne  répondraient  pas  à leur  but.  Le  point  de 
départ  de  toute  réglementation  doit  donc  être  ici  la  diver- 
gence des  législations,  divergence  que  l’on  entend  respecter. 
Il  s’agit  seulement  de  rechercher  quelle  est,  dans  un  cas 
donné,  la  législation  vraiment  compétente  et  de  faire  respec- 
ter cette  compétence  dans  les  divers  pays.  Ce  n’est  pas  déjà 
une  tâche  aisée. 

On  peut  se  demander  si  une  entente  sur  ce  point  n’aurait 
pas  dû  être  essayée  d’abord  entre  Etats  ayant  à peu  près  les 
mêmes  idées  juridiques  ; des  conventions  isolées  auraient  pu 
ensuite  se  fondre  en  une  convention  plus  compréhensive, 
comme  cela  s’est  fait  pour  les  postes  et  les  télégraphes.  Ce 
n’est  pas  ainsi  qu’il  a été  procédé  : la  Hollande  ne  s’est  pas 
adressée  seulement  aux  pays  qui,  comme  la  France,  la  Bel- 
gique, l’Italie,  ont  une  législation  civile  se  rapprochant  beau- 
coup de  la  sienne,  elle  a convié  presque  tous  les  Etats  de 
l’Europe. 

En  janvier  1874,  le  gouvernement  néerlandais  soumettait 
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aux  autres  gouvernements  un  pro  memoria  savamment  ré- 
digé (1),  dans  lequel  il  faisait  ressortir  les  inconvénients  ré- 
sultant de  la  règle  ordinaire  suivant  laquelle  l’effet  et  l’auto- 
rité des  jugements  en  matière  civile  et  commerciale  sont  cir- 
conscrits dans  les  limites  du  pays  où  ils  ont  été  prononcés, 
de  telle  façon  que,  dans  tout  autre  pays,  ils  sont  sans  force  et 
sans  valeur.  « Dans  les  Etats  où  il  est  fait  exception  à cette 
règle,  c’est-à-dire  où  la  législation  reconnaît  plus  ou  moins 
d’autorité  aux  jugements  rendus  en  pays  étranger,  l’exécution 
de  ceux-ci  est  subordonnée  à des  conditions  tellement  res- 
trictives et  à une  procédure  si  compliquée  que  l’avantage  que 
la  législation  de  ces  pays  présente  sur  les  autres  est,  en  réa- 
lité, plus  apparent  que  réel  et  presque  toujours  nul  dans  la 
jiratique.  » Il  était  aisé  de  faire  ressortir  les  résultats  fâ- 
cheux d’un  pareil  état  de  chose  ; le  gouvernement  néer- 
landais se  demandait  si  on  ne  pouvait  pas  les  faire  dispa- 
raître par  une  entente  sur  les  conditions  auxquelles  un 
jugement  rendu  dans  un  pays  serait  exécutoire  dans  un  autre 
et  il  indiquait  habilement  les  avantages  évidents  que  pro- 
duirait le  règlement  projeté  et  les  conséquences  indirectes 
également  analogues  qui  en  résulteraient,  par  exemple  en 
matière  de  caution  judicatum  solvi,  de  saisie  foraine,  de  con- 
trainte par  corps.  Il  ne  se  dissimulait  pas  toutefois  les  grandes 
difficultés  de  la  question.  « Introduire  d’une  manière  absolue 
dans  les  lois  des  différents  pays  le  principe  qui  assimilerait 
sans  réserve  les  jugements  prononcés  à l’étranger  à ceux  des 
tribunaux  territoriaux  serait  non  pas  atteindre,  mais  dépas- 
ser le  but.  La  réforme  ne  peut  être  introduite  que  sous  cer- 
taines conditions  et  en  l’entourant  de  garanties  réelles.  Ces 
garanties  sont  de  deux  espèces  : celles  qui  sont  purement 
d’ordre  moral,  et  celles  qui  sont  d’ordre  légal,  par  conséquent 
susceptibles  d’être  consacrées  par  les  dispositions  formelles, 
telles  que  l’adoption  de  règles  uniformes  concernant  la  com- 
pétence ratione  personæ  et  par  rapport  au  conflit  des  lois.  » 
Le  mémoire  néerlandais  ne  dit  rien  de  plus  sur  les  garanties 
d'ordre  moral.  J’v  reviendrait  plus  loin  ; il  entre,  au  con- 


(1)  Le  Journal  du  droit  international  privé  en  a publié  une  analyse,  1874, 
p.  159. 
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traire,  dans  d’intéressants  détails  au  sujet  de  la  compétence 
ratione  personæ  et  du  conflit  des  lois.  Il  a raison  de  faire 
remarquer  que  le  règlement  de  l’exécution  des  jugements 
étrangers  suppose  nécessairement  le  règlement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  respectifs,  sans  quoi  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  d ’exequatur  ne  tiendra  pas  compte  que  de  sa 
loi  qui  pourra  être  en  désaccord  avec  la  loi  du  pays  où  le 
jugement  a été  rendu  (1).  Le  mémoire  cite  le  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869  (2)  comme  ayant  réglé  les  questions  de 
compétence,  mais  il  indique  que  des  règlements  par  conven- 
tions isolées  risqueraient  de  compliquer  la  situation  : « il 
suffit  de  songer  à un  procès  auquel  se  trouveraient  mêlés 
des  plaideurs  de  nationalité  différente  à l’égard  de  chacun 
desquels  il  y aurait  à tenir  compte  d’une  autre  loi  sur  la  com- 
pétence. » Le  meilleur  sinon  le  seul  moyen  de  parer  à ces 
inconvénients  consisterait  dans  l’adoption  par  les  puissan- 
ces intéressées  de  règles  uniformes  qui  seraient  l’expression 
des  principes  le  plus  généralement  adoptés  dans  les  législa- 
tions modernes  par  rapport  à la  compétence  judiciaire  ra- 
tione personæ. 

Le  Mémoire  faisait  ensuite  remarquer  justement  qu’il 
fallait,  outre  les  conflits  de  compétence,  prévenir  ceux  qui 
pourraient  naître,  sous  d’autres  rapports,  de  la  différence 
des  législations.  Les  mêmes  raisons  qui  empêchent  un  gou- 
vernement de  déclarer  exécutoires  les  jugements  rendus  par 
un  tribunal  incompétent  selon  ses  propres  lois,  s’opposent  à 
l’exécution  de  jugements  prononcés  à l’étranger  portant  ap- 
plication d’une  loi  qui  ne  serait  pas  applicable  d’après  les 
principes  en  vigueur  dans  le  j)ays  où  doit  se  faire  l’exécu- 
tion, c’est  ce  qui  peut  arriver  notamment  en  matière  de  sta- 
tut personnel. 

« Il  s’agit  toutefois  d’une  des  matières  les  plus  difficiles 
et  les  plus  compliquées  du  droit  international  privé.  Le 
gouvernement  des  Pays-Bas  ne  se  croit  pas  autorisé  à formu- 

(1)  C’est  ce  qui  se  présente  fréquemment  dans  les  rapports  entre  la  France  et 
l’Italie. 

(2)  Ce  n’est  pas  un  modèle  à suivre.  Les  dispositions  de  cette  convention 
sont  d’une  rédaction  très  défectueuse  et  ont  donné  lieu  à de  nombreuses  diffi- 
cultés judiciaires  et  diplomatiques.  Il  y a longtemps  qu’une  révision  aurait  dû 
en  être  entreprise. 
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1er  et  à proposer  les  règles  destinées  à former,  sur  la  ma- 
tière, une  espèce  de  code  européen.  Il  pense  que  l’étude  de 
la  question  n’est  pas  assez  avancée,  que  la  conviction  des 
publicistes  et  jurisconsultes  n’est  pas  suffisamment  assise 
pour  pouvoir  faire  une  proposition  de  ce  genre  avec  quel- 
que chance  qu’elle  obtienne  l’adhésion  des  gouvernements 
intéressés  à la  solution  de  l’importante  question  de  l’exécu- 
tion des  jugements  rendus  à l’étranger.  » 

En  conséquence,  le  gouvernement  néerlandais  deman- 
dait le  concours  des  autres  gouvernements  pour  la  réunion 
d’une  conférence  chargée  de  s’entendre  sur  les  conditions 
légales  nécessaires  pour  assurer  l’exécutin  réciproque  des 
jugements  prononcés  dans  un  autre  pays  et  de  rédiger  un 
ensemble  de  règles  ayant  pour  objet  de  prévenir  le  conflit 
des  lois  civiles  et  commerciales,  tant  en  matière  de  compé- 
tence judiciaire  que  sous  d’autres  rapports.  Les  règles  ainsi 
adoptées  seraient  soumises  à l’approbation  des  gouverne- 
ments et  pourraient  être  introduites  dans  la  législation  de 
chaque  pays,  ou  faire  l’objet  de  stipulations  conventionnel- 
les ; des  deux  manières  le  but  serait  atteint.  On  voit  qu’en 
1874,  l’objet  principal  du  gouvernement  hollandais  était  le 
règlement  de  l’exécution  des  jugements  ; ce  n’est  que  d’une 
manière  accessoire  qu’il  est  question  du  conflit  des  lois. 

Un  certain  nombre  de  gouvernements  acceptèrent  l’in- 
vitation de  la  Hollande  qui  fut,  au  contraire,  déclinée  par  le 
gouvernement  français,  pour  des  raisons  que  je  considère 
comme  décisives  et  sur  lesquelles  il  convient  d’insister,  parce 
qu’elles  sont  aussi  bonnes  en  1894  qu’en  1874  et  qu’elles  ont 
une  grande  portée.  J’ai  dit  plus  haut  que  toutes  les  matières 
ne  se  prêtaient  pas  à la  formation  d’une  Union  internatio- 
nale. J’ai  bien  entendu  parler,  et  en  termes  éloquents,  d’une 
Union  judiciaire,  en  vertu  de  laquelle  les  Etats  adhérents 
formeraient  un  seul  territoire,  de  sorte  que  les  sentences 
rendues  par  les  tribunaux  de  ces  Etats  seraient  exécutoires 
sur  tous  les  points  de  ce  vaste  territoire.  Un  système  analo- 
gue a été  proposé,  en  matière  d’extradition,  par  M.  Paul 
Bernard  (1),  qui  voulait  substituer  le  régime  judiciaire  au 

(1)  Traité  théorique  et  pratique  de  V extradition,  2 vol.  in-8°,  Paris,  1883  (ou- 
vrage couronné  par  l’institut). 
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régime  diplomatique.  Ces  tendances  ne  doivent  pas  être  en- 
couragées, elles  tiennent  trop  peu  de  compte  de  la  souverai- 
neté territoriale  ; celle-ci  peut  bien  faire  des  concessions,  li- 
miter son  droit,  elle  ne  doit  pas  abdiquer.  Sans  doute,  la 
Hollande  n’allait  pas  jusque-là,  elle  ne  faisait  pas  disparaî- 
tre la  nécessité  d’un  exeqaatur,  mais  à mon  avis,  elle  avait 
tort  de  penser  qu’une  question  de  cet  ordre  pût  être  réglée 
par  voie  d’entente  générale.  Il  ne  s’agit  pas  seulement,  en  ef- 
fet, de  convenir  de  certains  principes  généraux,  ce  qui  est 
possible,  mais  d’avoir  une  confiance  réfléchie  dans  Vautre 
contractant,  puisqu’on  doit  faciliter  l’exécution  des  déci- 
sions de  ses  autorités.  Un  pays  aura  beau  avoir  une  législa- 
tion et  une  organisation  judiciaire  se  rapprochant  des  nô- 
tres, adopter  les  mêmes  règles  de  compétence  ; si  la  justice 
y est  rendue  par  des  magistrats  ignorants  ou  corrompus, 
nous  aurons  le  plus  grand  tort  de  nous  engager  à exécuter 
ses  jugements.  Une  Convention  de  ce  genre  suppose  donc  un 
examen  attentif  et  spécial  à chaque  pays.  Si  deux  pays,  ayant 
confiance  dans  leurs  institutions  respectives,  se  sont  enten- 
dus sur  ce  point,  comment  pourrait-il  dépendre  de  la  volonté 
d’un  autre  pays  de  devenir  partie  intégrante  dans  cette 
Convention  ? On  nous  invite  à une  Conférence  en  même 
temps  qu’un  grand  nombre  d’Etats.  Pouvons-nous  dire  qu’il 
y en  a parmi  eux,  dont  nous  ne  consentirons  pas  à exécuter 
les  jugements  ? Telles  étaient  les  vues  exprimées  d’une  fa- 
çon remarquable,  le  30  mars  1874,  par  le  duc  Decazes,  dans 
une  dépêche  au  ministre  des  Pays-Bas  à Paris. 

« Si  l’organisation  judiciaire  d’un  pays  est  défectueuse, 
si  l’intégrité,  l’impartialité,  la  capacité  du  juge  ne  se  présen- 
tent pas  avec  de  suffisantes  garanties,  on  ne  saurait  aban- 
donner les  nationaux  à des  éventualités  si  périlleuses  pour 
leurs  intérêts  et  s’engager  d’avance  à exécuter  sur  son  pro- 
pre territoire  des  sentences  qui  n’auraient  d’autre  sauve- 
garde que  des  règles  de  compétence  et  de  procédure  plus  ou 
moins  précises.  Mais  comment  pouvoir  discuter  librement  de 
pareilles  questions  dans  un  Congrès  où  toutes  les  puissances 
seraient  représentées  ? Comment  faire  un  choix  entre  elles, 
admettre  les  unes  et  exclure  les  autres  sans  risquer  de  blés- 
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ser  les  susceptibilités  les  plus  respectables  ? Je  ne  fais  qu'in- 
diquer ces  questions  et  je  me  demande  si,  au  lieu  de  confier 
à un  Congrès  le  soin  de  résoudre  des  difficultés  de  ce  genre, 
il  ne  vaudrait  pas  mieux  laisser  chaque  puissance  libre  d’ap- 
précier avec  quel  contractant  et  dans  quelle  mesure  elle  peut 
et  doit  se  lier  dans  une  matière  si  contingente.  » 

En  d’autres  termes,  il  y a des  garanties  d’ordre  moral 
auxquelles  le  mémoire  néerlandais  faisait  allusion  en  pas- 
sant et  qui  ne  peuvent  être  appréciées  qu’individuelle- 
ment  (1).  Malgré  les  adhésions  reçues,  la  conférence  ne  se 
réunit  pas. 

Le  gouvernement  italien  qui,  dès  1867,  avait  pris  l’ini- 
tiative d’une  proposition  tendant  à provoquer  l’élaboration 
et  l’adoption  d’un  code  européen  de  droit  international 
privé  (2),  entama  des  négociations  à partir  de  1881  et  con- 
voqua même  une  conférence  à Rome  en  1885  ; mais  cette 
conférence  ne  se  tint  pas  (3). 

En  1892,  le  gouvernement  néerlandais  saisit  de  nouveau 
les  gouvernements  d’une  proposition  tendant  à la  réunion 
d’une  conférence.  Ses  vues  s’étaient  modifiées  depuis  1874. 
Dans  le  mémoire  communiqué  aux  puissances,  il  appelait 
principalement  l’attention  sur  la  nécessité,  de  plus  en  plus 
ressentie,  de  règles  précises  et  uniformes  pour  la  solution 
des  conflits  de  lois,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  droit  des 
personnes,  les  droits  de  famille  et  de  succession,  ainsi  que 
plusieurs  parties  de  la  procédure  civile.  Les  lois  purement 
nationales  ne  peuvent  atteindre  ce  but  ; ce  n’est  qu’au  moyen 
d’une  entente  internationale,  établie  dans  la  forme  de  con- 
ventions ou  de  lois  identiques,  que  la  solution  des  conflits  de 
droit  peut  être  obtenue  d’une  manière  vraiment  efficace.  Il 
y aura  lieu  d’examiner  si,  à l’égard  de  quelques  matières,  la 
solution  des  conflits,  pour  être  efficace,  ne  devrait  pas  avoir 
pour  base  une  législation  uniforme  sur  certains  objets,  par 


(1)  Dans  sa  session  tenue  à Paris  en  mars  dernier,  VI ns ti tut  de  droit  internatio- 

nal a accepté  ce  point  de  vue  à propos  d’un  projet  de  règlement  des  faillites.  Ce 
projet  commence  ainsi  : « L’Institut  de  droit  international  recommande  l’adop- 

« tion,  par  voie  de  traités  spéciaux,  des  règles  suivantes  concernant  les  rapports 
« internationaux  en  matière  de  faillite.  » 

(2)  Mission  donnée  à M.  Mancini  par  le  ministre  Ratazzi. 

(3)  V.  les  documents  à ce  sujet  dans  le  Journal  du  droit  international  privé , 
1886,  p.  35. 
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exemple  sur  V acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité . Le  mé- 
moire n’a  pas  tort  de  faire  remarquer  à ce  sujet  que  la  règle 
qui  fait  régir  certains  rapports  de  droit  par  la  loi  nationale 
des  individus,  n’offre  qu’une  solution  incomplète  des  con- 
flits, aussi  longtemps  qu’il  peut  exister  un  doute  à l’égard  de 
la  nationalité  même  et  qu’un  doute  de  cette  nat  .ire  peut  naî- 
tre de  la  diversité  des  lois  sur  la  matière.  Mais,  dans  l’état 
actuel  de  l’Europe,  il  est  chimérique  de  supposer  qu’une  en- 
tente pourra  s’établir  entre  un  grand  nombre  d’Etats  pour 
l’adoption  de  règles  uniformes  sur  la  nationalité.  Les  inté- 
rêts en  jeu  sont  trop  puissants  et  trop  divergents.  Nous  avons 
refondu,  en  1889,  notre  législation  sur  la  nationalité,  sans 
nous  préoccuper  suffisamment  peut-être  des  intérêts  inter- 
nationaux ; nous  l’avons  fait  dans  l’exercice  de  notre  souve- 
raineté et  à raison  de  la  situation  que  nous  créait  la  présence 
d’un  grand  nombre  d’étrangers  établis  sur  notre  sol,  jouis- 
sant des  avantages  du  pays  et  échappant  à ses  charges  les 
plus  lourdes.  Est-ce  que  nous  abandonnerons  les  règles  que 
nous  avons  crues  nécessaires  pour  nous  rallier  à des  règles, 
peut-être  meilleures  au  point  de  vue  abstrait,  mais  répon- 
dant moins  à nos  intérêts  vitaux  ? Evidemment  non.  Les  rè- 
gles qui  conviennent  sur  ce  point  à la  Belgique,  à la  Hol- 
lande et  à la  Suisse,  ne  peuvent  convenir  à la  France  qui  a le 
service  militaire  obligatoire.  Je  ne  dis  pas  que  nous  ne  puis- 
sions nous  entendre  sur  un  certain  nombre  de  points  relatifs 
à la  nationalité,  de  manière  à prévenir  des  conflits  ; nous 
avons  une  Convention  de  1879  avec  la  Suisse  et  une  Conven- 
tion de  1891  avec  la  Belgique  ; mais  on  ne  peut  songer  à aller 
au  delà.  Une  législation  uniforme  sur  la  nationalité  des  per- 
sonnes comme  sur  celle  des  navires  est,  à mon  avis,  une  pure 
chimère,  parce  qu’elle  devrait  concilier  des  intérêts  inconci- 
liables. 

Le  mémoire  de  1892  n’omettait  pas  la  question  soule- 
vée en  1874.  « Une  entente  internationale  à l’égard  des  juge- 
ments étrangers  formerait  le  complément  de  la  solution  uni- 
forme des  conflits  de  droit  civil.  La  base  d’une  telle  entente 
semble  devoir  être  l’adoption  de  règles  uniformes  concer- 
nant la  compétence  territoriale  des  tribunaux  dans  tous  les 
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Etats  qui  adhéreraient  au  système  de  l’exécution  internatio- 
nale des  jugements.  Il  semble  toutefois  désirable  de  faire 
précéder  cette  réforme  judiciaire  de  l’unification  des  règles 
concernant  la  solution  du  droit  matériel.  » 

Comme  on  le  voit,  le  gouvernement  néerlandais  renver- 
sait l’ordre  de  ses  propositions.  Le  règlement  de  l’exécution 
des  jugements  venait  à titre  de  conséquence  possible,  au  lieu 
d’être  la  chose  principale  comme  en  1874.  Je  n’ai  pas  besoin 
de  dire  pourquoi  je  préfère  cette  nouvelle  manière  de  voir. 
Le  mémoire  était  accompagné  d’un  programme  rédigé  en 
forme  de  questionnaire  comprenant  les  Principes  généraux 
(état  et  capacité  des  personnes,  biens  et  droits  réels,  forme 
des  actes)  et  les  Droits  de  famille  (mariage,  paternité  et  fi- 
liation, adoption,  puissance  paternelle,  tutelle,  interdiction, 
successions  et  testaments).  Les  principaux  problèmes  à ré- 
soudre étaient  ainsi  indiqués,  mais  aucune  solution  n’était 
proposée.  Cela  témoignait  de  la  réserve  et  de  la  discrétion 
du  gouvernement  néerlandais  qui  ne  voulait  en  rien  préju- 
ger les  décisions  de  la  conférence  ; mais  ce  mode  de  procé- 
der avait  cette  conséquence  nécessaire  que  les  délégués  des 
gouvernements  ne  devaient  avoir  que  des  instructions  fort 
larges  et  contribuer  seulement  à l’élaboration  d’un  avant- 
projet  sur  lequel  ils  ne  pouvaient  qu’indiquer  les  intentions 
probables  de  leurs  gouvernements.  Lors  de  l’ouverture  de 
la  conférence,  le  gouvernement  néerlandais  fit  distribuer  aux 
délégués  un  avant-projet  qui  résumait  ses  vues.  En  voici  le 
texte  : 


Dispositions  générales  par  rapport  aux  conflits 

DE  DROIT  PRIVÉ 

Article  1.  — L’état  et  la  capacité  des  personnes  ainsi  que 
leurs  rapports  de  famille  sont  régis  par  leurs  lois  person- 
nelles. 

Sont  considérées  comme  lois  personnelles  celles  de  la 
nation  à laquelle  les  personnes  appartienent,  sauf  dans  les 
cas  spéciaux  où  les  lois  du  domicile  leur  sont  substituées. 

Article  2.  — Les  immeubles  sont  soumis  à la  loi  du  lien 
de  leur  situation  en  ce  qui  concerne  les  droits  réels  dont  ils 
peuvent  être  l’objet. 
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La  même  règle  est  appliquée  aux  biens  meubles  qui  ont 
une  situation  permanente,  aussi  longtemps  qu’ils  n’ont  pas 
été  transportés. 

Les  biens  meubles  qui  n’ont  pas  de  situation  perma- 
nente sont  soumis  aux  lois  qui  régissent  les  conventions  et 
autres  actes  dont  ces  biens  sont  l’objet. 

Article  3.  — Les  successions  sont  réglées  d’après  la  loi 
personnelle  du  défunt. 

La  substance  et  les  effets  des  testaments  sont  régis  par  la 
loi  personnelle  du  défunt. 

L’application  de  la  loi  personnelle  du  défunt  ou  du  dis- 
posant a lieu,  quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le  pays 
où  ils  se  trouvent. 

Lorsqu’une  succession  comprend  des  biens  qui  par  la  loi 
du  lieu  de  leur  situation  sont,  à l’égard  des  droits  des  succes- 
sions et  des  testaments,  soumis  à d’autres  règles  qu’à  celle 
de  la  loi  personnelle  du  défunt,  les  cohéritiers  qui,  par  l’ap- 
plication de  la  loi  du  lieu  de  la  situation  de  ces  biens,  se- 
raient exclus  du  partage  de  ces  biens  ou  y participeraient 
pour  une  valeur  moindre  que  celle  qui  leur  reviendrait 
d’après  la  loi  du  défunt,  prélèveront  sur  les  biens  partagés 
d’après  la  dernière  loi  une  valeur  égale  à celle  dont  ils  se- 
raient exclus  par  l’application  de  la  loi  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  autres  biens. 

Article  4.  — Les  obligations  conventionnelles  et  leurs  ef- 
fets sont  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  elles  ont  été  contractées 
ou  si  les  parties  contractantes  appartiennent  à la  même  na- 
tionalité étrangère  ou  ont  leur  domicile  dans  le  même  pays 
étranger,  par  la  loi  nationale  ou  la  loi  du  domicile  des  par- 
ties. Si  celles-ci  appartiennent  à la  même  nationalité  étran- 
gère et  ont  toutes  les  deux  leur  domicile  dans  le  même  pays 
dont  elles  ne  sont  pas  les  nationaux,  la  loi  du  domicile  est 
applicable. 

La  loi  du  lieu  de  l’exécution  est  applicable  aux  stipula- 
tions qui  doivent  être  exécutées  dans  un  antre  pays  que  ceux 
qui  sont  mentionnés  à l’alinéa  précédent. 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  si  de  l’intention  des 
parties,  constatée  expressément  ou  manifestée  par  les  cir- 
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constances,  il  résulte  qu’elles  ont  entendu  soumettre  leur 
convention  à une  autre  loi. 

Article  5.  — Les  obligations  non-conventionnelles  sont 
régies  par  la  loi  du  lieu  où  le  fait,  qui  est  la  cause  de  l’obli- 
gation, s’est  passé. 

Article  6.  — Les  formes  des  actes  tant  authentiques  que 
sous  seing  privé  sont  réglées  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont 
faits. 

Lorsque  la  loi  qui  régit  une  disposition  exige,  comme 
condition  substantielle,  que  l’acte  ait  une  forme  déterminée 
par  cette  loi,  les  parties  ne  peuvent  se  servir  d’une  autre 
forme,  celle-ci  fût-elle  autorisée  par  la  loi  du  lieu  où  l’acte 
est  fait. 

Article  7.  — La  compétence  et  les  formes  de  procédure 
sont  réglées  par  la  loi  du  pays  où  l’instance  est  portée. 

Les  modes  d’exécution  des  jugements  et  des  actes  exé- 
cutoires sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  l’exécution  est  pour- 
suivie. 

Les  moyens  de  preuve  sont  déterminés  par  la  loi  qui  ré- 
git le  fait  juridique  qu’il  s’agit  d’établir. 

Article  8.  — Sauf  l’application  de  la  loi  nationale  des  in- 
dividus, conformément  aux  dispositions  des  lois  et  des  trai- 
tés, le  droit  civil,  y compris  les  lois  sur  la  procédure,  est  le 
même  pour  les  étrangers  et  pour  les  régnicoles. 

Si  les  matières  auxquelles  se  rapportent  ces  dispositions» 
sont  réglées  par  un  traité  international,  au  lieu  de  faire  l’ob- 
jet de  lois  nationales,  l’article  8 devrait  être  rédigé  comme 
suit  : 

« Sauf  l’application  de  la  loi  nationale  des  individus, 
conformément  aux  dispositions  des  lois  ou  des  traités,  le  droit 
civil  de  chaque  Etat  contractant,  y compris  la  loi  sur  la  pro- 
cédure, est  le  même  pour  les  régnicoles  de  cet  Etat  et  pour  les 
sujets  des  autres  Etats  contractants.  » 

On  ne  pouvait  guère,  semble-t-il,  décliner  l’invitation  du 
gouvernement  néerlandais  dans  les  termes  où  elle  était  faite. 
Il  ne  s’agissait  pas  d’établir  une  législation  uniforme,  mais 
d’aviser  au  règlement  de  conflits  qui  se  présentent  dans  tous 
les  pays  et  qui  partout  amènent  des  résultats  fâcheux.  Il  ne 
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s’agissait  pas  d’arrêter  des  résolutions  définitives,  mais  de 
voir  s’il  y avait  un  terrain  d’entente.  Comment  refuser 
d’échanger  des  idées,  de  s’éclairer  mutuellement  ? Quel  in- 
convénient cela  peut-il  entraîner  ? Tous  les  Etats  n’ont  pas 
répondu  avec  un  égal  empressement  à l’invitation  des  Pays- 
Bas,  mais  finalement  la  plupart  des  Etats  européens  se  sont 
fait  représenter  à la  conférence.  En  voici  la  liste  exacte  : 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark,  Espa- 
gne, France,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Portugal,  Rou- 
manie, Russie,  Suisse  ; on  remarquera  l’absence  de  la 
Grande-Bretagne  qui  entend  rester  cantonnée  dans  son  droit 
insulaire.  Le  plus  curieux  est  que  d’Angleterre  sont  parties 
à diverses  reprises  les  plaintes  les  plus  vives  au  sujet  de  ma- 
riages qui  y avaient  été  célébrés  et  qui  étaient  tenus  pour  non 
valables  dans  le  pays  auquel  appartenaient  les  époux,  et  les 
plaintes  se  sont  parfois  produites  au  Parlement.  Les  autori- 
tés anglaises  marient  les  étrangers  sans  tenir  aucunement 
compte  de  la  loi  de  ces  étrangers  et  elles  trouvent  ensuite 
extraordinaire  que,  dans  la  patrie  de  ces  étrangers,  on  ne 
considère  pas  que  le  passage  du  détroit  suffise  pour  s’affran- 
chir de  règles  gênantes.  Les  continentaux  auraient  entendu 
avec  beaucoup  d’intérêt  les  explications  des  insulaires  sur 
cette  situation  et  peut-être  ceux-ci  auraient-ils  eu  quelque 
chose  à apprendre  dans  cette  conversation.  Toutefois  le  Fo- 
reign  Office  ne  l’a  pas  jugée  utile. 

La  conférence  a été  ouverte,  le  12  septembre  1893  (1), 
par  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice  des 
Pays-Bas,  MM.  van  Tienhoven  et  Smidt,  qui,  dans  des  dis- 
cours d’une  grande  élévation,  ont  manifesté  l’intérêt  que 
prenait  leur  gouvernement  à l’objet  de  la  conférence  et  l’es- 
poir qu’il  y avait  dans  sa  réussite.  Après  avoir  constaté  la 
communauté  des  principes  essentiels  servant  de  bases  aux 
diverses  législations  des  pays  représentés,  l’existence  de  nom- 


(1)  Il  serait  trop  long  et  peu  intéressant  de  reproduire  les  noms  et  qualités 
des  divers  délégués.  Les  Gouvernements  s’étaient  fait  représenter  par  leurs  pléni- 
potentiaires à La  Haye,  par  de  hauts  fonctionnaires  et  par  des  jurisconsultes  de 
profession.  Je  me  contenterai  de  constater  que  parmi  les  délégués  se  trouvaient 
huit  membres  de  V Institut  de  droit  international  dont  les  travaux,  comme  cela 
a été  constaté  à plu  sieurs  reprises,  ont  grandement  servi  aux  délibérations  de 
la  Conférence. 
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breuses  conventions  réglant  des  intérêts  communs,  comme 
la  convention  de  1890  sur  le  transport  de  marchandises  par 
chemins  de  fer,  M.  van  Tienhoven  ajoutait  : « Il  y a en  ou- 
tre une  raison  d’un  ordre  plus  élevé  qui  nous  confirme  dans 
cette  confiance,  c’est  qu’au-dessus  des  souverainetés  des  peu- 
ples s’élève  la  souveraineté  de  la  justice  et  du  droit  devant 
laquelle  s’inclinent  toutes  les  nations  civilisées.  Il  ne  s’agit 
pas  en  effet  ici  d’une  conséquence  découlant  de  la  comitas 
gentium,  ni  d’une  nécessité  créée  exclusivement  par  des  in- 
térêts matériels,  mais  ressortant  du  principe  primordial  de 
justice  qui  veut  qu’à  chacun  soit  attribué  ce  qui  lui  revient, 
jus  suum  cuique.  Le  triomphe  de  ce  principe,  appliqué  à 
toutes  les  situations,  dans  tous  les  pays,  n’est  qu’une  question 
de  temps.  » Voilà  bien  le  véritable  principe  qui  doit  guider 
les  législateurs  et  les  diplomates  chargés  de  poser  des  règles 
en  cette  matière  : quel  est  le  domaine  légitime  de  l’action  de 
chaque  législateur  en  ce  qui  concerne  les  personnes,  les 
biens,  les  actes  ? 

La  conférence  a été  présidée  par  le  premier  délégué 
néerlandais,  M.  Asser,  professeur  à l’Université  d’Amster- 
dam, actuellement  conseiller  d’Etat,  qui  méritait  cet  hon- 
neur par  sa  distinction  personnelle,  les  grands  services  ren- 
dus à la  science  par  son  enseignement  et  ses  livres  ; sa  par- 
faite courtoisie  et  sa  connaissance  approfondie  des  diverses 
législations  lui  permettaient  d’être  l’intermédiaire  le  plus 
utile  et  le  plus  écouté.  Les  délégués  qu’il  a présidés  ont  rendu 
un  juste  hommage  à son  impartialité  et  à ses  efforts  pour  ob- 
tenir un  résultat  utile. 

La  première  question  à résoudre  fut  naturellement  celle 
de  la  méthode  à suivre  dans  les  travaux  de  la  Conférence. 
On  proposait  de  prendre  comme  base  de  discussion  F avant- 
projet  des  délégués  néerlandais,  rédigé  en  huit  articles,  qui 
a été  reproduit  plus  haut.  Cette  idée  souleva  des  objections  ; 
on  fit  remarquer  que  l’avant-projet  embrassait  une  matière 
trop  étendue,  qu’il  constituait  une  synthèse  intéressante  au 
point  de  vue  scientifique,  mais  qu’il  ne  pourrait  guère  servir 
de  point  de  départ  à un  arrangement  international.  Il  ne 
sera  pas  facile  de  faire  adopter  par  les  divers  gouverne- 
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ments  des  principes  aussi  abstraits,  pouvant  avoir  des  con- 
séquences très  éloignées  et  produire  des  répercussions  dans 
toutes  les  parties  du  droit.  Il  faut  intéresser  l’opinion  publi- 
que à l’œuvre  entreprise,  dont  l’importance  et  la  portée  ne 
peuvent  guère  être  saisies  que  par  des  jurisconsultes  de  pro- 
fession. Pour  cela,  il  faut  se  proposer  de  résoudre  des  ques- 
tions concrètes,  dont  l’intérêt  pratique  puisse  être  facilement 
compris  par  tout  le  monde,  par  les  hommes  politiques,  par  le 
public  comme  par  les  juristes,  et  dont  les  solutions  aient  une 
portée  nettement  déterminée.  Quand  on  aura  réussi  à résou- 
dre quelques-uns  de  ces  problèmes,  on  continuera  dans  la 
même  voie  et  ainsi,  peu  à peu,  on  exploitera  les  diverses  par- 
ties du  vaste  domaine  du  droit  international  privé.  Ces  vues 
ont  prévalu  sans  difficulté  et,  après  une  courte  discussion,  la 
conférence  a décidé  de  mettre  à l’ordre  du  jour  les  matières 
suivantes  : 1°  le  mariage  ; 2°  la  forme  des  actes  ; 3°  les  suc- 
cessions ab  intestat  et  par  testament  ; 4°  la  compétence  judi- 
ciaire et  les  autres  questions  de  procédure.  Les  membres  ont 
été  répartis  en  quatre  commissions  chargées  d’étudier  ces  ma- 
tières. Chaque  commission  a présenté  des  résolutions  moti- 
vées par  un  rapport  ; une  discussion  s’est  engagée  en  séance 
plénière  et  a abouti  à des  votes.  En  fait,  on  s’est  entendu  sur 
presque  tous  les  points,  mais  cela  n’indique  pas  que  les  gou- 
vernements ratifieront  l’œuvre  de  leurs  délégués.  Comme  je 
l’ai  dit  plus  haut,  ceux-ci  n’avaient  et  ne  pouvaient  avoir  d’ins- 
tructions ayant  quelque  précision,  puisqu’on  ne  savait  même 
pas  à l’avance  sur  quels  points  porteraient  les  délibérations  de 
la  conférence  ; ils  ne  pouvaient  que  s’inspirer  de  leur  connais- 
sance des  tendances  dominantes  dans  leur  pays,  en  ayant  bien 
soin  de  se  tenir  en  garde  contre  la  tentation  de  céder  à leurs 
idées  personnelles.  Les  professeurs  qui  étaient  là  ne  devaient 
pas  oublier  qu’il  n’étaient  pas  dans  une  académie,  qu’ils 
n’avaient  pas  à formuler  les  solutions  qui  leur  paraissaient  les 
plus  rationnelles  ou  à édifier  une  théorie  savante,  mais  qu’ils 
prenaient  part  aux  travaux  d’une  conférence  diplomatique, 
qu’ils  devaient  contribuer  à faire  une  œuvre  pratique,  de  na- 
ture à être  acceptée  par  leur  gouvernement  d’abord  et  leur 
parlement  ensuite.  C’est  ce  qui  explique  qu’ils  ont  dù  résis- 
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ter  à l’adoption  de  certains  principes  dont  ils  ne  mécon- 
naissaient pas  l’exactitude  scientifique,  mais  dont  ils  ne 
croyaient  pas  l’adoption  probable  pour  le  moment. 

Les  travaux  de  la  conférence  ont  abouti,  le  27  septembre 
1893,  à l’adoption  d’un  protocole  final  par  lequel  les  délégués 
sont  convenus  de  soumettre  à l’appréciation  de  leurs  gouver- 
nements une  série  de  règles,  en  reconnaissant  en  même  temps 
Vutilité  d’une  conférence  ultérieure  pour  arrêter  définitive- 
ment le  texte  de  ces  règles.  Je  voudrais  maintenant  donner 
une  idée  suffisamment  claire  de  ces  règles,  des  motifs  qui 
les  ont  inspirées,  afin  d’appeler  l’attention  de  ceux  qui  s’in- 
téressent à ces  questions.  Je  ne  veux  pas  me  livrer  à une 
discussion  qui  ne  me  conviendrait  pas,  mais  faire  un  exposé 
qui  puisse  provoquer  des  discussions  et  des  critiques  (1).  Il 
serait  d’une  grande  utilité  qu’avant  la  réunion  d’une  nou- 
velle conférence,  les  objections  que  peuvent  soulever  les 
règles  proposées,  au  point  de  vue  du  fond  ou  de  la  forme, 
eussent  été  produites,  afin  que  la  conférence  pût  en  faire  son 
profit.  Elle  sera  certainement  très  reconnaissante  à ceux  qui 
auront  bien  voulu  l’éclairer  (2). 

DU  MARIAGE  (3) 

C’est  certainement  une  des  matières  du  droit  interna- 
tional privé  pour  lesquelles  il  serait  le  plus  utile  d’arriver  à 
une  entente.  Il  est  fort  regrettable,  en  effet,  qu’un  mariage 


(1)  Des  exposés  ont  déjà  été  faits  par  des  diplomates,  membres  de  la  Confé- 
rence, qui  ont  pris  une  part  importante  à ses  travaux.  Voir  une  notice  de  M.  Louis 
Legrand,  ministre  de  France  à La  Haye,  dans  le  Compte  rendu  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  février  1894,  et  un  article  de  M.  de  Villa-Urrutia, 
ministre  d’Espagne,  dans  la  Revue  d'histoire  diplomatique , 1894,  II.  Le  président 
de  la  conférence.  M.  Asser,  a publié  aussi  un  exposé  dans  la  Revue  de  droit  mfer- 
national  et  de  législation  comparée,  1893,  p.  521,  sous  le  titre  la  Codification  du 
droit  international  privé. 

(2)  Je  signalerai  dès  à présent  le  travail  inséré  par  M.  Lainé  dans  le  Journal  de 
droit  international  privé,  1894,  et  publié  séparément  sous  le  titre  : la  Conférence 
de  La  Haye  relative  au  droit  international  privé.  Je  n’ai  pu  en  prendre  connais- 
sance qu’après  avoir  livré  mon  propre  travail  à l’impression.  Je  signalerai  seule- 
ment sur  certains  points  les  ojjinions  de  mon  collègue  et,  le  cas  échéant,  notre 
dissentiment.  Je  me  propose  ici  d’expliquer  et  non  de  discuter. 

(3)  La  commission  était  composée  de  MM.  Renault,  délégué  de  la  France, 
président  et  rapporteur.  Comte  d’Arco-VaHey  (Allemagne),  van  der  Bulcke  (Bel- 
gique), Oliver  y Esteller  (Espagne),  Beelaerts  van  Blackland  (Pays-Bas),  de  Ma- 
lewsky-Malewitch  (Russie),  Meili  (Suisse).  M.  de  Korizmics,  délégué  de  Hongrie, 
sans  prendre  part  aux  travaux  de  la  commission,  est  venu  exposer  la  situation 
particulière  de  son  gouvernement  en  ce  qui  concerne  la  législation  sur  le  mariage. 
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puisse  être  considéré  comme  nul  d’un  côté  de  la  frontière, 
comme  valable  de  l’autre,  ce  qui  entraîne  les  conséquences 
les  plus  graves  au  point  de  vue  moral  et  matériel,  consé- 
quences dont  souffrent  souvent  des  innocents  tels  que  les 
enfants.  La  Conférence  a élaboré  au  sujet  du  mariage  une 
série  de  règles  qui,  suivant  les  circonstances,  pourraient 
être  insérées  dans  une  loi  intérieure  ou  une  convention  in- 
ternationale. Quelques  modifications  de  forme  seraient  né- 
cessaires selon  que  ces  règles  recevraient  la  première  ou  la 
seconde  destination,  mais  le  fond  pourrait  être  maintenu  et 
les  changements  à faire  seraient  de  peu  d’importance.  La 
Conférence  a cherché,  sans  parti  pris,  à déterminer  équita- 
blement l’influence  légitime  des  lois  en  présence  ; elle  ne 
s’est  pas  fait  l’illusion  que  l’application  des  règles  proposées 
par  elle  suj3j)rimerait  les  difficultés  et  empêcherait  les  so- 
lutions contradictoires,  cela  aurait  été  trop  ambitieux.  Elle 
n’aurait  pas  fait  un  travail  inutile,  si  les  difficultés  deve- 
naient moins  nombreuses  et  si  quelques  incertitudes  et  obs- 
curités disparaissaient  de  la  pratique.  Elle  a essayé  de  se  ga- 
rantir contre  les  idées  trop  absolues  et  les  formules  d’une 
rigueur  trop  mathématique.  Le  plus  souvent  elle  s’est  appro- 
prié une  règle  déjà  consignée  dans  une  loi  ou  une  convention; 
sa  préoccupation  n’est  pas  de  faire  du  nouveau,  mais  de  pré- 
senter une  sorte  de  synthèse  pratique  des  règles  déjà  suivies 
ou  proposées  sur  la  matière.  Les  travaux  de  la  commission 
ont  eu  pour  point  de  départ  le  règlement  international  des 
conflits  de  lois  en  matière  de  mariage  et  de  divorce,  arrêté  par 
Ylnstitut  de  droit  international  dans  sa  séance  du  5 septem- 
bre 1888  (1). 

Le  projet  envisage  le  mariage  d’abord  au  point  de  vue 
des  conditions  de  capacité  qui  doivent  être  remplies  par  les 
futurs  époux,  puis  au  point  de  vue  de  la  forme  à observer. 

Deux  personnes  veulent  se  marier  dans  leur  pays  d ori- 
gine, il  est  clair  qu’elles  ont  à se  conformer  à la  loi  de  ce  pays 
et  seulement  à cette  loi.  La  situation  change  si  l’on  suppose 
que  c’est  hors  de  leur  pays  qu’elles  veulent  se  marier.  N’y 
a-t-il  pas  deux  lois  compétentes  à des  titres  divers  ? la  loi  du 


(1)  Tableau  général  des  travaux  de  VInstitut,  dressé  par  Ern.  Leîir,  p.  40. 
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pays  d’origine  à raison  du  lien  personnel  qui  subsiste  avec  la 
patrie,  la  loi  de  la  célébration  à raison  de  l’obéissance  due  na- 
turellement à la  souveraineté  sur  le  territoire  de  laquelle  on 
se  trouve  ? J’ai  pris  l’hypothèse  la  plus  simple.  Si  je  voulais 
compliquer,  je  n’aurais  qu’à  supposer,  ce  qui  ne  serait  pas 
rare,  un  individu,  sujet  d’un  pays,  domicilié  dans  un  autre, 
et  voulant  se  marier  dans  un  troisième  pays.  Il  y aurait  alors, 
en  ce  qui  le  concerne,  trois  lois  dont  la  compétence  respec- 
tive serait  à déterminer  à l’occasion  de  ce  mariage. 

La  Conférence  a posé  en  principe  que  le  droit  de  con- 
tracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de  chacun  des 
futurs  époux.  Ce  n’est  que  l’application  d’une  règle  générale 
qui  tend  à prévaloir  de  plus  en  plus  et  que  le  gouvernement 
néerlandais  proposait  de  proclamer  dans  l’article  1 de  son 
avant-projet  rapporté  plus  haut.  La  règle,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mariage,  a été  admise  sans  discussion  et  n’a  donné 
lieu  qu’à  des  réserves  isolées,  notamment  de  la  part  du  délé- 
gué du  Danemark.  Si  l’état  et  la  capacité  d’une  personne  doi- 
vent rationnellement  être  régis  par  une  loi  unique  et  par  une 
loi  stable,  c’est  surtout  en  ce  qui  concerne  le  mariage  que  cela 
se  comprend.  C’est  jjour  le  mariage,  en  effet,  que  les  indivi- 
dus seront  le  plus  tentés  de  se  soustraire  aux  prescriptions  de 
leur  loi  d’origine  qu’ils  peuvent  trouver  gênantes,  et  il  ne 
faut  pas  se  prêter  aux  facilités  de  fraude  procurées  par  un  dé- 
placement peut-être  momentané.  Si  un  individu,  incapable 
de  se  marier  d’après  sa  loi  d’origine,  peut  dans  un  pays  étran- 
ger arriver  à se  marier,  non  seulement  il  commet  une  grave 
violation  de  sa  loi,  mais  souvent  il  trompe  l’autre  partie  qui 
peut  croire  que  l’union  ainsi  célébrée  sera  reconnue  partout, 
spécialement  dans  le  pays  auquel  appartient  son  conjoint. 
Cela  se  présentera  particulièrement  dans  le  cas  d’un  étran- 
ger, épousant  une  femme  du  pays  où  il  se  trouve.  C’est  pré- 
cisément à l’occasion  de  mariages  contractés  en  Angleterre 
par  des  Français,  des  Allemands  ou  des  Belges,  avec  des 
Anglaises  que  des  plaintes  se  sont  élevées. 

Donc,  un  individu,  incapable  de  se  marier  d’après  sa  loi 
nationale,  ne  doit  pas  pouvoir  se  marier  dans  un  pays  étran- 
ger ; il  n’y  a pas  de  raison  pour  qu’il  rencontre  dans  ce  pays 
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des  facilités  que  lui  refuse  sa  loi  nationale  et  il  ne  peut  sé- 
rieusement se  plaindre  d’être  soumis  aux  lois  de  sa  patrie. 
Cette  règle  reçoit  des  applications  fort  étendues  ; les  plus  im- 
portantes se  réfèrent  à la  capacité  proprement  dite,  par 
exemple  aux  conditions  relatives  à l’âge,  au  consentement  de 
la  famille.  Un  individu  a besoin  de  l’autorisation  de  ses  pa- 
rents jusqu’à  vingt-cinq  ans  d’après  sa  loi  nationale,  il  ne  peut 
se  dispenser  de  cette  autorisation  en  allant  se  marier  comme 
ils  l’entendent  à partir  de  vingt  et  un  ans.  Cela  est  également 
vrai  des  empêchements  qui  peuvent  tenir  à d’autres  causes, 
comme  à la  parenté  ou  à l’alliance,  à la  constatation  d’une 
complicité  d’adultère,  à la  nécessité  d’observer  un  certain 
délai  après  la  dissolution  du  mariage.  Voilà  les  principales 
applications  ; il  y en  a bien  d’autres.  La  règle  absolue  propo- 
sée par  la  commission  et  admise  par  la  Conférence  est  que, 
du  moment  où  une  personne  ne  peut  contracter  mariage 
d’après  sa  loi  d’origine,  elle  ne  doit  pas  pouvoir  le  faire  dans 
un  autre  pays,  quelle  que  soit  la  nature  de  V empêchement.  Il 
n’a  pas  semblé  que  l’ordre  public  d’un  pays  exigeât  néces- 
sairement qu’on  donnât,  en  vertu  de  la  loi  de  ce  pays,  la  fa- 
culté de  se  marier  à des  individus  qui  ne  l’ont  pas  d’après 
leur  loi  nationale  ; il  n’y  a pas  alors  de  raison  suffisante  pour 
ne  pas  laisser  plein  effet  à cette  loi. 

J’indique  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Conférence  et 
que  j’approuve  pour  ma  part,  mais  sans  me  dissimuler  les 
objections  auxquelles  pourra  donner  lieu  la  règle  absolue  qui 
a été  adoptée.  Il  y a été  fait  allusion,  d’une  manière  un  peu 
vague,  dans  la  séance  du  22  septembre,  par  M.  le  baron  d’Ane- 
than  qui,  au  nom  de  la  délégation  belge,  a déclaré  adhérer 
dans  son  ensemble  à l’avant-projet  de  la  commission,  mais 
en  faisant  une  réserve  au  sujet  des  objections  constitutionnel- 
les que  pourraient  éventuellement  soulever  les  conditions  ré- 
sultant de  la  loi  nationale  des  époux.  Il  y a des  cas,  en  effet, 
où,  dans  un  pays,  on  aura  une  grande  répugnance  à faire  ob- 
server telle  disposition  étrangère  qui  interdit  le  mariage. 
Pour  prendre  un  exemple  très  simple,  je  suppose  que  le  ma- 
riage soit  interdit  entre  deux  personnes  de  religions  diffé- 
rentes, entre  un  israélite  et  une  chrétienne  ; est-ce  que,  dans 
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un  pays  où  la  loi  civile  ne  tient  en  aucune  façon  compte  de 
la  religion  des  individus,  on  ne  considérera  pas  qu’il  est  con- 
traire au  droit  public  d’assurer  l’observation  d’une  interdic- 
ton de  ce  genre  ? Je  reconnais  que  la  question  est  très  déli- 
cate. Il  y a là  deux  principes  qui  se  combattent  et,  suivant 
ses  tendances,  on  sacrifiera  l’un  et  l’autre.  On  a pensé  à La 
Haye  que  le  principe  essentiel  était  que  le  mariage  fût  soumis 
à une  loi  unique  au  point  de  vue  des  conditions  du  fond,  sauf 
une  restriction  qui  va  être  indiquée  ; il  est  d’une  importance 
capitale  que  l’on  ne  célèbre  pas  dans  un  pays  un  mariage 
qui  sera  tenu  pour  nul  dans  le  pays  d’origine  des  futurs 
époux  ou  de  l’un  d’eux  ; on  a cru  devoir  à ce  principe  faire  le 
sacrifice  d’autres  considérations  malgré  la  gravité  de  cJe s 
dernières. 

La  loi  du  lieu  de  la  célébration  qui  doit  respecter  la  loi 
nationale  en  tant  que  celle-ci  s’oppose  à un  mariage,  doit-elle 
également  s’incliner  devant  la  loi  nationale  en  tant  qu’elle 
permet  le  mariage  ? La  Conférence  a admis  l’affirmative, 
mais  d’une  manière  moins  absolue.  Le  droit  public  d’un  pays 
qui  n’a  pas  paru  exiger  impérieusement  la  célébration  d’un 
mariage  interdit  par  une  loi  étrangère,  peut  s’opposer  à ce 
qu’un  mariage,  permis  par  une  loi  étrangère  soit  célébré. 
Cela  est  indiscutable  en  principe  ; la  difficulté  est  seulement 
de  déterminer  avec  quelque  précision  les  cas  dans  lesquels 
la  loi  locale  pourra  opposer  un  non  possumus  aux  disposi- 
tions d’une  loi  étrangère  et  d’empêcher  que  la  règle  d’après 
laquelle  la  loi  nationale  des  futurs  époux  détermine  leur  ca- 
pacité, ne  devienne  une  lettre  morte  et  ne  soit,  en  fait,  écar- 
tée par  la  loi  locale  trop  prédominante.  Aussi  n’a-t-on  pas 
voulu  admettre  une  formule  vague  d’après  laquelle  les  pres- 
criptions de  la  loi  nationale  ne  prévaudraient  pas  sur  les  dis- 
positions touchant  à l’ordre  public  ou  à l’ordre  social  ; une 
pareille  formule  laisse  subsister  toutes  les  incertitudes  et  per- 
met toutes  les  exagérations.  On  a donc  voulu  indiquer  d’une 
manière  strictement  limitative  les  cas  dans  lesquels  la  loi  du 
lieu  de  la  célébration  pourrait  empêcher  un  mariage,  quoi- 
qu’il fût  permis  par  la  loi  nationale  des  futures  époux  ; de 
cette  façon,  tout  arbitraire  est  supprimé. 
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Dans  cet  ordre  d’idées,  la  Conférence  a été  très  réservée^ 
Elle  n’a  admis  que  dans  deux  cas  le  droit,  pour  le  pays  du  lieu 
de  la  célébration,  d’interdire  le  mariage.  L’un  d’eux  a à peine 
besoin  d’explication,  c’est  celui  où  la  loi  nationale  permettrait 
de  contracter  un  mariage  avant  la  dissolution  d’une  j)récé- 
dente  union.  Le  droit  public  de  la  plupart  des  pays  s’oppose 
évidemment  à ce  que  la  polygamie  puisse  y être  pratiquée, 
alors  même  qu’elle  serait  admise  par  la  loi  à laquelle  appar- 
tiennent les  futurs  époux. 

L’autre  cas  prévu  est  celui  où  le  mariage  en  question  se- 
rait contraire  à la  loi  locale  en  ce  qui  touche  les  degrés  de 
parenté  ou  d’alliance  ; même  sur  ce  point,  la  Conférence  a 
fait  une  distinction.  S’agit-il  d’un  empêchement  absolu  tel 
qu’il  ne  puisse  être  nullement  levé  ? Une  disposition  de  ce 
genre  a un  caractère  d’ordre  moral  absolu  qui  s’oppose  à ce 
qu’un  mariage  puisse  être,  contrairement  à cette  disposition, 
célébré  même  entre  étrangers.  S’agit-il  d’un  empêchement 
de  nature  à être  levé  par  une  dispense  ? La  disposition  n’a 
plus  un  caractère  aussi  absolu,  elle  est  d’un  ordre  plus  con- 
tingent et  n’y  a plus  même  raison  pour  l’imposer  aux  étran- 
gers. Quelques  exemples  feront  mieux  comprendre  la  règle 
proposée.  Un  oncle  et  une  nièce  appartiennent  à un  pays  dans 
lequel  leur  mariage  est  licite  ; ils  devraient  pouvoir  se  marier 
en  France,  puisque  la  dispositions  du  Code  civil  qui  interdit 
cette  union  peut  être  écartée  par  une  dispense  du  chef  de 
l’Etat  (art.  163  et  164).  Si,  dans  le  pays  d’origine,  le  mariage 
de  l’oncle  et  de  la  nièce  devait  être  autorisé  comme  en  Belgi- 
que, il  faudrait  et  il  suffirait  que  l’oncle  et  la  nièce  produi- 
sissent à l’autorité  française  les  dispenses  accordées  par  l’au- 
torité belge.  La  Conférence  a adopté  ce  point  de  vue  sans  dif- 
ficulté. La  commission  n’avait  pas  cru  devoir  recommander 
la  règle  admise  par  l’Institut  de  droit  international  et  d’après 
laquelle  « les  autorités  du  pays  où  le  mariage  est  célébré 
pourront  accorder  dispense  des  empêchements  résultant  de 
la  parenté  ou  de  l’alliance  entre  les  futurs  époux,  dans  les  cas 
et  dans  la  mesure  où  cette  faculté  appartiendrait,  en  vertu 
de  la  loi  nationale  des  futurs  époux,  aux  autorités  de  leurs 
patries  respectives  » (art.  6 du  Règlement  arrêté  à Lausanne). 
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Il  a semblé  qu’on  donnait  ainsi  à l’autorité  du  lieu  de  la  célé- 
bration une  attribution  qui,  d’une  part,  était  contraire  au 
principe  admis  et,  d’autre  part,  serait  difficilement  exercée 
par  cette  autorité.  La  disposition  qui  admet  la  dispense  et  in- 
dique l’autorité  compétente  avec  les  formes  à suivre,  est  inti- 
mement liée  à la  disposition  qui  établit  l’empêchement  lui- 
même.  Un  oncle  et  une  nièce  belges  ne  peuvent,  à l’étranger 
comme  en  Belgique,  se  marier  qu’avec  des  dispenses  émanant 
de  l’autorité  belge.  De  plus,  il  n’est  pas  raisonnable  de  char- 
ger de  délivrer  les  dispenses  l’autorité  du  lieu  de  célébration, 
parce  que  son  point  de  vue  peut  être  totalement  différent  de 
celui  de  l’autorité  d’origine  ; même  quand  le  système  des  dis- 
penses existe  dans  les  deux  pays,  par  exemple  en  Belgique  et 
en  France,  cela  n’implique  pas  qu’elles  soient,  dans  l’un  et 
dans  l’autre,  accordées  sous  l’empire  des  mêmes  considéra- 
tions. Enfin,  dans  un  pays  qui  ne  connaît  pas  le  système  des 
dispenses,  on  conçoit  difficilement  que  l’autorité  consente  à 
l’introduire  pour  une  certaine  catégorie  d’étrangers. 

Les  délégués  belges  ont  proposé  à la  Conférence  d’ajou- 
ter « la  prohibition  absolue  de  se  marier  édictée  contre  les 
coupables  d’un  adultère  à raison  duquel  le  mariage  de  l’un 
d’eux  a été  dissous  ».  Cet  amendement  a été  rejeté  à une  très 
faible  majorité.  On  peut,  en  effet,  hésiter  au  sujet  de  cet  em- 
pêchement comme  au  sujet  de  tel  autre  et  il  est  vraisembla- 
ble que  des  modifications  seront  proposées  dans  cet  ordre 
d’idées.  Mais  on  avait  proposé  à la  Conférence  d’adopter  une 
formule  générale  qui  comprendrait  un  ensemble  de  prohibi- 
tions d’ordre  moral.  Cet  amendement  a rencontré  l’opposition 
absolue  de  la  commission.  Son  rapporteur  a fait  observer 
qu’en  mettant  le  droit  public  et  l’ordre  public  toujours  en 
cause  sans  rien  préciser,  on  n’arriverait  pas  à une  solution.  Si 
on  veut  réaliser  un  progrès,  il  faut  abandonner  les  formules 
générales  et  indiquer  restrictivement  les  cas  dans  lesquels 
l’ordre  public  d’un  pays  ne  permet  pas  l’application  d’une 
loi  étrangère.  L’amendement,  n’avant  pas  été  appuyé,  a été 
écarté  sans  vote. 

Quand  on  dit  que  la  loi  nationale  est  compétente  pour 
régler  le  droit  de  contracter  mariage,  on  se  réfère  aux  dispo- 
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sitions  de  cette  loi  sur  les  diverses  conditions  exigées.  Il  est 
possible  que  cette  loi  xae  se  préoccupe  pas  d’imposer  ses  pres- 
criptions à ceux  de  ses  nationaux  qui  sont  à l’étranger  et  les 
regarde  comme  n’ayant  qu’à  satisfaire  aux  lois  du  pays  où 
ils  sont  domiciliés,  même  du  pays  où,  en  fait,  il  se  marient. 
On  peut  citer  en  ce  sens  la  loi  fédérale  suisse  du  4 décembre 
1874,  dont  l’art.  25,  al.  3 (qui  ne  fait  que  reproduire  l’art.  54 
de  la  constitution  fédérale  de  1874),  dit  : « sera  reconnu 
comme  valable  dans  toute  la  confédération,  le  mariage  conclu 
dans  un  canton  où  à l’étranger  conformément  à la  législation 
qui  y est  en  vigueur  ».  Est-ce  qu’en  pareil  cas,  la  loi  du  lieu 
de  la  célébration  va  se  préoccuper  de  l’observation  de  la  loi 
nationale,  avoir  la  prétention  de  mieux  protéger  les  étrangers 
que  ne  le  fait  la  loi  de  leur  patrie  ? Cela  n’a  pas  paru  raison- 
nable. Du  reste,  on  peut  dire  qu’on  n’est  pas  infidèle  au  prin- 
cipe général,  qu’on  applique  la  loi  nationale  elle-même  en  se 
conformant  à l’espèce  de  délégation  de  compétence  qu’elle 
fait  ainsi,  soit  à la  loi  du  domicile,  soit  à la  loi  du  lieu  de  cé- 
lébration (1). 

Deux  lois  sont  donc,  dans  une  mesure  différente,  compé- 
tentes pour  déterminer  les  conditions  auxquelles  deux  étran- 
gers peuvent  se  marier.  L’observation  de  la  loi  locale  est  fa- 
cilement assurée  ; il  n’en  est  pas  de  même  de  l’observation 
de  la  loi  nationale  pour  laquelle  il  y a des  difficultés  de  fait 
aisées  à concevoir.  Voici  en  effet  comment  les  choses  se  pas- 
sent le  plus  souvent  dans  la  pratique.  Deux  étrangers  veulent 
se  marier  dans  un  pays  ; ils  s’adressent  à l’autorité  locale  qui 
ordinairement  est  dans  l’impossibilité  de  savoir  personnelle- 
ment si  ces  étrangers  sont  capables  d’après  leur  loi  et  si  ce 
n’est  pas  précisément  pour  se  débarrasser  des  gênes  de  celle- 
ci,  qu’ils  sont  venus  dans  le  pays.  Alors  de  deux  choses  l’une 
ou  l’autorité  locale  se  désintéressera  de  la  question  et  laissera 
les  étrangers  se  marier  librement,  pourvu  que  la  loi  locale 

(1)  On  lira  avec  intérêt  les  observations  de  M.  Lainé  sur  ce  point  (brochure 
précitée,  p.  36-42).  Je  partage  l'opinion  de  mon  collègue  et  ami  en  ce  qui 
touche  l’interprétation  de  notre  législation  positive  actuelle,  et  je  saisis  l’occa- 
sion de  rappeler  que  notre  regretté  maître,  M.  Labbé,  avait  mis  le  premier  en 
pleine  lumière  ce  point  délicat  ( Journal  Clunet,  1885,  p.  5 et  suiv.).  Mais  je 
trouve  que  M.  Lainé  est  un  peu  sévère  en  reprochant  à la  Conférence  d’avoir  trop 
facilement  abandonné  son  jirincipe  fondamental  et  d’avoir  obéi  aux  conseils  de 
la  courtoisie  internationale. 


ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES 


253 


soit  respectée  ; ou  elle  exigera  des  j ustilications  minutieuses, 
qui  quelquefois  ne  pourront  être  fournies.  Suivant  les  pays 
et  les  dispositions  des  fonctionnaires  de  Tétât  civil,  les  maria- 
ges entre  étrangers  seront  trop  faciles  ou  trop  difficiles.  Pour 
éviter  ce  double  inconvénient,  la  Commission,  s’inspirant  de 
la  pratique  de  plusieurs  Etats,  avait  proposé  la  règle  sui- 
vante : « les  étrangers,  pour  se  marier,  doivent  produire  un 
certificat  délivré  par  les  autorités  compétentes  ou  bien  par 
les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leur  pays  et  cons- 
tatant, soit  qu’à  leur  connaissance  il  n’existe  aucun  empê- 
chement au  mariage  projeté,  soit  que  les  conditions  exigées 
par  la  loi  nationale  des  futurs  époux  pour  la  validité  du  ma- 
riage ont  été  remplies  ».  Le  procédé  n’était  évidemment  pas 
infaillible.  Le  certificat  a pu  être  délivré  à tort,  il  n’empê- 
cliera  pas  de  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage,  s’il  est 
prouvé  qu’on  a méconnu  un  empêchement  dirimant  de  la  loi 
nationale.  Les  droits  des  tiers  ne  sont  donc  pas  compromis  ; 
mais,  dans  la  plupart  des  cas,  l’exigence  aura  un  effet  préven- 
tif : les  étrangers,  qui  auraient  facilement  surpris  l’autorité 
locale,  n’oseront  pas  solliciter  un  certificat  s’ils  sont  dans  un 
cas  d’empêchement.  On  a dit  aussi  qu’il  était  contraire  à la 
souveraineté  que  l’autorité  locale  s’en  rapportât  à la  décla- 
ration d’une  autorité  étrangère.  Cette  objection  paraît  singu- 
lièrement exagérée.  L’autorité  locale  ne  fera  cela  que  si  elle 
le  veut  bien,  mais  il  semble  que  son  intérêt  bien  entendu  lui 
conseille  de  le  vouloir,  parce  que  c’est  la  meilleure  manière 
de  dégager  sa  responsabilité  à l’égard  de  l’observation  de  la 
loi  étrangère.  Si  deux  gouvernements  conviennent  que,  de 
part  et  d’autre,  leurs  autorités  ne  marieront  pas  leurs  natio- 
naux respectifs  sans  la  production  d’un  certificat  de  l’auto- 
rité d’origine,  ils  s’assurent  mutuellement  contre  la  violation 
de  leurs  lois  et  ils  sanctionnent  l’exercice  légitime  de  leur 
souveraineté  sur  leurs  nationaux  qui  sont  à l’étranger. 

Quoi  qu’il  en  soit,  diverses  objections  furent  faites  en 
séance  plénière  au  sujet  de  l’article  proposé  par  la  Commis- 
sion, et  après  discussion,  la  Conférence  adopta  un  article  qui, 
après  avoir  dit  que  « les  étrangers  doivent,  pour  se  marier, 
établir  que  les  conditions  nécessaires  d’après  leurs  lois  natio- 
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nales  pour  contracter  mariage  sont  remplies  »,  ajoute  : « Ils 
pourront  faire  cette  preuve,  soit  par  un  certificat  des  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  ou  bien  des  autorités  compéten- 
tes de  leur  pays,  soit  par  tout  autre  mode  jugé  suffisant  par 
l’autorité  locale  qui  aura,  sauf  convention  internationale 
contraire,  toute  liberté  d’appréciation  dans  les  deux  cas  ». 
Ainsi  la  Conférence  n’a  pas  voulu  que  les  autorités  du  lieu  de 
la  célébration  fussent  obligées  d’exiger  toujours  la  produc- 
tion de  ce  certificat  peut-être  fort  difficile  ou  même  impossi- 
ble, de  sorte  que,  par  cette  exigence,  on  empêcherait  des  ma- 
riages qui  peuvent  offrir  toute  garantie.  D’autre  part,  la  Con- 
férence n’a  pas  pensé  que  le  certificat  délivré  par  une  autorité 
nationale  des  futurs  époux  dût  contraindre  l’autorité  locale 
à célébrer  le  mariage  ; cette  autorité  pourrait  avoir  des  preu- 
ves ou  au  moins  des  soupçons  fondés  au  sujet  de  l’existence 
d’un  empêchement  résultant  de  la  loi  nationale.  Cej>endant, 
on  peut  dire  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  sera  désirable 
que  l’autorité  locale  exige  le  certificat  prévu  et  elle  le  fera 
probablement,  parce  que  ce  sera  le  moyen  le  plus  commode 
de  dégager  sa  responsabilité.  De  même,  ce  ne  sera  que  dans 
des  cas  exceptionnels  qu’elle  ne  se  contentera  pas  d’un  pareil 
certificat.  Aussi  a-t-on  pu  formuler  ainsi  la  pensée  de  la  Con- 
férence : en  droit,  le  certificat  d’une  autorité  nationale  des 
futurs  époux  n’est  ni  nécessaire  ni  suffisant  ; en  fait,  il  sera 
presque  toujours  nécessaire  et  suffisant.  — On  a réservé  na- 
turellement la  faculté  de  faire  des  conventions  internationa- 
les qui  pourront  avoir  pour  objet  de  rendre  le  certificat  des 
autorités  nationales  nécessaire  et  suffisant. 

Voilà  pour  le  fond.  Quant  à la  forme,  la  Conférence  ne 
pouvait  hésiter  à poser  la  règle  traditionnellement  exprimée 
par  la  maxime  locus  régit  actum.  Le  mariage  régulièrement 
célébré  dans  un  pays  conformément  à la  loi  de  ce  pays  doit 
être,  au  point  de  vue  de  la  forme,  considéré  comme  valable 
non  seulement  dans  ce  paj^s,  mais  dans  les  autres  pays,  y 
compris  la  patrie  des  époux,  quelque  différence  qu’il  puisse 
y avoir  entre  les  formalités  exigées. 

Toutefois  il  convient  de  tenir  compte  des  scrupules  fort 
respectables.  Certains  pays,  la  Russie  notamment,  n’admet- 


ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES 


255 


tent  pas  qu’il  puisse  y avoir  un  mariage  valable  en  l’absence 
d’une  cérémonie  religieuse  ; ils  ne  pourraient  consentir  à 
reconnaître  la  validité  d’un  mariage  purement  civil  de  leurs 
nationaux.  Il  faut  donc  leur  donner  le  droit  de  ne  pas  tenir 
ce  mariage  pour  valable  ; rien  n’empêchera  le  pays  où  la 
célébration  a eu  lieu  et  les  pays  tiers  d’apx>liquer  la  règle 
générale. 

Parmi  les  formalités  qui  doivent  précéder  le  mariage 
figurent  les  publications.  La  loi  du  lieu  de  la  célébration 
pourra  en  prescrire  les  modalités  ; il  n’y  avait  pas  à s’en  occu- 
per spécialement.  Mais  on  a cru  nécessaire  de  dire  expressé- 
ment que  les  dispositions  de  la  loi  nationale  en  matière  de  pu- 
blications devront  être  respectées. 

Enfin,  pour  assurer  une  preuve  facile  du  mariage  inter- 
venu, on  a dit  qu’une  copie  authentique  de  l’acte  de  mariage 
serait  transmise  aux  autorités  du  pays  auquel  appartiennent 
les  époux.  Des  conventions  assez  nombreuses  sont  interve- 
nues à ce  sujet  pour  les  divers  actes  de  l’état  civil  et  pas  seu- 
lement pour  les  actes  de  mariage  (1). 

La  Conférence  a cru  devoir  s’occuper  des  mariages  cé- 
lébrés par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  au  sujet 
desquels  plusieurs  difficultés  ont  été  soulevées. 

Dans  les  pays  où  les  étrangers  peuvent,  pour  se  marier, 
s’adresser  à l’autorité  locale,  abstraction  faite  de  toute  con- 
fession religieuse,  l’intervention  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  jieut  être  utile,  commode  pour  leurs  nationaux  ; 
elle  ne  saurait  être  qualifiée  de  nécessaire.  Aussi  la  législation 
de  certains  Etats  ne  donne-t-elle  pas,  en  pareil  cas,  à leurs 
agents  à l’étranger,  de  compétence  en  cette  matière  et  ne  re- 
connaît-elle pas,  par  suite,  la  validité  des  mariages  célébrés 
par  les  agents  étrangers  sur  leur  territoire  (2).  La  Conférence 
n’a  proposé  aucune  innovation  sur  ce  point  et  elle  n’a  en- 
tendu formuler  aucun  jugement  sur  les  pratiques  suivies 
dans  les  différents  pays.  Seulement,  si  un  agent  diplomatique 

(1)  Voir  : De  ly échange  des  actes  de  VEtat  civil  entre  nations  par  la  voie  di- 
plomatique, par  Rouard  de  Gard,  dans  ses  Etudes  de  droit  international,  publiées 
en  1890  (1  vol.  in-8,  chez  Pedone-Lauriel) . 

(2)  Voir  un  intéressant  article  de  la  Revue  générale  de  droit  international  pu- 
blic, 1894,  II,  p.  97,  où  M.  Ernest  Lehr  démontre  péremptoirement,  à mon  avis, 
que  le  rôle  d’officiers  de  l’Etat  civil,  attribué  aux  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires, n’empiète  pas  sur  les  droits  de  l’autorité  locale. 
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ou  consulaire  est,  d’après  sa  loi,  compétent  pour  marier  ses 
nationaux,  et  si  cette  compétence  n’est  pas  contraire  à la  loi 
locale,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  le  mariage  intervenu 
ne  soit  pas  regardé  partout  comme  valable  en  la  forme.  On 
suppose  que  les  deux  futurs  époux  appartenaient  à l’Etat 
dont  relève  la  légation  ou  le  consulat,  parce  que  c’est  seule- 
ment à cette  condition  que  la  compétence  de  l’agent  diploma- 
tique ou  consulaire  peut  être  regardée  comme  normale  (1). 

Le  protocole  final  ne  contient  pas  d’autre  disposition  sur 
le  mariage.  Mais  la  Commission  avait  proposé  et  la  Confé- 
rence avait  adopté  une  autre  règle  sur  laquelle  il  est  utile  de 
donner  quelques  explications. 

Dans  certains  pays,  la  forme  de  la  célébration  étant  pu- 
rement religieuse,  les  étrangers  d’une  autre  confession  sont 
forcément  empêchés  de  recourir  à l’autorité  locale  pour  se 
marier.  L’intervention  de  leurs  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires n’est  plus  seulement  utile,  mais  nécessaire,  puisque 
sans  elle  le  mariage  des  étrangers  serait  impossible.  Aussi 
avait-on  pensé  qu’il  convenait  d’aller  plus  loin  que  dans 
l’hypothèse  précédente  et  de  permettre  cette  intervention 
alors  même  que  les  futurs  époux  ne  seraient  pas  sous  l’auto- 
rité de  l’agent  diplomatique  ou  consulaire,  mais  qu’il  n’y  au- 
rait que  le  futur  mari.  On  comprend  que  l’agent  diplomatique 
ou  consulaire  de  la  future  épouse  n’ait  aucune  compétence 
pour  célébrer  un  mariage  devant  avoir  pour  résultat  la  cons- 
titution d’une  famille  étrangère  au  pays  dont  il  relève.  Il  en 
est  autrement  de  l’agent  diplomatique  ou  consulaire  du  fu- 
tur mari,  puisque,  d’après  le  plus  grand  nombre  des  législa- 
tions, la  femme  acquiert,  par  le  mariage  même,  la  nationalité 
du  mari  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  enfants  auront  cette  na- 
tionalité. Des  législations  positives  ont  formulé  cette  distinc- 
tion (voir  p.  ex.  la  loi  belge  du  20  mai  1882).  Actuellement  les 
mariages  ainsi  célébrés  ne  sont  certainement  valables  que 
dans  le  pays  auquel  appartient  l’agent  qui  y a procédé  ; ils 
peuvent  ailleurs,  spécialement  dans  le  pays  de  la  femme,  être 
considérés  comme  ayant  été  célébrés  par  un  agent  sans  qua- 
lité. Cela  est  assurément  fâcheux,  alors  que  les  parties. 
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n’avaient  pas  en  réalité  le  choix  de  procéder  autrement  qu’eh 
les  ne  l’ont  fait.  Aussi  la  commission  avait-elle  proposé  une 
règle  dans  le  but  d’écarter  ce  résultat. 

En  séance  plénière,  les  observations  furent  faites  dans 
<leux  sens  opposés.  D’une  part,  le  baron  de  Seckendorff  dé- 
légué de  l’Allemagne,  trouva  que  les  termes  de  la  proposition 
étaient  trop  restrictifs  ; suivant  lui,  il  vaudrait  mieux  que, 
conformément  à la  loi  allemande  de  1870,  l’attribution  dont 
il  s’agit  pût  être  exercée  par  l’agent  diplomatique  ou  consu- 
laire, soit  de  l’un,  soit  de  l’autre  des  futurs  époux.  La  propo- 
sition fut  appuyée  par  Matzen,  délégué  du  Danemark.  D’au- 
tre part,  M.  de  Martens  et  M.  de  Manoukhine,  délégués  de  la 
Russie,  demandaient  la  suppression  de  la  disposition  que  ne 
pourrait,  d’ajirès  eux,  accepter  leur  gouvernement.  Pour  la 
législation  russe,  la  forme  religieuse  du  mariage  est  une 
forme  absolue  et  aucune  concession  ne  saurait  être  faite  sur 
ce  point.  Après  cet  échange  d’observations,  la  Conférence 
vota  la  disposition  suivante  : 

« Seront  reconnus  partout  comme  valables,  quant  à la 

« forme  : 1°  2°  le  mariage  célébré  conformément  à la 

« loi  devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l’Etat 
« auquel  appartient  le  mari,  mais  seulement  dans  les  pays 
« où  la  forme  de  la  célébration  est  purement  religieuse.  Tou- 
« tefois  cette  disposition  n’oblige  pas  l’Etat,  qui  exige  une 
« célébration  religieuse,  à reconnaître  ce  mariage  comme 
« valable  ». 

Deux  fois  cette  disposition  fut  adoptée  par  les  délégués 
de  tous  les  Etats,  sauf  les  délégués  russes.  Elle  semble  très 
raisonnable,  très  modérée.  Elle  n’obligeait  pas  la  Russie  à 
reconnaître  la  validité  du  mariage  d’une  sujette  orthodoxe 
célébré  devant  l’agent  diplomatique  ou  consulaire  de  son  fu- 
tur mari  ; elle  admettait  seulement  que  ce  mariage  serait 
ailleurs  tenu  pour  valable.  On  peut  se  demander  si  cette  in- 
transigeance absolue  n’a  pas  des  conséquences  fâcheuses  et 
si,  le  cas  échéant,  le  mariage  religieux  étant  impossible,  le 
mariage  civil  n’étant  pas  admis,  on  n’aboutit  pas  purement 
et  simplement  au  concubinage.  C’est  précisément  pour  évi- 
ter ce  résultat  qu’a  été  faite  la  loi  belge  de  1882.  Quoi  qu’il  en 
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soit,  dans  une  séance  ultérieure,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent, la  Conférence  à l’unanimité  supprima  cette  disposi- 
tion, afin  de  permettre  à la  Russie  d’adhérer  à l’ensemble  du 
projet. 

A propos  des  difficultés  soulevées  par  le  caractère  con- 
fessionnel de  certaines  législations  sur  le  mariage,  il  ne  sera 
pas  sans  intérêt  de  mentionner  la  déclaration  faite  par  M.  de 
Korizmicz,  délégué  hongrois.  Après  avoir  dit  qu’il  n’entendait 
pas  combattre,  au  point  de  vue  doctrinal,  les  propositions  de 
la  Commission,  il  ajouta  : « Je  me  vois  obligé  de  déclarer  que, 
dans  l’état  de  la  législation  actuelle,  ces  propositions  ne  sau- 
raient être  mises  en  pratique  en  Hongrie.  La  raison  en  est 
qu’en  Hongrie  la  matière  des  mariages  est  réglée  par  les  lois 
religieuses  des  confessions  qui  n’y  sont  pas  peu  nombreuses. 
La  loi  religieuse  régit  non  seulement  la  forme  de  la  célébra- 
tion, mais  détermine  encore  les  conditions  de  capacité  requi- 
ses pour  contracter  mariage.  Ces  règles,  en  raison  de  la  na- 
ture dogmatique  de  la  loi  religieuse,  sont  appliquées  à qui- 
conque veut  contracter  mariage  en  Hongrie,  qu’il  soit  régni- 
cole  ou  étranger.  Ainsi,  pour  me  servir  d’un  exemple,  dans  le 
cas  où  un  catholique  de  nationalité  étrangère,  un  Français  ou 
un  Italien,  voudrait  contracter  mariage  en  Hongrie,  l’église  ca- 
tholique n’apprécierait  pas  sa  capacité  personnelle  d’après 
les  lois  de  sa  nationalité,  mais  d’après  celles  de  l’Eglise,  et  il 
en  serait  de  même  pour  les  autres  confessions.  Dans  ces  con- 
ditions, il  est  aisé  de  comprendre  que,  tant  que  la  matière  du 
mariage  n’aura  pas  été  réglementée  d’une  manière  uniforme 
et  dans  les  formes  du  mariage  civil,  le  gouvernement  ne 
pourra  garantir  aux  étrangers  l’application  uniforme  de  leur 
loi  nationale,  ainsi  que  le  comporterait  l’art.  1 de  l’avant- 
projet.  L’art.  4 donne  satisfaction  aux  pays  à mariage  reli- 
gieux pour  ce  qui  regarde  la  forme  de  la  célébration,  mais 
laisse  subsister  les  difficultés  de  fond  que  je  viens  de  signa- 
ler. Il  est  certain  que  proposer  de  modifier  les  solutions  de 
l’avant-projet  dans  un  sens  acceptable  au  point  de  vue  de  la 
situation  spéciale  que  j’ai  eu  l’honneur  d’exposer,  ne  mènerait 
à rien  moins  qu’à  n’en  rien  laisser  debout.  C’est  pourquoi  je 
me  contente  de  prendre  acte  des  propositions  sous  réserve 
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de  les  soumettre  à l’approbation  de  mon  gouvernement.  La 
question  du  mariage  est  à l’ordre  du  jour  en  Hongrie.  Les 
résolutions  auxquelles  s’arrêtera  la  Conférence  pourront  ser- 
vir d’enseignement  utile  à l’occasion  de  l’élaboration  des  pro- 
jets y relatifs  ». 

J’ai  rapporté  cette  déclaration  malgré  son  étendue,  parce 
qu’elle  fait  bien  comprendre  la  complexité  du  problème  d’un 
règlement  international  comprenant  des  pays  qui  ont  des 
points  de  vue  si  différents.  On  peut  se  demander  seulement 
comment  il  se  fait  que  les  délégués  d’autres  pays  ayant  éga- 
lement le  mariage  exclusivement  religieux  ne  se  soient  pas 
expliqués  sur  cette  déclaration,  aient  semblé  accepter  les  rè- 
gles de  fond  au  sujet  desquelles  le  délégué  hongrois  a fait 
des  réserves  si  précises.  Il  est  du  reste  à supposer  que,  d’ici 
à peu  de  temps,  le  mariage  civil  sera  introduit  en  Hongrie,  de 
sorte  que  les  principes  généraux  du  projet  pourront  y être 
acceptés. 

Je  puis  maintenant  donner  le  texte  des  divers  articles 
relatifs  au  mariage  ; les  explications  qui  précèdent  permet- 
tront d’en  comprendre  toute  la  portée. 

Dispositions  concernant  le  mariage 

Article  1.  — Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par 
la  loi  nationale  de  chacun  des  futurs  époux,  à moins  que  cette 
loi  ne  s’en  rapporte  soit  à la  loi  du  domicile,  soit  à la  loi  du 
lieu  de  la  célébration.  En  conséquence  et  sauf  cette  réserve* 
pour  que  le  mariage  puisse  être  célébré  dans  un  pays  autre 
que  celui  des  deux  époux  ou  de  l’un  d’eux,  il  faut  que  les 
futurs  époux  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  nationale  respective. 

Art.  2.  — La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  interdire 
le  mariage  des  étrangers,  qui  serait  contraire  à ses  disposi- 
tions concernant  les  degrés  de  parenté  ou  d’alliance  pour 
lesquels  il  y a une  prohibition  absolue,  et  la  nécessité  de  la 
dissolution  d’un  mariage  antérieur. 

Art.  3.  — Les  étrangers  doivent,  jiour  se  marier,  établir 
que  les  conditions,  nécessaires  d’après  leurs  lois  nationales 
pour  contracter  mariage,  sont  remplies. 
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Ils  pourront  faire  cette  preuve,  soit  par  un  certificat  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  ou  bien  des  autorités 
compétentes  de  leur  pays,  soit  par  tout  autre  mode  jugé  suf- 
fisant par  l’autorité  locale,  qui  aura,  sauf  convention  interna- 
tionale contraire,  toute  liberté  d’appréciation  dans  les  deux 
cas. 

Art.  4.  — Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à 
la  forme,  le  mariage  célébré  suivant  la  loi  du  pays  oii  il  a eu 
lieu. 

11  est  toutefois  entendu  que  les  pays,  dont  la  législation 
exige  une  célébration  religieuse,  pourront  ne  pas  reconnaître 
comme  valables  les  mariages  contractés  par  leurs  nationaux 
à l’étranger  sans  observer  cette  prescription. 

Il  est  également  entendu  que  les  dispositions  de  la  loi  na- 
tionale, en  matière  de  publications,  devront  être  respectées. 

Une  copie  authentique  de  l’acte  de  mariage  sera  trans- 
mise aux  autorités  du  pays,  auquel  appartiennent  les  époux. 

Art.  5.  — Sera  également  reconnu  partout  comme  vala- 
ble, quant  à la  forme,  le  mariage  célébré  devant  un  agent  di- 
plomatique ou  consulaire,  conformément  à sa  législation,  si 
les  deux  parties  contractantes  appartiennent  à l’Etat  dont  re- 
lève la  légation  ou  le  consulat,  et  si  la  législation  du  pays  où 
le  mariage  a été  célébré  ne  s’y  oppose  pas. 

On  peut  se  demander  quelle  suite  comportent  ces  dispo- 
sitions. Se  prêtent-elles  mieux  à une  loi  intérieure  ou  à une 
convention  internationale  ? L’idée  de  la  commission  avait  été 
de  ne  pas  trancher  la  question.  Elle  a été  critiquée  sur  ce 
point  en  séance  plénière.  La  Conférence  a semblé  appelée, 
suivant  M.  Rahusen,  non  pas  à faire  des  lois  intérieures,  ni 
à se  poser  en  législateur,  mais  seulement  à s’occuper  de  rè- 
gles internationales.  Il  a été  répondu  à l’honorable  délégué 
néerlandais  que,  si  la  forme  des  conventions  internationales 
est  préférable,  parce  que  l’exécution  des  règles  adoptées  est 
plus  certainement  assurée,  on  n’empiète  pas  sur  la  souverai- 
neté des  Etats  en  provoquant  des  loi  intérieures.  Du  reste, 
dans  le  mémoire  communiqué  par  le  gouvernement  néer- 
landais, il  est  dit  : « Ce  n’est  qu’au  moyen  d’une  entente  in- 
ternationale, établie  dans  la  forme  de  conventions  ou  de  lois 
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identiques,  que  la  solution  des  conflits  de  lois  peut  être  ob- 
tenue d’une  manière  vraiment  efficace.  » Suivant  M.  de  Villa- 
Urrutia,  « les  conclusions  de  la  Conférence  en  matière  de 
mariage  pourront  difficilement  faire  l’objet  d’une  convention 
internationale,  étant  plutôt  destinées,  par  la  nature  même  de 
l’institution  à laquelle  elles  se  rapportent,  à faire  partie  des 
lois  intérieures  de  chaque  Etat  ».  (Article  cité  de  la  Revue 
d’histoire  diplomatique). 

Dans  mon  opinion,  ces  règles  pourraient  être  utilisées, 
soit  pour  une  loi  intérieure,  soit  pour  une  convention  entre 
deux  ou  plusieurs  Etats  ayant  une  législation  reposant  sur 
les  mêmes  principes  essentiels.  Mais  je  conçois  difficilement 
une  convention  unique  comprenant  un  grand  nombre 
d’Etats,  même  tous  les  Etats  qui  voudront  y adhérer.  J’indi- 
querai brièvement  des  raisons  qui  m’amènent  à cette  con- 
clusion. 

Une  loi  intérieure  peut  poser  des  règles  précises  sur  le 
mariage  des  étrangers  dans  le  pays  ou  sur  celui  des  nationaux 
à l’étranger.  Elle  peut  spécifier  notamment  dans  le  premier 
cas  les  dispositions  considérées  comme  étant  d’ordre  public 
et  sur  lesquelles  ne  pourraient  prévaloir  des  dispositions  quel- 
conques de  lois  étrangères,  qu’il  s’agisse  de  permettre  ou  d’in- 
terdire le  mariage. 

De  même,  s’il  s’agit  de  faire  une  convention  entre  deux 
pays  déterminés,  on  pourra  confronter  les  deux  législations, 
constater  les  points  de  ressemblance  et  de  divergence,  de  ma- 
nière à prévoir  exactement  les  conflits  et  à les  régler.  Rien  ne 
serait  plus  simple,  par  exemple,  que  d’adapter  le  projet  de 
la  Conférence  à une  convention  de  la  France  avec  la  Belgi- 
que, même  avec  les  Pays-Bas  ou  l’Italie. 

On  se  trouve,  au  contraire,  engagé  dans  de  grandes  dif- 
ficultés, si  on  étend  le  cercle  et  si  on  veut  édicter  des  disposi- 
tions s’appliquant  à des  législations  inspirées  par  des  idées 
très  différentes  au  point  de  vue  religieux,  social  ou  politique. 
On  en  a vu  des  exemples  en  ce  qui  louche  le  fond  et  la  forme. 
Ainsi,  qu’il  s’agisse  de  la  Belgique,  des  Pays-Bas,  de  l’Italie, 
nous  pouvons  convenir  de  faire  respecter  les  empêchements 
de  mariage  qui  seront  édictés  par  leurs  lois,  parce  que  nous 
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sommes  assurés  que,  si  ces  empêchements  ne  sont  pas  admis 
chez  nous,  du  moins  ils  ne  heurteront  pas  les  principes  essen- 
tiels de  notre  droit  public.  Aurons-nous  cette  certitude  pour 
les  pays  quelconques  qui  adhéreraient  au  projet  ? N’y  aura-t- 
il  j:>as  certains  empêchements  que  nous  aurons  la  plus  grande 
répugnance  à faire  respecter  ? J’y  ai  fait  allusion  plus  haut, 
je  ne  reviens  pas  sur  le  sujet.  J’ai  voulu  seulement  montrer 
la  difficulté  d’établir  une  Union  internationale  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate. 

La  Conférence  avait  chargé  une  commission  (1)  de  s’oc- 
cuper de  la  compétence  judiciaire  et  des  autres  questions  de 
procédure.  C’était  un  sujet  extrêmement  vaste,  d’un  sérieux 
intérêt  pratique  et  en  même  temps  d’une  grande  complica- 
tion. Plusieurs  questions  générales  ont  d’abord  appelé  l’at- 
tention de  la  commission.  Ne  pourrait-on  proclamer  le  droit 
des  étrangers  d’ester  en  justice  aux  mêmes  conditions  que 
les  nationaux  et  en  tirer  ensuite  une  conséquence  à l’égard 
de  la  caution  pour  les  frais  du  procès  ? Dans  cet  ordre  d’idées, 
il  y avait  la  question  capitale  de  l’assimilation  des  étrangers 
aux  nationaux  non  seulement  quant  au  droit  de  comparaî- 
tre en  justice,  mais  aussi  quant  à la  détermination  même  du 
tribunal  compétent.  Après  avoir  posé  le  principe  de  l’assi- 
milation, on  pourrait  en  tirer  une  double  conséquence, 
d’abord  en  supprimant  les  privilèges  réservés  aux  nationaux 
(p.  ex.  celui  de  l’art.  14  du  Code  civil  français),  puis  en  inter- 
disant aux  tribunaux  de  se  déclarer  incompétents  par  l’uni- 
que motif  de  l’extranéité  des  plaideurs  (2).  En  reconnaissant 
l'importance  de  ces  questions,  la  commission  n’a  pas  pensé 
qu’elle  disposât  d’un  temps  suffisant  pour  les  soumettre  à 
une  étude  approfondie.  Elle  a donc  résolu  de  se  borner  à 
deux  questions  très  spéciales,  d’un  caractère  tout  technique 
et  d’un  intérêt  plutôt  administratif  et  judiciaire  que  juri- 
dique. Aussi  donnerai-je  seulement  quelques  explications 
pour  permettre  de  comprendre  les  résolutions  adoptées. 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  baron  de  Seckendotï  (Alle- 
magne), président  et  rapporteur.  Chômé  (Luxembourg),  Fusinato  (Italie)  et  Ro- 
guin  (Suisse). 

(2)  Le  projet  de  révision  de  notre  Code  de  Procédure  civile  tient  compte  de 
ces  desiderata. 
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Dispositions  concernant  la  communication  d'actes 

JUDICIAIRES  OU  EXTR AJUDICIAIRES 

Très  souvent  il  y a lieu  de  signifier  des  actes  judiciaires 
ou  extrajudiciaires  à des  personnes  se  trouvant  à l’étranger. 
Comment  s’y  prendre  ? La  pratique  varie  beaucoup  à ce  sujet 
et  il  ne  semble  pas  que  nulle  part  il  y ait  un  système  bien  sa- 
tisfaisant. Ainsi,  d’après  la  législation  française,  il  suffit  qu’un 
acte  destiné  à l’étranger  soit  signifié  au  parquet  et  on  s’en 
remet  à celui-ci  du  soin  de  faire  remettre  l’acte  à destination 
(art.  69  9°  C.  pr.  civ.).  Comment  la  remise  sera-t-elle  effectuée 
et  comment  en  sera-t-il  justifié  ? La  loi  ne  s’explique  pas.  Il  y 
a,  en  fait,  une  série  de  transmissions  qui  entraînent  d’assez 
longs  délais  sans  compter  que  l’acte  peut  s’égarer.  Ne  pour- 
rait-on essayer  d’établir  entre  les  autorités  des  deux  pays  des 
rapports  directs  qui  auraient  comme  conséquence  plus  de  ra- 
pidité et  moins  de  chances  d’erreur  ? c’est  l’idée  principale 
qui  a inspiré  les  résolutions  de  la  commission  d’abord,  puis 
de  la  Conférence.  On  n’interdit  pas,  du  reste,  les  autres  modes 
de  transmission  ou  de  signification  auxquels  il  conviendrait 
aux  gouvernements  ou  aux  intéressés  de  recourir. 

Voici  les  résolutions  de  la  Conférence  qui  se  prêteraient, 
soit  à l’insertion  de  quelques  règles  dans  la  législation  inté- 
rieure, soit  à la  rédaction  de  conventions  spéciales. 

Article  1.  — En  matière  civile  ou  commerciale,  les  signi- 
fications d’actes  à destination  de  l’étranger  se  feront  sur  la 
demande  des  officiers  du  ministère  public  ou  des  tribunaux, 
adressée  à l’autorité  compétente  de  l’Etat  étranger. 

La  transmission  se  fera  par  la  voie  diplomatique,  à moins 
que  la  communication  directe  ne  soit  admise  entre  les  autori- 
tés des  deux  Etats. 

Article  2.  — La  signification  sera  faite  par  les  soins  de 
l’autorité  requise.  Elle  ne  pourra  être  refusée  que  si  l’Etat, 
sur  le  territoire  duquel  elle  devrait  être  faite,  la  juge  de  na- 
ture à porter  atteinte  à sa  souveraineté  ou  à sa  sécurité. 

Article  3.  — Pour  faire  preuve  de  la  signification,  il  suf- 
fira d’un  récépissé  daté  et  légalisé  ou  d’une  attestation  de 
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l’autorité  requise  constatant  le  fait  et  la  date  de  la  significa- 
tion. 

Le  récépissé  ou  l’attestation  sera  transcrit  sur  l’un  des 
doubles  de  l’acte  à signifier  ou  annexé  à ce  double  qui  aurait 
été  transmis  dans  ce  but. 

Article  4.  — Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  ne 
s’opposent  pas  : 

1°  A la  faculté  d’adresser  directement,  par  la  voie  de  la 
poste,  des  actes  aux  intéressés  se  trouvant  à l’étranger  ; 

2°  A la  faculté  pour  les  intéressés  de  faire  faire  des  si- 
gnifications directement  par  les  soins  des  officiers  ministériels 
ou  des  fonctionnaires  compétents  du  pays  de  destination  ; 

3°  A la  faculté  pour  chaque  Etat  de  faire  faire,  par  les 
soins  de  ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  les  signifi- 
cations destinées  à ses  nationaux  qui  se  trouvent  à l’étranger. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  la  faculté  prévue  n’existe  que  si 
les  lois  des  Etats  intéressés  ou  les  conventions  intervenues 
entre  eux  l’admettent. 

Dispositions  concernant  i.es  commissions  rogatoires 

Quelquefois  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  transmettre 
un  acte  à l’étranger,  mais  d’y  procéder  à un  acte  d’instruction. 
Les  autorités  des  divers  pays  ne  se  refusent  pas,  en  général,  à 
se  fournir  une  assistance  réciproque,  qu’il  y ait  ou  non  une 
convention  à ce  sujet  entre  leurs  gouvernements.  Mais  la  pra- 
tique a besoin  d’être  précisée  et,  à ce  point  de  vue,  les  règles 
adoptées  par  la  Conférence  peuvent  être  fort  utiles.  Il  s’agit 
de  dispositions  qui  n’engagent  aucun  firincipe  juridique  et  on 
ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  tomberait  pas  d’accord  pour  arrê- 
ter d’un  commun  accord  les  règles  les  plus  simples  et  les  plus 
conformes  à la  bonne  expédition  des  affaires.  C’est  évidem- 
ment ce  qui  se  prête  le  mieux  à une  convention  internationale 
comprenant  même  un  grand  nombre  d’Etats. 

Article  1.  — En  matière  civile  ou  commerciale  (1),  l’auto- 


(lj  La  conférence  n’avait  pas  à s’occuper  des  matières  criminelles,  parce  que, 
d’une  part,  son  objet  était  le  droit  international  privé  et  que,  d’autre  part,  les 
commissions  rogatoires  en  matière  criminelle  sont  ordinairement  réglées  par  les 
traités  d’extradition. 
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ri  té  judiciaire  d’un  Etat  pourra,  conformément  aux  disposi- 
tions de  sa  législation,  s’adresser  par  commission  rogatoire  à 
l’autorité  compétente  d’un  autre  Etat,  pour  lui  demander  de 
faire,  dans  son  ressort,  soit  un  acte  d’instruction,  soit  d’au- 
tres actes  judiciaires. 

Article  2.  — La  transmission  des  commissions  rogatoires 
se  fera  par  la  voie  diplomatique,  à moins  que  la  communi- 
cation directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Si  la  commission  rogatoire  n’est  pas  rédigée  dans  la  lan- 
gue de  l’autorité  requise,  elle  devra,  sauf  entente  contraire, 
être  accompagnée  d’une  traduction,  faite  dans  la  langue 
convenue  entre  les  deux  Etats  intéressés  et  certifiée  conforme- 

Article  3.  — L’autorité  judiciaire  à laquelle  la  commission 
est  adressée,  sera  obligée  d’y  satisfaire,  après  s’être  assurée  : 

1°  Que  le  document  est  authentique  ; 

2°  Que  l’exécution  de  la  commission  rogatoire  rentre  dans 
ses  attributions. 

En  outre  cette  exécution  pourra  être  refusée,  si  l’Etat,  sur 
le  territoire  duquel  elle  devrait  avoir  lieu,  la  juge  de  nature  à 
porter  atteinte  à sa  souveraineté  ou  à sa  sécurité. 

Article  4.  — En  cas  d’incompétence  de  l’autorité  requise, 
la  commission  rogatoire  sera  transmise  d’office  à l’autorité 
judiciaire  compétente  du  même  Etat. 

Article  5.  — Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire 
n’est  pas  exécutée  par  l’autorité  requise,  celle-ci  en  informera 
immédiatement  l’autorité  requérante. 

Article  6.  — L’autorité  judiciaire  qui  procède  à l’exécution 
d’une  commission  rogatoire,  appliquera  les  lois  de  son  pays, 
en  ce  qui  concerne  les  formes  à suivre. 

Toutefois,  il  sera  déféré  à la  demande  de  l’autorité  re- 
quérante, tendant  à ce  qu’il  soit  procédé  suivant  une  forme 
spéciale,  même  non  prévue  par  la  législation  de  l’Etat  requis, 
pourvu  que  la  forme  dont  il  s’agit  ne  soit  pas  prohibée  par 
cette  législation. 
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Dispositions  concernant  les  successions 

Les  questions  qu’avait  à résoudre  la  3e  commission  de  la 
Conférence  (1)  sont  certainement  parmi  les  plus  difficiles  et 
les  plus  complexes  du  droit  international  privé  ; elles  offrent 
en  outre  un  intérêt  pratique  considérable  comme  on  peut  ju- 
ger en  parcourant  les  recueils  des  décisions  judiciaires.  Un 
individu  a des  biens  dans  un  pays  autre  que  le  sien.  D’après 
quelle  loi  sera  Téglée  la  dévolution  successorale  de  ces  biens  ? 
Faut-il  suivre  la  loi  du  pays  où  sont  les  biens,  de  telle  sorte 
que,  s’il  y a des  biens  en  différents  pays,  il  faudra  observer 
autant  de  lois  différentes  ? Faut-il  distinguer  suivant  la  nature 
des  biens  meubles  ou  immeubles  ? Ne  convient-il  pas,  au  con- 
traire, de  dire  qu’ici  une  loi  unique  est  compétente,  abstrac- 
tion faite  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  parce  qu’il 
s’agit  d’une  matière  qui  touche  à l’organisation  de  la  famille? 
Théoriquement  le  système  dit  de  l’unité  de  patrimoine  pré- 
vaut généralement  et  j’ai  constaté  cette  tendance,  en  l’approu- 
vant, il  y a longtemps  déjà  (2). 

Ulnstitut  de  droit  international  a pris  ce  système  comme 
base  de  son  règlement  de  la  matière.  Si  les  jurisconsultes  réu- 
nis à La  Haye  avaient  à émettre  une  opinion  académique,  il 
était  à supposer  que  la  presque  unanimité  se  prononcerait 
dans  le  sens  indiqué.  Mais  était-ce  bien  là  leur  rôle  ? Le  très 
intéressant  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  semble  l’ad- 
mettre. Voici  en  effet  ce  que  l’on  y lit  : « chacun  de  nous, 
émettant  son  avis  au  sujet  de  la  prééminence,  en  matière  suc- 
sorale,  soit  de  la  loi  du  domicile  du  de  cujus,  soit  de  la  loi  de 
sa  nationalité,  soit  de  la  loi  du  pays  où  les  immeubles  hérédi- 
taires sont  situés,  émet  une  appréciation  exclusivement  doc- 
trinale : nous  ne  nous  occupons  pas  des  lois  particulières  de 
tel  ou  tel  peuple,  nous  n’avons  pas  à prendre  de  résolutions 
liant  les  Etats  représentés  à la  Conférence  ; nous  ne  discutons 
pas  les  conditions  d’un  traité.  — Il  est  vrai  seulement  que  la 
Conférence  donnera  en  quelque  sorte,  et  surtout  aux  yeux  des 
Etats  participants,  une  consultation  internationale  destinée  à 


(1)  Elle  était  composée  de  MM.  de  Martens  (Russie),  président.  Van  Cleempute 
(Belgique),  rapporteur,  Matzen  (Danemark).  Torres-Campos  (Espagne),  Rahusen 
(Pays-Bas). 

(2)  Journal  du  droit  international  privé,  1875,  p.  333. 
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éclairer  l’opinion,  à préparer  la  confection  des  lois  et  la  con- 
clusion des  traités.  » Je  me  permets  d’indiquer  sur  ce  point 
mon  dissentiment.  Le  passage  que  je  viens  de  reproduire  me 
paraît  convenir  comme  programme  moins  d’une  conférence 
diplomatique  que  d’une  association  scientifique  telle  que  l’Ins- 
titut de  Droit  International.  Sans  doute,  comme  je  l’ai  dit  plus 
haut,  les  membres  de  la  Conférence  n’avaient  et  ne  pouvaient 
avoir  ni  pouvoirs  ni  instructions  ; ce  n’étaient  pas  cependant 
des  diplomates  et  des  jurisconsultes  délibérant  comme  les 
membres  d’une  académie  et  recherchant,  d’après  les  seules 
données  de  la  raison  pure,  les  solutions  les  meilleures  : 
c’étaient  des  délégués  officiels  préparant  une  œuvre  pratique 
et  devant,  par  suite,  se  préoccuper  beaucoup  de  la  chance  plus 
ou  moins  grande  qu’il  y avait  de  voir  prévaloir  dans  leur  pays 
respectifs  les  solutions  adoptées.  Ils  devaient  donc  tenir  bien 
moins  compte  de  leurs  idées  personnelles  que  des  idées  qui, 
dans  leur  opinion,  dominent  dans  les  sphères  officielles,  par- 
lementaires et  autres.  Si  une  association  scientifique  édifie  un 
système  savant  et  logique  qui  ne  passe  pas  dans  la  pratique, 
cela  n’a  rien  d’extraordinaire  et  cela  n’affaiblit  pas  l’autorité 
de  l’association.  Il  en  est  bien  autrement,  à mon  avis,  d’une 
conférence  qui  n’est  pas  réunie  pour  faire  de  la  science,  mais 
pour  arriver  à des  résultats  positifs.  Voilà  ce  qui  explique  les 
réserves  faites  à la  Conférence  au  sujet  des  résolutions  pro- 
posées. Je  ne  critique  pas  ces  résolutions  en  elles-mêmes  et  au 
point  de  vue  abstrait.  Je  n’hésite  pas  à dire  que,  dans  une  lé- 
gislation successorale  absolument  rationnelle,  on  devrait  ad- 
mettre qu’une  loi  unique  régira  la  succession  indépendam- 
ment de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens.  En  sommes- 
nous  là  en  divers  pays,  spécialement  en  France  ? Je  ne  le  crois 
pas.  En  législation,  il  faut  compter  avec  les  traditions,  les 
mœurs,  les  préjugés  même,  et  pas  seulement  avec  les  princi- 
pes rationnels. 

L’idée  de  la  commission  et  de  la  majorité  de  la  Confé- 
rence a bien  été  qu’il  n’y  avait  pas  à tenir  compte  de  la  nature 
et  de  la  situation  des  biens  pour  régler  la  dévolution  succes- 
sorale : toutefois,  peut-être  pour  moins  heurter  certaines  opi- 
nions, on  a fini  par  supprimer  un  article  qui  le  disait  expressé- 
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meut.  Dans  le  même  but,  conformément  à un  amendement  de 
M.  Legrand,  ministre  de  France,  le  Président  de  la  Conférence 
a proposé  un  préambule  spécial  aux  résolutions  relatives  aux 
successions  à l’égard  des  dérogations  au  principe  de  l’unité 
de  succession,  que  chaque  Etat  pourra  juger  nécessaires  au 
point  de  vue  du  droit  public  ou  de  l’ordre  social.  Cela  vise  no- 
tamment les  lois  portant  prohibition  de  substitutions  fidéi- 
commissaires, exigeant  certaines  autorisations  pour  les  libé- 
ralités au  profit  des  personnes  morales,  etc.  On  a pu  exprimer 
l’avis  que  cette  réserve  pourrait  autoriser  à ne  pas  appliquer 
la  loi  du  défunt  aux  immeubles  situés  dans  un  autre  pays.  « Il 
me  semble  clair,  toutefois,  dit  le  savant  président  de  la  Con- 
férence (1),  que  si  l’on  se  rallie  au  système  proposé  par  la 
commission  et  adopté  par  la  Conférence,  la  distinction  entre 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession  doit  être 
abandonnée,  sinon  le  principe  de  l’unité  de  la  succession  ne 
serait  admis  qu’en  apparence  ».  Plus  loin,  M.  Asser  ajoute  que 
les  dispositions  concernant  la  portion  légitime  (réserve)  ne 
doivent  pas  être  comprises  parmi  les  exceptions  : elles  n’ap- 
partiennent pas  au  droit  public.  Le  point  de  départ  admis, 
cela  me  paraît  absolument  juste. 

Qu’il  me  soit  permis  d’indiquer  très  brièvement  que  j’au- 
rais compris  que  la  Conférence  suivît  un  tout  autre  système, 
moins  scientifique,  moins  logique,  mais  ayant  peut-être  plus 
de  chance  de  réussir.  Elle  aurait  pu  proposer  un  règlement 
international  de  la  succession  mobilière.  Elle  ne  se  serait  pas 
heurtée  là  à des  obstacles  insurmontables  puisque,  dans  beau- 
coup de  pays,  on  admet  déjà,  au  moins  en  principe,  que  cette 
succession  doit  être  régie  par  une  loi  unique.  Mais,  d’une  part, 
il  y a des  pays  où  on  ne  l’admet  pas  encore,  par  exemple  en 
Russie,  où  on  ne  suit  la  loi  du  de  cujus  que  si  on  y est  obligé 
par  une  convention  internationale  ; d’autre  part,  même  dans 
les  pays  où  on  admet  le  principe,  il  y a bien  des  incertitudes, 
notamment  sur  la  détermination  de  cette  loi  unique,  loi  na- 
tionale ou  loi  du  domicile.  On  fait  aussi  fléchir  le  principe 
dans  certains  cas  (p.  ex.  en  France,  par  l’application  singuliè- 
rement exagérée  de  l’art.  2 de  la  loi  du  14  juillet  1819).  Un 


(1)  La  codification  du  droit  international  privé,  p.  13. 
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règlement  international  de  la  succession  mobilière  réaliserait 
donc  un  progrès  qui  ne  serait  pas  à dédaigner  et  il  n’impose- 
rait à personne  le  sacrifice  de  ses  principes.  Les  Etats  qui  sont 
dans  le  vrai  mouvement  scientifique,  et  on  prétend  qu’ils  sont 
de  plus  en  plus  nombreux  (Italie,  Espagne,  Bade,  Serbie,  Pé- 
rou, Chili,  Mexique),  n’auront  qu’à  déclarer  que,  dans  leurs 
rapports,  le  règlement  arrêté  s’applique  aux  immeubles 
comme  aux  meubles.  Les  autres  s’en  tiendront  aux  meubles  et 
il  est  probable  que,  peu  à peu,  ils  finiront  par  se  rendre  compte 
qu’il  n’y  a pas  de  différence  rationnelle  à établir  entre  les  di- 
vers biens  de  la  succession  ; il  y a une  étape  à franchir  (1). 

Le  principe  de  l’unité  de  la  succession  étant  admis,  la  Con- 
férence a admis  avec  raison  que  la  loi  compétente  était  la  loi 
nationale,  non  la  loi  du  domicile.  Dans  la  Commission,  il  n’y 
a eu  sur  ce  point  que  le  dissentiment  du  délégué  danois. 

La  Conférence  a appliqué  le  principe  admis  pour  la  dé- 
volution successorale  à la  capacité  de  disposer  par  testament 
ou  par  donation,  ainsi  qu’à  la  substance  et  aux  effets  des  testa- 
ments et  des  donations.  Des  développements  sur  ce  point  sont 
inutiles. 

Enfin  elle  a posé  des  règles  sur  la  forme  des  testaments 
et  des  donations  ; elles  sont  conformes  à la  doctrine  ordinaire. 

Voici  le  texte  même  des  résolutions  adoptées  : 

Par  rapport  aux  successions,  aux  testaments  et  aux  dona- 
tions, la  Conférence,  sous  la  réserve  expresse  des  dérogations 
que  chaque  Etat  pourra  juger  nécessaires,  au  point  de  vue  du 
droit  public  ou  de  l’intérêt  social,  a adopté  les  résolutions  sui- 
vantes : 

Article  1.  — Les  successions  sont  soumises  à la  loi  natio- 
nale du  défunt. 

Article  2.  — La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par 
donation,  ainsi  que  la  substance  et  les  effets  des  testaments  et 
des  donations,  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  3.  — La  forme  des  testaments  et  des  donations  est 
réglée  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits. 

Néanmoins,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige 


(1)  M.  Laine  est  sur  ce  point  d?avis  tout  à l'ait  différent.  V.  sa  brochure. 
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comme  condition  substantielle,  que  l’acte  ait  ou  la  forme  au- 
thentique, ou  la  forme  olographe,  ou  telle  autre  forme  déter- 
minée par  cette  loi,  le  testament  ou  la  donation  ne  pourra  être 
fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables,  en  la  forme,  les  testaments  des  étrangers, 
s’ils  ont  été  reçus,  conformément  à la  loi  nationale  du  testa- 
teur, par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  sa  nation. 

Article  4.  — Les  traités  règlent  la  manière  dont  les  auto- 
rités de  l’Etat,  sur  le  territoire  duquel  la  succession  s’est  ou- 
verte, et  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la  nation 
à laquelle  appartient  le  défunt,  concourent  à assurer  la  con- 
servation des  biens  héréditaires  et  les  droits  des  héritiers, 
ainsi  que  la  liquidation  de  la  succession. 

Enfin  la  Conférence  avait  chargé  une  dernière  commis- 
sion (1)  d’étudier  ce  qui  concerne  la  forme  des  actes.  Elle  fit 
un  rapport  et  proposa  des  résolutions  qui  donnèrent  lieu  à 
une  discussion  en  séance.  La  Conférence  adopta  la  règle  sui- 
vante : 

« La  forme  des  actes  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  ils 
sont  faits  et  passés.  Néanmoins  les  actes  sous  seing  privé  peu- 
vent être  faits  dans  les  formes  admises  par  les  lois  nationales 
identiques  de  toutes  les  parties. 

« Lorsque  la  loi  qui  régit  une  disposition  exige  comme 
condition  substantielle  que  l’acte  ait  une  forme  solennelle,  les 
parties  ne  peuvent  se  servir  d’une  autre  forme  ». 

Ces  résolutions  n’ont  pas  été  insérées  dans  le  Protocole 
final.  Plusieurs  membres  ont  pensé  qu’elles  ne  rentraient  pas 
dans  l’ordre  d’idées  qui  avait  prévalu  à la  Conférence  au  sujet 
de  ses  travaux.  Les  règles  proposées  avaient  un  caractère  trop 
abstrait  qui  ne  se  prêterait  pas  à leur  insertion  dans  une  con- 
vention internationale.  Pratiquement,  c’est  à propos  d’un  acte 
déterminé  qu’il  y a lieu  de  poser  la  règle  à suivre,  et  c’est  ce 
que  la  Conférence  elle-même  a fait  pour  le  mariage,  la  dona- 
tion et  le  testament.  Une  disposition  aussi  générale  que  celle 
dont  il  s’agit  se  comprendrait  plutôt  dans  les  règles  générales 

(1)  Elle  était  composée  de  MM.  le  baron  de  Haan  (Autriche),  président,  Becck- 
man  (Belgique),  rapporteur,  Feith  (Pays-Bas),  de  Manoukline  (Russie). 
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d’un  Code  civil.  Ce  point  de  vue,  soutenu  notamment  par 
M.  Meili,  a fini  par  prévaloir  (1). 

Les  diverses  résolutions  relatives  au  mariage,  à la  com- 
munication des  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires,  aux 
commissions  rogatoires,  aux  successions,  ont  été  consignées 
dans  un  Protocole  final  et  les  délégués  des  divers  gouverne- 
ments sont  convenus  de  les  soumettre  à V appréciation  de  leurs 
gouvernements  respectifs.  La  formule  est,  comme  on  le  voit, 
assez  vague  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement  dans  les  cir- 
constances où  s’est  tenue  la  Conférence. 

« Les  soussignés  ont  également  reconnu  l’utilité  d’une 
Conférence  ultérieure  pour  arrêter  définitivement  le  texte  des 
règles  qui  ont  été  insérées  dans  le  présent  protocole,  et  pour 
aborder  en  même  temps  l’examen  d’autres  matières  de  droit 
international  privé  sur  le  choix  desquelles  les  cabinets  se  se- 
raient préalablement  mis  d’accord.  » 

Deux  choses  sont  à retenir  dans  ce  passage  du  Protocole. 
La  première  est  que  la  Conférence  n’a  pas  eu  la  prétention  de 
faire  une  oeuvre  définitive.  Elle  a simplement  rédigé  un  avant- 
projet  qui,  après  discussion,  sera  soumis  à un  travail  de  révi- 
sion par  une  conférence  ultérieure.  C’est  pourquoi  il  y a grand 
intérêt  à ce  que  les  jurisconsultes  qui  s’occupent  de  ces  pro- 
blèmes veuillent  bien  soumettre  à une  critique  minutieuse  les 
résolutions  adoptées.  Leurs  observations  seront  de  la  plus 
grande  utilité  pour  la  rédaction  définitive. 

L’autre  remarque  que  je  veux  faire  est  que  la  Conférence 
a envisagé  qu’il  y avait  lieu  de  poursuivre  l’étude  commencée 
et  d’aborder  d’autres  problèmes  du  droit  international  privé. 
Elle  n’a  pas  cru  avoir  qualité  pour  les  déterminer  elle-même 
c’est  pourquoi  elle  a limité  le  programme  de  cette  conférence 
aux  matières  sur  le  choix  desquelles  les  cabinets  se  seraient 
préalablement  mis  d’accord. 

Dans  le  courant  de  novembre  dernier,  le  Gouvernement 
néerlandais  a communiqué  officiellement  aux  divers  gouver- 
nements le  Protocole  final  de  la  Conférence  et  a déclaré  qu’il 
pouvait  adhérer  en  principe  aux  dispositions  qui  y étaient 
contenues. 


(1)  Y.  en  sens  contraire  M.  Lainé,  p.  33-36. 
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Il  espérait  que  les  autres  gouvernements  n’auraient  pas 
non  plus  d’objections  à formuler,  de  sorte  qu’il  y aurait  lieu  à 
la  réunion  qui  pourrait  être  fixée  à la  fin  de  juin  1894.  Il  indi- 
quait ensuite  un  projet  de  programme  pour  les  travaux  de 
cette  Conférence  : 1°  Effets  du  mariage  par  rapport  aux  per- 
sonnes et  aux  biens  des  époux.  Dissolution  et  nullité  du  ma- 
riage. Séparation  de  corps.  — 2°  Tutelle.  Interdiction.  — 3° 
Assimilation  des  étrangers  aux  nationaux.  Caution  judicatum 
solvi.  Pro  Deo.  — 4°  Faillite.  — 5°  Succession  et  testaments.  — 
Certes  on  ne  peut  nier  la  grande  importance  des  matières 
comprises  dans  cc  programme  et  l’utilité  qu’il  y aurait  à dimi- 
nuer les  nombreuses  difficultés  qui  se  présentent  dans  la  pra- 
tique à leur  occasion.  Il  est  permis  seulement  de  se  demander 
si  ce  programme  n’est  pas  trop  vaste  pour  une  Conférence,  à 
moins  de  donner  aux  délibérations  de  celle-ci  une  longueur 
excessive.  La  faillite,  à elle  seule,  suffirait  à alimenter  les  tra- 
vaux d’une  Conférence  ; on  pourrait  faire  la  même  observa- 
tion au  sujet  des  successions  et  testaments.  Il  est  possible  que 
le  gouvernement  néerlandais  ait  soumis  aux  cabinets  un  pro- 
gramme un  peu  vaste  pour  que  ceux-ci  pussent  faire  leur 
choix. 

Quelles  sont  les  dispositions  des  divers  gouvernements 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  Conférence  de  La  Haye  ? 
Nous  n’avons  aucun  renseignement  à ce  sujet.  Il  est  à craindre 
que  l’attention  des  puissances  n’ait  été  appelée  sur  d’autres 
questions  plus  urgentes,  d’un  grand  intérêt  politique  ou  finan- 
cier, et  quelles  ne  soient  pas  en  situation  de  prendre  un  parti 
sur  les  problèmes  très  délicats  que  la  Conférence  a essayé  de 
résoudre.  Le  gouvernement  néerlandais  a voulu,  suivant  une 
expression  familière,  battre  le  fer  pendant  qu’il  était  chaud. 
Il  est  vivement  à désirer  que  son  espoir  ne  soit  pas  trompé  et 
que  les  gouvernements  répondent  de  nouveau  à son  appel. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  pour  des  réformes  du 
genre  de  celles  qui  sont  projetées,  il  faut  une  grande  patience 
et  une  grande  prudence.  La  machine  législative  est,  dans  la 
plupart  des  pays,  assez  compliquée,  assez  difficile  à mettre  en 
mouvement  pour  des  sujets  dont  l’intérêt  ne  frappe  pas  tout 
le  monde  du  premier  coup.  Il  y a aussi  à craindre  des  suscep- 
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tibilités,  des  préjugés  si  l’on  veut,  quand  il  s’agit  de  l’applica- 
tion de  lois  étrangères.  Il  faut  préparer  l’opinion  publique  et 
c’est  un  travail  qui  ne  peut  se  faire  que  lentement. 

Quoi  qu’il  en  soit  et  sans  vouloir  en  rien  porter  un  juge- 
ment sur  les  résolutions  adoptées  par  la  première  Conférence 
de  droit  international  privé,  il  est  permis  de  dire  que  l’initia- 
tive du  gouvernement  néerlandais  lui  fait  grand  honneur, 
que,  dans  les  travaux  accomplis  sous  sa  direction,  il  y a le 
point  de  départ  d’une  œuvre  considérable  qui  ira  certaine- 
ment en  se  développant  de  jour  en  jour  et  qui,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  aboutira  à la  réglementation  positive  du 
conflit  des  lois  civiles  et  commerciales.  C’est  assez  pour  que 
ceux  qui  ont  été  appelés  à concourir,  même  pour  une  faible 
part,  à ce  premier  travail,  gardent  un  bon  souvenir  de  leurs 
délibérations  dans  la  belle  salle  des  Trêves. 


18 


Un  premier  litige  devant  la  Cour  d’ Arbitrage  de  La  Haye 


(i) 


Il  était  vraiment  temps  que  la  Cour  de  La  Haye  manifes- 
tât son  existence  autrement  que  par  une  longue  liste,  tenue 
soigneusement  à jour,  comprenant  des  hommes  politiques,  des 
diplomates,  des  magistrats  et  des  jurisconsultes  de  25  Etats 
différents  de  l’Europe,  d’Asie  et  d’Amérique,  aptes  à servir 
d’arbitres  dans  les  litiges  internationaux.  On  aurait  pu  finir 
par  se  demander  si  ce  n’était  pas  un  rêve  des  amis  de  la  paix 
et  s’il  existait  bien  une  institution  qualifiée  de  permanente  et 
chargée  d’assurer  le  règlement  pacifique  des  conflits  entre  les 
Etats.  La  généreuse  initiative  du  tsar  Nicolas  II  qui  a provo- 
qué la  réunion  de  la  Conférence  dite  de  la  Paix,  a donné  lieu 
à de  singulières  illusions  et,  par  suite,  à de  tristes  désillusions. 
On  a cru  d’abord  qu’il  s’agissait  d’un  projet  de  désarmement, 
puis  on  a dû  constater  qu’il  était  tout  au  plus  question  de  li- 
miter les  armements  ou  de  ne  pas  les  augmenter  pendant  une 
certaine  période.  Quand  l’impossibilité  de  s’entendre  sur  ce 
point  eût  été  démontrée,  ce  qui  ne  tarda  pas,  on  se  rattacha  à 
l’idée  d’arbitrage,  on  essaya  d’en  faire  un  mode  normal  de  so- 
lution pour  les  litiges  internationaux  ; on  était  d’abord  plein 
de  bonne  volonté  et  on  proposait  de  rendre  l’arbitrage  obliga- 
toire dans  un  certain  nombre  de  cas.  Il  est  vrai  qu’à  la  ré- 
flexion chaque  Etat  demandait  qu’on  rayât  de  la  liste  les  cas 
qui  le  touchaient  directement,  qui  avaient  pour  lui  une  impor- 
tance spéciale  et  pour  lesquels  il  entendait  se  réserver  toute 
liberté  d’appréciation.  Néanmoins  il  restait  un  certain  nombre 
d’hypothèses,  peu  importantes  à la  vérité,  dans  lesquelles  on 
semblait  d’accord  pour  admettre  l’arbitrage  obligatoire,  lors- 
qu’une opposition  absolue  vint  tout  arrêter  et  obliger  à n’ad- 
mettre dans  le  projet  que  l’arbitrage  à titre  facultatif.  Ce  fut 
une  nouvelle  désillusion  pour  l’opinion  publique,  qui  ne  se 


(1)  Annales  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  Politiques , Tome  XVIII,  1903,  p.  38. 
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rendit  pas  compte  qu’il  ne  s’était  pas  agi  d’opter  entre  l’arbi- 
trage obligatoire  pour  des  cas  graves  de  nature  à amener  des 
conflits  armés  et  l’arbitrage  facultatif,  mais  entre  cet  arbitrage 
et  l’arbitrage  rendu  obligatoire  dans  des  cas  vraiment  insi- 
gnifiants au  point  de  vue  de  la  paix  générale.  La  Conférence 
se  borna  donc  à exprimer  des  vœux,  à formuler  soigneuse- 
ment un  Code  détaillé  de  Procédure  qui  servirait  aux  Etats 
décidés  à recourir  à l’arbitrage  par  suite  de  leur  libre  volonté 
ou  d’engagements  spéciaux.  Elle  employa  même  des  expres- 
sions qui  allaient  un  peu  au  delà  de  la  réalité  en  instituant  une 
Cour  permanente,  comme  s’il  y avait  à La  Haye  des  magistrats 
constamment  à la  disposition  de  ces  plaideurs  de  marque  qui 
sont  les  Etats. 

L’opinion  politique  s’y  est  quelquefois  trompée,  aussi 
n’a-t-elle  pas  été  trop  étonnée  de  voir  les  représentants  des  ré- 
publiques sud-africaines  s’adresser  à la  Cour  et  lui  demander 
de  se  saisir  de  leur  litige  avec  l’Angleterre,  ce  qui,  malgré  la 
sympathie  qu’inspiraient  les  républiques,  était  une  démarche 
bien  étrange  sous  tous  les  points  de  vue. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’arbitrage  restait  facultatif  dans  tous 
les  cas,  n’allait-il  pas  fonctionner  néanmoins  ? Les  gouverne- 
ments qui  avaient  témoigné  tant  de  faveur  pour  le  principe, 
n’allaient-ils  pas  avoir  à cœur  de  s’en  inspirer  dans  la  prati- 
que ? Les  litiges  de  nature  à être  soumis  à des  arbitres  et  qui 
se  prolongent  indéfiniment  sans  solution  au  grand  détriment 
des  intérêts  publics  et  privés,  ne  manquent  pas.  Aussi  des  di- 
plomates annonçaient  à La  Haye  que  certainement  la  Cour 
d’arbitrage  ne  chômerait  pas  et  des  arbitres  éventuels  s’ef- 
frayaient déjà  de  la  tâche  qui  pourrait  leur  être  imposée.  La 
Conférence  a pris  fin  ; le  jour  même  de  la  clôture  ou  dans  les 
mois  qui  ont  suivi,  tous  les  Etats  représentés  ont  apposé  leur 
signature  sur  la  « Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
litiges  internationaux  ».  En  novembre  1900,  les  ratifications 
étaient  échangées  et  le  Bureau  international  de  la  Cour  per- 
manente d’arbitrage  était  organisé.  Mais  cette  organisation 
devait  quelque  temps  fonctionner  à vide.  La  malheureuse 
guerre  sud-africaine  a suivi  de  trop  près  la  clôture  de  la 
Conférence  de  la  Paix.  Il  y a eu  là  un  contraste  tragique  dont 
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tous  les  raisonnements  juridiques  étaient  impuissants  à neu- 
traliser l’effet.  Beaucoup  ont  été  disposés  à croire  qu’il  n’y 
avait  eu  à La  Haye  que  de  belles  déclarations  de  principes 
sans  aucune  portée.  C’était  une  exagération.  Je  n’ai  point  par- 
tagé les  enthousiasmes  de  la  première  heure  non  plus  que  les 
découragements  qui  ont  suivi.  Nous  sommes  en  général  trop 
pressés  et  nous  voulons  trop  nous  passer  de  l’aide  du  temps, 
qui  est,  cependant,  selon  la  jolie  expression  italienne,  un  ga- 
lantuomo.  L’amélioration  des  mœurs  publiques  et  privées  est 
plus  nécessaire  mais  plus  difficile  que  l’élaboration  des  textes. 
Il  faudrait  que  nous  fussions  davantage  persuadés  de  la  né- 
cessité de  nous  respecter  les  uns  les  autres,  Etats  et  particu- 
liers, de  ne  pas  songer  tout  de  suite  à la  force  (de  quelque  nom 
qu’elle  se  déguise)  pour  régler  les  différends  qui  nous  divi- 
sent. Il  faudrait  aussi  ne  pas  s’imaginer  que  l’arbitrage  est 
propre  à régler  tous  les  conflits  et  être  bien  persuadé,  mal- 
gré toutes  les  aspirations  pacifiques,  que  la  guerre  peut  être 
indispensable  pour  un  pays  soucieux  de  son  honneur  et  de  son 
indépendance,  ce  qui  fait  qu’on  a grandement  tort,  comme  on 
le  fait  trop  souvent,  de  présenter  la  guerre  comme  toujours  et 
nécessairement  criminelle.  Quand  il  s’agit  de  litiges  qui,  par 
leur  caractère,  sont  de  nature  à être  soumis  à l’arbitrage, 
qu’on  fasse  en  sorte  de  les  régler  de  cette  façon,  rien  de 
plus  naturel  et  de  plus  désirable  ; c’est  en  ce  sens  que  les 
amis  de  la  Paix  peuvent  essayer  d’agir  sur  l’opinion  publique. 

Ils  ont  lieu  d’être  grandement  reconnaissants  aux  Etats- 
Unis  d’Amérique  et  à la  République  du  Mexique  d’avoir  les 
premiers  mis  en  mouvement  la  machine  bienfaisante  créée  en 
1899  et  qui  menaçait  de  se  rouiller  faute  d’usage  (1).  Comme 
le  bon  exemple  est  contagieux,  à peine  cet  arbitrage  était-il 
convenu  que,  le  28  août,  par  un  Protocole  signé  à Tokio,  l’Al- 
lemagne, la  France  et  la  Grande-Bretagne,  d’une  part,  le  Ja- 
pon de  l’autre,  convenaient  de  soumettre  à un  tribunal  arbi- 


(1)  Les  deux  pays  ont  également  le  mérite  d’avoir  consenti  à l’arbitrage. 
Auquel  des  deux  faut-il  reporter  l’honneur  des  premiers  pas  ? Dans  la  première 
séance  du  Tribunal,  l’agent  des  Etats-Unis  mexicains  s*est  exprimé  de  la  manière 
suivante  : « Quoi  qu’il  eu  soit  pour,  nous  du  jugement  de  la  Cour,  nous  pourrons 
dire  avec  le  plus  légitime  orgueil  que,  comme  le  prouve  la  correspondance  diplo- 
matique échangée  entre  les  deux  gouvernements  en  cause,  pour  préparer  la  signa- 
ture du  protocole  du  22  mal  dernier,  le  Mexique  fut  le  premier  à proposer  l’arbi- 
trage international  établi  par  la  Convention  du  29  juillet  1899  ». 
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tral  l’interprétation  d’un  article  de  leurs  traités  de  commerce; 
le  cas  offre  cette  particularité  que  les  trois  premières  puis- 
sances sont  considérées  comme  ne  faisant  qu’une  Partie  et 
ont  dû  s’entendre  pour  désigner  un  arbitre  commun.  Le  Tri- 
bunal vient  d’être  constitué  et  doit  siéger  à La  Haye.  Au  mo- 
ment où  j’écris  ces  lignes,  un  grave  différend  a surgi  entre  le 
Vénézuéla  d’une  part,  l’Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et  l’Ita- 
lie d’autre  part  ; des  mesures  coercitives  ont  été  prises  par  ces 
puissances  et  néanmoins  l’idée  de  l’arbitrage  comme  mode  de 
solution  du  conflit  n’est  pas  écartée,  semble-t-il.  Il  n’y  aurait 
de  dissentiments  que  sur  le  mode  d’application,  les  puissances 
européennes  offrant  de  s’en  rapporter  à l’arbitrage  du  prési- 
dent Roosevelt  et  celui-ci  suggérant  de  soumettre  le  différend 
à la  Cour  de  La  Haye  (1).  Cela  montre  combien  l’idée  d’arbi- 
trage fait  des  progrès  (2),  sans  qu’il  y ait  à rechercher  s’il  faut 
attribuer  ce  résultat  aux  aspirations  vers  la  justice  ou  à la 
crainte  des  maux  de  la  guerre. 

Il  m’a  semblé  qu’il  y avait  quelque  intérêt  à examiner 
d’un  peu  près  comment  avait  eu  lieu  le  premier  fonctionne- 
ment de  l’arbitrage  dans  les  conditions  prévues  par  la  Con- 
vention de  La  Haye  et  de  formuler,  avec  tout  le  respect  néces- 
saire, mais  en  pleine  indépendance,  une  appréciation  raison- 
née  de  ce  fonctionnement.  Si  un  examen  analogue  est  fait  de 
divers  côtés,  il  pourra  en  résulter  peut-être  des  indications 
utiles  pour  les  gouvernements  quand  il  s’agira  d’arrêter  les 


(1)  Dans  son  message  adressé  au  Congrès,  le  2 décembre  dernier,  le  Président 

Roosevelt  disait  : « Là  où  il  sera  possible  de  l’appliquer,  l’arbitrage  ou  une 

méthode  similaire  devraient  être  employés,  au  lieu  de  la  guerre,  pour  régler  les 
différends  entre  les  nations  civilisées.  La  constitution  du  tribunal  de  La  Haye  fut 
un  événement  de  bon  augure  et  il  serait  bien  préférable,  chaque  fois  qu’on  le 
pourra,  de  recourir  à ce  tribunal  permanent,  plutôt  que  d’instituer  des  arbitres 
spéciaux  dans  un  but  donné  ».  Il  y a des  cas  dans  lesquels  on  peut  vouloir  régler 
un  différend  par  une  procédure  arbitrale  moins  solennelle.  Par  exemple,  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ont  chargé  récemment  le  haron  Lamhermont  de  régler  un 
double  litige  qui  existait  entre  elles  à propos  des  événements  qui  s’étaient  passés 
en  Afrique.  11  s’agissait  uniquement  de  déterminer  le  chiffre  de  l’indemnité  due 
de  part  et  d’autre,  le  principe  de  la  responsabilité  étant  reconnu  avec  fixation  d’un 
minimum.  On  comprend  qu’il  n’v  avait  pas  lieu,  dans  ces  circonstances,  d’orga- 
niser toute  une  procédure  comme  celle  qui  est  prévue  par  la  Convention  de 
La  Haye. 

(2)  Si  le  différend  vénézuélien  est,  par  l’influence  du  Président  Roosevelt, 
soumis  à la  Cour  de  La  Haye,  ce  sera  un  nouveau  et  signalé  service  rendu  à la 
Cour  d’arbitrage.  Ce  n’est  pas  que  l’aifaire  paraisse  avoir  en  elle-même  une  im- 
portance extraordinaire,  mais  il  sera  d’un  très  bon  exemple  de  voir  que  des 
mesures  violentes  plus  ou  moins  analogues  à une  véritable  guerre  peuvent  être 
suspendues  pour  permettre  une  procédure  arbitrale.  C’est  là  ce  qui  constituerait 
un  précédent  d’une  grande  valeur.  Dieu  veuille  que  les  voeux  ardents  des  amis  de 
la  paix  puissent  se  réaliser  ! 
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compromis  en  vue  d’arbitrage  et  pour  les  arbitres  eux  mê- 
mes. L’affaire  est  de  celles  qui  ne  peuvent  passionner  les  pays 
étrangers  au  litige,  et,  par  suite,  elle  permet  un  jugement  tout 
à fait  impartial,  comme  s’il  s’agissait  d’un  procès  soumis  à 
une  juridiction  ordinaire. 

J’entends  me  préoccuper  presque  uniquement  du  côté  ex- 
térieur de  l’arbitrage,  de  la  procédure,  de  la  sentence,  en  lais- 
sant, autant  que  possible,  hors  de  la  discussion  les  questions 
de  fond  qui  ont  un  caractère  trop  technique,  trop  spécial  pour 
être  d’un  intérêt  général  et  qui  exigeraient  de  trop  longs  dé- 
veloppements pour  être  exposées  et  comprises  dans  leurs  dé- 
tails. Je  ne  parlerai  des  faits  que  dans  la  mesure  nécesssaire  à 
l’intelligence  de  la  nature  du  litige  et  de  la  procédure  sui- 
vie (1). 

Voici  les  faits  essentiels  du  litige  : 

Les  Californies,  qui  relevaient  de  l’Espagne,  ont  passé  au 
Mexique  quand  celui-ci  se  fut  rendu  indépendant  de  la  métro- 
pole. Elles  ont  été  démembrées  à la  suite  de  la  guerre  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Mexique,  guerre  terminée  par  le  traité  de 
paix  de  Guadalupe-Hidalgo  du  2 février  1848.  Le  Mexique  n’a 
gardé  que  la  Basse-Californie  et  les  Etats-Unis  ont  acquis  la 
Haute-Californie.  Cette  séparation  est  précisément  le  point  de 
départ  du  débat.  Il  y avait  avant  cette  séparation  une  an- 
cienne et  riche  fondation  appelée  « Fondo  piodoso  de  Califor- 

(1)  J’ai  consulté  le  Recueil  des  Actes  et  Protocoles  concernant  le  litige  des 
fonds  pieux  des  Californies,  publié  par  le  Bureau  international  de  la  Cour  per- 
manente. Les  procès-verbaux  sont  très  succincts,  les  plaidoyers  ont  été  recueillis 
par  la  sténographie,  mais  n’ont  pas  encore  fait  l’objet  d’une  publication  d’en- 
semble qui  se  préparerait,  dit-on,  à Washington.  MM.  Beerbaert,  Delacroix,  conseils 
du  Mexique,  chevalier  Descamps,  conseil  des  Etats-Unis,  ont  publié  leurs  plaidoi- 
ries, qui  ont  eu  lieu  en  français.  Je  les  prie  d’agréer  tous  mes  remerciements  pour 
l’obligeante  communication  qu’ils  ont  bien  voulu  m’en  faire.  La  plupart  des 
pièces  et  documents  du  litige  se  trouvent  dans  un  volume  publié  à Washington  en 
1902,  sous  le  titre  suivant  : Transcrip  of  Record  of  Proceedings  before  the  Mexican 
and  American  Mixed  Claims  Commission  with  Relation  to  the  pious  Fund  of  the 
Californias  being  n°  493,  American  docket,  and  entitled  : Thaddeus  Amat,  bischof 
of  Monterey,  Joseph  Ch.  Alemany,  archbishop  of  San  Francisco  Vs  Mexico . J’ai  tenu 
à reproduire  ce  titre  qui  fait  apparaître  tout  de  suite  la  physionomie  de  l’affaire 
actuelle,  répétition  d’une  affaire  ancienne,  sans  que  je  veuille  trancher  ainsi  la 
question,  qui  a été  si  vivement  discutée,  comme  on  le  verra.  — J’ai  reçu,  malheu- 
reusement trop  tard  pour  l’utiliser  dans  le  présent  travail,  un  volume  que  vient 
de  publier  à Washington,  M.  Jackson  H.  Ralston , agent  et  conseil  des  Etats-Unis 
dans  l’affaire.  Ce  volume  débute  par  un  rapport  adressé  au  secrétaire  d’Etat, 
M.  John  Hay,  suivi  d’une  traduction  anglaise  de  la  sentence.  Il  contient  un  grand 
nombre  de  documents  officiels,  les  pièces  de  la  procédure,  les  plaidoyers  pro- 
noncés devant  le  tribunal.  C’est  un  recueil  qui  permet  d’étudier  l’affaire  dans 
tous  ses  détails  et  d’une  manière  plus  approfondie  que  je  n’ai  pu  le  faire  moi- 
même.  En  voici  le  titre  exact  : American  agent’s  Report  with  Pleadings,  Appendi, 
Exhibits,  Briefs,  and  Record  of  Proceedings  at  the  Hague.  Washington,  Government 
Printing  Office,  1902. 
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nias  » destinée  aux  missions.  Cette  fondation,  créée  d’abord  au 
profit  des  Jésuites,  avait  subi  diverses  transformations  tout 
d’abord  nécessairement  par  le  fait  de  la  suppression  de  l’or- 
dre des  Jésuites  par  la  couronne  d’Espagne.  Sans  entrer  dans 
les  détails  de  ces  transformations  qui  ont  donné  lieu  à d’inté- 
ressants développements  des  avocats  respectifs,  mais  que  le 
tribunal  arbitral  n’a  pas  eu  à examiner,  il  suffit  de  relever 
d’abord  que,  quand,  à la  demande  du  gouvernement  mexi- 
cain, un  évêché  des  Californies  fut  créé,  c’est  à Diégo,  pre- 
mier évêque  de  Monterey  (Haute-Californie)  et  chef  des  mis- 
sions, que  furent  dévolus  les  revenus  du  fonds  pieux.  Les 
deux  actes  du  gouvernement  mexicain,  intéressant  la  fonda- 
tion et  précédant  le  démembrement,  sont  : 1°  un  décret  du 
24  octobre  1842  ordonnant  la  vente  au  profit  de  l’Etat  des 
biens  du  Fonds  pieux,  mais  créant  une  rente  correspondant  à 
6 % des  biens  vendus  et  devant  avoir  la  même  affectation  que 
les  revenus  de  ceux-ci  ; 2°  une  loi  du  3 avril  1845  ordonnant' 
la  restitution  à l’évêque  de  tous  les  biens  non  vendus. 

Quel  allait  être  l’effet  du  démembrement  du  territoire  des 
Californies  relativement  à ce  Fonds  pieux,  si  l’évêque  de  Mon- 
terey devenait  ressortissant  américain  et  si  un  archevêché 
devait  être  fondé  à San-Francisco  ? Ces  prélats  n’allaient-ils 
pas  pouvoir  réclamer  une  part  des  revenus  correspondant  au 
Fonds  pieux  dans  la  proportion  des  territoires  attribués  aux 
Etats  ? Avant  d’aller  plus  loin,  il  importe  de  noter  qu’aux  ter- 
mes de  l’article  14  du  traité  de  paix  du  2 février  1848,  les  Etats 
Unis  avaient  déchargé  le  Mexique  de  toutes  les  réclamations 
que  des  citoyens  américains  pouvaient  avoir  contre  lui  moyen- 
nant une  somme  fixée  à forfait  à 32.500.000  dollars  ; c’était 
aux  Etats-Unis  à régler  comme  ils  l’entendraient  les  créances 
de  leurs  nationaux  contre  le  Mexique,  ainsi  libéré  par  une  es- 
pèce de  novation. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  portée  de  cette  clause  les  évêques 
américains  de  Californie  songèrent  à réclamer  leur  part  dans 
le  Fonds  pieux.  Ils  s’adressèrent  d’abord  au  gouvernement 
mexicain  le  29  septembre  1852  ; ils  éprouvèrent  un  refus,  puis 
le  20  juin  1859,  ils  envoyèrent  au  gouvernement  des  Etats-Unis 
un  savant  mémoire  à l’appui  de  leur  requête.  Aucune  suite  n’y 
fut  donnée.  Mais,  en  1868,  les  Etats-Unis  et  le  Mexique  avaient 
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constitué  une  Commission  mixte  pour  connaître  de  diverses 
questions  qui  les  divisaient.  En  1870,  les  évêques  de  Califor- 
nie saisissent  de  nouveau  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et 
le  secrétaire  d’Etat,  M.  Hamilton  Fish,  renvoie  leur  demande  à 
la  Commission  mixte.  Devant  cette  commission,  les  évêques 
réclamèrent  vingt  et  une  annuités  du  Fonds  pieux.  La  Commis- 
sion ayant  été  partagée,  l’affaire  fut  soumise  à un  tiers  arbi- 
tre, Sir  Edward  Thornton,  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à 
Washington,  qui  rendit  sa  sentence  le  11  novembre  1875.  Le 
tiers  arbitre  n’était  pas  un  jurisconsulte  comme  on  l’a  rappelé 
avec  insistance  en  1902  pour  affaiblir  la  portée  de  la  sentence; 
il  n est  donc  pas  entre  dans  les  détails  des  divers  arguments 
qui  avaient  été  produits  devant  lui  dans  une  affaire  aussi  em- 
brouillée. Il  établit  de  la  manière  la  plus  simple  comment  il  a 
envisagé  la  tâche  dont  il  était  chargé  et  il  y a quelque  intérêt 
à reproduire  les  termes  dont  il  s’est  servi  (1). 

« Dans  le  cas  de  « Tliaddeus  Amat,  évêque  de  Monterev, 
et  Joseph  G.  Alemany,  évêque  de  San  Francisco  VS.  Mexico 
n°  493  »»  il  sera  impossible  à l’arbitre  de  discuter  les  divers 
arguments  qui  ont  été  avancés  de  part  et  d’autre,  il  pourra 
seulement  établir  les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé  après 
une  soigneuse  et  longue  étude  de  tous  les  documents  qui  lui 
ont  été  soumis.  Il  donnera  sa  décision  avec  le  sentiment 
profond  de  1 importance  de  la  cause,  d’accord  avec  son  iuiîe- 
ment  et  sa  conscience.  » 

La  question  la  plus  délicate  à trancher  par  l’arbitre  était 
certainement  celle  de  sa  propre  compétence.  Les  demandeurs 
réclamaient  des  annuités  échues  depuis  le  3 mai  1848  c’est-à 
dire  depuis  la  ratification  du  traité  de  Guadalupe,  mais  ne  se 
ondaient-ils  pas  sur  des  titres  bien  antérieurs  audit  traité  ? 

I.?rS1’,la  réclamation>  en  tant  que  s’adressant  au  Mexique, 
n etait-elle  pas  écartée  par  la  clause  rappelée  plus  haut  d’après 
laquelle,  moyennant  un  forfait  les  Etats-Unis  étaient  substi- 


many,  archbishop'of  San" Francisco*  w"m  blshoP  of  Monterey  and  Joseph  G.  Ale 
the  Umpire  to  discuss  ^he  varions  "t  .4£®  **  U wiU  be  ^possible  fo: 

each  side.  He  -will  able  onlv  to  stite  the  CnîS  7vblch  have  been  put  forward  oi 
a careful  and  he  bas  arrlved  «t  afte, 

to  him.  — This  n about  to  cive  L i ^ doCU.”îen,s  whlch  h«ve  been  subwittex 
tance  of  the  case,  in  accordance  v ith  dwW°ï  ^ « Profond  sense  of  the  impor- 

«s  for  as  he  can  upon  hls  judg^nt  ^VoLcLnce ^ * **  jUSt  “d  eqU,table 
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tués  au  Mexique  pour  toutes  les  demandes  que  des  citoyens 
américains  pouvaient  avoir  à formuler  contre  celui-ci  ? D’au- 
tre part,  la  Commission  mixte  constituée  par  la  Convention 
du  4 juillet  1858  n’avait  à connaître  que  des  réclamations 
ayant  une  cause  postérieure  au  traité  de  Guadalupe.  Ne  résul- 
tait-il pas  de  la  combinaison  de  ces  textes  l’incompétence  de 
la  Commission  mixte  et,  par  suite,  celle  du  tiers  arbitre  ? Sir 
Edward  Thornton  admit  sa  compétence,  mais,  à ce  qu’il  me 
semble,  plutôt  en  l’affirmant  qu’en  la  démontrant.  Sans  doute, 
les  évêques  californiens  ne  réclamaient  que  des  annuités  pos- 
térieures au  2 février  1848,  mais  du  moment  que  ces  annui- 
tés ne  pouvaient  être  dues  qu’en  vertu  de  titres  bien  anté- 
rieurs, ne  s’agissait-il  pas  en  définitive  de  droits  antérieurs 
qu’on  invoquait,  droits  ayant  pu  produire  des  conséquences 
avant  ou  après  la  séparation  ? Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est 
que  la  question  était  au  moins  délicate  et  que  la  solution  au- 
rait eu  besoin  d’être  expliquée.  Or,  voici  tout  ce  que  dit  Sir 
Edward  Thornton  (1)  : 

« A l’égard  de  toute  prétention  dont  l’origine  peut  être 
antérieure  à cette  date  (celle  du  traité  de  Guadalupe  Hidalgo), 
les  demandeurs  ne  pourraient  pas  être  reçus  à se  présenter 
devant  la  commission  mixte,  établie  par  la  Convention  du  4 
juillet  1868  ; mais  une  prétention  née  après  cette  date  pour- 
rait être  portée  à la  connaissance  de  la  Commission.  » 

La  question  est  posée  seulement  et  résolue  en  fait,  puis- 
que l’arbitre  examine  ensuite  le  fond  de  l’affaire.  Est-ce  suf- 
fisant ? Le  chevalier  Descamps,  dans  le  remarquable  plai- 
doyer qu’il  a prononcé  dans  l’intérêt  des  Etats-Unis,  a essayé 
de  justifier  la  solution  de  la  manière  suivante  : « Voici  main- 
tenant comment  le  surarbitre  tranche  la  question  de  sa  com- 
pétence au  point  de  vue  du  compromis  et  du  traité  de  Gua- 
dalupe-Hidalgo  ».  Il  donne  du  passage  rapporté  plus  haut 
textuellement  une  traduction  qui  essaie  d’expliquer  ou  de 
mieux  préciser  : « Pour  toute  réclamation  dont  le  fait  déter- 
minateur serait  antérieur  à la  date  du  traité  de  Guadalupe- 

(1)  « With  regard  to  any  claim  which  may  hâve  originated  before  that  date 
(celle  du  traité  de  Guadelupe),  tlio  claimants  could  not  be  entitled  to  appear 
before  the  mixed  Commission,  establfshed  bv  the  Convention  of  July  4 th.  1868  ; 
but  a claim  arising  after  that  date  would  corne  under  the  cognizance  of  the 
Commission.  » 
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Hidalgo,  les  demandeurs  ne  seraient  pas  autorisés  à compa- 
raître devant  la  Commission  mixte  instituée  par  la  Conven- 
tion du  4 juillet  1868  mais  une  réclamation  dont  le  fait  déter- 
minateur est  postérieur  à cette  date  rentre  dans  la  compé- 
tence de  la  Commission  . » L’habile  avocat  fait  suivre  sa  tra- 
duction d’un  commentaire  qui  n’est  pas  superflu  : « Manifes- 
tement le  surarbitre  savait  — et  il  le  constate  plus  loin  — que 
le  titre  constitutif  des  droits  des  demandeurs  était  antérieur 
au  démembrement  des  Californies,  mais  les  faits  détermina- 
teurs du  tort  éprouvé  par  eux  pouv aient  être  antérieurs  ou  pos- 
térieurs, suivant  que  l’on  réclamait  des  sommes  non  payées» 
échues  avant  ou  après  cette  date.  C’est  en  rapport  avec  ces 
faits  que  le  surarbitre  a fixé  nettement  sa  compétence.  Et  la 
distinction  tombe  sous  le  sens,  les  torts  causés  aux  réclamants 
avant  le  traité  de  Guadalupe-Hidalgo  n’ayant  pas  été  faits  à 
des  ressortissants  américains  ».  Cela  ne  me  paraît  nullement 
décisif.  Je  pense  que,  quand  il  y a un  titre  donnant  droit  à des 
annuités,  il  naît  sans  doute  un  droit  nouveau  à chaque 
échéance,  mais  ce  droit  n’est  pas  distinct  et  indépendant  du 
droit  originaire.  Si  on  ne  peut  faire  valoir  le  droit  à raison  de 
sa  date,  comment  pourrait-on  faire  valoir  les  droits  aux  an- 
nuités sous  prétexte  que  ces  droits  auraient  une  date  posté- 
rieure ? Cessante  causa,  cessât  effectus.  Le  lien  est  ici  telle- 
ment étroit  que,  de  la  reconnaissance  du  droit  aux  annuités, 
on  va  conclure  l’existence  du  titre  lui-même,  ainsi  que  je  l’ex- 
pliquerai plus  loin.  Je  m’excuse  de  cette  discussion,  mais  elle 
est  purement  juridique,  et  chacun  peut  se  rendre  compte  de 
la  valeur  des  arguments,  ce  n’est  pas  comme  quand  il  s’agit 
d’une  appréciation  portant  sur  les  faits. 

Après  avoir  affirmé  sa  compétence,  sir  Edward  Thornton  a 
donc  examiné  l’affaire  au  fond  et  voici  le  résumé  de  son  ex- 
posé. Il  s’agit  de  l’intérêt  de  ce  qu’on  appelait  « le  Fonds  pieux 
des  Californies  ».  Si  cet  intérêt  devait  être  payé  au  très  révé- 
rend Diego,  évêque  de  Californie,  avant  que  la  Haute-Califor- 
nie fût  séparée  de  la  République  du  Mexique,  il  semble  au  tiers 
arbitre  qu’une  juste  proportion  doit  être  payée  maintenant,  et 
depuis  le  30  mai  1848,  aux  réclamants  qui,  dans  son  opinion, 
sont  les  successeurs  directs  de  cet  évêque  en  tant  qu’il  s’agit 
de  la  Haute-Californie.  Après  des  considérations  sur  l’origine 
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du  Fonds  pieux  et  ses  diverses  transformations,  le  tiers  arbi- 
tre conclut  qu’il  y avait  à la  charge  du  gouvernement  mexi- 
cain, au  temps  de  la  cession  de  la  Haute-Californie  aux  Etats- 
Unis,  une  véritable  obligation  de  payer  les  intérêts  du  Fonds 
pieux  à l’évêque  de  Californie  (1). 

« L’arbitre  est  nettement  d’opinion  que  toutes  les  lois  du 
gouvernement  mexicain,  et  ses  décrets  mentionnés  plus  haut, 
aussi  bien  que  la  loi  du  Congrès  de  1845,  sont  autant  de  preu- 
ves que  le  gouvernement  mexicain  était  dans  l’obligation  de 
remettre  à l’évêque  de  Californie  et  à ses  successeurs  l’intérêt 
des  produits  de  la  propriété  appartenant  au  « pious  Fund  » 
qui  étaient  gardés  en  fidéi-commis  par  le  gouvernement  mexi- 
cain, afin  que  l’évêque  et  ses  successeurs  pussent  réaliser  les 
volontés  des  fondateurs  du  Fonds  ». 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  pour  faire  comprendre  la  gra- 
vité et  la  complexité  des  questions  législatives  que  tranche 
ainsi  sir  Edward  Thornton,  qui  sont  plus  ou  moins  analogues 
à celles  qui  se  sont  présentées  dans  beaucoup  de  pays  quand 
l’Etat  s’est  approprié  les  biens  du  clergé  ou  des  congrégations 
religieuses.  Les  affirmations  de  sir  Edward  Thornton  ont  été 
vivement  contestées  par  les  avocats  du  Mexique  ; heureuse- 
ment pour  le  tribunal  arbitral  de  La  Haye,  il  a adopté  un  sys- 
tème qui  l’a  dispensé  de  scruter  ces  difficiles  problèmes. 

Sir  Edward  Thornton  ayant  admis  que  les  évêques  amé- 
ricains de  Californie  étaient  les  héritiers  directs  pour  partie, 
de  l’évêque  de  Californie  ainsi  reconnu  par  lui  créancier  du 
gouvernement  mexicain,  la  conséquence  naturelle  devait  être 
le  partage  de  la  rente  entre  les  demandeurs  de  la  Basse-Cali- 
fornie restée  mexicaine.  D’après  quelles  bases  faire  le  par- 
tage ? On  avait  proposé  de  tenir  compte  de  la  population 
respective  des  deux  territoires,  mais  l’arbitre  estime  que  le 
partage  par  moitié  est  plus  juste. 

Cela  posé,  l’arbitre  estime  que  le  revenu  annuel  revenant 
à la  Haute-Californie  est  de  43.080  dollars  99,  ce  qui  fait,  pour 

(1)  « The  Umpire  is  clearly  of  opinion  that  both  the  Acts  of  the  Mexican 
Government,  and  its  decrees  above  mentioned,  as  well  as  the  Act  of  Congress 
1845,  are  so  many  admissions  that  the  Mexican  Government  was  under  the  obliga- 
tion! to  remit  to  the  bishop  of  California  and  his  successors,  the  interest  on  the 
proceeds  of  the  property  belonging  of  the  pious  Fund,  which  were  held  in  trust 
by  the  Mexican  Government,  in  order  that  the  Bishop  and  his  successors  might 
carry  out  the  wishes  of  the  founders  of  the  Fund.  » 
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les  vingt  et  une  années  réclamées,  une  somme  de  904.708  dol- 
lars 79.  Il  ajoute  qu’il  n’y  a pas  à tenir  compte  des  intérêts  et 
que  la  somme  sera  payée  en  or. 

Le  Mexique  se  soumit  à la  sentence,  à laquelle  il  ne  put 
toutefois  obéir  sans  délai.  Il  s’acquitta  par  une  série  de  paie- 
ments partiels,  dont  le  premir  fut  fait  le  31  janvier  1877  et  le 
dernier  le  21  janvier  1890  (1). 

Quelle  devait  être  la  portée  de  cette  sentence  ? On  se  le 
demanda  presque  aussitôt.  M.  Avila,  qui  avait  été  l’avocat  du 
Gouvernement  mexicain,  écrivait  que  représentant  de  celui-ci 
à Washington  que,  bien  que  la  sentence  finale  se  rapportât 
seulement  à des  intérêts  accumulés  à une  époque  fixée,  la  ré- 
clamation devait  être  tenue  comme  réglée  in  tolo,  et  que,  par 
conséquent,  toute  nouvelle  réclamation  par  rapport  au  capi- 
tal du  fonds  ou  à des  intérêts  ultérieurs,  échus  ou  à échoir,  se- 
rait à jamais  inadmissible.  M.  Mariscal,  ministre  du  Mexique, 
transmet  aussitôt  cette  communication  à M.  Hamilton  Fish, 
secrétaire  d’Etat,  en  lui  disant  qu’elle  est  d’accord  avec  les  ins- 
tructions de  son  gouvernement.  M.  Hamilton  Fish  répond 
qu’il  était  naturel  que  M.  Avila  fît  connaître  ses  vues  sur  les 
sentences  et  leur  portée,  que  M.  Mariscal  crût  qu’il  était  de  son 
devoir  de  communiquer  ces  vues  au  gouvernement  américain, 
mais,  quant  à lui  il  déclinait  toute  discussion  (2). 


(1)  Je  transcris  sans  commentaire  un  passage  de  la  plaidoirie  de  M.  Delacroix, 

l’un  des  conseils  du  Mexique  : « Lorsque  la  somme  a été  payée,  il  a fallu  partager. 
Comment  a-t-on  partagé  ? Nous  le  savons  aujourd’hui  par  la  communication  que 
nos  honorables  contradicteurs  ont  bien  voulu  nous  faire.  Voici  l’indication  du 
partage  fait  à l’intervention  dé  Sa  Sainteté,  le  4 mars  1877.  On  a recouru 

à cette  haute  autorité  pour  faire  le  partage  de  la  somme  qui  avait  fait  l’objet 

de  la  condamnation.  Nous  voyons  alors  que  la  Congrégation  sur  laquelle  le 

Pape  s’était  déchargé  du  soin  de  l’étude  de  cette  question  et  de  l’indication 
du  partage,  a effectué  le  partage  de  la  manière  que  voici.  Il  y a d’abord, 

après  déduction  des  frais,  une  somme  de  26.000  dollars  qui  est  payée  à la 
famille  d’Aguirès  — je  ne  sais  pas  pourquoi.  Une  somme  de  24.000  dollars 
est  allouée  aux  missions  de  l’Orégon...  pourquoi  de  l’Orégon  ? Puis  une 
somme  de  40.000  dollars  est  allouée  aux  Pères  franciscains  et  aux  Pères  de 
la  Société  de  Jésus.  Jadis  ils  avaient  tout,  aujourd’hui  on  leur  donne  40.000  dollars. 
Le  reste  est  divisé  en  sept  parties,  il  y a un  septième  qui  est  donné  aux  missions 
du  territoire  d’Utah,  et  les  six  autres  septièmes  sont  attribués  aux  évêchés  de 
la  Haute-Californie.  — Voilà,  messieurs,  une  répartition  qui  a sans  doute  provo- 
qué chez  vous  un  point  d’interrogation  ; « Pourquoi  le  Fonds  pieux  de  Californie 
est-il  partagé  entre  des  missions  d’autres  territoires  ? » 

(2)  « X must  décliné,  however,  to  entertain  the  considération  of  any  question 
which  may  contemplate  any  violation  of,  or  departure  from,  the  provisions  of  the 
Convention  as  to  the  final  and  binding  nature  of  the  awards,  or  to  pass  upon,  or 
by  silence  to  be  considered  as  acquiescing  in,  any  attempt  to  déterminé  the  effect 
of  any  particular  award.  — With  your  appréciation  of  the  objects  in  contempla- 
tion in  this  method  of  seulement  of  différences  between  two  governments,  and 
with  your  intimate  acquaintance,  with  the  particular  provisions  of  this  convention. 
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« Je  dois  refuser,  cependant,  de  considérer  toute  question 
qui  peut  avoir  en  vue  une  violation  des  clauses  de  la  Conven- 
tion, ou  qui  pourrait  avoir  pour  objet  de  s’en  écarter,  relati- 
vement au  caractère  final  et  obligatoire  des  sentences,  ou  de 
négliger,  ou  par  mon  silence  être  regardé  comme  acquiesçant 
à tout  essai  de  déterminer  l’effet  de  quelque  arbitrage  particu- 
lier. — Avec  votre  appréciation  des  objets  en  vue  de  ce  mode 
de  régler  les  différends  entre  deux  gouvernements,  et  avec  vo- 
tre connaissance  intime  des  clauses  particulières  de  cette 
convention  de  même  qu’en  se  référant  au  caractère  obliga- 
toire des  sentences  rendues  par  les  commissaires  ou  l’arbitre, 
vous  comprendrez  mon  extrême  répugnance  à envisager,  au 
moment  même  où  les  travaux  de  la  commission  viennent  de 
s’achever,  et  où  l’obligation  pour  chaque  gouvernement  de 
considérer  le  résultat  de  chaque  cas  comme  absolument  final 
et  décisif  devient  absolue,  que  le  gouvernement  du  Mexique  a 
pris  ou  se  propose  de  prendre  des  mesures  qui  affecteront 
cette  obligation.  » 

A quoi  M.  Mariscal  répliqua  que  M.  Avila  ni  lui  n’avaient 
l’intention  de  rouvrir  une  question  close  et  de  mettre  en  doute 
le  caractère  définitif  et  concluant  de  la  sentence  intervenue. 
M.  Avila  a seulement  voulu  exprimer  l’opinion  de  son  gouver- 
nement quant  à l’impossibilité  de  réclamer  dans  l’avenir  le  ca- 
pital du  Fonds  pieux  dont  l’intérêt  accumulé  sera  maintenant 
payé  conformément  au  jugemennt.  Il  s’efforce  d’éviter,  si  pos- 
sible, une  réclamation  future  des  parties  intéressées  par  l’in- 
termédiaire des  Etats-Unis,  mais  il  ne  prétend  pas  mettre  en 
doute  la  présente  décision  (1).  Les  choses  en  restèrent  là  ; à 
La  Haye,  en  1902,  on  a donné  de  cette  correspondance  deux 
interprétations  bien  différentes  (2).  Nous  ne  pouvons  entrer 
dans  ce  détail. 

La  question  reprend  le  17  août  1891,  jour  où  M.  Ryan, 
ministre  des  Etats-Unis  à Mexico,  écrit  à M.  Mariscal, 

as  with  référencé  to  the  binding  character  of  the  awards  made  b y the  commission- 
ners  or  by  Umpire,  you  will  peadily  appreciate  my  extreme  unwillingness  to  con- 
sider  that  at  the  moment  wlien  the  proceedings  relating  to  the  commission  hâve 
been  brought  to  a close,  and  the  obligation  upon  each  governinent  to  consider  the 
résultat  in  each  case  as  absolutely  final  and  conclusive  becomes  perfect,  the  go- 
vernment  of  Mexico  bas  taken  or  purpose  ta  take  any  steps  which  would  impair 
this  obligation  *. 

(1)  Diplomatie  Correspondance  relative  to  the  pions  Fund  of  the  Californias, 
p.  77-80.  Washington,  1902. 

(2)  Voir  les  Plaidoiries  de  MM.  Delacroix  et  Descamps. 
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ministre  des  affaires  étrangères,  pour  lui  rappeler  l’affaire  du 
Fonds  pieux,  la  sentence  de  sir  Edw.  Thornton  et  lui  demander 
le  paiement  des  annuités  dues  en.  vertu  de  cette  sentence.  Le 
gouvernement  américain  admet  qu’il  a été  absolument  décidé: 
1°  que  le  gouvernement  mexicain  était  tenu  envers  l’Eglise 
catholique  de  Californie  d’une  part  du  revenu  du  Fonds  pieux; 
2°  de  spécifier  le  montant  normal  de  cette  part  ; 3°  que  l’ar- 
chevêque et  les  évêques  de  celte  Eglise  étaient  les  parties  ap- 
tes à la  demander  et  à la  recevoir  ; 4°  que  les  réclamants  for- 
ment une  corporation  de  citoyens  américains,  et  5°  que  l’affaire 
motive  l’intervention  diplomatique  du  gouvernement  des 
Etats-Unis.  Les  intéressés  ont  représenté  à ce  gouvernement 
qu’ils  n’ont  reçu  aucun  paiement  afférant  à la  période  ayant 
commencé  le  30  mai  1869  et  ils  lui  ont  demandé  ses  bons  offi- 
ces pour  obtenir  la  satisfaction  qui  leur  était  due  (1).  Le  gou- 
vernement mexicain  n’accepta  pas  la  requête  ; les  négocia- 
tions qui  suivirent  aboutirent  au  Protocole  du  22  mai  1902 
par  lequel  l’affaire  fut  soumise  au  présent  arbitrage. 

On  peut  dire  que  c’était  une  affaire  essentiellement  pro- 
pre à être  réglée  de  cette  façon,  puisque  les  questions  qu’elle 
soulevait  étaient  de  nature  proprement  juridique,  comme  on 
a pu  déjà  en  juger  par  ce  que  j’ai  dit.  L’importance  de  l’affaire 
pour  le  présent  et  pour  l’avenir  était  assez  grande  pour  justi- 
fier une  procédure  spéciale  et  solennelle. 

Le  Protocole  du  22  mai  1902  rappelle  qu’une  convention 
intervenue  le  4 juillet  1868  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique 
avait  soumis  à une  Commission  mixte  divers  litiges,  parmi  les- 
quels se  trouvait  une  réclamation  des  évêques  catholiques  de 
Californie  contre  le  Mexique  portant  sur  l’intérêt  d’un  certain 
fonds  dit  « le  Fonds  pieux  des  Californies  » ayant  couru  du 
2 février  1848,  date  de  la  signature  du  traité  de  Paix  de  Gua- 
dalupe-Hidalgo,  au  1er  février  1869,  date  de  l’échange  des  rati- 
fications de  ladite  convention  de  1868.  La  Commission  mixte 
a décidé  que  l’intérêt  annuel  dudit  fonds  revenant  aux  évêques 
catholiques  de  Californie  était  de  43.080  dollars  99  et  qu’ainsi 
une  somme  représentant  21  annuités  leur  était  due.  Cette 
somme  a été  exactement  payée,  conformément  à la  sentence. 


(1)  Diplomatie  Correspondance,  etc...  p.  8-9. 
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Les  Etats-Unis  se  fondant  sur  cette  sentence  ont,  au  nom  des 
évêques  californiens  et  de  leurs  successeurs,  réclamé  le  mon- 
tant des  annuités  ultérieures  dues  conformément  à la  res  ju- 
dicata  et  ont  prétendu  que,  même  en  faisant  abstraction  de  la 
sentence,  la  réclamation  était  juste.  Le  Mexique  a contesté  ces 
deux  propositions.  Les  deux  hautes  parties,  animées  du  vif  dé- 
sir de  régler  leur  différend  d’une  manière  amicale  et  satisfai- 
sante, sont  convenues  de  la  soumettre  à la  décision  d’arbitres 
qui,  à moins  de  stipulation  expresse,  auront  à se  conformer  à 
la  Convention  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  liti- 
ges internationaux. 

Les  arbitres  auront  à décider  : 

1°  Si  la  réclamation,  comme  conséquence  de  la  sentence 
antérieure,  est  à régler  par  le  principe  de  la  res  judicata  ; et, 

2°  Dans  le  cas  contraire,  si  elle  est  juste  (1). 

La  question  ainsi  posée,  l’arbitrage  est  organisé  dans  une 
série  d’articles  dont  je  vais  analyser  les  dispositions  essen- 
tielles. 

Le  tribunal  sera  composé  de  quatre  arbitres  (deux  nom- 
més par  chacune  des  parties)  et  d’un  tiers  arbitre,  qui  sera 
choisi  conformément  aux  dispositions  de  la  Convention  de 
La  Haye.  Chacune  des  parties  fera  connaître  ses  arbitres  à 
l’autre  dans  les  soixante  jours  du  Protocole.  Aucun  de  ces  ar- 
bitres ne  sera  citoyen  des  parties.  Le  jugement  pourra  être 
rendu  par  la  majorité  du  tribunal.  L’hypothèse  où  se  produi- 
raient des  vacances  dans  le  tribunal  arbitral  est  prévue  (II). 

Des  dispositions  minutieuses  indiquent  les  documents 
divers  qui  seront  soumis  aux  arbitres  et  qui  sont  surtout  les 
documents  déjà  produits  devant  la  Commission  mixte  insti- 
tuée par  le  compromis  de  1868  (III,  IV  et  V). 

Dans  les  soixante  jours  du  Protocole,  le  gouvernement 
américain  fournira  un  mémoire  à l’appui  de  sa  réclamation  et 
le  Mexique  répondra  dans  les  quarante  jours  (VI  et  VII).  Les 
communications  se  feront  à Washington.  — Ces  stipulations 
ne  doivent  pas  s’opposer  à la  production  de  nouveaux  docu- 
ments ou  arguments  (VII). 

(1)  a)  If  said  claim,  as  a conséquence  of  the  former  decision,  is  within  the 
goveming  principle  of  resjudicata  ; and, 
b)  If  not,  whether  the  saine  be  just  ». 
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La  première  réunion  des  arbitres  dans  le  but  de  choisir 
un  tiers  arbitre  aura  lieu  à La  Haye  le  1"  septembre  1902. 
Les  débats  commenceront  le  15  du  même  mois,  ou  si  un  tiers 
arbitre  ne  pouvait  être  choisi  pour  cette  date,  aussitôt  que  pos- 
sible après  le  13  et  pas  plus  tard  que  le  15  octobre.  A l’époque 
et  au  lieu  ainsi  fixés  (1),  les  arguments,  explications  seront 
présentés  comme  le  tribunal  le  déterminera,  le  tout  dans  les 
trente  jours  de  l’ouverture  des  débats,  à moins  que  le  tribu- 
nal n’ordonne  une  prolongation  qui  ne  pourra  excéder  trente 
jours.  La  sentence  sera  rendue  dans  les  trente  jours  de  la  clô- 
ture des  débats.  Des  copies  certifiées  seront  délivrées  aux 
agents  des  parties  et  envoyées  au  Secrétaire  d’Etat  des  Etats- 
Unis  et  à l’ambassadeur  du  Mexique  à Washington  en  même 
temps  qu’au  ministre  néerlandais  des  affaires  étrangères  (IX). 

Si  la  décision  est  contre  le  Mexique,  elle  déterminera  exac- 
tement le  montant  de  ce  qui  sera  dû  et  la  monnaie  dans  la- 
quelle il  devra  être  acquitté.  Le  paiement  en  sera  fait  au  se- 
crétaire d’Etat  des  Etats-Unis  dans  les  huit  mois  de  la  sen- 
tence (X). 

Chacune  des  parties  paiera  ses  propres  frais  et  moitié 
des  frais  de  l’arbitrage,  y compris  les  honoraires  des  arbi- 
tres ; mais  les  frais  n’entreront  pas  dans  la  sentence  (XII). 

Une  révision  pourra  avoir  lieu  dans  les  termes  de  l’arti- 
cle 55  de  la  Convention  de  La  Haye,  si  elle  est  demandée  dans 
les  huit  jours  de  la  prononciation  de  la  sentence.  Des  preuves 
à l’appui  de  la  demande  devront  être  fournies  dans  les  dix 
jours  de  l’admission  de  la  révision  (cette  révision  ne  pouvant 
être  accordée  que  dans  les  cinq  jours  de  la  demande),  et  les 
contre-preuves  devront  l’être  dans  les  dix  jours  suivants,  à 
moins  qu’un  délai  plus  long  ne  soit  accordé  par  le  tribunal. 
Les  arguments  devront  être  fournis  dans  les  dix  jours  après 
la  présentation  de  toutes  les  preuves  et  la  sentence  sera  ren- 
due dans  les  dix  jours  suivants.  Toutes  les  dispositions  appli- 
cables au  jugement  originaire  s’appliqueront  autant  que  pos- 
sible au  jugement  sur  la  révision.  Décidé  que  toute  la  procé- 
dure de  révision  aura  lieu  en  français  (XIII). 

La  sentence  à intervenir  sera  définitive  et  terminera  toute 


(1)  On  laissait  aux  arbitres  le  droit  de  fixer  à Bruxelles  le  siège  du  Tribunal 
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la  contestation  : The  award  ultimately  given  hereunder  shall 
be  final  and  conclusive  as  to  the  matters  presented  for  consi- 
dération (XIV). 

Le  Protocole  a été  dressé  en  anglais  et  en  espagnol. 

J’ai  voulu  donner  l’analyse  du  Protocole  sans  y interca- 
ler de  commentaire,  pour  qu’on  en  fît  une  idée  nette  de  l’en- 
semble du  compromis.  Je  vais  maintenant  présenter  quelques 
observations. 

Il  y a lieu  de  remarquer  tout  d’abord  que  les  deux  ques- 
tions à résoudre  par  les  arbitres,  question  principale  et  ques- 
tion subsidiaire,  sont  nettement  posées  au  début  et  qu’elles 
sont  bien  de  nature  à être  soumises  à un  arbitrage.  L’article 
16  de  la  Convention  de  La  Haye  est  directement  applicable. 
« Dans  les  questions  d’ordre  juridique,  et  en  premier  lieu 
dans  les  questions  d’interprétation  ou  d’application  des  con- 
ventions internationales,  l’arbitrage  est  reconnu  par  les  Puis- 
sances signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en 
même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n’ont 
pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques  ». 

Le  Protocole  du  22  mai  répond  aux  desiderata  de  la 
Convention  de  La  Haye  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  du 
compromis  : « Les  Puissances  qui  recourent  à l’arbitrage  si- 
gnent un  acte  spécial  (compromis)  dans  lequel  sont  nettement 
déterminés  l’objet  du  litige  ainsi  que  l’étendue  des  pouvoirs 
des  arbitres,  cet  acte  implique  l’engagement  des  parties  de  se 
soumettre  de  bonne  foi  à la  sentence  arbitrale  » (art.  31).  Cet 
engagement  est  formellement  pris  dans  le  Protocole  (préam- 
bule et  XIV). 

D’une  manière  générale,  le  Protocole  renvoie  aux  règles 
posées  à La  Haye  tout  en  édictant  quelques  stipulations  par- 
ticulières, comme  la  convention  le  leur  permet  de  le  faire  : 
« En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l’arbitrage,  les 
Puissances  signataires  ont  arrêté  les  règles  suivantes  qui  se- 
ront applicables  à la  procédure  arbitrale,  en  tant  que  les  par- 
ties ne  sont  pas  convenues  d’autres  règles  » (art.  30).  (Voir 
aussi  art.  20,  in  fine.)  On  a critiqué  cette  latitude  laissée  aux 
parties  et  on  a fait  ressortir  ironiquement  le  double  carac- 
tère facultatif,  d’abord  du  recours  à l’arbitrage  lui-même,  puis 
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du  règlement  de  procédure,  si  l’arbitrage  est  décidé.  La  criti- 
que n’est  en  rien  fondée.  Du  moment  que  l’arbitrage  reste  fa- 
cultatif, ce  que  j’estime  excellent,  la  procédure  tracée  par 
la  convention  doit  être  aussi  facultative  ; il  s’agit  de  guider 
les  parties  et  de  faciliter  leur  tâche,  non  de  les  gêner  en  quoi 
que  ce  soit.  Les  règles  tracées  par  la  Convention  peuvent  être 
en  elles-mêmes  très  sages,  mais  ne  pas  convenir  aux  parties 
sur  tel  ou  tel  point,  ou  ne  pas  bien  s’adapter  à un  litige  déter- 
miné. Il  aurait  été  bien  déraisonnable  de  forcer  les  parties  à 
accepter  ou  à rejeter  pour  le  tout  le  règlement  qui  leur  est 
proposé.  Les  Etats-Unis  et  le  Mexique  s’en  rapportent  donc  à 
ce  règlement  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  expressément  prévu 
par  le  Protocole. 

Quant  à la  composition  du  Tribunal  arbitral  la  règle  con- 
venue mérite  d’être  examinée  de  près.  Il  doit  y avoir  quatre 
arbitres  et  un  surarbitre  choisis  conformément  à la  Conven- 
tion de  La  Haye.  D’après  les  articles  24  et  32  de  celle-ci,  cha- 
que partie  nomme  deux  arbitres,  qui  nomment  eux-mêmes 
le  surarbitre.  Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  s’entendre  pour 
le  choix,  c’est  une  puissance  tierce  désignée  d’un  commun  ac- 
cord par  les  parties  qui  fait  la  nomination  ; enfin,  si,  l’accord 
ne  s’établit  pas  à ce  sujet,  chaque  partie  désigne  une  puis- 
sance différente  et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert 
par  les  puissances  ainsi  désignées.  On  voit  que  la  prévoyance 
a été  poussée  assez  loin,  et  il  est  à espérer  qu’on  n’aura  guère 
à faire  usage  de  ces  dernières  dispositions  (1).  Quant  aux  ar- 
bitres, la  Convention  se  borne  à dire  qu’ils  doivent  être  pris 
parmi  les  membres  de  la  cour  permanente  d’arbitrage,  du 
moment  où  les  parties  ne  se  sont  pas  entendues  pour  les  dé- 
signer directement  elles-mêmes  d’un  commun  accord.  Aucune 
autre  restriction  n’est  apportée  à leur  choix,  elles  sont  donc 
absolument  libres  quant  à leur  nationalité,  et  il  est  à suppo- 
ser qu’ordinairement,  elles  prendront  leurs  arbitres  parmi 
les  membres  qu’elles  ont  elles-mêmes  fait  inscrire  sur  la  liste 
de  la  cour  d’arbitrage  et  qui  seront  presque  toujours  leurs 


(1)  Dans  les  derniers  arbitrages,  les  arbitres  se  sont  facilement  accordés  sur  le 
choix  du  surarbitre. 
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ressortissants  (1).  Le  Protocole  du  22  mai  stipule  expressé- 
ment que  les  arbitres  ne  devront  pas  être  choisis  parmi  les 
nationaux  des  parties  en  litige.  Que  faut-il  penser  d’une  pa- 
reille clause  ? Elle  semble  on  ne  peut  plus  libérale  et  de  na- 
ture à mieux  assurer  une  sentence  impartiale  ; aussi  a-t-elle 
été  recommandée  depuis  longtemps  par  certains  auteurs  (2), 
bien  que  la  pratique  ait  été  généralement  contraire.  On  ne 
peut  citer  que  quelques  rares  traités  ou  projets  de  traités 
contenant  des  dispositions  dans  le  sens  du  Protocole  actuel  (3). 
Il  est  bien  facile  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  peuvent 
être  allégués  pour  écarter  les  nationaux  des  puissances  qui 
recourent  à l’arbitrage  : « Les  arbitres  nommés  par  le  pays 
dont  ils  sont  ressortissants  ne  sont  pas  portés  naturellement  à 
user,  à la  charge  de  leur  pays,  de  toute  leur  liberté  de  re- 
cherches et  de  jugement  ; ils  sont  juges  et  parties  d’une  ma- 
nière si  évidente  qu’ils  n’hésitent  jamais  — ils  croient  même 
que  tel  est  leur  devoir  — à refuser  de  signer  la  sentence,  ou 
à la  faire  suivre  d’une  protestation  motivée,  si  elle  est  con- 
traire aux  demandes  de  leur  pays.  Pareille  doctrine  est  la  né- 
gation avouée,  de  leur  indépendance  et  de  leur  impartia- 


(1)  Je  dis  presque  toujours,  rien  n’obligeant  un  pays  à ne  comprendre  que  ses 
nationaux  sur  la  liste.  L’article  23  de  la  Convention  de  La  Haye  dispose  : « Deux 
ou  plusieurs  puissances  peuvent  s’entendre  pour  la  désignation  en  commun  d’un 
ou  de  plusieurs  membres.  La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  puissances 
différentes  ».  En  fait,  M.  Rolin- Jaequemyns  avait  été  désigné  comme  arbitre  à la 
fois  par  la  Belgique  et  le  Siam  : ce  dernier  pays  a aussi  désigné  un,  Américain,  de 
même  que  le  Japon. 

(2)  Voir,  par  exemple,  Gli  arbitrati  internazionali  par  Olivi,  dans  l’Archivio 
giuridico,  XIX,  p.  156  et  siuv. 

(3)  D’après  le  traité  d’arbitrage  conclu  le  23  juillet  1898  entre  la  République 
Argentine  et  l’Italie,  « aucun  des  arbitres  ne  pourra  être  citoyen  des  Etats-Contrac- 
tants ni  domiciliés  ou  résidant  sur  leur  territoire.  A plus  forte  raison,  ils  ne 
pourront  avoir  des  intérêts  dans  les  questions  formant  l’objet  de  l’arbitrage  » (arL 
3,  al.  2).  J’ai  lieu  de  croire  que  ce  traité,  dont  il  a été  fait  grand  état  dans  les  déli- 
bérations de  la  Conférence  de  la  Paix,  est  resté  lettre  morte,  faute  de  ratification.  — * 
Une  clause  analogue  se  trouvait  dans  le  projet  d’arbitrage  permanent  conclu  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Suisse  le  4 juillet  1883  (art.  2).  On  cite  aussi  la  clause  relative 
à l’arbitrage  qui  est  dans  la  Convention  postale  universelle  : « 1.  En  cas  de  dis- 
sentiment entre  deux  ou  plusieurs  membres  de  l’Union,  relativement  à l’interpréta- 
tion de  la  présente  Convention  ou  à la  responsabilité  d’une  administration  en  cas 
de  perte  d’un  envoi  recommandé,  la  question  en  litige  est  réglée  par  jugement  arbi- 
tral. A cet  effet,  chacune  des  administrations  en  cause  choisit  un  autre  membre  de 
l’Union  qui  n’est  pas  directement  intéressé  dans  l’affaire.  — 2.  La  décision  des 
arbitres  est  donnée  à la  majorité  absolue  des  voix.  — 3.  En  cas  de  partage  des  voix, 
les  arbitres  choisissent,  pour  trancher  le  différend,  une  autre  administration  égale- 
ment désintéressée  dans  le  litige  » (art.  23.  Conv.  signée  à Washington  le  15  juin 
1897).  Qui  ne  voit  que  ce  précédent,  ne  saurait  être  invoqué,  parce  que,  du  moment 
où  les  administrations  elles-mêmes  devaient  jouer  le  rôle  d’arbitres,  on  ne  pou- 
vait procéder  autrement.  Les  administrations  qui  avaient  formulé  leurs  préten- 
tions respectives  ne  pouvaient  être  appelées  à participer  à la  sentence. 
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lité  (1)  ».  On  a vu,  il  est  vrai,  des  arbitres  se  conduire  de  cette 
façon,  comme  par  exemple,  dans  l’affaire  de  l’Alabama,  mais 
tel  n’a  pas  toujours  été  le  cas,  et  il  ne  faut  pas  exagérer  en 
généralisant.  On  pourrait  ajouter,  dans  le  sens  de  l’opinion 
qui  vient  d’être  rapportée,  que,  les  arbitres  nationaux  ayant 
presque  toujours  leur  opinion  arrêtée  d’avance,  on  aboutit  à 
donner  au  surarbitre  une  influence  excessive  puisqu’en  réalité 
tout  dépend  de  lui,  ses  collègues  étant  moins  des  arbitres  que 
des  avocats  qui  plaident  auprès  de  lui  la  cause  de  leurs  pays 
respectifs. 

Je  ne  méconnais  pas  qu’il  n’y  ait  une  part  de  vérité  dans 
ces  raisons,  mais  je  pense  qu’on  va  d’un  extrême  à l’autre  en 
excluant  absolument  les  nationaux  et  que  cette  exclusion  ab- 
solue serait  de  nature  à empêcher  des  arbitrages.  Je  n’invo- 
querai pas  l’indépendance  des  Etats  et  je  ne  dirai  pas  qu’un 
gouvernement  ne  saurait  abdiquer  entièrement  son  autono- 
mie, qu’il  ne  peut  par  conséquent  déléguer  à des  juges  étran- 
gers la  faculté  d’en  restreindre  les  bornes  par  voie  de  juge- 
ment (2).  Il  n’y  a pas,  suivant  moi,  de  principe  juridique  en 
jeu  et  je  comprends  que  deux  Puissances  s’accordent  pour 
charger  un  étranger,  même  un  simple  particulier,  de  régler 
une  question  litigieuse.  Mais  j’invoque  une  raison  politique 
qui  me  paraît  sérieuse.  J’estime  que  les  gouvernements  con- 
sentiront moins  facilement  à recourir  à l’arbitrage  dans  cer- 
taines questions  s’ils  ne  sont  pas  assurés  que  leurs  vues  se- 
ront présentées  avec  exactitude  et  autorité  au  tribunal  qui 
doit  statuer,  et  ils  ne  peuvent  avoir  cette  certitude  s’ils  n’ont 
pas  dans  le  sein  du  tribunal  lui-même  un  représentant  de  leur 
nationalité.  Sans  doute,  on  peut  dire  que  le  fait  même  que  le 
gouvernement  choisit  un  étranger  pour  jouer  le  rôle  d’arbitre 
en  son  nom  témoigne  d’une  grande  confiance  dans  cet  étran- 
ger, en  ce  qui  concerne  non  seulement  son  habileté,  sa  science, 
son  expérience,  mais  aussi  ses  sympathies.  Néanmoins  il  est 
certain  qu’il  y a des  manières  de  voir,  des  préjugés  même  si 
l’on  veut,  dont  un  étranger  ne  se  rendra  jamais  compte  au 
même  degré  qu’un  national.  Il  y a des  affaires  pour  l’appré- 


(1)  Al.  Corsi,  un  nouveau  traité  général  d’arbitrage,  dans  la  Revue  générale 
<àe  droit  international  public  1899. 

(2)  Al.  Corsi,  loc.  cit. 
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ciation  desquelles  il  est  tout  à fait  indispensable  qu’on  soit 
ainsi  pénétré  des  sentiments  particuliers  d’une  nation  lors- 
que se  sont  produits  tels  événements  à l’occasion  desquels 
s’élèvent  des  questions  de  responsabilité.  Il  y a aussi  des  ques- 
tions tenant  à la  législation  et  à son  interprétation  qu’un 
étranger  ne  pourra  connaître  aussi  bien  qu’un  national  à éga- 
lité de  science  et  d’intelligence.  On  objectera  que  les  gouver- 
nements feront  défendre  leurs  causes  par  des  avocats  qui 
pourront  naturellement  être  leurs  nationaux  et  avoir  les  qua- 
lités que  nous  regardons  comme  nécessaires.  Mais  on  ne  voit 
pas  que,  pour  un  tribunal,  la  parole  de  l’avocat  le  plus  élo- 
quent ne  peut  avoir  la  même  importance  et  la  même  autorité 
que  celle  d’un  membre  du  tribunal  lui-même.  Je  n’entends 
pas  dire  que  l’arbitre  doit  épouser  la  cause  de  son  pays  et  s’en 
faire  l’avocat  auprès  de  ses  collègues  ; je  me  fais  une  plus 
haute  idée  du  rôle  d’un  juge.  Je  soutiens  seulement  que  cer- 
taines explications  utiles  ou  même  nécessaires  seront  four- 
nies par  un  arbitre  mieux  que  par  un  avocat,  par  un  arbitre 
national  mieux  que  par  un  arbitre  étranger. 

Je  ne  veux  pas  nier  l’inconvénient  qu’il  y a à ce  que  le 
surarbitre  soit  en  quelque  sorte  isolé  entre  deux  groupes  ad- 
verses, de  façon  qu’il  ait  à trancher  la  question  en  se  ran- 
geant à l’opinion  de  l’un  ou  de  l’autre.  Mais  il  n’est  peut-être 
pas  impossible  de  concilier  les  intérêts  en  présence  et  on 
pourrait  y arriver  par  des  procédés  différents.  Par  exemple, 
il  pourrait  être  convenu  que  les  deux  parties  désigneraient 
chacune  deux  arbitres,  dont  un  seulement  de  sa  nationalité, 
de  sorte  que  le  tribunal  sur  cinq  membres  en  compterait  trois 
étrangers  aux  parties.  On  arriverait  au  même  résultat  si  les 
parties  ne  désignaient  chacune  qu’un  arbitre  et  chargeaient 
des  tierces  puissances  d’en  désigner  trois  autres,  ce  qui  paraî- 
trait le  meilleur.  C’est  à peu  près  le  procédé  qui  a été  suivi 
pour  le  célèbre  arbitrage  relatif  aux  pêcheries  de  Behring  : 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  avaient  désigné  quatre 
arbitres  : le  Président  de  la  République  française,  le  roi  d’Ita- 
lie, le  roi  de  Suède  et  Norvège  avaient  été  priés  d’en  désigner 
trois  autres.  Enfin  je  citerai  comme  particulièrement  intéres- 
sante la  clause  d’un  arrangement  signé  à Londres  le  11  mars 
1891  pour  le  règlement  d’un  arbitrage  de  certaines  difficultés 
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relatives  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve  : « La  commission 
arbitrale  sera  composée  de  trois  spécialistes  ou  jurisconsultes 
désignés  d’un  commun  accord  par  les  deux  gouverne- 
ments (1),  et  de  deux  délégués  de  chaque  pays,  qui  seront  les 
intermédiaires  autorisés  entre  leurs  gouvernements  et  les 
deux  arbitres  ; — la  Commission  arbitrale,  ainsi  formée  de 
sept  membres,  statuera  à la  majorité  des  voix  et  sans  ap- 
pel (2)  ».  Voilà  dans  quel  ordre  d’idées  il  serait  à désirer  que 
les  gouvernements  voulussent  bien  s’engager  quand  il  s’agit 
pour  eux  d’organiser  un  arbitrage  pour  une  affaire  vraiment 
importante  ; pour  les  affaires  ordinaires,  on  comprend  que 
l’on  veuille  limiter  le  nombre  des  arbitres  (3),  quand  ce  ne 
serait  que  pour  diminuer  les  frais. 

Quant  au  surarbitre  et  à son  rôle,  je  dois  ajouter  une  ob- 
servation. L’expression  même  n’est  pas  bien  bonne,  parce 
qu’elle  semble  indiquer  un  arbitre  survenant  entre  des  arbi- 
tres déjà  divisés  et  les  départageant,  ce  qui  a bien  été  le  cas 
pour  sir  Edw.  Thornton,  mais  ce  qui  ne  doit  pas  être  le  ca3 
pour  un  tribunal  arbitral  ordinaire,  qui  est  complété  par  la 
désignation  du  tiers  arbitre  et  devant  lequel  l’affaire  doit  ve- 
nir entière,  les  divers  arbitres  délibérant  ensemble  et  s’éclai- 
rant mutuellement.  D’après  l’article  34  de  la  Convention  de 
La  Haye,  « le  surarbitre  est  de  droit  président  du  tribunal.  — 
Lorsque  le  tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme 
lui-même  son  président  ».  Cette  présidence  du  surarbitre  a-t- 
elle  un  caractère  absolu  ? ne  pourrait-il  y avoir  telle  circons- 
tance qui  expliquerait  une  autre  règle  et  qui  rendrait  désira- 
ble la  présidence  exercée  par  un  autre  membre  du  tribunal 
qui  devrait  son  titre  à la  confiance  de  ses  collègues  ? Il  pour- 
rait se  faire,  a-t-on  dit,  que  le  membre  choisi  comme  sur  arbi- 
tre ne  voulût  pas  prendre  la  présidence  du  tribunal  pour  des 
motifs  personnels,  mais  justifiés.  Faut-il  alors  que  l’on  re- 

(1)  D’après  des  lettres  échangées  le  même  jour  entre  M.  Waddington  et  le  mar- 
quis de  Salisbury,  ces  trois  arbitres  devaient  être  : 1°  M.  de  Martens,  professeur 
de  droit  des  gens  à l’Université  de  Saint-Pétersbourg  ; 2°  M.  Rivier,  consul  général 
de  Suisse  à Bruxelles,  président  de  l’Institut  de  Droit  international  ; 3°  M.  Gram, 
ancien  membre  de  la  Cour  Suprême  de  Norvège  . 

(2)  D’après  la  clause  finale  de  l’arrangement,  la  Commission  arbitrale  se  réunira 
aussitôt  que  faire  se  pourra  ; la  réunion  n’a  pas  eu  lieu,  par  suite  de  circons- 
tances qn’il  n’y  a pas  lieu  d’indiquer  et  d “apprécier  ici. 

(3)  Dans  l’affaire  de  Terre-Neuve  on  avait  réservé  à chaque  gouvernement  le 
choix  de  deux  arbitres,  parce  que  l’on  voulait  avoir  au  besoin  un  marin  et  un  juris- 
consulte, à raison  de  la  nature  des  questions  engagées 
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nonce  à profiter  de  ses  lumières  et  de  son  expérience  ? ne 
vaudrait-il  pas  mieux  que  le  tribunal  choisît  lui-même  son 
président  ? Il  y a lieu  de  se  garder  d’une  confusion  ; la  ques- 
tion se  présente  sous  deux  aspects  distincts.  Le  compromis 
renvoie  simplement  à la  Convention  de  La  Haye  pour  l’orga- 
nisation du  tribunal  arbitral.  La  solution  de  l’article  34  s’im- 
pose alors  et  il  ne  dépendrait  pas  du  tribunal  de  l’écarter, 
même  à l’unanimité,  parce  qu’il  ne  peut  modifier  de  lui-même 
les  conditions  de  son  fonctionnement.  Convient-il  de  recom- 
mander aux  gouvernements  de  laisser  par  le  compromis  toute 
latitude  au  tribunal  lui-même  ? C’est  tout  autre  chose  ; les 
gouvernements  ont  évidemment  la  faculté  de  le  faire  et 
d’écarter  l’article  34  comme  toute  disposition  de  la  Conven- 
tion de  La  Haye.  Est-il  désirable  qu’ils'  le  fassent  ? Je  conçois 
l’hésitation.  Tout  d’abord,  s’il  n’y  a que  des  arbitres  nationaux 
en  dehors  du  surarbitre,  il  sera  bien  rare  qu’un  gouvernement 
consente  à ce  qu’éventuellement  le  tribunal  soit  présidé  par 
un  arbitre  de  la  nationalité  adverse.  On  comprendrait  mieux 
la  liberté  laissée  au  tribunal  si  sa  composition  répondait  aux 
suggestions  indiquées  ci-dessus,  c’est-à-dire  s’il  y avait  plu- 
sieurs arbitres  étrangers  aux  parties  en  litige.  Même  alors  je 
me  demande  s’il  n’y  aurait  pas  dans  la  latitude  laissée  au  tri- 
bunal au  moins  autant  d’inconvénients  que  dans  la  règle  ab- 
solue dont  on  se  plaint.  L’élection  à la  présidence  peut  être 
la  cause  de  rivalités  et  d’intrigues  qui  ne  sont  pas  propres  à 
faciliter  les  rapports  entre  collègues  et  je  conclurais  sur  ce 
point  que  la  règle  de  la  Convention  de  La  Haye,  malgré  son 
caractère  absolu,  est  assez  sage,  qu’elle  ménage  les  amours- 
propres,  et  qu’il  ne  faudrait  l’écarter  qu’à  bon  escient  et  dans 
des  circonstances  bien  déterminées.  Du  reste,  le  rôle  du  pré- 
sident du  tribunal  arbitral  n’aura  pas  en  général  une  impor- 
tance spéciale,  et  il  est  à supposer  que  tout  membre  apte  à 
être  choisi  comme  surarbitre  sera  en  situation  de  le  remplir. 

Quant  à la  procédure  proprement  dite,  elle  comporte, 
comme  le  dit  l’article  39  de  la  convention  de  La  Haye,  deux 
phases  distinctes  : l’instruction  et  les  débats.  L’instruction 
consiste  dans  la  communication  faite  par  les  agents  respec- 
tifs, aux  membres  du  tribunal  et  à la  partie  adverse,  de  tous 
actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous  documents  contenant  les 
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moyens  invoqués  dans  la  cause.  Le  Protocole  indique,  en  effet, 
les  communications  que  doivent  se  faire  sucessivement  les 
Etats-Unis,  demandeurs,  et  le  Mexique,  défendeur,  en  fixant 
des  délais  qu’on  peut  juger  assez  brefs  (VI  et  VII).  Il  est  vrai 
que  l’on  permet  de  fournir  ultérieurement  d’autres  docu- 
ments ou  preuves  (VIII).  Il  est  à désirer  que,  dans  les  compro- 
mis futurs,  ce  point  attire  tout  spécialement  l’attention  des 
négociateurs.  Il  faudrait  que  les  communications  à échanger 
entre  les  parties  fussent  réglées  avec  précision,  de  telle  façon 
que  l’instruction  fût  vraiment  terminée  avant  la  réunion  du 
tribunal.  Il  conviendra  de  lui  fixer  à cet  effet  les  délais  néces- 
saires pour  que  l’on  ne  pût  invoquer  le  défaut  de  temps  pour 
les  lacunes  dans  les  mémoires  produits.  Ce  n’est  que  d’une 
manière  exceptionnelle  que  le  tribunal  admettrait  la  produo 
tion  de  nouveaux  actes  ou  documents  dans  les  termes  des  ar- 
ticles 42  et  suivants  de  la  Convention  de  La  Haye.  Autrement 
il  peut  y avoir  des  surprises  ; il  faut  songer  que  les  parties 
n’ont  pas  toujours  sous  la  main  les  moyens  de  répondre  à des 
arguments  ou  à des  documents  nouveaux,  qu’elles  peuvent  être 
éloignées  de  leur  centre  d’informations,  que  le  tribunal  com- 
posé de  membres  arrachés  à leurs  affaires  habituelles  peut 
ne  pas  voir  sans  crainte  s’éterniser  la  procédure. 

Quant  aux  débats  eux-mêmes,  en  quoi  peuvent-ils  et  doi- 
vent-ils consister  ? D’après  l’article  35  de  la  Convention  de  La 
Haye,  « les  agents  et  les  conseils  des  parties  sont  autorisés  à 
présenter  oralement  au  tribunal  tous  les  moyens  qu’ils  ju- 
gent utiles  à la  défense  de  leur  cause  ».  Le  droit  commun  est 
donc  le  débat  oral  ; il  n’est  jms  écarté  par  le  Protocole  du 
22  mai.  Les  plaidoiries  n’ont  effectivement  pas  fait  défaut 
devant  le  tribunal  de  La  Haye  comme  j’aurai  occasion  de  le 
dire.  Il  est  cependant  permis  de  se  demander  si  des  plaidoi- 
ries prolongées,  comme  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  certains 
arbitrages,  sont  une  bonne  chose,  étant  données  la  nature 
des  affaires  et  la  nature  du  tribunal.  J’estime  que  les  parties 
doivent  réserver  leur  éloquence  et  leur  dialectique  pour  les 
communications  écrites  dont  les  juges  prendront  connais- 
sance à tête  reposée  et  dont  ils  jmurront  plus  sûrement  et  plus 
complètement  se  rendre  compte  que  d’interminables  discours. 
Il  faut  songer  aussi  à la  question  des  langues  sur  laquelle  je 
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reviendrai  et  qui  se  complique  singulièrement  avec  l’excès 
des  plaidoiries.  Est-il  certain  qu’un  arbitre  réunissant  les  con- 
ditions de  capacité  nécessaire,  suffisamment  familier  avec 
une  langue  étrangère  pour  lire  les  documents  écrits  dans  cette 
langue,  pourra  suivre  tous  les  développements  d’une  plaidoi- 
rie, toutes  les  subtilités  d’une  argumentation  ? Le  mieux  est 
donc,  en  règle,  de  se  contenter  d’un  échange  de  communica- 
tions écrites,  et  de  donner  au  tribunal  le  droit  de  demander 
des  explications  sur  des  points  déterminés  aux  agents  des 
parties  (1). 

Le  siège  du  tribunal  est  fixé  à La  Haye,  mais  on  donne  au 
tribunal  le  droit  de  le  transporter  à Bruxelles  (IX).  Cf.  art.  25 
et  36  de  la  Convention  de  La  Haye. 

Le  Protocole  fixe  d’une  manière  assez  minutieuse  le  jour 
où  doivent  se  réunir  les  arbitres,  le  délai  dans  lequel  ils  doi- 
vent choisir  le  surarbitre,  la  durée  des  débats  et  la  durée  des 
délibérations  du  tribunal  (IX).  Il  est  naturel  d’empêcher  la 
procédure  de  se  prolonger  indéfiniment,  il  faut  aussi  avoir 
assez  confiance  dans  le  tribunal  pour  lui  laisser  un  peu  de 
latitude. 

C’est  avec  raison  que  le  Protocole  charge  les  arbitres, 
pour  le  cas  où  le  Mexique  serait  condamné,  de  déterminer  la 
monnaie  dans  laquelle  le  paiement  sera  effectué  (X).  Si  on  se 
rappelle  le  temps  qu’il  a fallu  au  Mexique  pour  exécuter  la 
condamnation  de  1875,  on  peut  juger  de  son  progrès  finan- 
cier en  constatant  qu’un  délai  de  8 mois  seulement  lui  est 
donné  pour  s’acquitter. 

Conformément  à l’article  57  de  la  Convention  de  La 
Haye,  le  Protocole  décide  que  chaque  partie  supporte  ses  pro- 
pres frais  et  une  moitié  des  frais  de  l’arbitrage,  en  ajoutant 
que  ces  derniers  frais  comprennent  les  honoraires  des  arbi- 
tres ; mais  ces  frais  ne  doivent  pas  figurer  dans  la  sentence 
(XII).  Il  ne  serait  pas  convenable  que  le  tribunal  s’allouât 
lui-même  des  honoraires  ; c’est  affaire  de  négociations  dis- 
crètes entre  les  parties. 


(1)  D’après  le  Protocole  signé  à Tokio  le  28  août  1902,  par  lequel  l’Allemagne, 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  d’une  part,  le  Japon  de  l’autre,  sont  convenus  de 
régler  par  arbitrage  le  différend  relatif  à l’interprétation  d’une  clause  des  traités 
de  commerce,  la  procédure  doit  être  entièrement  écrite.  Le  Tribunal  arbitral  pourra 
demander  des  explications  qui  lui  seront  fournies  par  écrit. 
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Il  ne  me  reste  plus  qu’à  parler  d’une  clause  du  Protocole 
qui  se  réfère  à la  révision  (XIII).  C’est  un  point  qui,  à La 
Haye,  donne  lieu  à une  vive  discussion  dont  le  rapport  fait  à 
la  Conférence  par  le  chevalier  Descamps  nous  fournit  le  ré- 
sumé (1).  Dans  son  projet  d’institution  d’un  tribunal  perma- 
nent d’arbitrage,  la  délégation  américaine  proposait  un  arti- 
cle ainsi  conçu  : « Toute  partie  litigante  qui  aura  soumis  un 
cas  au  tribunal  international  aura  droit  à une  seconde  audi- 
tion de  sa  cause,  devant  les  mêmes  juges,  pendant  les  trois 
mois  qui  suivent  la  notification  de  la  sentence,  si  elle  déclare 
pouvoir  invoquer  des  témoignages  nouveaux  ou  des  questions 
de  droit  non  soulevées  et  non  tranchées  lors  de  la  première 
audition  ».  Sans  doute,  les  juges  ont  pu  se  tromper,  mais  ne 
court-on  pas  risque  d’éterniser  les  procès  et  de  favoriser  la 
chicane  en  permettant  de  rouvrir  un  procès  qui  vient  d’être 
terminé  ? Finalement,  on  n’admit  pas  que  la  révision  pût 
être  demandée  de  plein  droit  ; les  parties  devront  s’être  ré- 
servé dans  le  compromis  la  faculté  de  la  demander  et  avoir 
fixé  le  délai  à observer  pour  l’exercice  de  cette  faculté  (art. 
55).  C’est  pour  se  montrer  fidèles  à eux-mêmes  que  les  Etats- 
Unis  ont  fait  insérer  dans  le  protocole  une  clause  prévoyant 
la  révision,  mais  à voir  les  délais  prévus,  on  peut  se  demander 
s’il  ne  s’agit  pas  seulement  d’une  clause  pour  la  forme,  tant  il 
est  invraisemblable  que  l’on  puisse  se  trouver  dans  les  condi- 
tions prévues. 

Voyons  maintenant  comment  va  fonctionner  l’arbitrage 
ainsi  organisé  (2).  Les  parties  ont  échangé  les  communica- 
tions prévues  : 1°  Memorial  of  the  Claim  of  the  United  States 
of  America  against  the  Republic  of  Mexico  (3)  ; 2°  Contesta- 
cion  al  Memorial  (4)  ; Réplique  des  Etats-Unis  (5)  ; elle  est 
signée  de  l’agent  des  Etats-Unis  ; 4°  enfin  Conclusions  pour 
la  République  mexicaine  (6)  ; signés  de  l’agent  et  des  avocats 
du  Mexique.  On  remarquera  que  ces  documents  sont  assez 


(1)  Actes  de  la  Conférence  de  la  Paix,  I,  p.  138-139. 

(2)  Recueil  des  Actes  et  Protocoles  concernant  le  litige  du  Fonds  pieux  des  Ca- 
lifornies  soumis  au  Tribunal  d’arbitrage,  etc...  publié  par  le  Bureau  international 
de  la  Cour  Permanente  d’arbitrage,  I.  vol.  in-4,  La  Haye,  1902. 

(3)  Rec.  cité,  p.  13-23. 

(4)  Ibid.,  p.  25-42. 

(5)  Ibid. y p.  43-60. 

(6)  Ibid. , p.  61-73. 
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courts  ; ils  se  réfèrent  aux  documents  nombreux  publiés  dans 
le  premier  procès. 

Les  Etats-Unis  désignèrent  pour  leurs  arbitres  sir  Edw. 
Fry,  docteur  en  droit,  membre  du  Conseil  privé  de  S.  M.  B.  et 
M.  de  Martens,  membre  du  Conseil  du  ministère  impérial  des 
affaires  étrangères  à Saint-Pétersbourg,  qui  a présidé  le  tri- 
bunal arbitral  anglo-vénézuélien.  Le  Mexique  choisit  M.  As- 
ser,  membre  du  Conseil  d’Etat  des  Pays-Bas,  ancien  profes- 
seur à l’Université  d’Amsterdam,  le  président  de  la  Confé- 
rence de  droit  international  privé  qui  s’est  réunie  à La  Haye 
en  1893,  1894  et  1900,  et  M.  de  Savornin  Lohman,  ancien  mi- 
nistre de  l’Intérieur  des  Pays-Bas,  ancien  professeur  à l’Uni- 
versité d’Amsterdam,  membre  de  la  Seconde  Chambre  des 
Etats  Généraux.  Ces  quatre  arbitres  se  réunirent  à La  Haye, 
le  1er  septembre  1902,  conformément  au  Protocole  et  s’ac- 
cordèrent à désigner  pour  surarbitre  M.  Matzen,  professeur 
à l’Université  de  Copenhague,  conseiller  extraordinaire  à la 
Cour  Suprême,  président  du  Landsthing. 

Le  Tribunal  arbitral  était  ainsi  constitué.  Il  y a lieu  de 
noter  cette  bizarrerie  qu’il  y a une  Cour  permanente  d’arbi- 
trage qui  ne  siège  pas  et  que  la  juridiction  qui  est  organisée 
par  le  compromis  et  qui  fonctionne  en  réalité  s’appelle  Tri- 
bunal arbitral. 

L’agent  des  Etats-Unis,  était  M.  Jackson  Harvey  Balston 
et  l’agent  du  Mexique  M.  Emilio  Pardo,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  reine  des  Pays- 
Bas  (1).  De  plus,  les  Etats-Unis  avaient  pour  conseils 
MM.  William  Lawrence  Penfield,  juge,  le  sénateur  Stewart,  le 
chevalier  Descamps,  sénateur  de  Belgique,  secrétaire  général 
de  l’Institut  de  droit  international  ; Charles  J.  Kappler  ; 
W.  T.  S.  Doyle,  Garrett  W.  Mc  Enerney.  — M.  Beernaert, 
ministre  d’Etat,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants 
de  Belgique,  et  M.  Delacroix,  avocat  à Bruxelles  étaient  les 
avocats  du  Mexique. 

Deux  des  arbitres,  MM.  Asser  et  de  Martens,  deux  des 


(1)  « Les  délégués  ou  agents  spéciaux  des  parties  jouent  un  rôle  capital  dans 
la  procédure  arbitrale  ; ils  sont  les  intermédiaires  entre  les  parties  et  le  Tribunal  ». 
Rapport  Descamps. 
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Conseils  (1),  MM.  Descamps  et  Beernaert,  avaient  été  délégués 
à la  Conférence  de  la  Paix  et  les  trois  premiers  avaient  spé- 
cialement participé  à l’élaboration  de  la  Convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  litiges  internationaux,  qui  allait  s’ap- 
pliquer pour  la  première  fois  ; le  chevalier  Descamps  avait 
même  été  président  et  rapporteur  du  Comité  d’examen  spé- 
cialement chargé  de  préparer  le  projet.  C’était  donc  dans  les 
meilleures  conditions  qu’allait  se  faire  l’expérience. 

M.  Ruyssenaers,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  reine  des  Pays-Bas,  secrétaire  général  de 
la  Cour  permanente  d’arbitrage,  a été  chargé  des  fonctions 
de  secrétaire  général  du  tribunal.  Des  secrétaires  lui  ont  été 
adjoints. 

La  première  séance  a eu  lieu  le  15  septembre  1902  ; le 
président  et  les  membres  du  Conseil  administratif  (2)  de  la 
Cour  permanente  y assistaient  (3). 

Le  président,  en  termes  très  simples,  a fait  ressortir  l’im- 
portance de  la  solennité  et  a souhaité  au  nom  du  Tribunal, 
la  bienvenue  aux  représentants  et  Conseils  des  puissances  in- 
téressées. Les  agents  des  deux  parties  se  sont  joints  à lui  pour 
exprimer  leur  satisfaction  d’un  événement  aussi  important 
pour  les  relations  internationales,  et  ils  y ont  ajouté  leur  en- 
tière confiance  dans  l’impartialité  et  les  lumières  du  tribunal. 

Le  président  fit  connaître  que  le  tribunal  avait  décidé 


(1)  MM.  Beernaert  et  Descamps  sont  membres  de  la  Cour  permanente.  Je  me 
borne  à reproduire  le  passage  suivant  du  Rapport  de  M.  Descamps  au  sujet  de 
l’article  37  de  la  Convention  de  La  Haye  : « M.  Seth  Low  (délégué  des  Etats-Unis), 
a appelé  l’attention  de  la  Commission  sur  les  questions  d’incompatibilité  qui 
peuvent  se  présenter  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  membre  de  la  Cour  perma- 
nente  et  les  fonctions  d’agent  spécial  ou  d’avocat  auprès  de  cette  Cour.  Le  Comité, 
à qui  l’examen  de  cette  question  a été  renvoyé,  a exprimé  l’avis  qu’aucun  membre 
de  la  Cour  ne  peut,  durant  l’exercice  de  ses  fonctions  comme  membre  d’un  tri- 
bunal arbitral,  accepter  le  mandat  d’agent  spécial  ou  d’avocat  devant  un  autre 
Tribunal  arbitral.  Le  Comité  n’a  pas  cru  pouvoir  aller  plus  loin  dans  la  voie  des 
incompatibilités  applicables  pour  tous  les  Etats.  — A la  demande  de  M.  Asser,  il 
a été  constaté  que  l’expression  Tribunal  arbitral  ne  désignait  qu’un  Tribunal 
formé  au  sein  de  la  Cour  permanente  d’arbitrage.  — Sir  Julian  Pauncefote,  M.  Lam- 
masch  et  M.  Holls  ont  estimé  qu*il  était  important  d’établir  une  incompatibilité 
générale  entre  les  fonctions  de  membre  de  la  Cour  permanente  et  celles  d’agent 
spécial  ou  d’avocat  près  cette  Cour,  en  faisant  exception  seulement  pour  le  cas  où 
il  s’agit,  pour  un  membre  de  la  Cour,  de  représenter  comme  avocat  ou  agent  spécial 
le  pays  qui  l’a  nommé  ». 

(2)  Ce  conseil  administratif  se  compose  des  représentants  des  Puissances  signa- 
taires accrédités  à La  Haye  et  du  ministre  des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas  qui 
remplit  les  fonctions  de  Président  (art.  28  de  la  Conv.  de  La  Haye). 

(3)  Sur  la  physionomie  des  séances,  voir  les  impressions  d’un  journaliste 
hollandais  dans  la  Revue  de  la  Paix,  n°  du  25  novembre. 
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que  la  langue  française  serait  celle  du  tribunal,  sauf  le  droit 
des  parties  de  parler  aussi  en  anglais.  Les  procès-verbaux  ont 
été  rédigés  en  français  et  sous  une  forme  concise  (1).  On  re- 
marquera qu’aucun  des  arbitres  n’était  de  langue  française, 
mais  on  ne  voit  pas  quelle  autre  langue  aurait  pu  être  adoptée 
par  le  tribunal.  L’agent  du  Mexique  parlant  très  bien  fran- 
çais et  ses  conseils  étant  français,  l’espagnol  a pu  être  aisément 
écarté.  Les  Conseils  des  Etats-Unis,  sauf  le  chevalier  Des- 
camps, se  sont  tous  exprimés  en  anglais.  Il  en  est  de  même 
résulté  une  difficulté,  un  Conseil  du  Mexique,  ayant  dû  ré- 
pondre sur  le  champ  à un  plaidoyer  d’un  Conseil  des  Etats- 
Unis,  fut  obligé  de  demander  un  ajournement  parce  qu’il  ne 
s’était  pas  rendu  suffisamment  compte  de  l’argumentation  de 
son  adversaire  (2).  Des  incidents  analogues  sont  de  nature 
à se  présenter  fréquemment  avec  la  diversité  des  langues 
employées  et  c’est  une  des  raisons  pour  lesquelles  j’estime 
qu’il  est  bon  que  les  plaidoiries  soient  réduites  à leur  plus 
simple  expression. 

Les  plaidoyers  furent  réglés  ainsi  qu’il  suit.  Les  Conseils 
des  Etats-Unis  représentant  la  partie  demanderesse  ont  eu  la 
parole  les  premiers  et  les  Conseils  du  Mexique  leur  ont  ré- 
pondu. Les  parties  ont  été  libres  de  faire  parler  tous  leurs 
Conseils  tant  pour  le  premier  plaidoyer  que  pour  la  réponse. 
Pour  la  réplique  et  la  duplique,  chaque  partie  devait  désigner 
un  seul  de  ses  Conseils  pour  prendre  la  parole,  sauf  le  droit 
des  autres  Conseils  d’intervenir  pour  répondre  aux  objections 
concernant  spécialement  les  discours  qu’ils  ont  prononcés. 
Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  cette  réserve  aurait  permis 
facilement  aux  Conseils  de  prendre  la  parole.  Cela,  du  reste, 
a été  modifié  en  ce  sens  qu’il  a été  permis  à chaque  partie  de 
désigner  deux  Conseils  pour  la  réplique  et  la  duplique.  En 
fait,  trois  Conseils  des  Etats-Unis  ont  parlé  successivement 


(1)  Ces  procès-verbaux  sont  en  effet  très  sommaires  et  ne  font  guère  que  cons- 
tater les  heures  d’ouverture  et  de  clôture  des  séances,  les  noms  de  ceux  qui  ont 
pris  la  £>arole.  ns  sont  signés  du  Président,  des  deux  agents  et  du  secrétaire  général. 

Les  j)arties  ont  été  laissées  libres  de  faire  sténographier  les  plaidoiries.  Elles 
ont  été  recueillies  dans  le  volume  publié  par  M.  Ralston  que  j’ai  cité  plus  haut. 

Le  Tribunal,  avec  l’assentiment  des  parties,  décida  que  les  débats  seraient 
publics  (cf.  art.  41  de  la  Convention  de  La  Haye).  Mais,  vu  l’exiguïté  de  l’espace 
pouvant  être  réservé  au  public,  celui-ci  n’était  admis  que  sur  la  présentation  de 
cartes  spéciales  délivrées  par  le  secrétaire  général. 

(2)  Voir  Protocole  de  la  séance  du  mardi  30  septembre  1902. 
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pendant  sept  audiences  ; trois  Conseils  du  Mexique  ont  en- 
suite tenu  huit  audiences.  Deux  Conseils  des  Etats-Unis  ont 
répliqué  et  deux  Conseils  du  Mexique  leur  ont  répondu.  Les 
agents  ont  payé  de  leur  personne  et  ont  pris  la  parole.  Au- 
tant qu’on  peut  apprécier  sans  avoir  assisté  aux  audiences 
et  sans  même  avoir  eu  toutes  les  plaidoiries  sous  les  yeux,  il 
est  permis  de  penser  que  les  débats  auraient  gagné  à être  sim- 
plifiés et  que  les  plaidoyers  morcelés  en  trois  ou  quatre  au- 
diences comme  certains  l’ont  été  doivent  donner  lieu  à bien 
des  répétitions.  Le  1er  octobre,  le  président  prononçait  la  clô- 
ture des  débats  et  le  tribunal  s’ajournait  sine  die. 

D’après  le  Protocole,  les  débats  devaient  durer  au  plus 
trente  jours  et  le  tribunal  devait  rendre  sa  sentence  dans  les 
trente  jours  de  la  clôture  des  débats.  La  moitié  des  délais  fixés 
a suffi. 

Le  14  octobre,  les  arbitres  se  réunissaient  pour  signer  la 
sentence  arbitrale  qui  était  dressée  en  trois  exemplaires, 
dont  deux  pour  les  parties  et  le  troisième  pour  être  déposé 
dans  les  archives  du  bureau  international  de  la  Cour  perma- 
nente d’arbitrage.  La  sentence  était  ensuite  lue  en  séance 
publique  en  présence  des  agents  des  deux  gouvernements. 

En  voici  la  partie  essentielle,  dégagée  des  préambules 
de  forme  : 

« Attendu  qu’en  vertu  du  Protocole  de  Washington  du 
22  mai  1902,  les  susnommés  arbitres,  réunis  en  Tribunal 
d’arbitrage,  devaient  décider  : 

« 1°  Si  ladite  réclamation  des  Etats-Unis  d’Amérique  au 
profit  de  l’archevêque  de  San  Francisco  et  de  l’évêque  de 
Monterey  est  régie  par  le  principe  de  la  res  judicata,  en  vertu 
de  la  sentence  arbitrale  du  11  novembre  1875,  prononcée  par 
Sir  Edward  Thornton,  en  qualité  de  surarbitre  ; 

« 2°  Si  non,  si  la  dite  réclamation  est  juste,  avec  pouvoir 
de  rendre  tel  jugement  qui  leur  semblera  juste  et  équitable  ; 

« Attendu  que  les  susnommés  arbitres,  ayant  examiné 
avec  impartialité  et  soin  tous  les  documents  et  actes  présen- 
tés au  tribunal  d’arbitrage  par  les  agents  des  Etats-Unis 
d’Amérique  et  des  Etats-Unis  mexicains,  et  ayant  entendu 
avec  la  plus  grande  attention  les  plaidoiries  orales  présentées 
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devant  le  Tribunal  par  les  agents  et  les  conseil  des  deux 
parties  en  litige  ; 

« Considérant  que  le  litige  soumis  à la  décision  du  Tri- 
bunal d’arbitrage  consiste  dans  un  conflit  entre  les  Etats- 
Unis  d’Amérique  et  les  Etats-Unis  mexicains  qui  ne  saurait 
être  réglé  que  sur  la  base  des  traités  internationaux  et  des 
principes  du  droit  international  ; 

« Considérant  que  les  traités  internationaux  conclus  de- 
puis l’année  1848  jusqu’au  compromis  du  22  mai  1902,  entre 
les  deux  puissances  en  litige,  constatent  le  caractère  émi- 
nemment international  de  ce  conflit  ; 

« Considérant  que  toutes  les  parties  d’un  jugement  ou 
d’un  arrêt  concernant  les  points  débattus  au  litige  s’éclai- 
rent et  se  complètent  mutuellement  et  qu’elles  servent  toutes 
à préciser  le  sens  et  la  portée  du  dispositif,  à déterminer  les 
points  sur  lesquels  il  y a chose  jugée  et  qui,  partant,  ne  peu- 
vent être  remis  en  question  ; 

« Considérant  que  cette  règle  ne  s’applique  pas  seule- 
ment aux  jugements  des  tribunaux  institués  par  l’Etat,  mais 
également  aux  sentences  arbitrales,  rendues  dans  les  limites 
de  la  compétence  fixées  par  le  compromis  ; 

« Considérant  que  ce  même  principe  doit  à plus  forte 
raison  être  appliqué  aux  arbitrages  internationaux  ; 

« Considérant  que  la  Convention  du  4 juillet  1868  con- 
clue entre  les  deux  Etats  en  litige  avait  accordé  aux  commis- 
sions mixtes,  nommées  par  ces  Etats,  ainsi  qu’au  surarbitre 
à désigner  éventuellement,  le  droit  de  statuer  sur  leur  pro- 
pre compétence  ; 

« Considérant  que,  dans  le  litige  soumis  à la  décision  du 
Tribunal  d’arbitrage,  en  vertu  du  compromis  du  22  mai  1902, 
il  y a,  non  seulement  identité  des  parties  en  litige,  mais  éga- 
lement identité  de  la  matière,  jugée  par  la  sentence  arbitrale 
de  sir  Edward  Thornton  comme  surarbitre  en  1875  et  amen- 
dée par  lui  le  2 octobre  1876  ; 

« Considérant  que,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  me- 
xicains a consciencieusement  exécuté  la  sentence  arbitrale  de 
1875  et  1876  en  payant  les  annuités  adjugées  par  le  surarbi- 
tre ; 
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« Considérant  que,  depuis  1869,  trentre-trois  années 
n’ont  pas  été  payées  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
d’Amérique  et  que  les  règles  de  la  prescription,  étant  exclu- 
sivement du  domaine  du  droit  civil,  ne  sauraient  être  appli- 
quées au  présent  conflit  entre  les  deux  Etats  en  litige  ; 

« Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  monnaie  dans  la- 
quelle le  payement  de  la  rente  annuelle  doit  avoir  lieu,  que, 
le  dollar  d’argent  ayant  cours  légal  au  Mexique,  le  payement 
en  or  ne  peut  être  exigé  qu’en  vertu  d’une  stipulation  ex- 
presse ; que,  dans  l’espèce,  telle  stipulation  n’existant  pas, 
la  partie  défenderesse  a le  droit  de  se  libérer  en  argent  ; 

« Que,  par  rapport  à ce  point,  la  sentence  de  sir  Edward 
Thornton  n’a  pas  autrement  force  de  chose  jugée  que  pour 
les  vingt  et  une  annuités  à l’égard  desquelles  le  surarbitre  a 
décidé  que  le  payement  devait  avoir  lieu  en  dollars  d’or  me- 
xicains, puisque  la  question  du  mode  de  payement  ne  con- 
cerne pas  le  fond  du  droit  en  litige,  mais  seulement  l’exécu- 
tion de  la  sentence  ; 

« Considérant  que,  d’après  l’article  X du  Protocole  de 
Washington  du  22  mai  1902,  le  présent  tribunal  d’arbitrage 
aura  à statuer,  en  cas  de  condamnation  de  la  République  du 
Mexique,  dans  quelle  monnaie  le  payement  devra  avoir  lieu  ; 

« Par  ces  motifs,  le  Tribunal  d’arbitrage  décide  et  pro- 
nonce à l’unanimité  ce  qui  suit  : 

« 1°  Que  la  dite  réclamation  des  Etats-Unis  d’Amérique 
au  profit  de  l’archevêque  de  San-Francisco  et  de  l’évêque  de 
Monterey  est  régie  par  le  principe  de  la  res  judicata,  en  vertu 
de  la  sentence  arbitrale  de  sir  Edward  Thornton  du  11  no- 
vembre 1875  amendée  par  lui  le  24  octobre  1876  ; 

« 2°  Que,  conformément  à cette  sentence  arbitrale,  le 
gouvernement  de  la  République  des  Etats-Unis  mexicains  de- 
vra payer  au  gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amérique  la 
somme  d’un  million  quatre  cent  vingt  mille  six  cent  quatre- 
vingt-deux  dollars  du  Mexique  et  soixante-sept  cents 
(1.420.682  67/100  dollars)  en  monnaie  ayant  cours  légal  au 
Mexique,  dans  le  délai  fixé  par  l’article  X du  Protocole  de 
Washington  du  22  mai  1902  ; 

« Cette  somme  d’un  million  quatre  cent  vingt  mille  six 
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cent  quatre-vingt-deux  dollars  et  soixante-sept  cents  (1.420.682 
67/100  dollars)  constituera  le  versement  total  des  annuités 
échues  et  non  payées  par  le  gouvernement  de  la  République 
mexicaine,  savoir  de  la  rente  annuelle  de  quarante  trois  mille 
cinquante  dollars  du  Mexique  et  quatre-vingt-dix-neuf  cents 
(43.050  99/100  dollars  du  Mexique),  depuis  le  2 février  1869 
jusqu’au  2 février  1902  ; 

« 3°  Le  Gouvernement  de  la  République  des  Etats-Unis 
mexicains  paiera  au  gouvernement  des  Etats-Unis  d’Améri- 
que, le  2 février  1903  et  chaque  année  suivante  à cette  même 
date  du  2 février,  à perpétuité,  la  rente  annuelle  de  quarante- 
trois  mille  cinquante  dollars  du  Mexique  et  quatre-vingt-dix- 
neuf  cents  (43.050  99/100  dollars  du  Mexique),  en  monnaie 
ayant  cours  légal  au  Mexique. 

« Fait  à La  Haye,  dans  l’Hôtel  de  la  Cour  permanente 
d’arbitrage  en  triple  original,  le  14  octobre  1902  ». 

Après  la  lecture  de  la  sentence,  le  président  a prononcé 
une  allocution  pour  constater  que  le  tribunal  était  arrivé  à 
la  fin  de  sa  tâche,  sauf  le  cas  où  les  parties  demanderaient  la 
révision  de  la  sentence  arbitrale  en  vertu  de  l’article  13  du 
Protocole.  « S’il  n’est  donné  à aucun  tribunal  humain,  dit-il, 
de  savoir  ses  sentences  infaillibles,  nous  emportons  du  moins 
d’ici  la  ferme  conviction  d’avoir  recherché  la  vérité  de  toutes 
nos  forces,  consciencieusement  et  impartialement  ; et  il  me 
sera  permis  d’ajouter  que  l’unanimité  avec  laquelle  tous  les 
membres  du  tribunal  appartenant  à différents  pays,  réunis  à 
La  Haye,  sont  arrivés  chacun  pour  soi  et  tous  ensemble,  aux 
mêmes  conclusions,  me  semble  constituer  une  garantie  de  plus 
que,  dans  notre  recherche  empressée  de  la  vérité,  nous 
n’avons  pas  fait  fausse  route  ».  Il  termine  par  des  remercie- 
ments aux  Conseils  et  agents  des  parties,  aux  secrétaire  géné- 
ral et  secrétaires.  Les  agents  remercièrent  le  Tribunal,  l’agent 
des  Etats-Unis  un  peu  plus  longuement  que  l’agent  mexicain, 
ce  qui  n’a  rien  d’étonnant.  Les  termes  de  M.  Pardo  méritent 
d’être  relevés  : « Je  suis  absolument  sûr  que,  lorsque  mon 
gouvernement  connaîtra  le  jugement  que  la  Cour  vient  de 
rendre,  il  l’acceptera  comme  l’expression  du  jugement  et  de 
la  sagesse  de  cinq  jurisconsultes  distingués,  de  cinq  honnêtes 


20 


306 


ÉTUDES 


hommes  » (1).  Il  a réservé  à son  gouvernement  le  droit  d’agir 
en  révision  dans  les  termes  du  Protocole,  mais  il  va  sans  dire 
que  cette  réserve  était  de  pure  forme  et  n’a  eu  aucun  effet. 

C’est  ainsi  que  se  terminèrent  les  travaux  du  premier  tri- 
bunal arbitral  ayant  siégé  à La  Haye. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  la  sentence  appelle  deux 
observations  : elle  est  motivée,  elle  mentionne  qu’elle  a été 
rendue  à l’unanimité.  Sur  le  premier  point,  elle  est  rendue 
conforme  à la  prescription  de  l’article  52  de  la  Convention 
de  La  Haye  qui  n’a,  du  reste,  pas  été  admise  sans  difficulté. 
On  avait  fait  valoir  que  l’obligation  de  motiver  la  sentence 
peut  être  d’un  accomplissement  délicat  et  particulièrement 
difficile  pour  les  arbitres  appartenant  au  pays  contre  lequel 
la  décision  est  rendue.  Mais,  avec  raison,  la  Conférence  a re- 
gardé l’obligation  de  motiver  la  sentence  comme  une  garan- 
tie fondamentale  à laquelle  on  ne  pouvait  renoncer  (rapport 
Descamps).  Comprendrait-on,  par  exemple,  dans  une  affaire 
du  genre  de  celle  dont  nous  rendons  compte,  une  sen- 


(1)  J’emprunte  à un  article  du  Journal  des  Débats,  n°  du  26  novembre  1902, 
signé  de  M.  Albert  Hans,  de  curieux  détails  sur  l’impression  produite  au  Mexique, 
par  la  sentence  : 

« Déçus,  les  Mexicains  ont  montré  un  vif  mécontentement  ; leur  presse  s’en 
est  fait  l’écho.  On  récrimine  principalement  sur  les  points  suivants  : 

La  nombreuse  et  imposante  représentation  envoyée  à La  Haye  par  les  Etats-- 
Unis s’est  efforcée  de  hâter  la  procédure,  et  a obtenu  le  rejet  d’une  requête  des 
représentants  du  Mexique,  tendant  à un  ajournement  de  l’ouverture  des  débats. 
Les  représentants  du  nord  paraissaient  vouloir  courir  un  steeple-chasse.  Les  re- 
présentants mexicains  avaient  besoin  de  plus  de  temps  pour  apporter  leurs  preuves. 
Les  demandeurs  nord-américains  s’étaient,  comme  toujours,  présentés  bien  préparés, 
tandis  que  les  défenseurs  se  voyaient  pris  au  dépourvu.  Ensuite,  il  y a une  plus 
longue  distance  et  une  jdus  grande  difficulté  de  communication  entre  Mexico  et  La 
Haye  qu’entre  Washington  et  La  Haye. 

Tous  les  Mexicains  le  constatent  ; les  évêques  californiens  n’obtiendront  qu’une 
demi-satisfaction,  car  le  paiement  des  sommes  par  eux  réclamées  sera,  de  par  la 
sentence,  effectué  en  argent,  au  lieu  de  l’être  en  or,  ce  qui,  vu  le  change,  réduit  le 
versement  à moins  de  moitié.  — On  calcule  ainsi,  et  non  sans  malice,  que  les 
évêques  californiens  recevront  à peine  600.000  dollars  en  or,  conformément  au  cours 
du  change,  sur  lesquels  il  leur  faudra  prélever  de  grosses  notes'  de  frais,  leurs 
avocats  ayant  dû  exiger  des  honoraires  très  élevés,  et  leurs  fondés  de  pouvoirs  des 
commissions  léonines.  — 1 Les  exigences  des  réclamants  qui  prétendaient  faire  payer 
en  or  une  dette  contractée  en  argent  (en  admettant  l’existence  de  la  dette)  sont  irré- 
vérencieusement comparées  à la  requête  de  Shvlock. 

Enfin,  on  se  réjouit,  à Mexico,  de  la  nouvelle  que  d’autres  évêques  nord-amé- 
ricains revendiquent  déjà  une  partie  de  la  somme  allouée.  — Effectivement  lors  de 
sa  cession,  par  le  Mexique,  en  1848,  la  Californie,  à peine  peuplée,  comprenait  un 
hinterland  énorme  et  presque  inexploité.  La  découverte  des  placers,  il  y a un  demi- 
siècle,  changea  subitement  la  situation  et  fit  surgir  San  Francisco  et  quantité  de 
villes.  Et,  dans  l’immense  région  acquise  par  les  Etats-Unis,  le  gouvernement  de 
Washington  a taillé,  outre  la  Californie  proprement  dite,  des  Etats  et  territoires  — 
le  nouveau  Mexique,  l’Arizona,  le  Nevada,  l’Utah  — où  les  catholiques  ont  établi 
des  évêchés,  devenus,  eux  aussi,  personnes  civiles,  et  lesquels,  logiquement,  possèdent 
des  droits  égaux  à ceux  de  l’archevêque  de  San  Francisco  et  de  ses  suffragants. 
Donc,  de  nouveaux  procès,  sont  en  perspective.  Le  gâteau  sera  disputé  ». 
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tence  non  motivée  ? L’article  52  dit  que  la  sentence,  votée 
à la  majorité  des  voix,  est  signée  par  chacun  des  arbitres  : 
« Ceux  des  membres  qui  sont  restés  en  minorité,  peuvent 
constater,  en  signant,  leur  dissentiment  ».  Quoique  cela  se 
soit  présenté,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  qu’un  arbitre  refuse 
de  signer  la  sentence,  c’est-à-dire  de  constater  que  le  tribunal 
dont  il  faisait  partie  a bien  rendu  telle  décision.  S’il  ne  veut 
pas  en  prendre  la  responsabilité,  on  lui  réserve  la  faculté  de 
marquer  son  dissentiment.  Il  est  à désirer  que  cette  faculté 
ne  soit  pas  souvent  exercée  et  que  l’opposition  qui  a pu  exis- 
ter entre  les  membres  du  tribunal  ne  soit  pas  expressément 
manifestée.  Rien  de  semblable  n’était  à craindre  dans  la  pré- 
sente affaire,  puisque  la  sentence  a été  rendue  à l’unanimité, 
que  les  juges  l’ont  dit  expressément  et  se  sont  même  glori- 
fiés de  cette  unanimité,  comme  il  résulte  du  discours  du  pré- 
sident. 

C’est  certainement  un  événement  heureux  à tous  les 
points  de  vue  que  cet  accord  complet  entre  les  membres  du 
tribunal.  C’est  une  grande  garantie  de  la  bonté  de  la  décision, 
c’est  une  sécurité  pour  la  conscience  des  juges  eux-mêmes. 
Mais  était-il  nécessaire  de  le  faire  savoir  aussi  nettement  ? 
Etait-ce  même  utile  ? Je  me  permets  d’avoir  des  doutes,  que  je 
vais  essayer  de  formuler  avec  clarté. 

Tout  d’abord,  il  est  à désirer  que  les  sentences  arbitrales, 
rendues  dans  des  conditions  d’impartialité  particulières, 
après  un  examen  contradictoire,  aient  une  grande  autorité 
morale  et  puissent  contribuer  à guider  la  pratique  internatio- 
nale. Faudra-t-il  faire  une  distinction  suivant  que  les  sen- 
tences auront  été  rendues  à l’unanimité  ou  à la  simple  ma- 
jorité ? 

Il  y a des  objections  plus  sérieuses  et  d’un  caractère  plus 
pratique.  Si  on  veut  développer  la  pratique  des  arbitrages,  il 
faut  se  garder  de  froisser  les  gouvernements  qui  veulent  y 
avoir  recours,  il  faut  ménager  leur  amour-propre.  On  fait  le 
contraire  en  soulignant  que  la  cause  d’un  des  plaideurs  était 
si  mauvaise  qu’elle  n’a  trouvé  grâce  devant  aucun  des  juges, 
il  y a par  là  une  aggravation  véritable  de  la  condamnation, 
puisque  la  résistance  antérieure  ne  paraît  justifiée  par  rien. 
Ne  doit-on  pas  éviter  cela  ? 
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Dans  l’espèce  qui  vient  d’être  jugée,  les  arbitres  étaient 
tous  étrangers  aux  deux  parties,  et,  par  suite,  n’avaient  pas  à 
se  préoccuper  des  sentiments  nationaux.  Mais  il  n’en  sera  pas 
toujours  ainsi  et  nous  avons  même  essayé  de  montrer  plus 
haut  qu’il  était  désirable  qu’on  procédât  autrement  et  qu’on 
fît  une  place  aux  arbitres  nationaux.  Cela  étant,  il  pourra  se 
présenter  que  ceux-ci  se  conduisant  comme  des  juges  et  non 
comme  des  avocats,  donnent  tort  à leur  pays  et  soient  de 
l’avis  de  leurs  collègues  pour  la  sentence  qui  va  condamner 
celui-ci.  Croit-on  qu’on  leur  fera  une  situation  facile  si  leur 
opinion  est  ainsi  manifestée  et  si  on  peut  dire  que  tel  gouver- 
nement a été  condamné  même  par  ses  nationaux  ? Cela  ne 
pourrait  pas  amener  des  arbitres  à indiquer  un  dissentiment 
qui  n’existerait  pas  au  fond,  pour  empêcher  précisément  les 
résultats  que  je  viens  d’indiquer.  Par  ces  considérations  d’or- 
dre tout  pratique,  qu’il  est  inutile  de  développer,  j’exprime  le 
vœu  que  la  sentence  du  14  octobre  1902  ne  fasse  pas  précédent 
et  que  les  sentences  arbitrales,  à l’avenir,  portent  simplement 
la  preuve  de  leur  régularité  en  constatant  qu’elles  ont  été 
rendues  à la  majorité,  ainsi  que  le  prescrit  l’article  52  de  la 
Convention  de  La  Haye  (1). 

Pour  le  fond,  le  tribunal  arbitral  a donné  gain  de  cause 
aux  Etats-Unis  et  a échappé  à la  nécessité  d’apprécier  les 
faits  si  variés  et  si  complexes,  anciens  et  récents,  sur  lesquels 
on  avait  appelé  son  attention,  en  répondant  affirmativement 
à la  première  question  qui  lui  était  posée,  c’est-à-dire  en  ad- 
mettant qu’il  y avait  chose  jugée.  Je  ne  me  rends  pas  bien 
compte  de  la  critique  qui  a été  adressée  sur  ce  point,  comme 
si  les  tribunaux  d’arbitrage  ne  devaient  pas  se  préoccuper  des 
règles  ordinaires  du  droit,  mais,  comme  les  jurys,  juger  selon 
l’équité.  Voici  ce  que  je  lis  dans  un  article  consacré  à la  sen- 
tence (2)  : « Elle  (la  Cour  d’arbitrage  de  La  Haye)  représente 
essentiellement  la  justice  et  l’équité  universelles  ; supérieure 
aux  ruses,  aux  petitesses,  aux  iniquités  légales  qui  peuvent 
résulter  de  la  négociation  des  affaires  politiques,  elle  plane 
au-dessus,  bien  au-dessus  des  batailles  ordinaires  de  la  ba- 


(1)  C’est  ainsi  que  les  décisions  du  jury  sont  prises  à la  majorité,  quand 
même,  en  fait,  il  y aurait  unanimité. 

(2)  Le  Mémorial  diplomatique,  n°  du  18  octobre  1902  (article  signé  S.  B.). 
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soche,  en  vertu  des  idées  qui  l’ont  fait  naître  ; on  aime  à se 
la  représenter  pareille  à ce  temple  de  sérénité  des  sages  édi- 
fié par  la  science,  dont  parle  le  poète  philosophe,  le  grand 
épicurien  Lucrèce  ».  L’auteur  dit  que,  sans  doute,  le  Mexique 
avait  consenti  jadis  à soumettre  le  cas  à une  commission 
mixte,  il  avait  été  condamné,  il  avait  payé.  « Voilà  la  res 
judicata,  la  fameuse  chose  jugée,  premier  point  sur  lequel 
la  cour  d’arhitrage  avait  à décider.  Eh  bien,  sur  ce  point,  la 
Cour,  si  elle  avait  été  logique  avec  ses  principes  constitutifs, 
n’avait  qu’une  chose  à faire  : ne  pas  s’occuper  du  jugement  ; 
considérer  uniquement  dans  quelle  intention  le  Mexique 
avait  accepté  de  soumettre  le  cas  à la  commission  mixte  ; 
formuler  en  conséquence  une  première  décision  faisant  table 
rase  de  la  chose  jugée  ».  C’est  un  peu  léger  et  le  tribunal  se  se- 
rait dégagé  avec  désinvolture  de  la  première  obligation  qui 
lui  était  imposée  par  le  compromis,  à savoir  de  rechercher 
précisément  si  les  principes  de  la  chose  jugée  étaient  appli- 
cables à la  réclamation.  C’est  la  science  du  droit  qu’il  faut 
consulter  pour  connaître  ces  principes  : ce  n’est  pas  simple- 
ment une  affaire  d’équité  et  il  n’est  pas  permis  d’écarter 
un  jugement  par  le  seul  motif  qu’il  a été  mal  rendu, 
que  la  condamnation  prononcée  n’est  pas  équitable.  Si  le 
rôle  des  tribunaux  d’arbitragle  devait  être  entendu  de  la 
façon  que  je  viens  de  rapporter,  on  peut  être  assuré  qu’il 
n’aurait  pas  occasion  de  s’exercer  fréquemment.  Peu  de  gou- 
vernements voudraient  courir  les  risques  de  l’arbitraire  au- 
quel on  convie  les  arbitres  ; on  ne  tarderait  pas  à dire  : « Dieu 
nous  garde  de  l’équité  des  arbitres  ! » comme  on  a dit  autre- 
fois en  France  : « Dieu  nous  garde  de  l’équité  des  parle- 
ments ! » 

Le  tribunal  de  La  Haye  devait  donc  résoudre  d’après 
les  principes  ordinaires  du  droit  la  première  question  qui  lui 
était  posée  : la  chose  jugée  pouvait-elle  être  invoquée  dans 
l’espèce  ? La  sentence  énonce  d’abord  quelques  propositions 
qui  ont  pour  but  d’écarter  des  arguments  présentés  par  les 
conseils  du  Mexique  : le  litige  ne  peut  être  réglé  que  sur  la 
base  des  traités  internationaux  et  des  principes  du  droit  in- 
ternational ; il  a un  caractère  éminemment  international  ; tou- 
tes les  parties  d’un  jugement  concernant  les  points  débattus 


310 


ÉTUDES 


s’éclairent,  se  complètent  mutuellement  et  servent  toutes  à 
préciser  le  sens  et  la  portée  du  dispositif,  à déterminer  les 
points  sur  lesquels  il  y a chose  jugée.  Cela  paraît  difficile- 
ment contestable,  malgré  certaines  affirmations  des  plaidoi- 
ries. Dans  son  très  habile  discours,  M.  Delacroix,  conseil  du 
Mexique,  a dit  : « Il  s’agit  d'un  conflit  qui,  normalement,  au- 
rait dû  être  résolu  par  les  tribunaux  du  Mexique.  Des  arbi- 
tres internationaux  ont  pris  la  place  des  juges  naturels  du 
cas.  Vous  jugez  en  leur  lieu  et  place,  et,  par  conséquent,  vous 
jugerez  en  adoptant  les  règles  et  les  principes  qui  auraient 
dû  régir  leur  tribunal  s’il  avait  jugé  ».  C’est  bien  à cela  que 
paraît  répondre  le  jugement.  L’agent  du  Mexique  aurait  éga- 
lement insisté  sur  cette  idée  vivement  combattue  par  le  che- 
valier Descamps.  Il  y a peut-être  bien  un  peu  de  confusion  et 
d’équivoque  dans  cette  querelle.  Le  litige  avait  certainement 
un  caractère  international,  puisque  les  Etats-Unis,  prenant 
fait  et  cause  pour  leurs  nationaux,  les  évêques  catholiques  de 
Californie,  avaient  en  leur  nom  adressé  une  réclamation  au 
gouvernement  mexicain  et  que  celui-ci  avait  consenti  à ce 
que  la  réclamation  fût  appréciée  par  un  tribunal  arbitral.  La 
circonstance  qu’un  tribunal  mexicain  aurait  pu  être 
compétent  ne  change  rien  à cela  ; il  arrive  fréquem- 
ment qu’un  litige  qui  aurait  pu  être  soumis  normalement  aux 
tribunaux  d’un  pays  est,  pour  tel  ou  tel  motif,  soumis  à une 
juridiction  internationale.  Mais,  de  ce  que  c’était  un  litige  in- 
ternational soumis  à un  tribunal  arbitral,  il  ne  résultait  pas 
forcément  qu’il  fallût  faire  complète  abstraction  des  lois 
mexicaines  ; celles-ci  pouvaient  être  compétentes  dans  tel  ou 
tel  cas  par  application  des  principes  généraux  du  droit  inter- 
national public  ou  privé. 

La  sentence  arbitrale  dit  ensuite  que  les  règles  admises 
pour  déterminer  la  portée  de  la  chose  jugée  dans  les  juge- 
ments s’appliquent  aussi  aux  sentences  arbitrales  ordinaires 
et,  à plus  forte  raison,  aux  litiges  internationaux.  Je  crois 
qu’il  ne  faut  pas  hésiter  à approuver  une  pareille  déclaration, 
qui  est  à la  fois  conforme  aux  principes  juridiques  et  à l’uti- 
lité. Sans  doute,  les  arbitres  ont  une  compétence  déterminée 
par  la  volonté  des  parties  puisque  c’est  de  cette  volonté  et 
non  d’une  loi  générale  qu’ils  tiennent  leurs  pouvoirs.  Mais, 
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dans  cette  limite,  les  arbitres  sont  bien  des  juges  et  il  n’v  a 
aucune  raison  pour  que  leur  sentence  n’ait  pas  l’autorité 
ordinaire  des  jugements.  C’est  surtout  dans  les  rapports  in- 
ternationaux qu’il  est  utile  que  les  litiges  aient  une  fin  et  ne 
puissent  pas  se  perpétuer  après  une  sentence  régulière. 
L’éminent  Conseil  du  Mexique,  M.  Beernaert,  n’avait  sans 
doute  pas  nié  que  les  sentences  arbitrales  avaient  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  mais  il  avait  essayé  d’en  limiter  l’effet.  Sui- 
vant lui,  « les  arbitres  jugent,  mais  ne  p réjugent  pas  » ; ils 
ne  sont  pas,  comme  le  juge,  chargés  de  dire  le  droit  (1). 

La  question  de  la  chose  jugée  est  tranchée  dans  le  sens 
de  la  prétention  des  Etats-Unis  ; on  peut  juger  qu’après  la 
brillante  discussion  qui  avait  eu  lieu  sur  ce  point  entre 
MM.  Beernaert  et  Descamps,  les  considérants  de  la  sentence 
auraient  pu  être  moins  sommaires.  Je  ne  songe  nullement  à 
critiquer  la  décision  qui  me  paraît  juste.  Je  fais  seulement 
remarquer  que,  sir  Edw.  Thornton,  en  1875  n’a  pas  unique- 
ment statué  sur  les  annuités  échues  depuis  le  Traité  de  paix 
de  Guadalupe,  mais  aussi  sur  le  droit  à ces  annuités  antérieur 
à 1848,  je  ne  comprends  plus  comment  il  devait  être  compé- 
tent puisque  toutes  les  réclamations  antérieures  à 1848  de- 
vaient être  considérées  comme  liquidées  par  le  forfait  con- 
venu lors  de  la  paix.  Du  reste,  pour  le  cas  où  la  chose  jugée 
n’aurait  pas  été  admise,  les  arbitres  devant  rechercher  si  la 
réclamation  était  juste  en  elle-même,  la  question  aurait  été 
entière  et  aurait  pu  être  discutée,  abstraction  faite  du  Traité 
de  paix. 

Le  Mexique  n’ayant,  conformément  à la  sentence  de  1875, 
acquitté  que  les  annuités  de  1848  à 1869,  devait  celles  de  1869 
à 1902,  soit  33  annuités  (2).  Les  conseils  du  Mexique  ont  invo- 
qué la  prescription  admise  par  la  plupart  des  législations 
pour  les  prestations  annuelles,  et  aussi  une  déchéance  spé- 
ciale à la  législation  mexicaine.  La  sentence  se  borne  à dire  : 
« que,  les  règles  de  la  prescription  étant  exclusivement  du 
domaine  du  droit  civil,  ne  sauraient  être  appliquées  au  pré- 

(1)  Discours  de  M.  Beernaert,  p.  42  et  43. 

(2)  J’ai  indiqué  que  des  difficultés,  pour  la  solution  desquelles  on  avait  fait 
intervenir  l’autorité  du  Pape,  s’étaient  élevées  pour  la  répartition  de  la  condam- 
nation de  1875,  La  condamnation  de  1902  en  soulèvera  également,  comme  on  a 
pu  le  voir  plus  haut. 
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sent  conflit  entre  les  deux  Etats  en  litige  ».  C’est  encore  un 
peu  sommaire.  Sans  doute,  pour  de  véritables  obligations  in- 
ternationales, nées  de  faits  engageant  la  responsabilité  d’un 
gouvernement  envers  un  autre  gouvernement,  il  ne  peut  être 
question  d’un  délai  déterminé  de  prescription,  puisque  cette 
détermination  n’est  que  le  fait  d’une  législation  positive.  Ce 
n était  peut-être  pas  tout  à fait  le  cas.  Ce  n’étaient  pas  les 
Etats-Unis  qui  étaient  créanciers,  ils  faisaient  valoir  la  créance 
de  leurs  nationaux.  Pourquoi  cette  créance,  dérivant  de  fon- 
dations faites  au  Mexique,  plus  ou  moins  transformées  par  la 
législation  mexicaine,  n’aurait-elle  pas  pu  subir  le  contre- 
coup des  prescriptions  et  déchéances  établies  par  la  loi  mexi- 
caine ? Pourquoi  des  créanciers  étrangers  auraient-ils  été,  non 
seulement  en  fait,  à raison  de  l’intervention  de  leur  gouver- 
nement, mais  en  droit,  mieux  traités  que  les  créanciers  natio- 
naux ? Je  me  borne  à poser  la  question,  qui  n’est  peut-être  pas 
aussi  simple  qu’on  le  croirait  d’après  la  sentence  ; je  ne  me 
prononce  pas. 

Le  Mexique  n’a  réussi  que  sur  la  question  de  la  monnaie  : 
sir  Edw.  Tliornton  avait  ordonné  le  paiement  en  or  pour  les 
annuités  échues  ; la  sentence  admet  qu’il  n’y  a pas  chose 
jugée  sur  ce  point  pour  l’avenir.  Le  Mexique  peut  se  libérer 
en  dollars  d’argent  ayant  cours  d’après  la  législation,  la  ques- 
tion du  mode  de  paiement  ne  concernant  pas  le  fond  du  droit, 
mais  l’exécution  de  la  sentence.  Cela  ne  peut  qu’être  ap- 
prouvé et  cela  constitue  un  notable  allégement  de  la  condam- 


ne ne  relève  plus  que  la  disposition  finale  d’après  la 
quelle  le  gouvernement  mexicain  doit,  chaque  année,  ai 
février,  a perpétuité,  payer  au  gouvernement  des  Etats-Uni 
une  rente  de  43.050  dollars  99  en  monnaie  ayant  cours  léga 
au  Mexique.  La  difficulté  qui  s’est  élevée  au  sujet  de  la  sen 

““  de  J®75  est  donc  de  ce«e  façon  radicalement  écartée 
les  Etats-Unis  ont  un  titre  définitif  indiscutable.  C’est  ce  qui 
ait  la  gravite  de  la  décision  que  M.  Delacroix  pressentait  el 

X : « La  question  est  grave...  parce  que! 

te  le  qu  elle  est  présentée,  il  faut  bien  le  dire,  elle  doit  créer 
a la  charge  du  Mexique  une  charge  morale  beaucoup  plus  que 
P laire  qm  sera  ‘“«jours  pénible.  Le  Mexique  n’a  pas  de 
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budget  des  cultes  chez  lui,  il  estime  que  les  fidèles  de  la  reli- 
gion catholique  sont  suffisamment  généreux  pour  entretenir 
leur  culte,  et  le  Mexique,  qui  n’a  pas  de  budget  des  cultes 
chez  lui,  devrait  perpétuellement  entretenir  un  budget  des 
cultes  à l’étranger  ! Ce  sera  toujours  une  charge  morale  à 
laquelle  il  aura  beaucoup  de  mal  à se  soumettre,  surtout  lors- 
qu’il devra  alimenter  celui  d’un  pays  conquis  ! » C’est, 
qu’il  se  souviendra  que  ce  budget  étranger  qu’il  devra 
alimenter  est  celui  d’un  pays  conquis  ! » C’est,  en 

en  effet,  bizarre,  et  ce  qui  augmente  la  bizarrerie,  c’est  que  le 
gouvernement,  qui  intervient  avec  tant  de  zèle  et  de  persévé- 
rance pour  les  prélats  catholiques  bénéficiaires  de  la  sentence, 
n’accorde  lui  non  plus,  aucune  subvention  au  culte  catholi- 
que (1). 

J’ai  ainsi  terminé  l’examen  critique  auquel  je  voulais 
soumettre  le  premier  arbitrage  fonctionnant  en  vertu  de  la 
Convention  de  La  Haye.  Je  l’ai  fait  en  toute  franchise  et  je 
me  serais  bien  mal  expliqué  si  on  doutait  de  ma  sincère  admi- 
ration pour  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à cette  grande  oeuvre 
de  justice  internationale.  J’ai  voulu  appeler  l’attention  sur 
certains  points,  afin  qu’une  discussion  contradictoire  permît 
d’améliorer  une  pratique  si  digne  d’encouragement,  et  qui,  si 
elle  ne  pourra  jamais  être  généralisée  autant  que  le  rêvent 
certains  penseurs,  est  de  nature  à rendre,  dans  nombre  de 
circonstances,  de  signalés  services  à la  cause  de  la  Paix. 


(1)  Il  semblerait  raisonnable  qu’une  entente  intervînt  entre  les  deux  gou- 
vernants x)0ur  éteindre  cette  rente  par  le  paiement  d’un  capital.  On  y songerait  au 
Mexique,  d’après  l’article  de  M.  Albert  Hans.  On  penserait  même  à faire  payer 
par  le  Clergé  catholique  du  Mexique  ce  qu’on  est  obligé  de  payer  au  clergé  catho- 
lique de  Californie,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  de  paraître  assez  singulier.  La  sen- 
tence arbitrale  de  La  Haye  aurait  ainsi  une  répercussion  peu  conforme  à la  justice. 


L’œuvre  de  La  Haye 


(1899  et  1907) (1) 2 


Mon  cher  Président, 

Je  vous  remercie  des  paroles  affectueuses  que  vous  venez 
de  m’adresser.  Dans  la  séance,  pour  moi  inoubliable,  à la- 
quelle vous  venez  de  faire  allusion,  je  vous  ai  promis,  au  cas 
où  je  serais  de  nouveau  appelé  à servir  sous  vos  ordres,  que 
je  serais  un  lieutenant  fidèle  et  dévoué.  Je  crois  avoir  tenu  ma 
promesse.  J’en  ai  votre  témoignage  affectueux  ; c’est  la 
chose  qui  m’importe  le  plus.  Vous  venez  de  me  donner  une 
nouvelle  preuve  de  votre  amitié,  je  vous  en  suis  reconnaissant 
et  je  remercie  l’assemblée  d’avoir  bien  voulu  s’associer  à ce 
que  vous  avez  dit. 

Mesdames  et  Messieurs,  vous  êtes  venus  dans  une  école 
pour  entendre  un  professeur.  Il  ne  faudra  donc  pas  vous  éton- 
ner si  vous  avez  à subir  un  exposé  qui  sera  utile,  je  l’espère 
du  moins,  mais  un  peu  aride  ; aussi  je  vous  demande  seule- 
ment la  patience  nécessaire  pour  attendre  l’orateur  qui  vous 
dédommagera  amplement  de  mes  aridités  juridiques. 

J’ai  à vous  parler  de  l’œuvre  des  deux  conférences  de 
La  Haye.  Je  laisserai,  bien  entendu,  de  côté  le  commentaire  et 
l’analyse  des  textes  qui  exigeraient  des  volumes  (2).  J’ai  d’ail- 
leurs consacré  à ce  sujet  tout  mon  cours  de  cette  année  à 
l’école  de  droit.  Je  compte  vous  faire  seulement  un  exposé 
d’ensemble,  tirer  en  quelque  sorte  la  philosophie  de  l’œuvre 
à laquelle  nous  avons  collaboré. 

Je  veux  parler  en  simple  témoin,  me  dégager  de  la  situa- 

(1)  Annales  de  l’école  libre  des  Sciences  Politiques,  Tome  XXIII,  1908,  p.  429. 
(Conférence  faite  à l’Ecole  des  Sciences  Politiques  le  5 Juin  1908). 

(2)  Voir  dans  la  Vie  politique  dans  les  deux  mondes  (1907-1907)  mon  étude 
sur  « La  deuxième  conférence  de  la  Paix  »,  où  j’ai  analysé  les  textes  adoptés. 
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lion  de  diplomate  occasionnel  — je  ne  dis  pas  de  diplomate 
d’occasion  (Rires)  — que  j’ai  pu  avoir.  Principalement  ju- 
risconsulte et  professeur,  je  m'efforcerai  d’apporter  ici  le 
sang-froid  professionnel,  sang-froid  quelque  peu  nécessaire 
à raison  des  attaques  passionnées,  violentes,  venues  de  côtés 
très  opposés,  dont  la  Conférence  a été  l’objet  et  qui  témoignent 
souvent  d’une  profonde  ignorance  du  sujet.  La  compétence 
universelle  de  la  plupart  des  journalistes  ne  perdrait  rien 
à s’appuyer  parfois  sur  quelques  connaissances  techniques. 

Qu’on  me  permette  un  mot  personnel  qui,  j’espère,  ne 
froissera  personne.  Je  ne  fais  partie  d’aucune  « Société  de  la 
paix  » ou  de  sociétés  analogues  et,  pour  rester  dans  cette  abs- 
tention, j’ai  eu  parfois  à résister  à des  sollicitations  très  sé- 
duisantes et  très  pressantes.  Je  constate  par  là  un  pur  fait 
sans  que  cela  implique  une  critique  quelconque  contre  les 
sociétés  auxquelles  je  fais  allusion  ou  contre  leurs  membres. 
Mais  j’ai  tenu  à garder  une  peine  liberté  d’appréciation  sans 
subir  l’influence  naturelle  d’un  milieu  spécial.  Je  ne  suis  donc 
pas  un  « apôtre  de  la  paix  » dans  le  sens  où  on  prend  ordinai- 
rement cette  expression  et  je  crains  d’avoir  été  fréquemment 
jugé  bien  tiède  pour  les  idées  pacifiques.  Si  j’insiste  sur  ce 
point,  c’est  pour  montrer  que  l’on  peut  avoir  quelque  con- 
fiance dans  le  jugement  que  je  porte  sur  les  faits  dont  j’ai  été 
le  témoin  attentif  et  pour  lesquels  il  y a déjà  le  recul  du 
temps.  J’exprimerai  mon  opinion  personnelle  sans  engager 
personne.  C’est  le  jurisconsulte  qui,  depuis  plus  de  trente  ans, 
s’occupe  principalement  de  droit  international,  que  vous  al- 
lez entendre. 

★ 

★ * 


L’œuvre  de  la  seconde  Conférence  de  la  paix  ne  peut  se 
séparer  de  celle  de  la  première  pas  plus  que  l’œuvre  de  la 
troisième  ne  pourra  se  séparer  de  celle  de  la  seconde.  La  pre- 
mière Conférence  avait  fait  un  certain  nombre  de  legs  qui 
ont  été  fidèlement  exécutés  par  la  seconde,  et  celle-ci  a for- 
mulé des  vœux  et  même,  dans  certaines  conventions,  a prévu 
que  telles  et  telles  choses  devraient  être  accomplies  par  la 
troisième. 

Il  y a donc  une  continuité,  un  lien  entre  les  diverses  Con- 
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férences  de  la  paix.  Qu’on  le  veuille  ou  qu’on  ne  le  veuille  pas, 
l’institution  est  fondée,  et  j’ajouterai  même  qu’elle  se  fortifie. 
Ainsi,  à la  première  Conférence,  on  avait  d’une  façon  vague 
exprimé  le  vœu  que  telles  et  telles  questions  tussent  inscrites 
au  Programme  d’une  conférence  qui  se  tiendrait  ultérieure- 
ment, sans  aucune  précision.  Or,  à la  seconde  Conférence, 
on  n’a  pas  procédé  de  la  même  façon  : on  a prévu  d’une  ma- 
nière positive  qu’il  y aurait  une  troisième  Conférence  de  la 
paix,  et  on  a même  indiqué  la  période  dans  laquelle  elle  de- 
vrait se  réunir. 

Il  y a plus.  C’est  une  puissance,  à laquelle  on  ne  saurait 
témoigner  trop  de  gratitude,  qui  a pris  l’initiative  de  la  pre- 
mière réunion,  et  c’est  une  autre  puissance  qui  a donné  l’hos- 
pitalité aux  délégués  ; il  a été  procédé  de  même  pour  la  se- 
conde Conférence.  Eh  bien  ! pour  attester  que  l’œuvre  exis- 
tait par  elle-même  et  ne  devait  pas  dépendre  du  bon  vouloir 
de  telle  ou  telle  puissance,  on  a établi  sa  continuité,  abstrac- 
tion faite  de  telle  ou  telle  puissance  qui  convoquerait,  et  de 
telle  ou  telle  puissance  qui  donnerait  l’hospitalité.  On  n’a  pas 
eu  ainsi  l’intention  de  se  montrer  ingrat  envers  ceux  qui,  jus- 
qu’à présent,  ont  joué  un  rôle  actif  dans  la  convocation  et  la 
réunion  ; on  a seulement  tenu  à montrer  qu’il  y a maintenant 
une  volonté  supérieure  aux  intentions  individuelles.  La  chose 
a été  proposée  et  acceptée  avec  une  égale  bonne  grâce  par 
tout  le  monde. 

En  quoi  est-il  intéressant  de  constater  cette  continuité  de 
la  Conférence  qui  est  appelée  à tenir  périodiquement  ses  as- 
sises ? 

C’est  parce  que  cette  continuité  est  la  manifestation  de 
la  vie  juridique  internationale.  Cette  vie  juridique  interna- 
tionale est  née  en  1899.  On  a beau  s’en  moquer,  on  a beau  la 
critiquer,  dans  tous  les  cas  on  ne  saurait  contester  son  exis- 
tence. Il  y a là  une  tentative  sans  précédent  pour  soumettre 
les  rapports  internationaux  à l’empire  du  droit. 

Dans  des  congrès  antérieurs,  tenus  presque  toujours  à la 
suite  de  guerres,  on  avait  bien  réglé  les  rapports  de  cette  na- 
ture sur  des  points  particuliers.  Par  exemple,  au  Congrès  de 
Vienne,  à la  suite  des  terribles  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l’Empire,  des  dispositions  de  détail  avaient  été  prises  sur  le 
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rang  des  agents  diplomatiques,  sur  les  fleuves  internatio- 
naux, sur  la  traite  des  noirs,  etc...  Au  Congrès  de  Paris,  tenu  à 
la  suite  de  la  guerre  de  Crimée,  on  a posé  quelques  règles 
sur  la  guerre  maritime.  Comme  vous  le  voyez,  ce  sont  des 
réunions  qui  se  tiennent  à la  suite  de  conflits,  et  des  ententes 
restreintes  quant  à leur  objet. 

L’originalité  de  la  Conférence  de  La  Haye  a été  de  s’oc- 
cuper des  intérêts  généraux  des  nations,  sans  y avoir  été 
amené  par  une  lutte. 

Sans  doute,  il  y a eu  des  tâtonnements.  Ils  proviennent, 
soit  de  la  difficulté  de  l’entreprise,  soit  de  l’inexpérience  ; 
mais,  néanmoins,  cette  tentative  pour  soumettre  à des  règles 
juridiques  les  rapports  internationaux  est-elle  digne  de  rail- 
lerie et  de  dédain  ? Né  mérite-t-elle  pas  qu’on  s’y  arrête  avec 
quelque  intérêt  ? 

Voyons  ce  qui  a été  fait  successivement  dans  chaque  Con- 
férence. 

★ 

★ ★ 

La  première  Conférence  de  la  paix  a été  provoquée, 
comme  vous  le  savez,  par  un  fameux  message  du  Tsar,  en 
date  du  12/  24  août  1898.  Il  suffit,  pour  se  rendre  compte  de  la 
portée  de  ce  document  d’en  lire  les  premières  phrases  : 

« Le  maintien  de  la  paix  générale  et  une  réduction  pos- 
sible des  armements  excessifs  qui  pèsent  sur  toutes  les  nations 
se  présentent,  dans  la  situation  actuelle  du  monde  entier, 
comme  l’idéal  auquel  devraient  tendre  les  efforts  de  tous  les 
gouvernements  ». 

Ensuite  le  message  insiste  sur  les  charges  écrasantes  que 
les  armements  font  peser  sur  les  nations. 

En  quoi  cette  manifestation  était-elle  importante  et 
grave  ? 

Ce  n’était  évidemment  pas  la  première  fois  que  l’on  fai- 
sait remarquer  les  inconvénients,  les  charges,  les  dangers  de 
la  paix  armée  ; mais  la  constatation  émanait  cette  fois  d’une 
grande  puissance  militaire,  soumise  aux  influences  conserva- 
trices. 

Voilà  ce  qui  a produit  une  grande  émotion  dans  le  monde 
entier,  et  cette  émotion  a malheureusement  dépassé  la  jiortée 


318 


ÉTUDES 


de  ce  qui  était  dit  dans  le  message.  Celui-ci  pouvait  être 
considéré  comme  ouvrant  une  perspective  un  peu  vaste  ; 
mais  l’opinion  publique  est  allée  encore  plus  loin.  Et  alors, 
au  lieu  de  parler  de  précautions  de  nature  à prévenir  les  con- 
flits, de  la  limitation  ou  de  la  réduction  des  armements,  on  a 
parlé  tout  simplement  du  désarmement  et  de  la  paix  perpé- 
tuelle, ce  qui,  naturellement,  a provoqué  une  réaction  très 
vive  dans  les  cercles  diplomatiques  et  parmi  les  jurisconsul- 
tes. 

Il  m’est  agréable  de  rappeler  qu’à  mon  avis,  parmi  ceux 
qui  se  sont  alors  prononcés  à ce  sujet,  M.  Arthur  Desjardins  a 
émis  l’opinion  la  plus  judicieuse  (1).  Il  a dit  qu’il  ne  fallait  pas 
songer  à la  réduction  des  armements,  mais  profiter  de  la  cir- 
constance pour  travailler  à la  codification  du  droit  internatio- 
nal public. 

Cette  première  circulaire  a été  suivie  d’une  autre,  au 
mois  de  décembre  de  la  même  année.  Dans  ce  second  mes- 
sage, il  y avait  deux  tendances  : la  première  partie  parlait 
encore  de  la  réduction  possible  des  armements,  et  des  mesu- 
res qui  pourraient  être  prises  pour  diminuer  les  charges  mi- 
litaires ; puis  la  seconde  partie  abordait  un  programme  plus 
précis  : révision  du  projet  de  Bruxelles  relatif  aux  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  adaptation  à la  guerre  ma- 
ritime des  principes  de  la  convention  de  Genève,  moyens  de 
prévenir  les  conflits  armés.  En  d’autres  termes,  il  s’agissait 
d’essayer  de  rendre  les  hostilités  plus  rares  et  moins  cruelles. 
N’y  avait-il  pas  là  un  objet  digne  d’attention  ? La  Russie  ne 
faisait  que  continuer  de  nobles  initiatives  prises  par  elle  en 
1780,  1868,  1874. 

Cette  dernière  jmrtie  du  programme  a réussi,  tandis  que 
la  première  a échoué,  ce  n’est  pas  douteux.  Alors  certains 
n’ont  voulu  voir  que  ce  qui  n’avait  pas  abouti,  sans  s’arrêter 
aux  résultats  que  l’on  avait  obtenus.  Ils  ont  dit  : « La  Con- 
férence, voyant  qu’elle  ne  pouvait  mener  à bien  la  première 
réforme,  a fait  porter  tous  ses  efforts  sur  la  seconde,  de  ma- 
nière à ne  pas  échouer  sur  tous  les  points  ». 

Devrait-on  lui  faire  un  grief  de  cela  ? N’était-il  pas  na- 


(1)  Revue  des  Deux  Mondes,  1er  octobre  1898. 
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turel  qu’après  avoir  constaté  que  certaines  questions  étaient 
insolubles,  au  moins  pour  le  moment,  on  étudiât  avec  un 
soin  particulier  celles  qui,  au  contraire,  paraissaient  de  na- 
ture à être  réglées  et  que  l’on  profitât  d’un  bon  vouloir  gé- 
néral ? 

La  Conférence  a été  appelée  Conférence  de  la  paix.  A 
quel  moment  cette  dénomination  a-t-elle  surgi  ? 

Je  ne  saurais  le  dire.  Cependant,  me  semble-t-il,  la  pre- 
mière manifestation  extérieure  s’est  produite  sur  les  buvards 
qui  étaient  à nos  places  dans  la  salle  des  séances,  et  qui  por- 
taient « Conférence  de  la  paix  » (Sourires).  La  formule  n’avait 
rien  alors  d’officiel,  mais  elle  a été  consacrée  par  l’Acte  final. 

Autrefois,  certains  critiques,  chargés  de  rendre  compte 
d’un  livre,  se  contentaient,  dit-on,  de  lire  la  table  des  ma- 
tières (Rires),  et  l’on  avait  la  naïveté  de  s’en  scandaliser  ! 
Nous  avons  changé  cela  : on  doit  juger  maintenant  non  sur 
la  table  des  matières,  mais  uniquement  sur  le  titre.  Lire  une 
table  des  matières,  cela  dépasse  un  peu  les  forces  de  la  plu- 
part des  hommes.  Et  alors  on  fait  des  variations  ingénieuses 
sur  le  titre.  C’est  très  facile  ; on  ne  se  fatigue  pas  outre  me- 
sure et  on  amuse  toujours  le  public.  C’est  tout  profit,  si  on 
n’est  pas  très  difficile  sur  le  genre  de  succès  (Nouveaux  rires). 

Je  vous  assure  que  je  n’exagère  nullement,  et  qu’il  y a 
une  série  — je  ne  j)eux  pas  dire  de  travaux  ou  d’études  — 
une  série  d’élucubrations,  dont  les  auteurs  n’ont  guère  aperçu 
que  ce  titre  : « Conférence  de  la  paix  ».  Ceux-là  ont  dit  que, 
du  moment  que  l’on  s’occupait  de  la  guerre,  il  ne  fallait  pas 
parler  de  la  paix,  car  il  y avait  contradiction  dans  les 
termes 

J’avoue  que,  dès  le  début,  je  n’ai  pas  été  très  enthousiaste 
du  titre  « Conférence  de  la  paix  ».  Je  lui  trouvais  des  incon- 
vénients qui  apparaissaient  plus  que  ses  avantages.  Mais, 
néanmoins,  les  railleries  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion 
sont  vraiment  trop  faciles  et  peu  sérieuses.  Toute  conférence 
qui,  en  définitive,  a pour  but  de  soumettre  les  rapports  inter- 
nationaux à des  règles  juridiques,  peut  revendiquer  ce  titre, 
quand  même  elle  s’occuperait  de  rapports  entre  les  belligé- 
rants, et  surtout  de  rapports  entre  les  belligérants  et  les  neu- 
tres. N’est-ce  pas  au  cours  d’une  guerre  que  les  question  in- 
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ternationales  se  présentent  avec  le  plus  d’acuité  ? N’est-ce  pas 
alors  qu’il  importe  d’avoir  des  règles  ? N’a-t-on  pas  vu  des 
guerres  entre  deux  puissances  susciter  des  récriminations,  puis 
des  conflits  entre  les  neutres  et  les  belligérants  ? Par  consé- 
quent, c’est  faire  œuvre  essentiellement  utile,  pacifique,  que 
d’essayer  de  régler  les  rapports  de  cet  ordre. 

Maintenant  ce  titre  de  « Conférence  de  la  paix  » a pré- 
senté un  inconvénient  à un  autre  point  de  vue.  Les  enthou- 
siastes ont  pensé  que  cette  réunion  allait  donner  la  paix  au 
monde,  comme  si  la  paix  se  fabriquait  sur  mesure  et  devait 
résulter  de  formules  bien  tournées.  Il  paraît  que  Minerve  est 
sortie  toute  armée  du  cerveau  de  Jupiter.  La  déesse  de  la 
Paix  ne  peut  évidemment  pas  naître  ainsi,  parce  que  les  paci- 
fiques ne  seraient  pas  contents  de  la  voir  avec  des  attributs 
guerriers  ; elle  ne  peut  davantage  sortir,  même  désarmée,  du 
cerveau  d’une  Conférence  (Sourires) . L’idée  d’une  Conférence 
chargée  d’établir  définitivement  la  paix  est  par  trop  simpliste 
et.  un  peu  puérile.  Les  conférences  de  la  paix,  au  sens  littéral 
de  l’expression,  sont  celles  qui  se  tiennent  à la  fin  d’une 
guerre  pour  le  rétablissement  des  relations  normales  entre 
les  belligérants  ; elles  ont  bien  pour  but  de  faire  la  paix  et 
elles  la  font  au  moins  provisoirement. 

Ma  conclusion  est  donc  que,  si  l’on  peut  regretter  les  illu- 
sions et  les  déceptions  que  devait  amener  la  dénomination  de 
Conférence  de  la  paix,  cette  dénomination  se  justifie  au  point 
de  vue  rationnel,  parce  que  c’est  faire  œuvre  de  paix  qu’es- 
sayer de  substituer  le  droit  à la  force,  la  justice  à l’arbitraire. 

La  première  conférence  s’est  réunie  à La  Haye,  le  18  mai 
1899.  C’était  un  milieu  bien  choisi,  essentiellement  calme.  Il 
importe  qu’une  semblable  réunion  soit  à l’abri  de  toutes  les 
agitations  extérieures.  Ceux  qui  furent  alors  les  hôtes  de  la 
« Maison  du  Bois  » — et  j’en  vois  un  certain  nombre  en  ce  mo- 
ment — peuvent  se  rappeler  avec  plaisir  notre  élégante  instal- 
lation dans  un  cadre  de  verdure.  Il  est  certain  que,  l’année 
dernière,  nous  n’avons  pas  retrouvé  cette  intimité  dans  ce 
grand  palais  comtal,  qui,  pour  nos  séances  plénières,  nous 
fournissait  « la  Salle  des  Chevaliers  ». 

Yingt-six  Etats  étaient  représentés.  Pour  la  première  fois, 
l’on  voyait  une  conférence  diplomatique  aussi  nombreuse.  Je 
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parle  de  conférences  diplomatiques  proprement  dites,  et  non 
de  congrès  administratifs  comme  ceux  des  postes  et  des  télé- 
graphes, par  exemple,  qui  comprennent  à peu  près  tous  les 
Etats  du  monde.  Alors  que  la  plupart  des  conférences  de  ce 
genre  ne  réunissaient  autrefois  que  des  Etats  de  l’Europe,  à 
celle  de  1899,  il  y avait,  en  outre,  des  Etats  de  l’Amérique  et 
de  l’Asie,  représentés  par  une  centaine  de  délégués. 

Qu’a-t-on  fait  ? 

On  a échoué  sur  une  portion  du  programme,  dont  je  vous 
ai  parlé  tout  à l’heure,  et  on  a réussi  sur  plusieurs  autres  ; on 
a codifié  une  partie  du  droit  de  la  guerre  continentale,  ce  qui 
n’était  pas  si  facile.  A Bruxelles,  en  1874,  on  n’avait  pu  abou- 
tir ; mais  les  oppositions  qui  s’étaient  alors  produites  ont  dis- 
paru à La  Haye.  Cet  heureux  résultat  est  dû  en  grande  partie 
à la  prudente  habileté  de  M.  de  Martens. 

On  a ensuite  appliqué  à la  guerre  maritime  les  principes 
de  la  Convention  de  Genève.  Il  y a longtemps  que  l’on  récla- 
mait cette  extension  ; mais  certains  nous  objectaient  toujours: 
« Jamais  vous  n’obtiendrez  cela,  car  il  faudrait  faire  le  sacri- 
fice partiel  du  droit  de  prise,  et  il  y a une  puissance  qui  ne 
consentira  jamais  à cela  ».  Cependant,  grâce  sans  doute  à l’in- 
fluence du  milieu,  l’entente  s’est  faite  assez  facilement. 

En  outre,  on  a essayé  le  règlement  pacifique  des  litiges 
internationaux  dans  une  assez  longue  convention,  dont  je  vous 
épargnerai  l’analyse  en  mettant  seulement  quelques  points  en 
relief.  Je  parlerai  spécialement  de  l’arbitrage. 

Cette  convention  pose  en  principe  que  l’arbitrage  est  re- 
connu par  les  puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus 
efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  liti- 
ges qui  n’ont  pas  été  résolus  par  la  voie  diplomatique.  On 
conseille,  on  recommande  aux  puissances  de  conclure  des 
ententes  ayant  pour  but  de  résoudre  leurs  difficultés  par  la 
voie  de  l’arbitrage.  Ce  dernier  est  donc  resté  facultatif.  Et, 
pour  en  faciliter  le  fonctionnement,  on  a élaboré  un  règlement 
de  procédure  très  développé,  dont  peuvent  se  servir  ceux  qui 
veulent  régler  judiciairement  leurs  différends. 

Ce  règlement  peut  naturellement  être  modifié  par  la  vo- 
lonté des  intéressés,  puisqu’il  serait  absurde  que  le  recours  à 
l’arbitrage  fût  facultatif  et  que  la  procédure  à suivre  fût  im- 
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pérative.  Mais  cela  a provoqué  des  railleries  : « C’est  une  fa- 
culté greffée  sur  une  faculté  ».  Tout  cela  est  un  travail  plato- 
nique. Et,  dernier  degré  de  l’injure,  l’on  ajoutait  cette  réfle- 
xion, à laquelle  je  suis  peut-être  plus  sensible  aujourd’hui 
qu’en  1899  : « C’est  un  travail  académique  » (Rires). 

Non,  ce  n’est  pas  si  ridicule.  A certains  moments,  quand 
on  désire  régler  un  conflit  par  l’arbitrage,  il  est  bon  d’avoir 
un  instrument  tout  préparé  à sa  disposition,  de  n’être  pas 
obligé  de  créer  de  toutes  pièces  un  modns  procedendi,  parce 
que  les  règles  de  procédure  proposées  en  vue  d’un  cas  spé- 
cial prennent  trop  facilement  un  caractère  tendancieux.  Celles 
qui  ont  été  tracées  d’une  manière  abstraite  avec  le  seul  souci 
d’une  bonne  administration  de  la  justice  sont  évidemment 
préférables  ; il  n’y  a qu’à  faire  les  retouches  qui  peuvent  être 
nécessitées  par  les  circonstances  particulières  du  litige. 

Ces  conventions  élaborées  par  la  Conférence  de  1899  ont 
été  finalement  adoptées  par  toutes  les  puissances,  qui  en  ont 
compris  l’utilité.  Lorsque,  loi’s  de  la  clôture  de  la  Conférence, 
quelques  nations  seulement  avaient  donné  leur  signature,  on 
prétendait  que  les  autres  ne  signeraient  pas  et  on  se  moquait 
de  l’initiative  prise  par  quelques  puissances  trop  zélées  et  un 
peu  naïves  (la  France  était  parmi  celles-là,  ce  qui  excitait  la 
verve  de  certains  de  nos  compatriotes).  Puis,  quand  toutes  eu- 
rent suivi  le  mouvement,  on  dit  : « Du  moment  que  toutes  les 
puissances  acceptent  les  Conventions,  cela  prouve  que  celles- 
ci  ne  signifient  rien.  On  a signé,  parce  qu’on  s’est  rendu 
compte  du  peu  de  valeur  pratique  des  Conventions  » (Rires). 

Je  vous  assure  que  je  n’exagère  pas.  Comptez  sur  mon 
exactitude  : je  reproduis  ce  que  j’ai  entendu  ou  lu.  L’œuvre 
à laquelle  j’ai  eu  l’honneur  de  participer  a été  violemment  at- 
taquée, je  la  défends.  Je  ne  suis  pas  ennemi  des  coups,  sur- 
tout de  ceux  que  je  rends  (Applaudissements) . 

L’œuvre  de  1899  continuait  la  codification  du  droit  in- 
ternational public,  qui  avait  été  commencée  par  la  célèbre 
Déclaration  de  Paris  de  1856.  Seulement  la  manière  de  procé- 
der aux  deux  époques  a été  différente  et  il  convient  d’insister 
sur  ce  point. 

Au  Congrès  de  Paris  se  trouvaient  réunies  les  grandes 
puissances  européennes,  auxquelles  s’étaient  jointes  la  Tur- 
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quie  et  la  Sardaigne,  en  leur  qualité  de  Puissances  belligéran- 
tes. Elles  avaient  arrêté  un  certain  nombre  de  règles  qui 
étaient  devenues  obligatoires  pour  elles  par  le  fait  même  de 
leur  accord.  Puis,  pensant  que  ces  règles  étaient  d’une  appli- 
cation générale,  elles  les  avaient  communiquées  aux  autres 
puissances,  en  leur  demandant  d’y  adhérer,  c’est-à-dire  qu’il 
fallait  ou  tout  prendre,  ou  tout  rejeter  en  bloc.  Sans  doute, 
les  règles  adoptées  par  des  Puissances  placées  dans  des  con- 
ditions très  différentes  au  point  de  vue  politique,  géographi- 
que, économique  ou  social,  avaient  des  chances  d’être  confor- 
mes aux  divers  intérêts  engagés  et  de  ne  pas  répondre  à des 
vues  purement  égoïstes.  Toutefois  les  petites  Puissances,  oû, 
si  l’on  trouve  l’expression  désobligeante,  les  moyennes  Puis- 
sances auraient  pu  présenter  des  observations  utiles  non  seu- 
lement pour  elles,  mais  pour  tout  le  monde. 

En  1899,  au  contraire,  voilà  vingt-six  puissances  qui  sont 
appelées  à délibérer  sur  les  règles  qui  les  lieront.  N’y  avait-il 
pas  là  quelque  chose  et  un  grand  hommage  rendu  au  droit  et 
à l’égalité  des  divers  Etats  ? 

Il  est  vrai  que  ce  changement  de  procédé,  si  digne  d’éloge 
au  point  de  vue  des  principes  et  de  la  justice,  n’est  pas  sans 
entraîner  des  difficultés.  S’il  n’est  pas  commode  de  s’entendre 
quand  on  est  six  ou  huit,  la  chose  est  encore  plus  malaisée 
lorsque  l’on  est  vingt-six,  car  il  faut  tenir  compte  non  seule- 
ment de  conceptions  différentes  de  droit,  mais  aussi  de  con- 
ditions politiques,  géographiques  et  sociales  très  variées.  Il 
y a plus  de  chances  de  rencontrer  des  obstinés  parmi  cent  dé- 
légués que  dans  un  petit  nombre.  La  délibération  en  souffrira, 
le  résultat  sera  obtenu  avec  peine,  car  n’oubliez  pas  que,  dans 
une  conférence  diplomatique,  la  règle  est  l’unanimité.  Si  cette 
exigence  peut  conduire  à l’impuissance,  comme  le  libernm 
veto  en  Pologne,  c’est  aussi  une  garantie  contre  les  entraîne- 
ments, les  résolutions  peu  réfléchies.  Les  dispositions  accep- 
tées d’un  commun  accord  doivent  répondre  aux  intérêts  su- 
périeurs de  l’humanité  et  elles  auront  d’autant  plus  de  chance 
d’être  observées  qu’elles  auront  été  voulues  par  tous.  Un 
grand  bon  vouloir  est  nécessaire  afin  d’amener  de  chacun  les 
concessions  indispensables  à l’entente  commune.  Il  faut  être 
pénétré  de  cette  idée  que,  si  l’on  veut  aboutir,  l’on  ne  doit 
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pas  aller  à rextrémité  de  son  droit,  et,  à plus  forte  raison,  à 
l’extrémité  de  son  intérêt. 

Quelles  ont  été  les  suites  de  la  Conférence  de  1899  ? 

D’après  l’art.  19  de  la  Convention  pour  le  règlement  pa- 
cifique des  conflits  internationaux,  les  Puissances  signataires 
se  réservaient  de  conclure  des  accords  nouveaux,  généraux  ou 
particuliers,  en  vue  d’étendre  l’arbitrage  obligatoire  à tous 
les  cas  qu’elles  jugeraient  possible  de  lui  soumettre.  Plusieurs 
années  s’écoulèrent  sans  qu’il  fut  fait  usage  de  cette  réserve. 
Le  14  octobre  1903  fut  signée  la  convention  d’arbitrage  franco- 
britannique  qui  a été  le  point  de  départ  de  foute  une  série 
d’actes  analogues.  A l’heure  actuelle,  on  compte  une  soixan- 
taine de  conventions  d’arbitrage,  dont  la  plupart  ont  pris 
comme  type  et  comme  modèle  cette  entente  franco-anglaise. 

Il  y a eu  aussi  des  affaires  d’arbitrage  réglées  d’après  les 
principes  admis  en  1899.  Certains  s’étonnent  et  regrettent  que 
l’on  n’en  compte  pas  davantage  ; je  ne  saurais  m’associer  à 
ce  regret. 

Je  crois  qu’il  vaut  certainement  mieux  plaider  que  se  bat- 
tre ; mais  il  vaut  encore  mieux  s’entendre  que  plaider.  Et  il 
n’est  pas  utile  qu’il  y ait  un  grand  nombre  d’arbitrages,  car 
cela  indique  qu’il  y a eu  beaucoup  de  procès.  Or,  un  procès 
laisse  parfois  un  état  d’esprit  peu  favorable  aux  bons  rap- 
ports. 

Ce  qu’il  faut  dire  c’est  que  la  crainte  de  l’arbitrage  pro- 
duit un  effet  considérable,  bien  que  ce  dernier  ne  soit  pas  tan- 
gible. Je  suis  assez  mêlé  au  contentieux  international  pour  af- 
firmer le  fait.  Une  convention  d’arbitrage  entre  deux  pays 
peut  ne  donner  lieu  à aucun  arbitrage  ; mais  son  effet  peut 
être  néanmoins  bienfaisant,  car,  si  l’un  d’eux  a d’abord  le  dé- 
sir de  maintenir  jusqu’au  bout  une  prétention  douteuse,  il  fi- 
nira par  l’abandonner,  ou,  tout  au  moins,  par  transiger,  s’il 
entrevoit  la  possibilité  d’une  sentence  arbitrale  défavorable. 
Les  gouvernements  ne  sont  pas  toujours  libres  de  leurs  mou- 
vements ; ils  ont  derrière  eux  des  intérêts  puissants  qui  les 
gênent,  qui  les  empêchent  de  reconnaître  facilement  les  droits 
de  l’adversaire.  Il  faut  qu’ils  puissent  se  donner  à eux-mêmes 
et  donner  à ceux  qui  les  poussent  une  raison  décisive  pour 
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traiter.  Et  cette  raison  sera  précisément  le  danger  d’une  sen- 
tence arbitrale  défavorable. 

Je  le  répète  : à mon  avis,  le  grand  nombre  des  conven- 
tions d’arbitrage  est  une  chose  très  heureuse,  à raison  de  leur 
effet  préventif  ; la  crainte  de  l’arbitre  est  le  commencement 
de  la  sagesse  et  le  plus  efficace  agent  de  conciliation  ( Applau- 
dissementsr.) 

Une  des  suites  non  négligeables  de  cette  Conférence  de 
1899  a été  le  règlement  de  l’incident  de  Hull,  où  tout  semblait 
réuni  pour  exciter  au  plus  haut  point  les  passions  dans  les 
deux  pays  intéressés.  On  a vu,  dans  le  passé,  des  incidents 
beaucoup  moins  importants  donner  lieu  à des  conflits  armés. 

Dans  ce  cas  particulier,  cette  affaire  si  grave  a été  réglée 
avec  une  facilité  relative,  d’abord  parce  qu’il  y avait,  de  part 
et  d’autre,  un  gouvernement  animé  de  sentiments  pacifiques, 
et,  ensuite,  parce  que  l’on  a pu  recourir  à cette  procédure 
toute  préparée  dont  je  vous  ai  parlé,  et  qu’il  a suffi  de  modi- 
fier sur  quelques  points.  Cet  instrument  forgé  par  la  Confé- 
rence a joué  un  rôle  particulier  ; il  a notamment  permis  de 
réfléchir,  car  il  faut  réfléchir  quand  il  s’agit  de  conclure  une 
convention.  Rien  que  par  le  fait  que  quelques  jours  s’écou- 
laient, les  passions,  qui  s’exaspéraient  des  deux  côtés,  ont  eu 
le  temps  de  se  calmer.  Si  l’on  doit  fabriquer  un  instrument  au 
moment  où  on  en  a besoin,  c’est  une  grosse  difficulté,  pour  le 
fond  et  pour  la  forme  ; la  nation  qui  prendra  l’initiative  n’est- 
elle  pas  considérée  comme  s’humiliant,  faisant  une  démarche, 
tandis  qu’il  est  tout  simple  de  proposer  de  recourir  à un  pro- 
cédé connu,  réglé  à l’avance. 

Je  trouve  véritablement  que  l’on  est  bien  ingrat  envers 
la  Conférence  de  1899,  quand  on  l’accuse  d’avoir  totalement 
échoué.  N’aurait-elle  fait  que  contribuer  à éviter  une  guerre 
entre  deux  grands  pays,  ce  serait  déjà  un  bienfait  apprécia- 
ble, et  elle  n’aurait  pas  travaillé  pour  rien  ; elle  aurait  bien 
mérité  son  titre  (Applaudissements) . 


Vous  savez  que  la  seconde  Conférence  de  La  Haye  est 
due  à l’initiative  du  Président  Roosevelt.  Dans  sa  circulaire 
du  21  octobre  1904,  provoquée  par  l’union  interparlementaire 
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qui  s’était  réunie  à Saint-Louis,  il  proposait  la  réunion  d’une 
seconde  Conférence  de  la  Paix.  Il  rappelait  que,  parmi  les 
questions  générales  les  plus  importantes  qui  touchent  à l’éta- 
blissement du  droit  et  de  la  justice  dans  les  relations  des  Etats 
souverains  entre  eux,  il  faut  citer  les  suivantes  réservées  en 
1899  pour  une  future  conférence  : les  droits  et  les  devoirs  des 
neutres,  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 
maritime,  le  bombardement  des  villes  et  villages  par  une  force 
navale.  Il  insistait  sur  la  question  du  traitement  que  doivent 
recevoir  les  navires  belligérants  réfugiés  dans  les  ports  neu- 
tres à raison  de  l’importance  qu’elle  a prise  à notre  époque. 
Vous  voyez  que  les  questions  soulevées  se  rattachaient  à la 
guerre,  ce  qui  n’empêchait  pas  le  Président  des  Etats-Unis  de 
qualifier  de  Conférence  de  la  Paix  la  réunion  qui  aurait  à 
les  étudier.  Vous  vous  souvenez  qu’au  lendemain  de  la  con- 
clusion de  la  paix  à Porstmouth,  le  Tsar  a manifesté  l’inten- 
tion de  reprendre  l’œuvre  de  1899,  et  le  Président  Roosevelt 
s’effaça  courtoisement.  Ces  faits  sont  rappelés  dans  le  préam- 
bule de  l’Acte  final  de  1907  ; il  y est  dit  que  « la  deuxième 
Conférence  internationale  de  la  Paix,  proposée  d’abord  par 
M.  le  Président  des  Etats-Unis  d’Amérique,  ayant  été,  sur  l’in- 
vitation de  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  con- 
voquée par  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Ras,  s’est  réunie...  » 

En  avril  1906,  la  Russie  envoie  un  programme,  que  quel- 
ques-uns ont  appelé  un  programme  de  résignation.  Je  l’appel- 
lerai un  programme  de  sagesse  imposé  par  les  circonstances. 
Le  gouvernement  russe  déclare  expressément  qu’il  n’y  a lieu 
actuellement  que  de  procéder  à l’examen  des  questions  qui 
s’imposent  d’une  façon  particulière,  en  tant  qu’elles  décou- 
lent de  l’expérience  de  ces  dernières  années,  sans  toucher  à 
celles  qui  pourraient  concerner  la  limitation  des  forces  mili- 
taires ou  navales.  La  leçon  de  1899  avait  donc  éclairé  le  gou- 
vernement russe  qui  écartait  nettement  du  Programme  de  la 
Conférence  la  question  de  la  limitation  des  armements.  Il  est 
bien  singulier  que  l’on  reproche  à la  Conférence  de  n’avoir 
pas  essayé  de  résoudre  un  problème  qui  ne  lui  était  pas  sou- 
mis. Il  est  vrai  que,  si  elle  avait  fait  de  ce  problème  l’objet  de 
ses  délibérations,  comme  en  1899,  on  n’aurait  pas  eu  assez  de 
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sarcasmes  contre  cette  tentative  qu’on  aurait  proclamée,  peut- 
être  non  sans  raison,  vaine  et  dangereuse. 

L’Angleterre  s’était  réservé  de  soulever  la  question  et  l’a 
soulevée  sous  sa  responsabilité  et  dans  la  forme  qui  lui  con- 
venait. Elle  s’est  bornée  à une  déclaration  solennelle  faite 
dans  une  séance  plénière  et  cette  déclaration  a été  suivie  d’une 
Résolution  de  la  Conférence.  Je  me  borne  à cette  mention. 

Je  n’insiste  pas  sur  cette  constatation,  parce  que  j’entends 
ne  m’occuper  ici  que  du  programme  même  de  la  Conférence. 

Les  questions  inscrites  à ce  programme  ont  été,  je  crois, 
toutes  discutées,  et  pour  la  plupart  résolues.  Un  travail  consi- 
dérable a été  accompli  par  le  concours  de  tous.  Ceux  qui  ont 
pris  part  aux  discussions  des  Commissions  ou  des  Comités 
d’examen  n’en  ont  pas  gardé  un  mauvais  souvenir,  bien  que 
ceux  qui  n’ont  même  pas  pris  la  peine  d’en  parcourir  les  pro- 
cès-verbaux aient  déclaré  qu’elles  avaient  été  mortelles  ; per- 
sonne n’en  est  mort  (Sourires). 

Il  y avait  une  difficulté  particulière.  Si  vingt-six  Etats 
étaient  représentés  en  1899,  quarante-six  avaient  été  invités 
en  1907.  En  fait,  quarante-quatre  ont  été  régulièrement  repré- 
sentés. On  peut  dire,  sans  altérer  la  vérité,  que  le  monde  ci- 
vilisé, ou,  pour  ne  blesser  personne,  que  presque  tout  le  monde 
civilisé  assistait  à cette  Conférence. 

Les  représentants  du  monde  entier,  ainsi  appelés  à délibé- 
rer d’un  commun  accord  sur  les  questions  les  plus  graves,  à 
élaborer  des  règles  qui  auront  d’autant  plus  de  valeur  prati- 
que qu’elles  auront  été  librement  consenties  et  acceptées  par 
tous,  il  y avait  certainement  là  un  spectacle  grandiose.  Mais 
les  difficultés  que  j’ai  signalées  à propos  de  la  Conférence  de 
1899  étaient  encore  aggravées  par  l’augmentation  du  nombre 
des  délégués.  Pour  la  première  fois,  les  Républiques  de  l’Amé- 
rique du  Sud  étaient  appelées  à collaborer  avec  les  Etats  de 
l’Europe  et  de  l’Asie.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  cette  ren- 
contre de  peuples  si  divers  a eu  d’excellents  résultats,  que  les 
rapports  entre  les  délégués  ont  été  bons,  que  des  préjugés  ont 
disparu,  que  les  peuples  gagnent  à se  connaître  et  à ne  pas  se 
dédaigner  ou  se  craindre  systématiquement. 

C’est  là  que  les  petits  Etats  peuvent  jouer  un  rôle  très 
utile  s’ils  agissent  d’eux-mêmes  et  d’une  façon  désintéressée. 
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Eux  surtout  ont  la  possibilité  de  soutenir  plus  facilement  les 
causes  justes,  d’abord  parce  qu’il  n’auraient  pas  la  force  de 
faire  prévaloir  les  causes  injustes  (Rires).  Ils  servent  alors  de 
trait  d’union,  ils  trouvent  des  conciliations  entre  les  thèses 
contradictoires  des  grandes  puissances.  Certains  délégués  ont 
en  ce  sens  rendu  les  plus  grands  services. 

La  Conférence  était  fondée  sur  l’idée,  — essentielle,  je  le 
reconnais  — de  l’égalité  juridique  des  Etats.  Ceux-ci  sont  tous 
souverains,  égaux  en  droit,  etc.  Cependant  il  faut  aussi  te- 
nir compte  des  faits,  et  montrer  parfois  plus  de  tact  et  d’intel- 
ligence de  la  situation  vraie. 

Or,  l’égalité  juridique  des  Etats,  prise  à la  lettre,  mène 
à l’absurde.  Voilà  ce  qu’il  faut  dire  courageusement. 

Je  prends  un  exemple  qui,  je  crois,  ne  peut  froisser  per- 
sonne, même  s’il  se  trouve  dans  cette  salle  des  membres  des 
petites  nations  dont  je  vais  parler.  Admettra-t-on,  que,  dans 
une  question  de  droit  maritime,  la  voix  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  ou  même  du  Monténégro  puisse  avoir  le  même 
poids  que  celle  de  la  Grande-Bretagne  ? Ces  petits  pays  pour- 
raient-ils, en  argumentant  du  principe  de  l’unanimité,  arrêter 
des  réformes  sur  lesquelles  les  grandes  puissances  maritimes 
seraient  d’accord  ? 

Souvent  des  petits  Etats  ne  voient  pas  bien  leur  intérêt, 
ils  croient  que  l’obstination,  je  ne  voudrais  pas  dire  l’obstruc- 
tion, est  le  meilleur  moyen  d’affirmer  leur  indépendance,  et 
ils  risqueraient  de  compromettre  le  succès  des  conférences, 
qui  leur  sont  pourtant  si  utiles,  en  ne  tenant  pas  suffisamment 
compte,  — cela  s’est  vu,  du  moins  on  l’assure  (Rires)  — de 
l’opinion  de  la  majorité.  Avec  ces  réunions,  je  le  dis  encore, 
ils  ont  la  chance  inappréciable  de  pouvoir  faire  entendre  leur 
voix,  réclamer  ce  qui  leur  semble  juste,  d’éveiller  la  sympa- 
thie de  grands  Etats  qui  viendra  contre-balancer  les  craintes 
que  leur  causent  de  puissants  voisins. 

Je  voudrais  maintenant  dire  un  mot  des  textes  eux-mê- 
mes, bien  que  je  ne  veuille  ni  les  commenter,  ni  les  analyser. 
On  dira  peut-être  que  je  vais  plaider  les  circonstances  atté- 
nuantes. Il  y a un  peu  de  cela,  je  n’en  disconviens  pas. 

Ce  n’était  pas  facile,  je  vous  l’assure,  de  rédiger  un  texte 
dans  les  circonstances  où  l’on  se  trouvait,  parce  qu’il  fallait 
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tenir  compte  d’intérêts  divers  et  des  différentes  manières  de 
voir.  On  ne  travaille  pas  alors  comme  dans  son  cabinet,  où 
l’on  tient  compte  de  la  pure  logique.  Si  l’on  ne  se  prêtait  pas 
à des  transactions,  à des  nuances,  à des  formules  un  peu  va- 
gues, souvent  on  n’aboutirait  à rien.  Or,  je  ne  crois  pas  qu’il 
y ait,  en  général,  avantage  à ne  rien  faire  du  tout. 

Remarquez  aussi  qu’il  est  excessivement  dangereux  de 
poser  une  règle  absolue,  alors  que  l’on  se  rend  très  bien 
compte  qu’en  fait,  il  sera  parfois  impossible  de  l’appliquer. 
Tandis  que,  si  vous  ne  formulez  cette  règle  que  comme  une 
recommandation,  en  disant  : « s’il  est  possible,  si  les  circons- 
tances le  permettent  »,  on  réussira  généralement.  L’éducation 
nécessaire  se  fera  ainsi  peu  à peu,  progressivement.  On  aura 
à cœur  de  tenir  compte  de  la  recommandation  ; on  ne  sera 
pas  effrayé  du  devoir  moral  comme  on  le  serait  par  l’obliga- 
tion juridique. 

Si  je  me  permets  de  parler  ainsi  du  travail  un  peu  minu- 
tieux auquel  j’ai  dû  me  livrer,  avec  mes  collègues  du  Comité 
de  rédaction,  c’est  que  j’ai  à cœur  de  remplir  un  devoir  qui 
m’est  très  doux,  tout  en  étant  sûr  d’être  désagréable  en  ce 
moment  à quelqu’un,  qui  me  pardonnera  demain.  Si  j’ai  pu 
jouer  dans  cette  conférence  le  rôle  dont  on  a parlé  quelque- 
fois avec  trop  de  bienveillance,  c’est  que  j’ai  été  aidé,  à tous 
les  instants  et  de  toute  façon,  par  le  dévouement  le  plus  actif, 
le  plus  intelligent,  le  plus  affectueux  et  le  plus  modeste  de 
mon  excellent  ami  Henri  Fromageot.  Je  voudrais  que,  quand 
on  fait  allusion  aux  services  proprement  juridiques  qu’a  pu 
rendre  la  délégation  française,  l’on  associât  nos  deux  noms. 
Ce  serait  justice  et  cela  me  ferait  grand  plaisir  (Applaudis- 
sements). 

L’ensemble  des  travaux  de  la  Conférence  a été  caracté- 
risé par  une  variété  d’expressions  très  pittoresques.  Je  n’ose 
pas  dire  qu’elles  soient  très  aimables.  Voici  ce  que  j’ai  pu  re- 
cueillir : « C’est  un  sépulcre  rempli  d’ossements.  » « C’est  un 
fiasco  ».  « C’est  un  avortement  ».  « C’est  une  faillite  ».  Cer- 
tains critiques  se  contentaient  d’une  de  ces  expressions  ; mais 
d’autres  les  cumulaient.  Comme,  en  définitive,  je  suis  encore 
plus  familier  avec  les  affaires  commerciales  qu’avec  la  chi- 
rurgie, je  m’en  tiens  à la  faillite  (Sourires) . Et,  puisque  nous 
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sommes  accusés  d’avoir  fait  faillite,  je  vais  tâcher  d’établir  le 
bilan  de  la  conférence. 

Pour  établir  ce  bilan,  il  faut,  à mon  avis,  ne  pas  tenir 
compte  seulement  des  résultats  tangibles,  positifs,  déjà  con- 
nus et  expressément  formulés,  mais  aussi  de  ce  qui  a été  pré- 
paré, de  ce  qui  ne  produit  pas  d’effets  quant  à présent,  mais 
en  produira  dans  l’avenir. 

Dans  les  instructions  qui  avaient  été  données  au  nom 
du  président  Roosevelt,  aux  délégués  des  Etats-Unis,  à La 
Haye,  se  trouve  un  passage  qui  me  semble  particulièrement 
significatif.  C’est  le  secrétaire  d’Etat  qui  s’exprime  ainsi  : 
« Vous  envisagerez  toujours  l’éventualité  d’un  continuel  pro- 
grès par  lequel  le  développement  de  la  justice  et  de  la  paix 
internationale  peut  être  procuré,  et  vous  regarderez  l’œuvre 
de  la  deuxième  conférence  non  pas  seulement  en  vous  repor- 
tant aux  résultats  définitifs  atteints  dans  cette  Conférence, 
mais  aussi  aux  fondements  qui  pourront  être  établis  pour  le 
résultat  des  futures  Conférences.  Il  peut  très  bien  se  faire  que, 
parmi  les  services  les  plus  appréciables  rendus  par  cette 
Conférence,  se  trouvera  le  progrès  réalisé  dans  des  matières 
sur  lesquelles  les  délégués  n’auront  pas  pu  obtenir  un  résul- 
tat définitif.  » 

Voilà  qui  me  semble  la  sagesse  même,  et  je  ne  pense  pas 
que  le  président  Roosevelt,  quoiqu’il  ait  eu  la  malchance  de 
recevoir  un  prix  Nobel  de  la  paix  ( Sourires ) puisse  être  con- 
sidéré comme  un  simple  idéaliste  qui  se  berce  d’illusions  et 
se  contente  trop  facilement  des  apparences. 

Je  divise  le  travail  accompli  en  deux  parties. 

Il  y a d’abord  une  révision  soigneuse  du  travail  de  1899. 
Dans  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux,  on  a fait  un  grand  nombre  de  modifications 
ou  d’additions  suggérées  par  la  pratique  et  la  doctrine.  On  a 
introduit,  pour  les  litiges  de  peu  d’importance,  une  procédure 
sommaire  d’arbitrage.  On  a profité  de  l’expérience  de  l’inci- 
dent de  Hull  pour  régler  les  détails  si  complexes  de  la 
procédure  des  commissions  internationales  d’enquête.  En 
ce  qui  concerne  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre,  on  a révisé  à la  fois  la  Convention  et  le  Règlement 
qui  y est  annexé.  Je  note  pour  le  Règlement  deux  dispositions 
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qui  ont  leur  importance  : « Il  est  interdit  à un  belligérant  de 
forcer  les  nationaux  de  la  partie  adverse  à prendre  part  aux 
opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  pays,  même  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  à son  service  avant  le  commence- 
ment de  la  guerre  » (art.  23,  dern.  alin.)  « Il  est  interdit  de  for- 
cer les  habitants  d’un  pays  envahi  ou  occupé  à donner  des 
renseignements  sur  l’armée  de  l’autre  belligérant  ou  sur  ses 
moyens  de  défense  » (art.  44).  En  d’autres  termes,  la  grande 
majorité  de  la  Conférence  a condamné  la  pratique  encore 
existante,  brutale,  barbare,  des  « guides  forcés  ».  Elle  a ainsi 
rendu  hommage  à l’idée  du  droit  et  au  patriotisme. 

Dans  certains  milieux,  on  avait  dit  que  ce  Règlement  de 
1899,  en  conformité  duquel  les  puissances  s’obligeaient  à don- 
ner des  instructions  à leurs  forces  armées  de  terre,  n’avait 
qu’une  valeur  purement  morale.  Des  ouvrages  autorisés,  of- 
ficieux sinon  officiels,  le  mettaient  sur  la  même  ligne  que  le 
projet  de  Bruxelles  de  1874,  citant  indifféremment  l’un  ou 
l’autre,  c’est-à-dire  un  texte  dûment  signé  et  promulgué,  et  un 
simple  projet. 

Eh  bien  ! si  l’on  a pu  hésiter,  avoir  même  des  craintes  à 
ce  sujet,  le  doute  n’est  maintenant  plus  possible.  En  effet,  il 
est  dit  dans  la  convention  nouvelle  que  la  partie  belligérante 
qui  violerait  les  dispositions  du  Règlement  sera  tenue  à in- 
demnité, s’il  y a lieu.  On  ajoute  même  qu’elle  sera  respon- 
sable de  tous  actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie 
de  sa  force  armée.  Voilà  une  disposition  qui,  sur  l’initiative 
d’une  puissance  non  suspecte  d’idéalisme  exagéré,  a été  adop- 
tée sans  difficulté  et  qui  proclame  d’une  manière  éclatante 
le  caractère  obligatoire  du  règlement  en  indiquant  la  sanc- 
tion. Les  belligérants  sont  intéressés  à faire  connaître  le  Rè- 
glement à leurs  troupes  et  à veiller  à son  observation  puis- 
que leur  responsabilité  pourra  être  invoquée.  C’est  un  pro- 
grès incontestable  de  l’idée  de  droit. 

En  1899,  on  avait  adapté  la  convention  de  Genève  de 
1864  à la  guerre  maritime.  Celte  convention  ayant  été  ré- 
visée en  1906,  il  a bien  fallu  tenir  compte  de  cette  révision 
pour  la  guerre  maritime,  de  manière  qu’il  y ait  concordance 
dans  les  mesures  humanitaires  prises  pour  les  victimes  des 
guerres  maritimes  ou  des  guerres  continentales. 
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Les  résultats  obtenus  en  1899  ont  donc  été  confirmés  et 
consolidés  en  1907. 

Abordons  maintenant  la  seconde  partie  des  travaux,  qui 
concerne  les  conventions  nouvelles. 

Sur  bien  des  points,  l’accord  a été  relativement  facile. 
Mais  je  tiens  à constater  que,  même  lorsque,  dans  de  pareil- 
les circonstances,  on  se  borne  à reproduire  des  règles  admi- 
ses par  la  coutume  ou  la  doctrine,  on  fait  encoi'e  œuvre  très 
utile,  très  pratique.  En  effet,  une  règle  coutumière  ou  doctri- 
nale manque  le  plus  souvent  de  précision  et  quelquefois  de 
certitude.  Il  vaut  beaucoup  mieux  une  règle  acceptée  d’une 
manière  ferme  et  précise  par  tous  les  Etats  qui  entendent 
s’y  soumettre. 

Sur  certains  autres  points,  l’accord  n’a  pu  se  réaliser. 
Mais,  là  encore,  la  discussion  n’a  pas  été  inutile,  parce  que  le 
domaine  de  l’incertitude  s’est  restreint  peu  à peu,  et  qu’alors 
on  a pu  voir  exactement  ce  qui  restait  à régler.  C’est  comme 
pour  l’Afrique  qui,  pendant  ma  jeunesse,  était  dans  la  plus 
grande  partie  terra  incognita , dont  la  carte  portait  des  blancs 
énormes.  Puis  peu  à peu,  grâce  aux  efforts  combinés  d’explo- 
rateurs de  toute  condition,  de  tout  pays,  elle  a été  mieux  con- 
nue. Le  domaine  incertain  du  droit  international  se  restrein- 
dra aussi  peu  à peu  à la  suite  des  travaux  des  jurisconsultes 
et  des  diplomates  de  toutes  les  nations. 

En  ce  qui  touche  le  commencement  de  la  guerre,  on  a 
maintenant  une  convention  sur  laquelle  on  est  tombé  una- 
nimement d’accord.  Elle  décide  que  les  hostilités  doivent  être 
précédées  d’une  déclaration  de  guerre  motivée  ou  d’un  ulti- 
matum formel.  On  s’en  est  tenu  là.  Une  autre  Conférence, 
allant  plus  loin,  dira  peu-être  qu’il  doit  s’écouler  un  certain 
délai  entre  le  moment  où  l’on  notifie  son  intention  de  se  li- 
vrer aux  hostilités,  et  celui  où  les  hostilités  pourront  effecti- 
vement commencer.  Un  amendement  avait  été  proposé  en  ce 
sens.  Il  serait  trop  facile  d’indiquer  l’utilité  de  l’établisse- 
ment d’un  pareil  délai.  En  attendant,  une  question  qui,  de- 
puis longtemps,  donnait  lieu  à de  vives  discussions  doctri- 
nales et  à de  fréquentes  récriminations  entre  les  belligérants, 
se  trouve  tranchée. 

On  a ensuite  posé  quelques  règles  sur  la  neutralité  dans 
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la  guerre  sur  terre.  Ces  règles  mettent  hors  de  contestation 
quelques  points  de  première  importance  pour  les  Etats  neu- 
tres. Les  petits  Etats  seront  ainsi  à l’abri  des  pressions  ou  des 
récriminations  des  belligérants. 

J’arrive  à la  guerre  maritime.  Ce  domaine  a été  pendant 
longtemps  interdit,  parce  que,  dans  les  conférences,  l’Angle- 
terre déclarait  de  la  manière  la  plus  nette  qu’elle  entendait 
que  les  questions  relatives  à la  marine  ne  fussent  pas  sou- 
levées. C’est  ainsi  qu’elle  agit  notamment  à Bruxelles,  en 
1874,  où  cependant  elle  n’avait  guère  à craindre  qu’on  par- 
lât de  la  marine. 

C’est  par  conséquent  déjà  un  progrès  considérable  que 
d’être  entré  en  conversation  sur  ce  sujet  si  grave,  si  difficile 
à résoudre,  notamment  par  suite  de  certaines  situations  géo- 
graphiques. Ainsi,  par  exemple,  il  est  certain  que  l’Angle- 
terre et  la  Russie  ne  peuvent  avoir  une  même  conception  de 
la  neutralité  maritime. 

Beaucoup  de  points  ont  été  précisés  au  profit  des  neu- 
tres et  de  la  paix.  La  neutralité  maritime  a été  examinée 
dans  une  commission  présidée  par  le  comte  Tornielli.  J’ai  eu 
l’honneur  d’être  alors  le  collaborateur  de  cet  éminent  di- 
plomate, et  il  m’a  été  permis  de  constater  les  grands  efforts 
qu’il  faisait  pour  aboutir.  Aussi,  quand  on  constate  les  ré- 
sultats obtenus,  doit-on  un  souvenir  reconnaissant  à sa  mé- 
moire (Applaudissements) . 

Le  comte  Tornielli  s’est  notamment  occupé  des  mines 
sous-marines  qui  ont  fait  assez  parler  d’elles.  Du  reste,  c’est 
naturel  : elles  font  du  bruit  (Rires).  On  pouvait  s’en  préoc- 
cuper, car,  bien  des  mois  après  la  conclusion  de  la  paix 
russo-japonaise,  elles  ont  encore  causé  du  dommage  à un 
grand  nombre  de  navires.  Mais  le  problème  est  très  difficile, 
et  il  ne  faut  pas  en  vouloir  à la  diplomatie,  ni  même  au  droit 
international,  s’il  n’est  pas  encore  résolu.  On  doit  surtout 
faire  appel  ici  aux  ingénieurs  ; quant  à présent  leurs  inven- 
tions ne  sont  pas  encore  au  point,  il  importe  d’arriver  à ce 
qu’une  mine  abandonnée  ne  soit  pas  nuisible  trop  longtemps, 
de  découvrir  un  mécanisme  qui,  au  bout  d’un  temps  déter- 
miné, l’empêche  de  produire  son  effet  destructif.  Les  mathé- 
maticiens vous  disent  bien  que  l’on  a trouvé  la  solution  cher- 
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chée  ; mais,  après  avoir  causé  avec  des  marins,  je  n’en  suis 
pas  convaincu.  Par  conséquent,  si  la  science  a des  tâtonne- 
ments, pourquoi  en  refuser  au  droit,  d’autant  que,  dans  cette 
circonstance,  le  droit  doit  suivre  la  science  ? 

On  a donc  fait  une  convention  qui  contient  certaines  res- 
trictions humanitaires,  certaines  interdictions,  pour  empê- 
cher le  retour  des  faits  déplorables  qui  se  sont  produits  ré- 
cemment. On  n’a  pas  craint  de  marquer  que  l’on  faisait  une 
œuvre  provisoire  qu’il  y aurait  lieu  de  reviser  dans  quelques 
années. 

On  a signé  une  autre  convention  relative  au  bombarde- 
ment par  des  forces  navales  des  villes  et  villages  non  défen- 
dus, de  manière  à concilier  les  intérêts  des  belligérants  et 
les  intérêts  humanitaires. 

Des  publicistes  ont  reproché  à la  Conférence  de  n’avoir 
pas  tranché  la  question  de  l’inviolabilité  de  la  propriété  pri- 
vée sur  mer.  Je  ne  lui  adresserai  pas  ce  reproche,  car,  ici, 
aux  conflits  d’intérêts  viennent  s’ajouter  les  conflits  d’idées  ; 
les  jurisconsultes  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  solution  à don- 
ner à la  question.  L’inviolabilité  de  la  propriété  privée  n’est 
pas  un  dogme,  et  de  grands  Etats  maritimes,  comme  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  ont  le  droit  de  s’en  tenir  à la 
pratique  actuelle  jugée  par  eux  conforme  à leurs  intérêts. 
De  nouvelles  études  sur  ce  sujet  sont  absolument  nécessaires. 

Si  l’accord  ne  s’est  pas  fait  sur  la  question  principale,  on 
s’est  entendu  sur  certains  points  qui  ne  sont  pas  dénués  d’im- 
portance. On  a reconnu  l’inviolabilité  de  la  correspondance 
postale,  qu’elle  ait  un  caractère  officiel  ou  privé,  qu’elle  se 
trouve  sur  un  navire  neutre  ou  sur  un  navire  ennemi.  Il  y a 
là  un  résultat  précieux  pour  le  commerce  universel  qui,  en 
temps  de  guerre,  souffrait  considérablement  du  trouble  ap- 
porté dans  le  service  des  postes  par  les  procédés  des  belligé- 
rants. 

De  même  on  a protégé  contre  la  capture  les  bateaux  af- 
fectés à la  pêche  côtière  ou  à des  services  de  petite  naviga- 
tion locale,  comme  les  navires  chargés  de  missions  religieu- 
ses, scientifiques  ou  philanthropiques.  Sans  doute,  souvent 
des  belligérants  ont  spontanément  respecté  de  pareils  navi- 
res, mais  cela  n’a  pas  toujours  été  et  il  vaut  mieux  établir 
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une  règle  ferme  que  de  laisser  la  solution  dépendre  de  la  gé- 
nérosité d’un  belligérant  d’autant  plus  qu’en  l’absence  de 
convention,  un  belligérant  pourra  hésiter  à être  tolérant, 
parce  qu’il  ne  sera  pas  sûr  de  la  réciprocité. 

Enfin,  on  a réglé  d’une  façon  équitable  la  situation  des 
équipages  des  bâtiments  de  commerce  ennemis  capturés.  Ces 
hommes,  moyennant  certaines  conditions,  ne  pourront  plus 
être  retenus  prisonniers.  La  Convention  suppose  que  la  pra- 
tique est  contraire  et  est  la  justification  d’une  thèse  soute- 
nue par  le  gouvernement  français  il  y a trente-huit  ans. 

J’arrive  à la  matière  particulièrement  brûlante  de  l’ar- 
bitrage obligatoire. 

Là,  il  y a les  griefs  de  ceux  qui  le  veulent,  et  les  griefs 
de  ceux  qui  le  craignent.  Il  est  évident  que,  dans  les  deux 
camps,  on  est  mécontent  à raison  de  ce  qu’on  n’a  pas  fait  ou 
de  ce  qu’on  a essayé  de  faire.  Je  constate  que  personne,  ni 
en  1899,  ni  en  1907,  n’a  soutenu  l’arbitrage  obligatoire  sans 
restrictions.  Personne  n’a  eu  la  naïveté  de  dire  et  même,  je 
l’espère,  de  penser  qu’avec  l’arbitrage  obligatoire,  la  guerre 
serait  écartée,  et  la  paix  définitivement  fondée.  Pour  dire 
mon  vrai  sentiment,  j’ai  toujours  été  frappé  du  mot  que  l’on 
prête  aux  Puritains  : « Ayons  confiance  en  Dieu,  et  tenons 
notre  poudre  sèche.  » Si  vous  le  voulez,  je  modifierai  cette 
formule  en  la  modernisant  : « Ayons  confiance  dans  l’arbi- 
trage obligatoire,  mais  restons  forts.  » Telle  est  la  conclusion 
à laquelle  j’aboutis. 

Quel  a été  le  résultat  des  délibérations  prolongées  qui 
ont  eu  lieu  à ce  sujet  ? 

Un  adversaire  de  l’arbitrage  obligatoire  a écrit  une  phrase 
que  je  vais  lire  textuellement,  pour  que  l’on  se  persuade 
bien  que  je  ne  la  modifie  pas  : « On  a laissé  aux  plénipoten- 
tiaires allemands,  le  soin  de  défendre  la  cause  du  bon  sens 
et  de  la  liberté  des  peuples,  cet  héritage  de  la  Révolution 
française,  dans  un  langage  que  n’auraient  désavoué  aucun 
de  nos  grands  politiques  comme  Mirabeau,  Danton,  Tliiers, 
Gambetta,  Jules  Ferry  ». 

Je  ne  suis  pas  absolument  sûr  que  les  plénipotentiaires 
allemands,  auxquels  on  fait  allusion,  se  recommanderaient 
de  ceux  qu’on  leur  donne  comme  ancêtres  ( Sourires ) ; mais 
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il  faut  avouer  que  cette  phrase  est  un,  peu  étonnante.  Le  ba- 
ron Marshall,  qui  a soutenu  avec  tant  de  talent,  avec  tant  de 
verve,  la  cause  de  la  minorité,  ne  pensait  certainement  pas 
qu’il  parlait  en  véritable  représentant  des  idées  de  la  Révolu- 
tion française  et  qu’il  continuait  Danton.  D’ailleurs,  ceux 
qui  ont  combattu  l’arbitrage  obligatoire,  en  1907,  ont  rendu 
à ses  partisans,  peut-être  sans  le  vouloir,  des  services  inap- 
préciables en  accumulant  avec  une  ingéniosité  et  une  science 
juridique  extraordinaires  et  dans  le  meilleur  français,  des 
objections  tirées  de  points  de  vue  auxquels  on  pouvait  le 
moins  songer.  Ils  les  ont  forcés  à se  replier  sur  eux-mêmes, 
à creuser  le  sujet  beaucoup  plus  qu’on  ne  l’avait  fait  jusqu’ici. 
La  discussion  a été  animée,  pressante,  par  moments  émou- 
vante, entre  diplomates  et  jurisconsultes  qui  s’étaient  piqués 
au  jeu.  Qu’est-il  sorti  de  cette  discussion  ? Je  crois  que  l’on 
peut  dire  que,  pour  la  grande  majorité  de  la  Conférence,  il 
a été  reconnu  que  ces  objections,  en  apparence  dangereuses, 
n’étaient  pas  décisives  ; voilà  ce  qu’il  y a d’important  à re- 
lever. Voilà  le  point  de  départ  d’un  mouvement  en  avant 
(A  pplaudissements) . 

Cette  question  n’est  plus,  depuis  1907,  ce  qu’elle  était 
avant.  Je  crois  que  les  diplomates  et  les  jurisconsultes  qui 
Voudront  bien  consulter  tout  ce  qui  a été  dit  à La  Haye 
trouveront  le  moyen  de  renouveler  complètement  leurs  con- 
naissances sur  la  matière,  et  qu’ils  verront  le  problème  sous 
tous  ses  aspects.  Ceux-ci,  contrairement  à ce  que  pensent 
certains  pacifistes  enthousiastes,  sont  très  complexes  et  il 
faut  les  envisager  tous,  si  l’on  veut  résoudre  le  problème  avec 
sûreté. 

Quels  ont  été  les  résultats  précis  de  la  délibération  ? 

Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  qu’ils  ont  été  né- 
gatifs, puisqu’il  n’y  a même  pas  eu  de  convention  spéciale 
conclue  entre  les  trente-deux  Etats  qui  étaient  d’accord  sur 
le  principe  de  l’arbitrage  obligatoire  et  sur  certaines  de  ses 
applications.  Cependant  on  a abouti  à une  déclaration  insé- 
rée dans  1 acte  final  et  qui  est  ainsi  caractérisée  par  un  com- 
mentateur : « C’est  une  hypocrisie  et  un  non-sens  ».  On  n’y 
va  pas  par  quatre  chemins.  Cette  déclaration  constate  ce- 
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pendant  simplement  ce  qui  s’est  passé  et  ce  qui  n’est  pas 
dénué  d’importance. 

Or,  personne  n’a  contesté  d’une  manière  absolue  le  prin- 
cipe de  l’arbitrage  obligatoire  et  on  a reconnu  que  l’expé- 
rience acquise  depuis  1899  lui  était  favorable.  Quelques  Dé- 
légations ont  dit  : « Nous  n’avons  pas  assez  étudié  la  ques- 
tion pour  savoir  jusqu’à  quelles  limites  nous  pouvons  nous 
engager  dans  cette  voie.  Nous  voulons  bien  passer  des  con- 
ventions de  ce  genre  avec  telles  ou  telles  puissances,  mais 
non  avec  toutes  ; nous  préférons  les  Conventions  particuliè- 
res à la  Convention  mondiale  ».  Bref,  on  s’est  plutôt  arrêté 
à des  modalités  du  principe  qu’à  une  question  fondamentale. 

Les  trente-deux  Etats  qui  avaient  admis  l’arbitrage  obli- 
gatoire d’une  manière  générale,  sous  la  réserve  des  cas  où 
les  intérêts  vitaux  et  l’honneur  seraient  engagés,  l’avaient 
adopté  sans  réserve  pour  une  certain  nombre  d’autres  cas. 
On  a fait  à ce  sujet  des  plaisanteries  faciles  et  réitérées  ; on 
a parlé  de  la  liste  anodine  ; on  s’est  demandé  si  vraiment  il 
y avait  des  chances  pour  qu’un  conflit  proprement  dit  s’éle- 
vât à propos  des  cas  visés.  Je  remarque  d’abord  que  tous  les 
cas  n’étaient  pas  aussi  mesquins  qu’on  veut  bien  le  dire, 
qu’on  n’avait  pas  la  prétention  d’établir  dès  à présent  l’ar- 
bitrage obligatoire  pour  des  cas  de  nature  à provoquer  une 
guerre,  que  l’essentiel  est  d’habituer  les  peuples  à régler 
leurs  différends  par  les  voies  pacifiques. 

Dès  à présent,  ces  trente-deux  Etats  se  sont  réservé  le 
bénéfice  de  leurs  votes,  c’est-à-dire  la  faculté  de  conclure 
entre  eux  une  Convention  sur  les  bases  adoptées.  De  plus, 
l’Acte  final  contient  la  mention  suivante  : 

« Elle  (la  Conférence)  est  unanime  : 1°  à reconnaître  le 
principe  de  l’arbitrage  obligatoire  ; 2°  à déclarer  que  cer- 
tains différends,  et  notamment  ceux  relatifs  à l’interpréta- 
tion et  à l’application  de  stipulations  conventionnelles  inter- 
nationales, sont  susceptibles  d’être  soumis  à l’arbitrage  obli- 
gatoire sans  aucune  restriction.  » Il  n’y  a là  aucune  hypocri- 
sie et  aucun  non-sens,  mais  la  constatation  fidèle  de  ce  qui 
s’est  passé.  Si  rien  n’a  été  achevé,  tout  a été  préparé  et  on 
peut  dire  avec  confiance  que  l’avenir  de  l’arbitrage  obliga- 
toire est  assuré. 
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Il  y a plus  : la  Conférence  a admis,  à la  presque  unani- 
mité, l’arbitrage  obligatoire  dans  un  cas  spécial  qui  n’est  nul- 
lement chimérique.  On  suppose  un  Etat  qui  s’adresse  à un 
autre  pour  exiger  de  celui-ci  le  paiement  de  dettes  contrac- 
tées envers  des  sujets  de  l’Etat  réclamant.  En  principe,  le 
recours  à la  force  est  écarté  pour  le  recouvrement  de  pareil- 
les dettes.  « Toutefois,  cette  stipulation  ne  pourra  être  appli- 
quée quand  l’Etat  débiteur  refuse  ou  laisse  sans  réponse  une 
offre  d’arbitrage,  ou,  en  cas  d’acceptation,  rend  impossible 
l’établissement  du  compromis,  ou,  après  l’arbitrage,  manque 
de  se  conformer  à la  sentence  rendue  ».  Cette  Convention 
appelée  communément  Convention  Porter,  du  nom  du  dé- 
légué américain,  auteur  de  la  proposition,  rend,  comme  on 
voit,  l’arbitrage  obligatoire  en  ce  sens  que  l’emploi  de  la 
force  est  subordonné  à l’offre  de  l’arbitrage.  L’Etat  prétendu 
débiteur  n’est  exposé  à la  violence  que  s’il  ne  prête  pas  à 
l’arbitrage  ou  s’il  n’exécute  pas  la  sentence  intervenue.  N’est- 
ce  pas  une  garantie  équitable  pour  les  Etats  faibles,  et  beau- 
coup de  mesures  violentes  pratiquées  dans  le  passé  n’au- 
raient-elles pas  été  empêchées  par  une  Convention  de  ce 
genre  ? C’est  un  résultat  bienfaisant  à mettre  à l’actif  de  la 
Conférence,  et  il  ne  suffit  pas,  pour  en  nier  la  valeur,  de  dire 
que  c’est  l’échec  de  la  Proposition  Drago.  Celle-ci,  sur  la- 
quelle je  n’ai  pas  à m’expliquer  ici  et  qui  appelle  de  grandes 
réserves,  n’est  pas,  que  je  sache,  un  dogme  auquel  il  soit  in- 
terdit de  toucher. 

Je  ne  veux  pas  dissimuler  que  la  justice  absolue  n’est 
pas  réalisée  par  la  Convention  Porter.  Il  suffît  de  supposer 
une  réclamation,  du  genre  de  celles  dont  il  est  question, 
adressée  par  un  Etat  faible  à un  Etat  fort.  Celui-ci  re- 
fuse l’arbitrage  proposé  et  envisage  avec  sérénité  la  seule 
conséquence  possible  du  refus,  c’est-à-dire  l’emploi  de  la 
force  par  son  adversaire.  Cela  est  vrai  et  l’arbitrage  obliga- 
toire n’est  pas  pleinement  établi  dans  le  cas  prévu.  Le  résul- 
tat, bien  qu’incomplet  n’en  est  pas  moins  avantageux,  d’au- 
tant plus  que  l’expérience  prouve  que  ce  sont  les  petits  Etats 
ou  certains  petits  Etats  qui,  plus  souvent  que  les  grands 
Etats,  sont  de  mauvais  débiteurs.  Il  est  inutile  et  il  serait 
déplacé  de  citer  des  exemples  (Rires). 
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La  délégation  des  Etats-Unis  a fait  un  effort  considéra- 
ble pour  obtenir  rétablissement  d’une  Cour  de  justice  ar- 
bitrale qui  serait  permanente,  non  plus  de  nom,  comme  celle 
constituée  en  1899,  mais  en  fait.  Un  projet  soigneusement 
élaboré,  présenté  à la  Conférence  par  les  délégations  des 
Etats-Unis,  de  l’Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne,  a réglé 
la  procédure,  la  compétence  de  la  juridiction  à créer.  Seule- 
ment il  manque  une  chose  essentielle  : la  machine  existe, 
mais  pas  le  moteur,  c’est-à-dire  que  l’on  n’a  pas  pu  tomber 
d’accord  sur  la  composition  de  cette  Cour.  Du  moment  qu’il 
s’agissait  d’un  tribunal  de  quinze  ou  dix-sept  juges  à consti- 
tuer pour  quarante-quatre  Etats,  on  se  rend  compte  de  la  dif- 
ficulté qu’il  y avait  à vaincre  pour  donner  satisfaction  à 
de  multiples  exigences.  Les  combinaisons  les  plus  variées 
ont  été  imaginées  sans  avoir  la  chance  d’être  acceptées  : 
tantôt  les  grandes  puissances,  tantôt  les  petites  étaient  en 
défiance.  La  Conférence  s’est  donc  bornée  à recommander 
aux  puissances  l’adoption  du  projet  et  sa  mise  en  vigueur 
dès  qu’un  accord  sera  intervenu  sur  le  choix  des  juges  et  la 
constitution  de  la  Cour. 

Ici  encore  une  chose  importante  est  préparée,  et  il  y a 
des  chances  sérieuses  pour  qu’elle  se  réalise. 

La  dernière  Convention  dont  je  veuille  vous  entretenir 
concerne  l’établissement  d’une  Cour  internationale  des 
prises. 

Les  prises  effectuées  par  les  bâtiments  de  guerre  d’un 
belligérant  au  détriment  des  bâtiments  de  commerce  enne- 
mis ou  neutres  doivent  être  validées  par  une  juridiction,  et 
jusqu’à  présent  cette  juridiction  n’est  autre  que  celle  du  cap- 
teur ? Si  cela  se  conçoit  à la  rigueur  quand  le  navire  cap- 
teur est  de  nationalité  ennemie,  cela  se  comprend  moins 
quand  le  navire  est  de  nationalité  neutre.  Depuis  longtemps, 
des  réclamations  se  sont  élevées  contre  les  décisions  des  tri- 
bunaux de  prises  nationaux  auxquels  on  reproche  leur  par- 
tialité ; on  comprend  qu’ils  n’admettent  pas  facilement  que 
les  officiers  de  leur  marine  ont  commis  des  actes  arbitraires 
et  que  les  règlements  édictés  par  leur  gouvernement  ne  sont 
pas  conformes  au  droit  des  gens.  Parfois  de  véritables  con- 
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flits  se  sont  élevés  quand  un  Etat  neutre  épousant  la  que- 
relle de  ses  sujets  se  plaignait  à un  Etat  belligérant  des  dé- 
cisions de  ses  tribunaux.  La  Convention  à laquelle  je  suis 
arrivé  à pour  but  l’établissement  d’une  Cour  internationale 
à laquelle  il  sera  permis  de  s’adresser  pour  demander  la  ré- 
vision des  décisions  des  tribunaux  de  prises  nationaux.  Il 
y a là  quelque  chose  de  particulièrement  intéressant  et  de  si- 
gnificatif au  point  de  vue  de  l’esprit  même  de  la  Conférence. 
C’est  un  acheminement  vers  une  Cour  de  justice  permanente 
au  sens  propre  du  mot  et  aussi  vers  l’arbitrage  obligatoire, 
puisqu’il  se  trouve  que  des  Etats  sont  convenus  de  régler  ju- 
diciairement des  litiges  d’une  singulière  gravité,  à propos 
desquels  les  réserves  ordinaires  concernant  les  intérêts  vi- 
taux et  l’honneur  national  se  seraient  comprises. 

L’un  des  détracteurs  attitrés  des  Conférences  de  La 
Haye,  arrivant  à parler  de  la  Convention  relative  à la  Cour 
des  prises,  a dit  : « Il  y a là  quelque  chose,  mais  l’Allemagne 
et  la  Grande-Bretagne  ont  à l’avance  refusé  leur  assenti- 
ment ».  Le  savant  publiciste  était  mal  renseigné.  Ce  sont 
précisément  ces  deux  pays  qui  ont  pris  l’initiative  de  l’in- 
novation. Ils  ont  déposé,  dès  l’ouverture  des  travaux,  deux 
projets  tendant  au  même  but,  quoique  par  des  moyens  dif- 
férents. Les  divergences  ont  fini  par  disparaître  grâce  à une 
bonne  volonté  réciproque,  grâce  aussi  à l’intervention  de  dé- 
légués d autres  Etats,  et  finalement  la  Conférence  a été  saisie 
d’un  projet  qui  lui  a été  présenté  au  nom  de  quatre  Puissan- 
ces, l’Allemagne,  les  Etats-Unis,  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, et  qu’après  des  modifications  peu  importantes  elle  a 
adopté  à la  presque  unanimité. 

Pour  la  Cour  des  prises,  on  a résolu  le  problème  qui 
avait  fait  échouer  la  Cour  de  justice  arbitrale.  Pour  les  15 
sièges  à répartir  entre  les  44  Etats,  les  Grandes  Puissances 
européennes,  plus  les  Etats-Unis  et  le  Japon,  ont  été  consi- 
dérés d une  part,  comme  ayant  des  intérêts  politiques,  mari- 
times, militaires  et  commerciaux  prépondérants,  d’autre 
part,  comme  faisant  le  plus  grand  sacrifice  attendu  qu’ils 
joueront  ordinairement  le  rôle  de  belligérants.  Ils  nomme- 
ront chacun  un  juge  qui  siégera,  à tour  de  rôle,  deux  ou  qua- 
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tre  ans.  Les  petits  pays  ont  fini  par  se  rallier  à ce  système  qui 
pour  eux  surtout,  est  préférable  au  statu  quo,  car  une  juridic- 
tion internationale,  quelle  qu’en  soit  la  composition,  sera  tou- 
jours plus  équitable  que  la  juridiction  du  capteur.  Après  un 
accès  de  mauvaise  humeur,  résultant  de  ce  que  certains  d’en- 
tre eux  ne  voient  que  l’égalité  absolue  des  Etats,  ils  ont  com- 
pris leur  véritable  intérêt.  Et  cette  convention  sur  les  prises 
a été  votée  à une  très  forte  majorité,  avec  quelques  absten- 
tions et  une  opposition  isolée,  mais  retentissante. 

Je  dois  encore  appeler  l’attention  sur  ce  qui  concerne  le 
droit  à appliquer  par  cette  Cour  des  prises.  Le  droit  inter- 
national maritime  de  la  guerre  est  resté  encore  malheureu- 
sement incertain  sur  bien  des  points.  La  nouvelle  juridiction 
appliquera  sans  doute  le  droit  positif  existant,  qu’il  résulte 
de  conventions  formelles  ou  d’une  coutume  bien  établie. 
Que  fera-t-elle  s’il  n’y  a ni  convention,  ni  coutume  ? L’Angle- 
terre a proposé  cette  solution,  hardie  sans  doute,  mais  pleine 
de  promesses  : « Si  des  règles  généralement  reconnues  n’exis- 
tent pas,  la  Cour  statue  d’après  les  principes  généraux  de  la 
justice  et  de  l’équité.  » La  Cour  reçoit  donc  une  mission  très 
élevée  qui  est  de  nature  à faire  progresser  le  droit  internatio- 
nal d’une  manière  sûre  et  rationnelle.  La  jurisprudence 
pourra  combler  les  lacunes  du  droit  conventionnel. 

La  Conférence  a ainsi  créé  le  premier  organisme  juridi- 
que permanent  pour  les  rapports  entre  les  Etats. 

Mon  bilan  est  terminé  ; je  crois  qu’il  présente  un  certain 
actif,  et  qu’il  est  difficile  de  dire  que  l’on  n’a  rien  fait  à 
La  Haye. 

On  a beaucoup  fait  et  on  a beaucoup  préparé  pour  l’ave- 
nir. Ce  qu’il  faut  maintenant,  c’est  tâcher  de  développer  ces 
germes,  et,  pour  cela,  le  concours  des  gouvernements  et  celui 
des  jurisconsultes  sont  nécessaires. 

Je  n’ai  aucune  qualité  pour  parler  des  gouvernements  ; 
mais  j’estime  que  les  jurisconsultes  qui  s’occupent  du  droit 
international  public  — je  suis  un  de  leurs  doyens,  je  ne  m’en 
vante  pas,  mais  je  le  constate  (Rires)  — peuvent  sans  parti 
pris  étudier  ce  qui  a été  ainsi  préparé.  Je  ne  demande  pas 
que  des  approbations  ; on  peut  critiquer,  même  vivement, 
même  violemment  ; mais,  que  l’on  travaille,  qu’on  ne  se  con- 
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tente  pas  de  se  moquer  d’un  titre,  que  l’on  examine  les  tex- 
tes et  que  l’on  ne  présente  pas,  comme  la  conclusion  d’une 
« étude  »,  que  le  résultat  le  plus  clair  de  la  Conférence  de  la 
paix,  le  seul  sur  lequel  il  y a unanimité,  c’est  qu’elle  a mon- 
tré que  le  premier  délégué  de  France  était  un  homme  char- 
mant ( Rires  et  vifs  applaudissements).  C’est  sans  doute  très 
spirituel,  mais  nous  n’avions  pas  besoin  d’aller  à La  Haye, 
je  vous  assure,  pour  le  savoir  (. Nouveaux  rires). 

Je  terminerai  en  disant  qu’il  y a un  sujet  d’études  pour 
beaucoup,  et  un  profit  pour  tout  le  monde,  à ce  qu’une  chaîne 
ininterrompue  de  travaux  réunisse  les  Conférences,  de  fa- 
çon que  cette  organisation  de  la  vie  juridique  des  peuples 
soit  en  constante  activité.  Je  pense  qu’il  y a là  une  éducation 
progressive  à faire  pour  les  gouvernements  et  pour  les  peu- 
ples. C’est  pour  cela  que  j’estime  que  ceux  qui  ont  pris  part  à 
ces  travaux  peuvent  ne  pas  être  trop  affectés  des  railleries 
ou  des  dédains  auxquels  ils  sont  exposés  ( Applaudissements 
prolongés) . 


CHAPITRE  VI 


A LA  VIE  POLITIQUE  DANS  LES  DEUX  MONDES 


■ 


Les  Grandes  Conférences  internationales  (1) 


I 

LA  CONFERENCE  NAVALE  DE  LONDRES 

(4  Décembre  1908.  — 26  Février  1909) 

Dans  l’exposé  des  travaux  de  la  deuxième  Conférence 
de  la  paix,  la  Convention  relative  à l’établissement  d’une 
Cour  internationale  des  prises  a été  analysée  et  on 
a signalé  l’intérêt  de  la  création  de  ce  premier  orga- 
nisme juridique  permanent  qui,  dans  un  domaine  restreint 
mais  important,  pourvoit  aux  besoins  de  la  commu- 
nauté des  Etats.  L’attention  a été  appelée  sur  la  gravité 
de  la  question  de  savoir  quelles  règles  de  droit  appliquera  la 
nouvelle  juridiction.  Cette  gravité  tenait  à ce  que  le  droit  de 
la  guerre  maritime  était  loin  d’être  codifié  en  1907,  malgré  les 
efforts  tentés  à la  deuxième  Conférence  de  la  paix.  Il  pou- 
vait arriver  qu’un  cas  donné  ne  fût  régi  ni  par  une  stipula- 
tion conventionnelle  ni  par  une  règle  coutumière  générale- 
ment reconnue.  La  Convention  contenait  à ce  sujet  la  dispo- 
sition suivante  due  à l’initiative  de  la  Grande-Bretagne  : 
« Si  des  règles  généralement  reconnues  n’existent  pas,  la 
Cour  statue  d’après  les  principes  généraux  de  la  justice  et  de 
l’équité.  » C’était  une  solution  hardie  qui  donnait  aux  ma- 
gistrats de  la  Cour  une  mission  à la  fois  importante  et  déli- 
cate, puisqu’ils  étaient  ainsi  appelés  à faire  le  droit. 

Des  inquiétudes  se  manifestèrent  en  Grande-Bretagne 
au  sujet  des  conséquences  possibles  d’un  tel  pouvoir  accordé 
à la  Cour  projetée.  On  fit  remarquer  dans  la  presse  que,  sur 
bien  des  points,  la  pratique  britannique  différait  grandement 
de  la  pratique  continentale  et  qu’ainsi  il  y avait  à craindre 
que  les  décisions  des  tribunaux  de  prises  britanniques  fus- 

(1)  A la  Vie  politique  dans  les  Deux-Mondes , t.  III,  1910,  p.  578,  et  t.  IV,  1911, 
p.  584. 
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sent  infirmées  par  une  Cour  où  les  représentants  des  idées 
continentales  auraient  la  majorité. 

Dans  une  circulaire  du  28  février  1908,  le  gouvernement 
britannique  faisait  remarquer  que  « l’institution  de  la  Cour 
internationale  des  prises  ne  rencontrerait  pas  l’approbation 
générale,  tant  que  régneraient  l’imprécision  et  1 incertitude 
relativement  aux  principes  que  la  Cour,  en  connaissant  des 
appels  portés  devant  elle,  appliquerait  aux  questions  de 
haute  importance  touchant  à la  police  et  à la  pratique  na- 
vales ».  Le  gouvernement  britannique  proposait,  en  consé- 
quence, la  réunion  d’une  Conférence  chargée  d’arriver  à un 
arrangement  sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  princi- 
pes du  droit  international  généralement  reconnus  sur  les  ma- 
tières où  la  pratique  des  nations  a divergé  et  de  formuler 
ainsi  les  règles  que,  dans  l’absence  de  dispositions  spéciales 
conventionnelles  applicables  à un  cas  donné,  la  Cour  aurait 
à suivre  pour  rendre  ses  arrêts.  La  circulaire  énumérait  les 
matières  sur  lesquelles  il  était  de  la  plus  haute  importance 
d’arriver  à une  entente  : contrebande,  blocus,  voyage  con- 
tinu, destruction  des  prises  neutres,  assistance  hostile,  trans- 
formation d’un  navire  de  commerce  en  bâtiment  de  guerre 
dans  la  haute  mer,  transfert  de  pavillon  en  prévision  ou  au 
cours  des  hostilités,  détermination  du  caractère  ennemi.  Les 
matières  de  ces  programme  avaient  été  abordées  à la  Confé- 
rence de  1907,  mais,  pour  diverses  raisons,  n’avaient  pu  y être 
réglées  ; il  s’agissait  donc  d’achever  l’œuvre  seulement  ébau- 
chée. 

Le  gouvernement  britannique,  constatant  que  les  règles 
à poser  intéressaient  les  droits  des  belligérants  d’une  ma- 
nière beaucoup  plus  grave  pour  les  principales  Puissances 
navales  que  pour  les  autres,  ne  se  mit,  par  suite,  en  relations 
qu’avec  les  gouvernements  d’Autriche-Hongrie,  de  France, 
d’Allemagne,  d’Italie,  du  Japon,  de  Russie,  des  Etats-Unis 
d’Amérique  et  d’Espagne  ; plus  tard,  les  Pays-Bas  furent 
également  invités.  Dix  Puissances  furent  ainsi  représentées 
à la  Conférence  navale  de  Londres  ; si  celle-ci,  par  son  ob- 
jet, peut  être  considérée  comme  une  suite  de  la  Conférence 
de  1907,  elle  diffère  beaucoup  de  cette  dernière  par  la  com- 
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position,  puisqu’en  1907  quarante-quatre  Etats  étaient  repré- 
sentés à La  Haye.  Des  susceptibilités  ont  été  naturellement 
éveillées  par  suite  de  ce  retour  au  procédé  suivi  lors  de  la 
Déclaration  de  Paris  de  1856  : règles  arrêtées  par  un  groupe 
de  Puissances  et  présentées  ensuite  à l’acceptation  de  toutes 
les  autres. 

La  Conférence  a duré  du  4 décembre  1908  au  26  février 
1909  ; elle  a élaboré  une  Déclaration  relative  au  Droit  de  la 
guerre  maritime  en  71  articles,  qui  a été  signée  par  les  repré- 
sentants des  dix  Puissances  mentionnées  plus  haut.  Ces  Puis- 
sances, attachant  un  prix  particulier  à la  reconnaissance  gé- 
nérale des  règles  adoptées  par  elles,  ont  prié  le  gouverne- 
ment britannique  de  vouloir  bien  inviter  les  Puissances  non 
représentées  à la  Conférence  navale  à y adhérer. 

La  Déclaration  du  26  février  1909  résout  les  diverses 
questions  posées  par  le  gouvernement  britannique  dans  sa 
circulaire  du  28  février  1908,  sauf  celles  qui  concernent  la 
détermination  du  caractère  ennemi  et  la  transformation  en 
haute  mer  des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre  ; 
ces  questions  qui  soulèvent  des  oppositions  d’intérêt  ou  de 
principes  jusqu’à  présent  inconciliables,  sont  donc  restées  in- 
décises et,  le  cas  échéant,  elles  seront  résolues  par  la  Cour  in- 
ternationale des  prises.  Le  lien  entre  la  Convention  qui  éta- 
blit cette  Cour  et  la  Déclaration  de  Londres,  a été  manifesté 
par  le  fait  que,  dès  le  1er  mai  1909,  la  Grande-Bretagne,  trou- 
vant que  la  Déclaration  donnait  satisfaction  à la  demande 
qu’elle  avait  formulée,  signait  la  Convention  sur  la  Cour  des 
prises  ; le  Japon  donnait  sa  signature  peu  après,  de  sorte 
qu’actuellement  la  Russie  est  la  seule  grande  Puissance  en 
dehors  de  la  Convention  ; il  est  à espérer  qu’elle  n’y  restera 
pas  encore  longtemps  étrangère. 

Reste  à donner  une  idée  générale  des  règles  contenues 
dans  la  Déclaration  pour  faire  comprendre  toute  l’impor- 
tance de  celle-ci. 

Du  Blocus.  — Il  n’existait  d’accord  international  que 
pour  la  condition  de  l’effectivité  du  blocus  indiquée  dans  la 
quatrième  règle  de  la  Déclaration  de  Paris  ; sur  presque  tous 
les  autres  points  de  la  matière,  il  y avait  de  graves  diver- 
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gences.  La  Déclaration  contient  des  dispositions  précises  en 
ce  qui  concerne  les  circonstances  dans  lesquelles  un  blocus 
peut  être  établi,  sa  notification,  la  saisissabilité  pour  viola- 
tion de  blocus,  les  conséquences  de  cette  violation.  On  écarte 
d’anciens  abus  en  édictant  que  « la  saisie  des  navires  neu- 
tres pour  violation  de  blocus  ne  peut  être  effectuée  que  dans 
le  rayon  d’action  des  bâtiments  de  guerre  chargés  d’assurer 
l’effectivité  du  blocus  ».  Il  ne  sera  donc  plus  possible  de  sai- 
sir un  navire  par  cela  seul  qu’il  a le  port  bloqué  pour  desti- 
nation, alors  qu’il  en  est  très  éloigné.  En  outre,  le  navire  qui, 
en  violation  du  blocus,  est  sorti  du  port  bloqué  ou  a tenté 
d’y  entrer,  ne  reste  saisissable  que  tant  qu’il  est  poursuivi  par 
un  bâtiment  de  la  force  bloquante.  Par  ces  deux  dispositions, 
se  trouvent  écartés  le  droit  de  prévention  et  le  droit  de  suite 
dont  il  a été  tant  abusé.  Il  y a encore  lieu  de  noter  l’article 
d’après  lequel  un  navire  se  dirigeant  réellement  vers  un  port 
non  bloqué  ne  peut  être  saisi  sous  prétexte  de  la  destination 
ultérieure  du  navire  ou  de  son  chargement.  Cela  fait  allusion  à 
la  célèbre  théorie  du  voyage  continu  en  vertu  de  laquelle 
un  navire  anglais,  le  Springbok,  se  rendant  dans  un  port  an- 
glais au  cours  de  la  guerre  de  sécession  des  Etats-Unis,  fut 
saisi  sous  prétexte  qu’après  avoir  été  dans  ce  port,  il  aurait 
dû  être  dirigé  sur  un  des  ports  susdits  bloqués  ; cette  théorie 
vigoureusement  combattue  par  la  plupart  des  jurisconsultes 
continentaux,  prêtait  à tous  les  abus  et  était  de  nature  à trou- 
bler les  relations  des  neutres  même  entre  eux. 

Contrebande  de  guerre.  — Dans  presque  toutes  les  guer- 
res, cette  matière  a soulevé  des  difficultés,  parfois  de  graves 
conflits  entre  les  belligérants  et  les  neutres,  aussi  a-t-on  sou- 
vent réclamé  d’une  manière  pressante  un  règlement  qui  éta- 
blirait d’une  manière  précise  les  droits  et  devoirs  de  chacun. 
Le  commerce  pacifique  pourra  être  reconnaissant  de  la  pré- 
cision apportée,  pour  la  première  fois,  à ce  sujet  qui  l’inté- 
resse au  plus  haut  point. 

La  notion  de  contrebande  de  guerre  comporte  deux  élé- 
ments : il  s’agit  d’objets  d’une  certaine  espèce  et  d’une  cer- 
taine destination. 

La  Déclaration  maintient  la  distinction  traditionnelle  de 
la  contrebande  absolue  et  de  la  contrebande  conditionnelle. 


LA  VrE  POLITIQUE  DANS  LES  DEUX  MONDES 


349 


Contrebande  absolue.  — Enumération  d’objets  et  maté- 
riaux utilisables  pour  la  guerre  qui  seront  de  plein  droit  con- 
sidérés comme  contrebande  par  le  seul  fait  de  la  guerre  sans 
qu’une  déclaration  spéciale  des  belligérants  soit  nécessaire 
à cet  effet  (armes  et  projectiles  de  toute  nature,  poudres  et 
explosifs  spécialement  affectés  à la  guerre,  etc.). 

Contrebande  conditionnelle.  — Objets  et  matériaux  sus- 
ceptibles de  servir  aux  usages  de  la  guerre  comme  à des  usa- 
ges pacifiques  (vivres,  fourrages,  argent,  combustibles,  etc.). 
Ils  sont  énumérés  d’une  manière  précise  et  sont  de  plein  droit 
considérés  comme  contrebande  dans  le  sens  qui  vient  d’être 
indiqué.  On  remarquera  que  les  vivres  sont  placés  dans  cette 
catégorie,  alors  que  des  belligérants  ont  eu  parfois  la  préten- 
tion de  les  ranger  dans  la  contrebande  absolue,  ce  qu’avait 
fait  la  Russie  dans  sa  dernière  guerre  et  ce  qui  avait  motivé 
une  protestation  de  l’Angleterre.  On  verra  plus  loin  l’intérêt 
de  ce  classement,  qui  était  pour  l’Angleterre  d’une  impor- 
tance vitale. 

Les  deux  listes  ainsi  dressées  présentent  déjà  pour  les 
commerçants  neutres  l’avantage  de  les  renseigner  d’une  ma- 
nière précise  au  sujet  des  articles  qu’il  est  pour  eux  dange- 
reux de  transporter,  alors  qu’il  est  arrivé  que,  systématique- 
ment, des  belligérants  laissaient  le  commerce  dans  une  com- 
plète incertitude  au  sujet  de  leurs  intentions.  On  ne  s’est  pas 
contenté  de  cela  : on  a voulu  donner  plus  de  sécurité  au 
commerce  en  dressant  une  liste,  dite  liste  libre,  d’objets  qui 
ne  peuvent  pas  être  déclarés  contrebande  de  guerre.  Certains 
numéros  de  cette  liste  peuvent  faire  sourire  (exemple  : ar- 
ticles de  mode  et  objets  de  fantaisie,  objets  d’ameublement 
ou  d’ornement,  etc.),  parce  qu’il  semblera  un  peu  ridicule  de 
supposer  qu’il  aurait  pu  venir  à l’esprit  d’un  belligérant  de 
faire  rentrer  de  tels  objets  dans  la  contrebande.  L’idée  do- 
minante a été  de  donner  au  commerce  pleine  sécurité,  en 
écartant  toute  crainte,  si  peu  sérieuse  qu’elle  fût.  Les  arti- 
cles ainsi  énumérés  représenteraient  pour  l’Angleterre  une 
exportation  de  plus  de  6 milliards  de  francs. 

C’est  surtout  pour  la  destination  de  la  contrebande,  qu’en 
fait  des  difficultés  se  sont  souvent  présentées  ; on  a essayé 
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de  les  écarter  par  des  règles  précises  qui  constituent  une 
transaction  entre  des  vues  très  opposées. 

Les  objets  de  contrebande  absolue  sont  saisissables  par 
cela  seul  qu’ils  sont  destinés  à un  territoire  de  l’ennemi  ou  à 
ses  forces  armées  de  terre  et  de  mer  ; peu  importe  que  le 
navire  qui  les  porte  soit  à destination  d’un  port  neutre  et 
que  les  articles  en  question  doivent  y être  débarqués.  Le  cap- 
teur est  admis  à prouver  que,  de  là,  ils  doivent  être  trans- 
portés en  pays  ennemi  par  voie  terrestre  ou  maritime.  C’est 
bien  le  principe  du  voyage  continu  qui  se  trouve  ainsi  con- 
sacré pour  la  contrebande  absolue. 

Les  articles  de  contrebande  conditionnelle  ne  sont  sai- 
sissables que  s’il  est  établi  qu’ils  sont  destinés  à l’usage  des 
forces  armées  ou  des  administrations  de  l’Etat  ennemi.  De 
plus,  ils  ne  sont  pas  saisissables  s’ils  doivent  être  débarqués 
dans  un  port  neutre  et  il  n’y  a pas  à rechercher  si,  de  là,  ils 
doivent,  par  voie  terrestre  ou  maritime,  être  transportés  en 
pays  ennemi.  Le  principe  du  voyage  continu  est  écarté  pour 
la  contrebande  conditionnelle. 

On  voit  donc  que  la  transaction  a consisté  à admettre 
le  principe  du  voyage  continu  pour  la  contrebande  absolue 
et  à l’écarter  pour  la  contrebande  relative. 

Sanction.  — Les  articles  de  contrebande  sont  sujets  à 
confiscation,  cela  ne  fait  aucune  difficulté.  Cette  sanction  est- 
elle  la  seule  ? Le  navire  lui-même  ne  peut-il  être  confisqué, 
sinon  toujours,  au  moins  dans  certains  cas  ? Les  pratiques 
sont  très  divergentes  ; on  est  arrivé  à une  entente,  mais  non 
sans  peine.  Le  navire  est  confîscable,  lorsque  la  contrebande 
forme,  soit  par  sa  valeur,  soit  par  son  poids,  soit  par  son 
volume,  soit  par  son  fret,  plus  de  la  moitié  de  la  cargaison. 

Il  convient  de  laisser  de  côté  comme  ayant  un  carac- 
tère trop  technique  les  règles  relatives  à Y assistance  hostile, 
au  transfert  de  pavillon,  à la  résistance  à la  visite,  au  carac- 
tère ennemi.  Il  est  utile  de  signaler  ce  qui  a trait  à la  destruc- 
tion des  prises  neutres,  aux  convois,  aux  dommages-intérêts. 

Destruction  des  prises  neutres.  — La  question  de  la 
destruction  des  prises  neutres  avait  donné  lieu  à de  vives 
discussions  en  1907  sans  pouvoir  aboutir  ; la  Conférence  de 
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Londres  a été  plus  heureuse.  On  a constaté  que  ceux  qui  pré- 
conisaient le  droit  de  détruire  les  prises  neutres  ne  préten- 
daient pas  user  de  ce  droit  capricieusement  et  à tout  propos, 
mais  seulement  d’une  manière  exceptionnelle,  et  qu’à  l’in- 
verse ceux  qui  affirmaient  le  principe  de  l’interdiction  de 
la  destruction,  admettaient  que  ce  principe  devait  céder  dans 
des  cas  exceptionnels.  L’important  était  donc  de  s’entendre 
sur  ces  cas  exceptionnels  auxquels,  dans  les  deux  opinions, 
devait  se  borner  le  droit  de  destruction.  Ce  n’était  pas  tout  : 
il  fallait  aussi  une  garantie  contre  les  abus  dans  l’exercice  de 
ce  droit  ; l’arbitraire  dans  l’appréciation  des  cas  exception- 
nels devant  être  diminué  au  moyen  d’une  responsabilité  ef- 
fective imposée  au  capteur.  Ainsi  est  intervenu,  dans  le  règle- 
ment de  l’affaire,  un  élément  nouveau  grâce  auquel  l’accord 
a pu  se  faire.  La  possibilité  de  l’intervention  de  la  justice 
fera  réfléchir  le  capteur  en  même  temps  qu’elle  assurera  une 
réparation  dans  le  cas  d’une  destruction  non  motivée.  Voici 
maintenant  l’économie  du  règlement  : le  principe  général  est 
qu’un  navire  neutre  saisi  ne  peut  être  détruit  par  le  capteur, 
mais  doit  être  conduit  dans  un  port  pour  qu’il  soit  statué 
sur  la  validité  de  la  prise.  Il  peut  être  dérogé  au  principe 
sous  deux  conditions  : la  première  est  que  le  navire  soit  sus- 
ceptible de  confiscation  suivant  les  circonstances  (par  exem- 
ple, il  porte  de  la  contrebande  de  guerre  dans  une  certaine 
proportion)  ; la  seconde  est  que  la  conservation  de  la  prise 
soit  de  nature  à compromettre  la  sécurité  du  bâtiment  de 
guerre  ou  le  succès  des  opérations  dans  lesquelles  le  capteur 
est  actuellement  engagé.  Des  précautions  doivent,  avant  la 
destruction,  être  prises  dans  l’intérêt  des  personnes  et  dans 
celui  de  l’administration  de  la  justice  : ainsi  les  personnes  à 
bord  devront  être  mises  en  sûreté  et  tous  les  papiers  de  bord 
ou  autres  documents  utiles  devront  être  transbordés  sur  le 
bâtiment  de  guerre.  La  responsabilité  du  capteur  a été  ren- 
due effective  de  la  manière  suivante  : le  capteur  doit,  avant 
tout  jugement  sur  la  validité  de  la  prise,  justifier  en  fait  qu’il 
était  bien  dans  un  des  cas  exceptionnellement  prévus.  Cette 
justification  est  une  condition  préalable  à remplir  par  le  cap- 
teur ; s’il  ne  la  fait  pas,  il  doit  indemniser  les  intéressés  sans 
qu’il  y ait  à rechercher  si  la  prise  était  valable  ou  nulle.  C’est 
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là  une  sanction  sérieuse  de  l’obligation  de  ne  détruire  la 
prise  que  dans  des  cas  déterminés.  Si  la  justification  est  faite, 
le  procès  se  suit  comme  à l’ordinaire. 

Convoi.  — La  pratique  du  convoi,  c’est-à-dire  de  l’es- 
corte de  navires  de  commerce  neutres  par  un  bâtiment  de 
guerre  de  leur  nation,  a soulevé  fréquemment  de  graves  diffi- 
cultés et  même  des  conflits  par  suite  de  la  divergence  de  vues 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  plupart  des  autres  Etats.  Tan- 
dis que  la  Grande-Bretagne  prétendait  que  la  présence  d’un 
bâtiment  de  guerre  ne  restreignait  en  rien  les  droits  d’un 
croiseur  belligérant  en  ce  qui  concerne  les  navires  de  com- 
merce neutres  convoyés,  la  plupart  des  autres  Etats  soute- 
naient que  l’affirmation  d’un  commandant  d’un  bâtiment  de 
guerre  d’un  jiays  ami  devait  être  acceptée  par  le  croiseur  et 
écartait  le  droit  de  visite.  Le  fait  qu’on  est  arrivé  à s’enten- 
dre sur  ce  point  témoigne  du  grand  esprit  de  conciliation  qui 
animait  la  Grande-Bretagne  ; celle-ci  a cru  devoir  céder  à 
l’opinion  générale. 

Le  principe  admis  à Londres  est  qu’un  navire  de  com- 
merce neutre  convoyé  par  un  bâtiment  de  guerre  de  sa  na- 
tion est  exempt  de  visite  pour  ce  motif  que  le  croiseur  belli- 
gérant doit  trouver,  dans  les  affirmations  du  commandant 
du  convoi,  la  garantie  que  lui  procurerait  l’exercice  même  du 
droit  de  visite  ; il  ne  peut,  en  effet,  révoquer  en  doute  les  af- 
firmations de  l’agent  officiel  d’un  gouvernement  neutre  sans 
manquer  à la  courtoisie  internationale.  C’est  au  gouverne- 
ment neutre  à prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu’il 
ne  soit  pas  abusé  de  la  protection  qu’il  accorde.  Il  convient 
de  se  borner  à cette  indication  générale  ; des  dispositions  de 
détail  appliquent  le  principe. 

Dommages-intérêts.  — Enfin,  il  y a lieu  de  signaler  une 
disposition  d’ordre  général  qui  témoigne  de  la  volonté  de 
faire  pénétrer  la  justice  et  l’équité  dans  une  matière  trop 
longtemps  abandonnée  à l’arbitraire  des  belligérants.  « Si  la 
saisie  du  navire  ou  des  marchandises  n’est  pas  validée  par  la 
juridiction  des  prises  ou  si,  sans  qu’il  y ait  de  mise  en  juge- 
ment, la  saisie  n’est  pas  maintenue,  les  intéressés  ont  droit 
à des  dommages-intérêts,  à moins  qu’il  y ait  eu  des  motifs 
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suffisants  de  saisir  le  navire  ou  les  marchandises  ».  Un  croi- 
seur a saisi  un  navire  neutre,  par  exemple,  pour  transport  de 
contrebande  ou  violation  de  blocus.  Le  tribunal  des  prises 
relâche  le  navire  en  annulant  la  saisie.  Cela  ne  suffit  évidem- 
ment pas  à dédommager  les  intéressés  de  la  perte  éprouvée 
par  suite  de  la  saisie,  et  cette  perte  a pu  être  considérable, 
puisque  le  navire  a été,  pendant  un  temps  souvent  très  long, 
empêché  de  se  livrer  à son  trafic  ordinaire.  Peuvent-ils  de^ 
mander  à être  indemnisés  de  ce  préjudice  ? L’affirmative 
doit  être  admise,  si  ce  préjudice  est  immérité,  c’est-à-dire  si 
la  saisie  n’a  pas  été  amenée  par  leur  faute.  Il  peut  arriver,  en 
effet,  que  la  saisie  ait  été  motivée  parce  que  le  capitaine  du 
navire  visité  n’a  pas  produit  des  justifications  qui  devaient 
se  trouver  normalement  à sa  disposition  et  qui  ont  été  four- 
nies plus  tard  ; il  serait  alors  injuste  que  des  dommages-in- 
térêts fussent  accordés.  Au  contraire,  une  indemnité  est  due, 
s’il  y a eu  vraiment  faute  du  capteur.  Cela  n’est  pas  inutile 
à dire,  parce  que  les  belligérants  ont,  dans  le  passé,  été  trop 
enclins  à penser  que  les  armateurs  de  navires  saisis  devaient 
se  trouver  trop  heureux  d’être  relâchés  et  étaient  indiscrets 
en  demandant  encore  autre  chose. 

★ 

★ ★ 

On  peut  se  rendre  compte,  même  par  cette  analyse  for- 
cément très  sommaire,  de  l’importance  des  questions  réglées 
par  la  Conférence  de  Londres.  Elle  a continué  l’œuvre  de  co- 
dification commencée  par  la  Déclaration  de  Paris  de  1856. 
Elle  dénote  un  esprit  de  concorde  particulièrement  remar- 
quable dans  un  ordre  de  questions  où  de  graves  intérêts  sont 
en  opposition  ; elle  dénote  aussi  le  vif  désir  de  voir  régler 
d’une  manière  précise  les  droits  et  devoirs  de  chacun,  belli- 
gérant ou  neutre,  en  même  temps  que  de  diminuer  les  maux 
de  la  guerre.  Les  règles  admises  n’ont  lias  toutes  été  accep- 
tées avec  le  même  empressement  par  toutes  les  délégations  ; 
des  concessions  ont  été  faites  sur  un  point  en  vue  de  conces- 
sions obtenues  sur  un  autre.  L’ensemble  a été,  tout  balancé, 
reconnu  satisfaisant  pour  tout  le  monde.  Une  attente  légitime 
serait  trompée,  si  une  puissance  pouvait  faire  des  réserves  à 
propos  d’une  règle  à laquelle  une  autre  puissance  attache 
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une  importance  particulière.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  les 
dispositions  de  la  Déclaration  formeraient  un  tout  indivi- 
sible. 

Quelle  est  la  portée  d’application  des  règles  ainsi  posées? 
Elles  devront  être  observées  dans  les  rapports  entre  les  puis- 
sances signataires,  puisque  les  parties  les  considèrent  comme 
des  principes  du  droit  international  généralement  reconnu 
et,  de  plus,  s’obligent  expressément  à s’en  procurer  récipro- 
quement le  bénéfice  : pour  les  puissances  signataires  qui  sont 
ou  seront  parties  à la  Convention  établissant  la  Cour  inter- 
nationale des  prises,  il  y aura,  de  plus,  une  occasion  de  voir 
appliquer  ces  règles  aux  différends  qui  les  concernent,  que  la 
Cour  les  regarde  comme  des  règles  généralement  re- 
connues ou  tienne  compte  de  l’engagement  pris  de  les  ob- 
server. Il  est,  d’ailleurs,  à espérer  que  ces  règles  ne  tarderont 
pas  à être  acceptées  par  la  plupart  des  Etats  qui  reconnaî- 
tront le  grand  avantage  que  présente  le  remplacement  d’usa- 
ges plus  ou  moins  définis,  prêtant  à controverse,  par  des  dis- 
positions précises. 


II 

LA  CONFERENCE  LITTERAIRE  ET  ARTISTIQUE 
INTERNATIONALE  DE  RERLIN 

(14  Octobre  — 14  Novembre  1908) 

La  reconnaissance  internationale  des  droits  ordinaire- 
ment compris  en  France  sous  l’expression  de  Propriété  litté- 
raire et  artistique  est  de  date  relativement  récente.  C’est  la 
France  qui  a donné  l’exemple  par  le  décret  du  28  mars  1852, 
qui  protégeait  les  oeuvres  étrangères  sans  condition  de  réci- 
procité. Ce  décret  a été  le  point  de  départ  d’un  mouvement 
qui  se  poursuit  encore  aujourd’hui,  dans  le  but  d’obtenir  que 
les  auteurs  et  les  artistes  soient  de  mieux  en  mieux  protégés 
en  dehors  de  leur  propre  pays. 

Tout  d’abord,  de  nombreuses  conventions  particulières 
ont  été  conclues  ; puis,  sur  la  demande  de  Y Association  lit- 
téraire internationale,  fondée  à Paris  en,  1878  sous  les  auspi- 
ces de  Victor  Hugo,  le  gouvernement  fédéral  suisse  invita  les 


LA  VIE  POLITIQUE  DANS  LES  DEUX  MONDES 


355 


divers  gouvernements  à se  faire  représenter  dans  une  Confé- 
rence qui  s’occuperait  de  la  protection  internationale  des 
auteurs  d’œuvres  littéraires  et  artistiques.  Les  vues  étaient 
encore  bien  divergentes  ; cependant,  après  deux  conférences 
laborieuses  tenues  en  1884  et  en  1885,  on  est  parvenu  à si- 
gner la  Convention  du  9 septembre  1886  qui  a fondé  Y Union 
internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques.  Cette  convention  a été  signée  par  l’Allemagne,  la 
Belgique,  l’Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Haïti, 
l’Italie,  Libéria,  la  Suisse  et  la  Tunisie.  L’extension  progres- 
sive de  l’Union  était  facilitée  par  une  clause  permettant  aux 
autres  Etats  d’y  entrer  sur  leur  demande.  Elle  ne  s’est  pas 
produite  dans  la  mesure  où  on  l’espérait  en  1886  ; on  doit 
cependant  noter  l’adhésion  des  Etats  suivants  : Luxembourg, 
Monaco,  Monténégro,  Norvège,  Danemark,  Japon  et  Suède. 

La  convention  de  1886  contient  une  disposition  impor- 
tante pour  le  développement  intérieur  de  l’Union  : c’est  celle 
de  l’article  17  : « La  présente  convention  peut  être  soumise 
à des  révisions  en  vue  d’y  introduire  les  améliorations  de  na- 
ture à perfectionner  le  système  de  l’Union.  Les  questions  de 
cette  nature,  ainsi  que  celles  qui  intéressent  à d’autres  points 
de  vue  le  développement  de  l’Union,  seront  traitées  dans  des 
conférences  qui  auront  lieu  successivement  dans  les  pays  de 
l’Union  entre  les  délégués  des  dits  pays.  — Il  est  entendu 
qu’aucun  changement  à la  présente  convention  ne  sera  vala- 
ble pour  l’Union  que  moyennant  l’assentiment  unanime  des 
pays  qui  la  composent.  » C’est  en  vertu  de  cette  disposition 
qu’une  première  conférence  de  révision  a eu  lieu  à Paris  en 
1896,  et  qu’une  seconde  s’est  tenue  à Berlin  en  1908.  Les 
échanges  de  vues  entre  gens  familiarisés  avec  ces  problèmes 
délicats  peuvent  amener  des  progrès  sérieux,  parce  qu’ils 
répondent  à des  réalités  bien  constatées  ; on  s’éclaire  mu- 
tuellement sur  la  portée  et  la  raison  d’être  des  législations 
respectives,  souvent  critiquées  parce  qu’elles  ne  sont  pas 
comprises  ; on  voit  dans  quelle  mesure  il  est  jiossible  d’édic- 
ter une  règle  internationale  se  superposant  aux  diverses  lé- 
gislations nationales,  dans  quelle  mesure  il  est  indispensable 
de  se  borner  à renvoyer  à ces  dernières. 
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La  Conférence  de  Berlin  comprenait  d’abord  les  repré- 
sentants des  Etats  unionistes,  puis,  conformément  à une  pra- 
tique sagement  libérale,  des  représentants  de  vingt  Etats  non 
unionistes.  Certains  ont  pris  une  part  utile  aux  discussions, 
indiquant  des  dispositions  qui  seraient  de  nature  à attirer  ou 
à éloigner  leurs  pays  respectifs  d’entrer  dans  l’Union.  Il  con- 
vient de  noter  les  tendances  nettement  manifestées  par  les 
délégués  de  deux  Etats  dont  il  y aurait  grande  utilité  à obte- 
nir l’assentiment.  Les  Pays-Bas  s’étaient  fait  représenter  à 
Berne  en  1884  et  en  1885  ; ils  n’ont  cependant  pas  signé  la 
convention  de  1886  et  ne  se  sont  pas  même  fait  représenter 
en  1896.  Leur  représentation  à la  Conférence  de  Berlin  a donc 
une  importance  soulignée  par  leurs  délégués  ; le  gouverne- 
ment néerlandais  veut  sincèrement  abandonner  l’état  d’isole- 
ment dans  lequel  se  trouve  son  pays  à ce  point  de  vue,  et  il 
espère  que  les  résolutions  de  la  Conférence  lui  permettront 
d’atteindre  ce  résultat.  Il  est  peut-être  permis  d’ajouter  que 
la  situation  de  La  Haye,  comme  siège  des  Conférences  de  la 
paix  et  des  Conférences  de  droit  international  privé,  de  la 
Cour  permanente  d’arbitrage,  rend  plus  choquant  l’isolement 
auquel  il  est  fait  allusion  plus  haut.  De  son  côté,  le  gouver- 
nement russe  pense  que  le  moment  est  venu  où  l’échange 
des  productions  littéraires,  artistiques  et  musicales,  doit  être 
réglé  par  des  arrangements  internationaux  et,  parmi  ces  ar- 
rangements, ceux  obtenus  par  les  travaux  de  l’Union  interna- 
tionale occupent  sans  aucun  doute  la  première  place.  La  con- 
férence a témoigné  la  satisfaction  avec  laquelle  elle  enten- 
dait les  déclarations  des  délégués  néerlandais  et  russes,  qui 
étaient  autre  chose  que  des  promesses  polies  et  banales.  Elle 
s’est  rendue  compte  de  la  difficulté  qu’éprouvent  ces  pays, 
restés  jusqu’à  présent  étrangers  à l’Union,  à brûler  les  étapes 
qu’elle-même  a parcourues  et  à toucher  du  premier  coup  au 
but  atteint  après  vingt-cinq  ans  d’efforts  ; il  faut  ménager  les 
transitions  et  laisser  le  temps  faire  son  oeuvre.  En  regard 
de  ces  manifestations  de  bon  vouloir,  il  est  curieux  de  noter 
l’abstention  systématique  d’un  grand  Etat  comme  FAutriche- 
Hongrie,  qui  n a pas  meme  daigne  envoyer  des  délégués  à 
une  conférence  se  tenant  à Berlin. 

Conformément  aux  précédents,  le  gouvernement  alleu 
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mand  avait  préparé,  en  collaboration  avec  le  Bureau  inter- 
national de  Berne,  le  programme  des  travaux  de  la  Confé- 
rence. Ce  programme  sérieusement  étudié  comprenait  deux 
parties.  L’une  présentait  les  propositions  tendant  à modifier 
les  articles  des  textes  primitifs  et  mettait  en  regard  des  dispo- 
sitions anciennes  celles  qui,  déjà  discutées  dans  des  congrès 
privés,  semblaient  de  nature  à résoudre  dans  un  sens  libé- 
ral les  questions  agitées  devant  l’opinion  publique.  L’autre, 
conformément  à un  des  vœux  de  la  conférence  de  Paris,  pré- 
sentait le  texte  provisoire  complet  d’une  nouvelle  convention, 
incorporant  aux  dispositions  maintenues  des  anciens  actes 
les  stipulations  nouvelles  des  amendements  et  propositions 
présentés  par  le  gouvernement  allemand. 

Pour  comprendre  l’importance  de  cette  dernière  partie, 
il  faut  se  rendre  compte  des  textes  qui  constituaient  le  régime 
de  l’Union  au  moment  de  la  conférence  de  Berlin  et  qui  le 
constituent  encore  à l’heure  actuelle,  puisque  la  convention 
signée  à Berlin  le  14  novembre  1908  n’est  pas  encore  ratifiée. 

En  1886,  on  avait  arrêté  : 1°  une  Convention  concernant 
la  création  d’une  Union  internationale  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  ; 2°  un  Article  additionnel  ; 
3°  un  Protocole  de  clôture,  qui  contient  d’importantes  dispo- 
sitions ; 4°  un  Procès-verbal  de  signature.  En  1896,  on 
adopta  : 1°  un  Acte  additionnel  modifiant  un  certain  nombre 
d’articles  de  la  convention  et  du  Protocole  de  clôture  ; 2°  une 
Déclaration  interprétative  de  certaines  dispositions  de  la 
Convention  et  de  l’Acte  additionnel.  Ce  qui  compliquait  sin- 
gulièrement les  choses,  c’est  que  tous  les  Etats  unionistes 
n’acceptaient  pas  tous  ces  textes.  Par  exemple,  la  Grande- 
Bretagne,  en  1896,  avait  signé  l’Acte  additionnel,  mais  non 
la  Déclaration  interprétative  ; par  contre,  la  Norvège,  qui 
venait  d’entrer  dans  l’Union,  ne  voulait  pas  de  l’Acte  addi- 
tionnel, mais  acceptait  la  Déclaration  interprétative.  On  voit 
que  Y union  n’implique  pas  toujours  Y unité.  Quand  il  s’agit 
de  régler  les  rapports  entre  des  pays  placés  dans  des  condi- 
tions si  différentes,  il  faut  procéder  avec  beaucoup  de  pru- 
dence ; il  y a des  divergences  d’idées  et  d’intérêts  qui  ne  peu- 
vent facilement  se  concilier  avec  des  dispositions  uniformes, 
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d’où  la  nécessité  de  tempéraments  qui  peuvent  choquer  un 
esprit  épris  de  pure  logique,  mais  sans  lesquels  on  n’abou- 
tirait à rien. 

La  discussion  fit  apparaître  les  progrès  faits  dans  tous 
les  pays  unionistes  par  les  idées  de  protection  en  matière  de 
droits  d’auteur.  La  propagande  incessante  faite  par  les  Con- 
grès de  l’Association  littéraire  et  artistique  internationale  a 
porté  ses  fruits  : des  restrictions  encore  nécessaires  en  1896 
pouvaient  disparaître. 

On  fut  assez  vite  amené  à concevoir  la  rédaction  d’un 
Acte  unique  englobant  la  Convention  de  1886  et  les  divers 
textes  qui  l’avaient  accompagnée  ou  suivie  et  qui  ont  été 
mentionnés  plus  haut.  De  cette  façon,  on  aurait  un  ensemble 
disposé  logiquement,  au  lieu  d’avoir  des  textes  distincts  et  de 
dates  différentes.  Mais  les  choses  n’allaient  lias  aussi  sim- 
plement et  on  se  trouva  en  présence  d’une  sérieuse  difficulté. 
Quelques  Etats  firent  remarquer  que  leur  législation  inté- 
rieure ne  leur  permettait  pas  de  mettre  en  vigueur  chez  eux 
certaines  dispositions  nouvelles,  et  ils  demandèrent  qu’un 
moyen  leur  fût  donné  de  conserver  sur  ces  points  les  disposi- 
tions des  actes  antérieurs  auxquels  ils  avaient  adhéré,  tout 
en  restant  dans  l’Union  dont  ils  appréciaient  l’utilité.  Deux 
systèmes  se  présentaient  pour  trancher  cette  difficulté  : ou 
bien  renoncer  aux  propositions  auxquelles  tous  les  Etats  ne 
pouvaient  adhérer,  ou  bien  admettre  pour  les  dissidents  la 
faculté  de  déroger  à ces  dispositions.  En  matière  internatio- 
nale, en  effet,  la  majorité  ne  peut  faire  la  loi  à la  minorité, 
chaque  Etat  étant  souverain  a droit  à son  indépendance  en 
matière  législative.  Le  premier  système  est  le  plus  simple, 
puisqu’il  maintient  l’uniformité  dans  le  sein  de  l’Union,  mais 
il  gêne  les  rapports  des  Etats  adhérents  et  oblige  la  majorité, 
désireuse  d’aller  en  avant,  à piétiner  sur  place,  jusqu’à  ce 
qu’il  plaise  aux  autres  de  l’accompagner.  La  Conférence  a 
préféré  le  second  système  qui  limite  l’uniformité  aux  points 
essentiels  qui  sont  la  raison  même  de  l’Union,  qui  pose  les 
règles  les  plus  larges  auxquelles  adhérera  la  majorité  des 
Etats  unionistes,  mais  qui,  assouplissant  les  liens  de  l’asso- 
ciation, permet  aux  Etats  dont  la  législation  n’est  pas  encore 
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arrivée  au  même  degré,  de  réserver  leur  adhésion  sur  des 
points  déterminés  et  de  s’en  tenir  sur  ces  points  aux  règles 
antérieurement  acceptées  par  l’Union. 

Un  exemple  permettra  de  bien  comprendre  ces  considé- 
rations générales,  peut-être  un  peu  abstraites.  Une  des  ques- 
tions les  plus  importantes  concerne  le  droit  de  l’auteur  d’une 
œuvre  littéraire  quant  à la  traduction  qu’on  peut  faire  de 
son  œuvre.  La  législation  française  ne  contient  pas  de  texte 
à ce  sujet,  mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  n’ont  jamais 
hésité  à admettre  que  la  traduction  n’est  qu’un  mode  de  re- 
production et  que,  par  suite,  l’auteur  et  ses  ayants  droit  pou- 
vaient interdire  la  traduction  d’un  ouvrage  aussi  longtemps 
qu’ils  pouvaient  en  interdire  la  reproduction  ; leur  intérêt 
matériel  et  leur  intérêt  moral  sont  également  engagés.  Il  s’en 
faut  qu’une  pareille  solution  ait  été  facilement  admise  dans 
les  rapports  internationaux.  Bien  qu’entre  pays  ne  parlant 
pas  la  même  langue,  la  traduction  soit  le  monde  normal  de 
reproduction  et  qu’ainsi  protéger  insuffisamment  l’auteur 
contre  la  traduction,  ce  soit  ne  pas  le  protéger  du  tout,  les 
premières  conventions  internationales  soumettaient  le  droit 
de  l’auteur  à de  telles  restrictions  que  cela  équivaudrait,  dans 
la  plupart  des  cas,  à laisser  libre  carrière  aux  traducteurs  qui, 
partant  de  leur  propre  travail  souvent  médiocre,  méconnais- 
saient absolument  le  droit  de  l’auteur  auquel  ils  s’atta- 
quaient : c’est  le  cas,  par  exemple,  en  Russie  et  aux  Pays- 
Bas.  La  Convention  de  Berne  de  1886  a réalisé  un  progrès  en 
disposant  : « Les  auteurs...  jouissent,  dans  les  autres  pays, 
du  droit  exclusif  de  faire  ou  d’autoriser  la  traduction  de 
leurs  ouvrages  jusqu’à  l’expiration  de  dix  années  à partir  de 
la  publication  de  l’œuvre  originale  dans  l’un  des  pays  de 
l’Union.  » L’Acte  additionnel  de  Paris  réalisa  un  nouveau 
progrès  en  décidant  que  les  auteurs...  jouissent...  du  droit  ex- 
clusif de  faire  ou  d’autoriser  la  traduction  de  leurs  œuvres 
pendant  toute  la  durée  du  droit  sur  V œuvre  originale  »,  mais 
il  ajoute  que  « le  droit  exclusif  de  traduction  cessera  d’exis- 
ter lorsque  l’auteur  n’en  aura  pas  fait  usage  dans  un  délai 
de  dix  ans  à partir  de  la  première  publication  de  l’œuvre  ori- 
ginale ».  Enfin,  la  Conférence  de  Berlin  a résolu  définitive- 
ment la  question  en  assimilant  la  traduction  à la  reproduc- 
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tion,  sans  la  restriction  qui  avait  été  jugée  nécessaire  en 
1896.  Voilà  donc  trois  étapes  : certains  Etats,  comme  l’Alle- 
magne, les  ont  successivement  atteintes  ; mais  il  y a des 
pays  qui  hésitent  encore.  Le  Japon,  par  exemple,  a réclamé 
à Berlin  la  liberté  complète  de  la  traduction  ; on  ne  pouvait 
donc  s’attendre  qu’il  acceptât  la  nouvelle  règle  qui  est  aux 
antipodes  de  ses  idées  : il  restera  sur  ce  point  dans  la  situa- 
tion où  il  était  avant  la  Conférence  de  Berlin,  c’est-à-dire 
sous  le  régime  de  l’Acte  additionnel  de  Paris  auquel  il  a 
adhéré  ; il  peut  ne  pas  avancer,  mais  non  pas  reculer.  Aurait- 
il  fallu,  pour  avoir  l’uniformité,  renoncer  à constater  le 
progrès  obtenu  dans  beaucoup  de  pays  jusqu’à  ce  que  ce  pro- 
grès eût  été  accepté  par  le  Japon  ? 

On  ne  peut  se  dissimuler  que,  dans  la  pratique,  ce  sys- 
tème présente  quelques  complications  ; les  magistrats  des 
pays  unionistes  se  trouveront  parfois  obligés  de  recourir  aux 
actes  antérieurs  de  1886  et  de  1896  ; les  intéressés  eux-mêmes 
devront,  dans  certains  pays,  se  rappeler  qu’ils  ne  trouveront 
pas  toute  la  protection  que  leur  donnerait  l’acte  nouveau  ; 
mais  ces  inconvénients,  limités  d’ailleurs,  sont  compensés 
par  l’avantage  d’avoir  entre  la  plupart  des  Etats  unionistes 
un  texte  unique  et  clair  assurant  une  protection  plus  large. 
En  outre,  si  un  Etat  unioniste  est  libre  de  ne  pas  adopter 
toutes  les  règles  édictées  par  la  convention  nouvelle,  il  les 
aura  du  moins  constamment  devant  les  yeux  marquant  la 
voie  dans  laquelle  il  est  désirable  que  tous  s’engagent  et  le 
sollicitant  de  faire  l’effort  nécessaire  pour  se  mettre  à l’unis- 
son de  l’ensemble  de  l’Union.  On  a eu  assez  l’occasion  de 
constater  l’effet  pratique  de  cette  attraction  exercée  par  des 
groupements  souples  et  vivants  pour  ne  pas  désespérer  de 
voir,  dans  un  avenir  prochain,  ces  règles,  idéales  encore  pour 
quelques-uns,  devenir  pour  tous  des  règles  acceptées  par  la 
législation  ou  la  jurisprudence. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  pour  les  Etats  unionistes  explique 
la  situation  faite  aux  Etats  étrangers  à l’Union  et  se  propo- 
sant d’y  entrer.  Pourrait-on  exiger  que  des  Etats  où  existent 
des  pratiques  contraires  à la  reconnaissance  internationale 
du  droit  des  auteurs  arrivent  du  premier  coup  au  point  où 
l’Union  n’est  arrivée  que  graduellement  ? On  aurait  pu 
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laisser  subsister  la  convention  primitive  et  permettre  d’y  adhé- 
rer à ceux  qui,  sur  certains  points,  par  exemple  sur  celui  de 
la  traduction,  ne  veulent  pas  en  ce  moment  aller  plus  loin  ; 
tel  pourrait  être  le  cas  des  Pays-Bas.  Mais  on  a jugé  meilleur 
de  laisser  les  Etats  adhérer  à la  nouvelle  convention,  sauf 
à réserver  les  points  qu’il  ne  leur  paraît  pas  possible  d’accep- 
ter dès  à présent.  De  cette  façon,  ils  bénéficieront  de  l’ensem- 
ble des  améliorations  réalisées  dans  le  régime  de  l’Union,  et 
les  Etats  unionistes  en  bénéficieront  également  dans  leurs 
rapports  avec  eux.  En  notifiant  leur  adhésion,  ils  feront  con- 
naître les  stipulations  des  actes  antérieurs  auxquels  ils  don- 
nent la  préférence.  Ce  ne  sera  évidemment  pas  une  situation 
très  simple,  mais  il  y a lieu  d’espérer  que  les  Etats  adhérents 
n’abuseront  pas  de  cette  faculté  de  faire  des  réserves  et  que, 
peu  à peu,  ils  arriveront  à adopter  dans  l’ensemble  les  statuts 
de  l’Union.  Il  ne  faut  pas  vouloir  aller  trop  vite  et  supprimer 
l’action  du  temps. 

Ces  explications  ont  pour  but  de  montrer  qu’il  ne  faut  pas 
se  laisser  tromper  par  l’apparence  et  croire  que  l’Union  inter- 
nationale pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artisti- 
ques est,  sur  tous  les  points,  régie  par  des  règles  uniformes. 
Il  y a encore,  pour  certains  Etats,  une  situation  transitoire  qui 
disparaîtra  peu  à peu.  La  bigarrure  momentanée  du  régime 
s’explique  rationnellement  et  ne  mérite  pas  les  critiques  acer- 
bes dont  elle  a été  l’objet.  Il  convient  de  remarquer  que  la 
Convention  unique  signée  à Berlin  a conservé  la  marque  de 
son  origine  : c’est  la  Convention  de  Berne  revisée. 


Après  cet  exposé  du  côté  extérieur  des  travaux  de  la  Con- 
férence de  Berlin,  les  dispositions  principales  vont  être  signa- 
lées, afin  que  l’on  puisse  avoir  une  idée  du  progrès  accompli. 

Les  oeuvres  protégées  sont  énumérées  avec  beaucoup  de 
soin,  comme  on  en  peut  juger  par  le  texte  de  l’article  2 : 

Article  2.  — L’expression  « œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques » comprend  toute  production  du  domaine  littéraire,  scien- 
tifique ou  artistique,  quel  qu’en  soit  le  mode  ou  la  forme  de 
reproduction,  telle  que  : les  livres,  brochures,  et  autres  écrits  ; 
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les  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  les  œuvres 
chorégraphiques  et  les  pantomimes,  dont  la  mise  en  scène  est 
fixée  par  écrit  ou  autrement  ; les  compositions  musicales  avec 
ou  sans  paroles  ; les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  d’architec- 
ture, de  sculpture,  de  gravure  et  de  lithographie  ; les  illustra- 
tions, les  cartes  géographiques  ; les  plans,  croquis  et  ouvra- 
ges plastiques,  relatifs  à la  géographie,  à la  topographie,  à 
V architecture  ou  aux  sciences. 

Sont  protégés  comme  des  ouvrages  originaux,  sans  préju- 
dice des  droits  de  l’auteur  de  l’œuvre  originale,  les  traduc- 
tions, adaptations,  arrangements  de  musique  et  autres  repro- 
ductions transformées  d’une  œuvre  littéraire  ou  artistique, 
ainsi  que  les  recueils  de  différentes  œuvres. 

Les  pays  contractants  sont  tenus  d’assurer  la  protection 
des  œuvres  mentionnées  ci-dessus. 

Les  œuvres  d’art  appliqué  à l’industrie  sont  protégées 
autant  que  permet  de  le  faire  la  législation  intérieure  de 
chaque  pays. 

Il  y a eu  de  grandes  discussions  au  sujet  des  œuvres  d’art 
appliqué  à l’industrie,  qu’une  loi  française  de  1902  protège 
comme  les  œuvres  artistiques  proprement  dites.  Les  déléga- 
tiong  d’Allemagne,  de  Belgique,  de  France  et  d’Italie  ont  de- 
mandé avec  insistance  que  ces  œuvres  fussent  comprises  dans 
l’énumération  du  premier  alinéa  et  qu’ ainsi  les  pays  contrac- 
tants fussent  tenus  de  les  protéger  comme  œuvres  artistiques. 
Elles  se  sont  heurtées  à l’opposition  intransigeante  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Suisse  ; ces  œuvres  n’ont  donc  que 
la  protection  de  la  législation  nationale,  telle  que  cette  légis- 
lation existera.  On  a fait  ressortir  qu’ainsi  il  y aurait  inégalité 
entre  un  pays  comme  la  France,  qui  accorde  une  protection 
très  large,  et  tel  pays  où  la  protection  est  insuffisante,  si  elle 
existe. 

La  Convention  s’applique  aussi  aux  œuvres  photographi- 
ques ; la  protection  pourra  ne  pas  être  la  même  dans  tous  les 
pays,  parce  qu’il  y a des  vues  très  divergentes  : certains  pays, 
comme  la  France,  assimilent  ces  œuvres  à des  œuvres  artis- 
tiques ; d’autres  leur  assurent  une  protection  spéciale. 

La  protection  internationale  n’est  assujettie  à aucune 
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formalité  et  ne  dépend  pas  de  la  situation  de  l’œuvre  dans  le 
pays  d’origine.  Ainsi,  comme  le  dit  l’article  4,  alinéa  2,  Y éten- 
due de  la  protection  ainsi  que  les  moyens  de  recours  garan- 
tis à l’auteur  pour  sauvegarder  ses  droits  se  règlent  exclusi- 
vement d’après  la  législation  du  pays  où  la  protection  est  ré- 
clamée. C’est  une  grande  simplification  et  une  grande  faci- 
litée donnée  aux  auteurs  pour  faire  valoir  leurs  droits. 

A été  maintenue  la  règle  libérale  d’après  laquelle  les  res- 
sortissants d’Etats  non  contractants  sont  protégés  pour  leurs 
œuvres  qui  sont  publiées  pour  la  première  fois  dans  un  pays 
de  l’Union. 

D’après  l’article  7,  la  durée  de  la  protection  accordée  par 
la  présente  convention  comprend  la  vie  de  l’auteur  et  cin- 
quante ans  après  sa  mort.  C’est  la  règle  même  de  la  législa- 
tion française  qui  tend  à devenir  la  règle  commune  de  l’Union. 
Mais  ici  s’est  appliquée  une  idée  énoncée  plus  haut.  Tous  les 
pays  ne  sont  pas  prêts  à accepter  dès  à présent  une  pareille 
durée  ; certains  gouvernements,  comme  le  gouvernement  al- 
lemand, déclarent  y être  favorables,  mais  il  leur  faut  le  con- 
cours du  pouvoir  législatif.  Aussi  l’article  7 ajoute-t-il  : « Tou- 
tefois, dans  le  cas  où  cette  durée  ne  serait  pas  uniformément 
adoptée  par  tous  les  pays  de  l’Union,  la  durée  sera  réglée  par 
la  loi  du  pays  où  la  protection  sera  réclamée  et  elle  ne 
pourra  excéder  la  durée  fixée  dans  le  pays  d’origine.  » Il  a 
donc  fallu  respecter  la  législation  interne,  mais  celle-ci  ne 
manquera  pas  d’être  influencée  par  la  règle  générale  posée 
au  début  de  l’article. 

La  règle  relative  à la  traduction  est  une  des  plus  impor- 
tantes de  la  Convention  ; elle  a été  indiquée  plus  haut.  On 
peut  noter  à ce  propos  l’évolution  des  idées  du  gouvernement 
norvégien.  C’est  précisément  à cause  de  la  traduction  qu’il 
n’avait  pas  voulu  signer  la  Convention  de  1886.  Une  loi  de 
1893  a établi  une  règle  analogue  à celle  de  la  Convention  qui 
a pu  ainsi  être  signée.  Mais,  en  1896,  la  Norvège  n’a  pas  ad- 
mis l’extension  édictée  par  l’Acte  additionnel.  La  question  a 
été  de  nouveau  examinée  et  la  conséquence  de  l’examen  a été 
que  le  principe  de  l’assimilation  de  la  traduction  à la  repro- 
duction était  juste  en  lui-même  et  qu’il  n’entraînait  pas  les 
inconvénients  signalés  par  ses  adversaires. 
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On  a mieux  réglementé  ce  qui  concerne  les  articles  de 
journaux  au  sujet  desquels  s’élèvent  toujours  de  longues  dis- 
cussions ; les  droits  des  auteurs  sont  plus  sérieusement  assu- 
rés. 

Le  droit  de  l’auteur  d’une  œuvre  musicale  d’en  interdire 
l’exécution  publique  était  subordonné  à l’inscription  d’une 
mention  en  tête  de  l’œuvre  même.  Cette  exigence,  conforme 
à certaines  législations,  avait  été  introduite  dans  la  Conven- 
tion de  1886,  maintenue  en  1896  malgré  une  demande  instante 
de  la  France  ; elle  est  supprimée  par  la  nouvelle  convention. 
Cette  convention  fait  aussi  disparaître  une  singulière  anoma- 
lie imposée  par  la  législation  britannique  et  d’après  laquelle, 
s’il  était  illicite  de  tirer  un  roman  d’une  pièce  de  théâtre,  il 
était  licite  de  tirer  une  pièce  de  théâtre  d’un  roman. 

Le  Protocole  de  clôture  de  la  Convention  de  1886  dit  au 
n°  3 : « Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  ins- 
truments servant  à reproduire  mécaniquement  des  airs  de 
musique  empruntés  au  domaine  privé  ne  sont  pas  considé- 
rées comme  constituant  le  fait  de  contrefaçon  musicale.  » On 
trouve  à ce  sujet  la  mention  suivante  dans  le  rapport  de  la 
Conférence  de  1885  : « Vu  la  difficulté  qu’il  y a à régler  la 
question  de  la  reproduction  sonore,  la  commission  propose 
que  la  Conférence  ne  se  prononce  pas  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l’exécution  publique  d’une  œuvre  musicale,  au  moyen 
des  instruments  mentionnés  au  chiffre  3,  est  ou  non  licite  ». 

Cette  disposition  qui  a soulevé  tant  de  difficultés,  était 
empruntée  à une  loi  française  de  1866,  rendue  pour  tenir  une 
promesse  faite  à la  Suisse  dans  un  traité  de  commerce  du  30 
juin  1864.  A la  Conférence  de  1896,  elle  avait  donné  lieu  à 
une  discussion.  La  Délégation  française  avait  fait  remarquer 
que  la  Convention  de  Berne,  en  accordant  une  pareille  im- 
munité, avait  visé  des  instruments  portant  en  eux-mêmes 
leur  notation,  ayant  une  capacité  de  reproduction  limitée  à 
certains  airs.  L’immunité  ne  saurait,  disait-elle,  s’appliquer 
équitablement  aux  instruments  qui,  recevant,  sous  forme  de 
cartons  perforés,  des  notations  extérieures  à eux-mêmes,  mo- 
biles, en  nombre  illimité,  sont  capables  de  jouer  tous  les  airs 
possibles.  Il  n’y  a plus  fusion  entre  l’instrument  et  la  notation. 
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et  celle-ci  n’est  pas  autre  chose  qu’une  édition  d’une  forme 
particulière,  qui  ne  peut  être  licite  sans  le  consentement  de 
l’auteur.  La  proposition  souleva  une  discussion  assez  vive  et 
on  ne  put  arriver  à une  entente. 

Depuis  1896,  la  question  a pris  encore  de  l’importance 
par  suite  du  développement  de  l’industrie  des  phonographes  ; 
elle  est  devenue  plus  difficile  à régler,  parce  que  des  intérêts 
puissants  sont  entrés  en  jeu  et  se  sont  prévalus  de  la  tolé- 
rance qui  leur  avait  été  accordée. 

Sauf  la  Délégation  suisse,  qui  avait  proposé  le  maintien 
pur  et  simple  du  n°  3 du  Protocole  de  clôture  de  1886,  on  a 
été  généralement  d’accord  à la  Conférence  pour  affirmer  le 
droit  de  l’auteur  en  cette  matière  et  des  raisons  très  fortes  ont 
été,  en  excellents  termes,  indiquées  à l’appui.  Il  ne  faut  pas 
mettre  en  balance  le  droit  de  l’auteur  et  le  droit  de  l’inven- 
teur d’instruments;  celui-ci  peut  avoir  réalisé  des  merveilles, 
fait  preuve  d’un  véritable  génie,  son  droit  s’arrête  devant  celui 
d’autrui  ; il  ne  peut  s’approprier  une  matière  première  qui 
ne  lui  appartient  pas  et,  ici,  la  matière  première,  c’est  préci- 
sément l’expression  musicale.  Peu  importent  le  procédé  em- 
ployé et  la  difficulté  plus  ou  moins  grande  de  lire  le  disque  ou 
le  rouleau  ; l’expression  musicale  n’est  pas  moins  incorporée 
dans  ce  disque  ou  ce  rouleau.  Pourquoi  le  consentement  de 
l’auteur  ne  serait-il  pas  aussi  nécessaire  pour  cette  incorpo- 
ration d’une  nature  spéciale  que  pour  la  reproduction  de 
l’œuvre  musicale  au  moyen  de  l’impression  ? On  ne  voit  au- 
cune raison  de  faire  une  différence. 

Les  auteurs  éprouvent  donc  un  préjudice  matériel,  puis- 
que l’on  tire  de  grands  bénéfices  de  la  reproduction  de  leurs 
œuvres  sans  qu’ils  touchent  une  rémunération  ; leur  intérêt 
paraît  au  moins  aussi  respectable  que  celui  des  industriels. 
Les  auteurs  éprouvent,  de  plus,  un  préjudice  moral,  car  leur 
œuvre  est  le  plus  souvent  déformée  par  les  nécessités  de 
l’adaptation  à l’instrument  mécanique  ; l’orchestration  d’un 
morceau  doit  parfois  être  refaite,  des  mélodies  sont  modifiées, 
parce  que  certaines  notes  s’enregistrent  mal  ; des  scènes  doi- 
vent être  coupées,  arrangées,  à raison  de  la  durée  limitée  des 
disques.  Est-il  admissible  que  l’auteur  doive,  malgré  lui,  su- 
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bir  une  pareille  déformation  de  son  oeuvre  ? Il  préférera  sou- 
vent l’absence  de  rémunération  à un  travestissement.  Les  fa- 
bricants de  phonographes  ont  bien  prétendu  que  les  auteurs 
étaient  des  ingrats,  que  la  circulation  des  disques  ou  des  rou- 
leaux leur  servait  doublement  en  répandant  leur  nom  par- 
tout et  en  donnant  le  désir  de  se  procurer  des  exemplaires  de 
l’édition  imprimée.  Les  auteurs  ont  répondu  qu’ils  étaient  les 
meilleurs  juges  de  leur  intérêt. 

La  Convention  pose  donc  la  règle  suivante  : « Les  au- 
teurs d’œuvres  musicales  ont  le  droit  exclusif  d’autoriser  : 
1°  l’adaptation  de  ces  œuvres  à des  instruments  servant  à 
les  reproduire  mécaniquement  ; 2°  l’exécution  publique  des 
mêmes  œuvres  au  moyen  de  ces  instruments  ». 

On  doit  se  borner  ici  à indiquer  le  principe  sans  entrer 
dans  le  détail  des  mesures  que  chaque  pays  pourra  prendre 
pour  l’application.  Le  principe  n’a  pas  d’effet  rétroactif. 

Les  cinématographes  ont  pris,  dans  ces  dernières  années, 
un  développement  extraordinaire  et,  bien  qu’on  puisse  juste- 
ment soutenir  qu’il  y a moins  à édicter  pour  eux  des  règles 
toutes  nouvelles  qu’à  leur  appliquer  les  principes  généraux 
de  la  matière,  l’Administration  française  a pensé  qu’il  con- 
venait d’arrêter  des  dispositions  précises  pour  faire  cesser 
des  incertitudes  fâcheuses.  C’est  pourquoi  elle  a demandé 
que  les  questions  les  concernant  fussent  inscrites  au  pro- 
gramme de  la  Conférence  de  Berlin,  et  celle-ci  a posé  des 
règles  utiles  à signaler. 

Par  le  cinématographe,  on  peut  s’approprier  une  œuvre 
dramatique.  On  rentre  alors  dans  le  principe  général  d’après 
lequel  l’auteur  est  protégé  contre  les  appropriations  indirectes 
que  l’on  ferait  de  son  œuvre.  Un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  rendu  le  7 juillet  1908,  met  bien  en  relief  l’application 
des  principes  : 

« Attendu,  en  droit,  que  la  loi  des  19-24  juillet  1793  ne 
doit  pas  être  interprétée  dans  un  sens  étroit  et  restreint,  que 
ses  dispositions  ne  sont  qu  énonciatives  ; que  le  législateur T 
en  effet,  n’a  pas  entendu  protéger  seulement  les  éditions  pro- 
prement dites  qui  se  produisent  par  l’impression  ou  la  gra- 
vure, mais  encore  tous  les  modes  de  publications,  de  quelque 
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nature  qu’ils  fussent,  de  l’œuvre  qui  constitue  la  propriété 
privative  de  son  auteur  ; 

« Attendu  que  la  bande  cinématographique,  ou  film,  sur 
laquelle  sont  reproduites  à l’aide  d’une  succession  de  photo- 
graphies les  diverses  péripéties  soit  d’une  œuvre  dramatique, 
soit  d’une  féerie,  d’une  pantomine  ou  d’un  opéra,  et  qui  est, 
par  elle-même,  en  dehors  de  l’adaptation  à un  mécanisme 
quelconque,  lisible  et  compréhensible  pour  tous,  doit  être 
considérée  comme  une  édition  tombant  sous  l’ application  de 
la  loi  des  19-24  juillet  1793  ; 

« Attendu,  d’autre  part,  que  si  la  projection  cinémato- 
graphique est,  en  l’ absence  de  dialogue,  assurément  impuis- 
sante à reproduire,  dans  toutes  ses  finesses  et  ses  nuances, 
l’analyse  de  caractères,  l’étude  psychologique  auxquelles  se 
serait  livré  l’auteur  d’une  œuvre  dramatique,  elle  peut  ce- 
pendant, dans  certains  cas,  tout  en  ne  reproduisant  que  des 
scènes  mimées  d’ordres  purement  matériel,  constituer  une  re- 
présentation dans  les  termes  de  la  loi  des  13-19  janvier  1791, 
si  elle  fait  revivre  devant  les  yeux  du  spectateur,  ci  l’aide  du 
développement  de  tableaux  successifs,  l’œuvre  de  l’auteur  ; 
qu’il  en  est  surtout  ainsi  en  matière  de  féerie,  de  pantomime 
ou  d’opéra,  avec  mise  en  scène,  qui  se  prêtent  particulière- 
ment à la  projection  cinématographique  : 

« Attendu,  sans  doute,  qu’un  auteur  ne  saurait  revendi- 
quer un  droit  exclusif  de  propriété  sur  une  idée  prise  en  elle- 
même,  celle-ci  appartenant,  en  réalité,  au  fond  commun  de  la 
pensée  humaine,  mais  qu’il  n’en  saurait  être  de  même  lorsque, 
par  la  composition  du  sujet,  l’arrangement  et  la  combinaison 
des  épisodes,  l’auteur  présente  au  public  une  idée  sous  une 
forme  concrète  et  lui  donne  la  vie  ; que  la  création  sur  la- 
quelle un  auteur  dramatique  peut  prétendre  à un  droit  de 
propriété  privative,  consiste,  en  dehors  de  la  forme  matérielle 
qu’il  donne  à cette  conception,  dans  l’ enchaînement  des  si- 
tuations et  des  scènes,  c’est-à-dire  dans  la  composition  du 
plan,  comprenant  un  point  de  départ,  une  action  et  un  dé- 
nouement ; que  toute  atteinte  portée  à ce  monopole  d’exploi- 
tation, sous  quelque  forme  quelle  se  dissimule,  constitue  la 
contrefaçon.  » 
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La  Conférence  de  Berlin  s’est  approprié  cette  doctrine 
en  disant  que  « les  auteurs  littéraires,  scientifiques  ou  artis- 
tiques, ont  le  droit  exclusif  d’autoriser  la  reproduction  et  la 
représentation  publique  de  leurs  œuvres  par  la  cinématogra- 
phie ». 

Le  cinématographe  peut  aussi  servir  à manifester  une 
création.  Celui  qui  prend  les  vues  cinématographiques  et  dé- 
veloppe les  clichés  sera  aussi  celui  qui  aura  imaginé  le  su- 
jet, disposé  les  scènes,  réglé  le  mouvement  des  acteurs.  Par 
exemple,  on  peut  vouloir  représenter  la  vie  de  Marie  Stuart 
au  moyen  du  cinématographe  ; il  y a un  travail  intellectuel 
consistant  à choisir  les  principaux  épisodes  de  cette  vie,  ceux 
qui  présentent  de  l’intérêt  par  eux-mêmes,  ou  qui  se  prêtent 
le  mieux  à une  action  scénique,  à disposer  les  personnages 
dans  un  milieu  approprié.  Que  les  personnages  parlent  au 
moyen  de  la  combinaison  du  cinématographe  et  du  phono- 
graphe ou  qu’ils  ne  parlent  pas,  il  y a là  une  œuvre  drama- 
tique d’un  certain  genre  qu’on  ne  doit  pas  pouvoir  s’appro- 
prier impunément.  Sans  doute,  un  concurrent  pourra  prendre 
à son  tour  l’histoire  de  Marie  Stuart  et  combiner  les  épiso- 
des qui  se  dérouleront  sous  les  yeux  du  spectateur,  mais  il 
ne  peut  pas  se  contenter  de  reproduire  le  travail  d’autrui. 
C’est  toujours  le  droit  commun  qui  s’applique,  comme  le 
montre  très  bien  le  jugement  reproduit  plus  haut.  Il  ne  s’agit 
pas  de  monopoliser  une  idée  ou  un  sujet,  mais  de  protéger  la 
forme  donnée  à l’idée  ou  le  développement  du  sujet.  Les  ju- 
ges apprécieront  comme  pour  les  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques ordinaires  ; ils  sont  parfaitement  à même  de  faire 
cette  appréciation,  ainsi  qu’on  l’a  vu.  Ainsi  s’explique  la  dis- 
position suivante  : « Sont  protégées  comme  œuvres  littérai- 
res ou  artistiques  les  productions  cinématographiques  lors- 
que, par  des  dispositifs  de  mise  en  scène  ou  les  combinaisons 
des  incidents  représentés,  l’auteur  aura  donné  à l’œuvre  un 
caractère  personnel  et  original.  » 

* 

★ * 

Voilà  les  points  qui  ont  paru  particulièrement  utiles  à 
signaler.  Ils  suffisent  à montrer  Yesprit  de  la  Convention  et 
les  améliorations  apportées  au  régime  antérieur.  Sans  doute. 


LA  VIE  POLITIQUE  DANS  LES  DEUX  MONDES  369 

il  n’est  pas  donné  satisfaction  à tous  les  intérêts  légitimes, 
mais  peut-on  espérer  atteindre  la  perfection  dans  une  œuvre 
aussi  délicate,  aussi  complexe  ? 

Ceux  qui  ont  collaboré  à la  Convention  de  Berlin  ont  été 
critiqués  sans  bienveillance  ; on  a passé  rapidement  sur  ce 
qui  a été  fait  pour  signaler  avec  aigreur  ce  qui  n’a  pas  été 
fait.  Tel  qui,  dans  son  pays,  a mis  des  années  pour  faire  adop- 
ter un  système,  trouve  extraordinaire  qu’il  n’ait  pas  été 
adopté  tout  de  suite  par  tous  les  pays  ; c’est  sûrement  parce 
que  ses  défenseurs  étaient  insuffisants.  C’est  une  idée  un  peu 
simpliste  qui  ne  peut  que  faire  sourire  ceux  qui  ont  un  peu 
pratiqué  les  Conférences  internationales.  Il  n’est  pas  sans 
intérêt  de  rapporter  une  résolution  votée  à l’unanimité  à Co- 
penhague en  juin  1909  : « L’Association  littéraire  et  artisti- 
que internationale  salue  les  progrès  considérables  réalisés 
par  la  Conférence  de  Berlin,  et,  tout  en  maintenant  les  vœux 
des  Congrès  antérieurs,  auxquels  la  Conférence  de  Berlin 
n’a  pas  donné  satisfaction,  exprime  le  vœu  que  tous  les  pays  de 
l’Union  ratifient  — dans  le  délai  prévu  — la  Convention  de 
Berne  revisée  le  13  novembre  1908,  sans  faire  aucune  des  ré- 
serves admises  par  le  2e  paragraphe  de  l’article  27  de  cette  con- 
vention ». 

III 

CONFERENCE  POUR  LA  REPRESSION  DE  LA  TRAITE 

DES  BLANCHES  (1) 

Elle  s’est  tenue  à Paris  en  avril  1910  (2)  et  comprenait  les 
délégués  de  15  pays  européens  et  des  Etats-Unis  du  Brésil. 
Elle  avait  pour  but  d’achever  l’œuvre  commencée  par  une 
Conférence  qui  s’était  réunie,  en  juillet  1902,  dans  les  cir- 
constances suivantes. 


(1)  A la  Vie  politique  dans  les  deux  mondes , t.  IV  1911,  p.  58 'i. 

(2)  Les  Conférences  qui  se  sont  tenues  en  1910  se  rattachent  les  unes  au  droit 
pénal,  les  autres  au  droit  commercial.  Elles  témoignent  de  la  nécessité,  de  plus  en 
plus  sentie  par  les  Gouvernements,  de  s’entr’aider  pour  ai'river  à prévenir  ou  à 
réprimer  certains  faits  particulièrement  dangereux  pour  la  moralité  publique, 
comme  aussi  pour  faire  disparaître  les  entraves  apportées  à la  sécurité  des  rela- 
tions commerciales  par  la  diversité  des  législations.  Les  problèmes  qu’on  a essayé 
de  résoudre  sont  délicats,  parce  qu’il  s’agit  d’influer  sur  la  législation  intérieure 
et  d’en  amener  la  modification  dans  la  mesure  nécessaire  pour  atteindre  un  but 
d’intérêt  commun. 
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Depuis  longtemps,  les  philanthropes  se  préoccupaient  de 
l’infâme  trafic  auquel  on  a donné  le  nom  un  peu  mélodrama- 
tique de  « traite  des  blanches  ».  Après  de  sérieuses  enquêtes, 
il  a bien  fallu  constater  que  l’expression,  bonne  ou  mauvaise 
en  elle-même,  correspondait  à un  mal  réel  et  que  les  plus 
grands  efforts  étaient  nécessaires  si  on  voulait  le  diminuer  ou 
même  seulement  l’empêcher  de  s’étendre.  Des  sociétés  se 
constituèrent  en  divers  pays  pour  venir  au  secours  de  mal- 
heureuses filles,  attirées  loin  de  leur  pays  par  de  fallacieuses 
promesses,  puis,  une  fois  dépaysées,  victimes  de  manœuvres 
habilement  combinées  pour  les  livrer  à la  débauche.  Mais 
l’initiative  privée,  toujours  précieuse,  ne  peut  parfois  se  suf- 
fire à elle-même  ; elle  a besoin  du  concours  de  l’autorité  pu- 
blique quand  il  s’agit  de  punir  des  faits  délictueux»  et  d’assu- 
rer le  châtiment  des  coupables.  Aussi  un  Congrès  réuni  à Lon- 
dres en  juin  1899  et  comprenant  non  des  délégués  officiels, 
mais  des  hommes  jouissant  d’une  grande  autorité  morale 
et  appartenant  à la  plupart  des  Etats  d’Europe,  émit  le  vœu 
qu’un  accord  s’établît  entre  les  Gouvernements  pour  punir  cer- 
tains faits  et  assurer  la  répression  de  ceux  dont  les  éléments 
se  produisent  en  différents  pays.  La  commission  internatio- 
nale instituée  par  le  Congrès  de  Londres  pensa  que  le  Gou- 
vernement français  devait  être  prié  de  se  charger  de  la  con- 
vocation d’une  Conférence  diplomatique.  Ce  Gouvernement 
accepta  la  demande  et,  dès  le  7 mars  1902,  une  circulaire  était 
adressée  aux  agents  de  la  République  près  les  divers  Gouver- 
nements d’Europe  pour  les  charger  d’inviter  ceux-ci  à se 
faire  représenter  à une  Conférence  devant  se  tenir  à Paris  ; 
un  programme,  inspiré  par  les  résolutions  du  Congrès  de 
Londres  et  p réparé  par  M.  Bérenger,  était  joint  à la  circulaire. 

La  Conférence  s’ouvrit,  le  15  juillet  1902  ; elle  compre- 
nait les  Etats  européens,  sauf  les  Etats  balkaniques,  et  le 
Brésil.  Les  délégués  étaient  des  diplomates,  des  magistrats, 
de  hauts  fonctionnaires,  des  jurisconsultes.  Le  premier  délé- 
gué français,  M.  le  sénateur  Bérenger,  fut  nommé  président 
par  acclamation,  M.  Lardy,  ministre  de  Suisse  à Paris,  fut  le 
vice-président. 

Les  problèmes  soulevés  par  la  traite  des  blanches  sont 
très  complexes,  d’ordre  moral,  social,  économique,  adminis- 
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tratif,  diplomatique,  juridique.  Certains  sont  d’ordre  pure- 
ment intérieur  ; il  peut  être  bon  de  les  étudier  en  commun, 
mais  on  ne  peut  songer  à leur  donner  une  solution  internatio- 
nale, ce  dont  le  public  ne  se  rend  pas  toujours  suffisamment 
compte.  Beaucoup  de  journalistes  ont  cru  que  la  Conférence 
devait  s’occuper  de  toutes  les  questions  se  référant  à la  traite 
des  blanches  ou  même,  d’une  manière  générale,  à la  prostitu- 
tion. Ils  se  sont  étonnés  que  la  Conférence  ne  se  soit  pas  pro- 
noncée sur  la  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  des 
maisons  de  tolérance.  Il  y a là  une  singulière  aberration.  Beau- 
coup de  membres  de  la  Conférence  étaient  des  abolitionnistes 
convaincus,  mais  aucun  n’a  songé  à provoquer  un  vote  sur  une 
question  qui  n’était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  à l’ordre  du 
jour,  parce  que  c’est  essentiellement  une  question  de  police 
intérieure. 

Le  résultat  des  délibérations  de  la  Conférence  a été  un 
protocole  contenant  deux  projets  distincts  : 

1°  Un  projet  <¥ arrangement  administratif  contenant  des 
dispositions  auxquelles  il  pouvait  être  donné  effet  dans  les 
divers  pays  sans  intervention  législative  : centralisation  des 
renseignements  sur  l’embauchage  des  femmes  et  filles  en  vue 
de  la  débauche  à l’étranger  ; surveillance  dans  les  gares,  les 
ports  d’embarquement  ; rapatriement,  etc.  Le  projet  devint 
un  arrangement  définitif  le  14  mai  1904. 

2°  Un  projet  de  convention. 

Il  touchait  à des  points  bien  plus  délicats  ; il  supposait 
dans  presque  tous  les  pays,  l’intervention  du  législateur  ; 
aussi  a-t-il  abouti  moins  facilement  que  le  précédent. 

Des  points  de  détail  soulevèrent  des  difficultés  multiples 
et  donnèrent  lieu  à de  longues  correspondances  diplomati- 
ques qui  menaçaient  de  s’éterniser.  Le  gouvernement  alle- 
mand proposa  pour  en  finir,  de  profiter  de  la  réunion  à Paris 
d’une  conférence  relative  aux  publications  obscènes  pour  ar- 
river à une  entente.  C’est  ce  qui  eut  lieu  et  une  Convention 
fut  signée,  le  4 mai  1910,  par  l’Allemagne,  F Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  l’Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l’Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Rus- 
sie et  la  Suède. 
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L’objet  de  la  Convention  est  de  constater  l’entente  sur  les 
faits  à punir  et  les  moyens  d’en  assurer  la  répression. 

Les  articles  1 et  2 énumèrent  les  faits  à punir.  D’après 
l’article  1er  : « doit  être  puni  quiconque,  pour  satisfaire  les 
« passions  d’autrui,  a embauché,  entraîné  ou  détourné,  même 
« avec  son  consentement,  une  femme  ou  fille  mineure  en  vue 
« de  la  débauche,  alors  même  que  les  divers  actes  qui  sont 
« les  éléments  constitutifs  de  l’infraction  auraient  été  accora- 
« plis  dans  des  pays  différents  ».  S’il  s’agit  d’une  femme  ou 
fille  majeure,  le  même  fait  est  puni  seulement  s’il  a été  accom- 
pli par  fraude  ou  à l’aide  de  violences,  menaces,  abus  d’auto- 
rité, ou  tout  autre  moyen  de  contrainte. 

On  remarquera  qu’il  est  procédé  avec  beaucoup  de  ré- 
serve. La  convention  dit  doit  être  puni  sans  indiquer  la  peine, 
de  sorte  que  chaque  législateur  est  libre  de  la  fixer  suivant 
ses  idées.  On  pense  qu’il  devrait  s’agir  d’une  peine  privative 
de  liberté  et  qu’il  y aurait  lieu  de  tenir  compte  de  certaines 
circonstances  aggravantes  ( protocole  de  clôture,  c)  ; ce  sont 
de  sages  recommandations,  mais  ce  ne  sont  que  des  recom- 
mandations ; on  a craint  d’empiéter  sur  le  rôle  du  législateur 
et  celui-ci  reste  libre  de  tenir  tel  compte  qu’il  jugera  bon  du 
vœu  de  la  Conférence. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  l’attention  avait  été  appe- 
lée sur  le  cas  de  rétention,  contre  son  gré,  d’une  femme  ou 
fille  dans  une  maison  de  débauche.  La  Conférence  indique 
que  ce  cas,  malgré  sa  gravité,  n’a  pu  figurer  dans  la  Conven- 
tion, parce  quil  relève  exclusivement  de  la  législation  inté- 
rieure. 

Il  est  question  de  majeure  ou  de  mineure,  mais  les  mots 
n’ont  pas  le  même  sens  dans  les  diverses  législations.  Après 
bien  des  discussions,  la  conférence  de  1910  a décidé  que,  dans 
le  sens  de  la  convention,  c’était  l’âge  de  vingt  ans  qu’il  fallait 
envisager. 

Les  législations  des  Etats  doivent  donc  satisfaire  aux 
exigences  de  la  Convention.  En  France,  la  loi  du  3 avril  1903 
a modifié  l’article  334  du  code  pénal  dans  la  mesure  néces- 
saire. 

La  Convention,  après  avoir  mentionné  les  faits  à punir. 
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édicte  les  mesures  internationales  propres  à assurer  la  ré- 
pression. 

Il  fallait  d’abord  songer  à V extradition  pour  le  cas  où  le 
délinquant  se  trouverait  sur  le  territoire  d’un  Etat  contrac- 
tant où,  du  reste,  il  n’aurait  commis  aucune  infraction.  Les 
conventions  d’extradition  devraient,  dans  la  plupart  des  cas, 
être  complétées  par  des  conventions  additionnelles  destinées 
à ajouter  les  nouvelles  infractions  à celles  pour  lesquelles 
l’extradition  est  déjà  pratiquée.  Cette  besogne  a été  simpli- 
fiée d’une  manière  très  heureuse.  Au  lieu  d’avoir  à conclure 
une  convention  additionnelle  spéciale,  chaque  Etat  contrac- 
tant se  trouvera  avoir  ipso  facto  complété  les  diverses  con- 
ventions d’extradition  qui  le  lient  avec  les  autres  Etats  con- 
tractants ; l’article  5 contient  la  convention  additionnelle 
qu’autrement  il  aurait  fallu  conclure. 

Les  Commissions  rogatoires  joueront  un  rôle  important 
pour  les  infractions  du  genre  de  celles  dont  il  s’agit,  préci- 
sément à raison  de  ce  que  les  éléments  s’en  seront  accomplis 
en  divers  pays.  Le  juge  qui  aura  l’inculpé  à sa  disposition 
aura  besoin  d’être  renseigné  sur  ce  qu’il  aura  fait  en  d’au- 
tres pays  ; par  exemple,  il  chargera  un  magistrat  d’un  pays 
étranger  d’entendre  des  témoins.  La  voie  diplomatique  que 
l’on  emploie  ordinaireemnt  entraîne  des  lenteurs  préjudi- 
ciables à la  bonne  administration  de  la  justice.  Aussi 
avait-on  essayé,  en  1902,  d’établir  une  procédure  plus 
simple  et  plus  rapide  ; c’est  un  point  au  sujet  duquel  des  dif- 
ficultés s’étaient  élevées  et  il  a été  réglé,  non  sans  peine,  en 
1910.  La  matière  est  trop  technique  pour  être  exposée  ici. 

Il  n’y  a plus  qu’à  signaler  l’échange  des  bulletins  de  con- 
damnation pour  les  infractions  visées  par  la  Convention  et 
dont  les  éléments  constitutifs  ont  été  accomplis  dans  des  pays 
différents. 

Au  lendemain  de  la  Conférence  de  1902,  on  avait  fait  re- 
marquer qu’elle  constituait  un  précédent  d’une  grande  im- 
portance, pouvant  devenir  le  j>oint  de  départ  de  nouveaux 
accords  internationaux  en  vue  de  la  lutte  contre  le  vice.  La 
Conférence  dont  il  va  être  parlé  a montré  la  justesse  de  l’ob- 
servation. 
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IV 

CONFERENCE  INTERNATIONALE  RELATIVE 
A LA  REPRESSION  DE  LA  CIRCULATION 
DES  PUBLICATIONS  OBSCENES 

Nous  rencontrons  encore  ici  l’initiative  privée.  Un  Con- 
grès international  contre  la  pornographie,  réuni  à Paris  les 
21  et  22  mai  1908,  avait  émis,  à l’unanimité,  la  résolution  qu’il 
y avait  lieu  de  réprimer  par  des  mesures  internationales  ; 1° 
la  fabrication  et  la  détention,  en  vue  d’en  faire  commerce,  des 
écrits,  dessins  ou  objets  outrageants  pour  les  mœurs  ; 2°  l’of- 
fre et  la  vente,  même  non  publiques,  de  ces  mêmes  écrits, 
dessins  ou  objets.  De  plus,  en  matière  d’offres  de  vente  ou 
d’expédition  d’écrits,  dessins  ou  objets  outrageants  pour  les 
mœurs,  le  délit  doit  être  réputé  commis,  tant  au  lieu  où  l’au- 
teur a agi  qu’à  celui  où  le  résultat  du  délit  s’est  produit  ou 
devait  se  produire.  Il  importe,  à cet  effet,  qu’une  entente 
s’établisse  entre  les  différents  pays  pour  la  communication 
des  documents  et  renseignements  nécessaires,  afin  que  cha- 
que nation  puisse  poursuivre  les  coupables  domiciliés  sur  son 
territoire.  Il  y a lieu  de  provoquer  une  conférence  diplomati- 
que officielle  dans  laquelle  les  Gouvernements  s’ entendraient 
pour  obtenir,  en  ce  sens,  des  législations  analogues  dans  tous 
les  pays. 

Le  Gouvernement  français  consentit  à convoquer  une 
Conférence  qui  se  réunit  à Paris  le  18  avril  1910  et  termina 
ses  travaux  le  4 mai.  Elle  a eu  pour  président  M.  Bérenger, 
qui  a montré  que  l’établissement  d’une  entente  internationale 
en  cette  matière  répondait  à un  besoin  universel.  De  locale, 
la  pornographie  est  devenue  internationale,  aussi  la  répres- 
sion doit-elle  s’adapter  au  caractère  nouveau  de  ce  mal.  M.  Bé- 
renger ajoutait  : bien  loin  qu’elle  ait  à critiquer  aucune  des 
législations  en  vigueur  puisqu’elles  correspondent  toutes  à 
des  mœurs  et  à des  circonstances  différentes,  la  Conférence 
aura  pour  objet  de  chercher  les  moyens  de  rendre  à ces  lé- 
gislations l’efficacité  qu’elles  ont  actuellement  perdue  pour 
des  raisons  tenant  à la  diffusion  universelle  de  la  pornogra- 
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phie.  On  sent  bien  que  l’on  est  sur  un  terrain  délicat  et  qu’il 
est  nécessaire  de  ménager  les  susceptibilités  parlementaires. 

La  Conférence  s’inspira,  dans  ses  travaux,  de  ce  qui  avait 
été  fait  pour  la  traite  des  blanches  et  elle  aboutit  à un  résul- 
tat analogue  à celui  qui  avait  été  obtenu  en  1902.  Il  n’est  que 
juste  de  rendre  hommage  à M.  Lardy  qui,  vice-président  en 
1910  comme  en  1902,  a,  par  suite  de  la  maladie  de  M.  Béren- 
ger, été  le  président  effectif  de  la  plus  grande  partie  de  la 
Conférence. 

Un  arrangement  a édicté  des  mesures  d’ordre  adminis- 
tratif : centralisation  et  communication  de  renseignements, 
communication  des  bulletins  de  condamnation. 

Un  projet  de  Convention  a été  soumis  à l’appréciation  des 
Gouvernements.  Il  est  à espérer  qu’il  lui  faudra  moins  long- 
temps qu’au  projet  de  1902,  pour  être  transformé  en  con- 
vention, bien  que  l’on  ne  doive  pas  se  dissimuler  le  carac- 
tère délicat  des  questions  à trancher. 

Quels  faits  doivent  être  punis  ? 

D’après  l’article  1er,  doit  être  puni  quiconque  : « 1°  fa- 
brique ou  détient,  en  vue  d’en  faire  commerce  ou  distribution, 
des  écrits,  dessins,  images  ou  objets  obscènes  ; 2°  importe  ou 
fait  importer,  transporte  ou  fait  transporter,  pour  le  même 
but,  lesdits  écrits,  dessins,  images  ou  objets  obscènes,  ou  les 
met  en  circulation  de  toute  autre  manière  ; 3°  en  fait  le  com- 
merce même  non  public  ou  fait  métier  de  les  donner  en  lo- 
cation ; 4°  annonce  le  commerce  |)ar  un  moyen  quelconque 
de  publicité.  » 

C’est  ici  que  l’on  peut  se  rendre  compte  du  rôle  possible 
d’une  Conférence  internationale  et  de  l’influence  qu’elle  est 
susceptible  d’exercer  sur  les  législations  intérieures.  Actuel- 
lement, la  législation  allemande  paraît  seule  atteindre  direc- 
tement le  fabricant  d’obscénités.  Notamment  en  France,  le 
délit  spécial  de  fabrication  n’est  pas  prévu  par  la  législation, 
bien  que  la  question  ait  été  agitée  lors  des  travaux  préparatoi- 
res des  lois  de  1898  et  de  1908  sur  les  outrages  aux  bonnes 
moeurs.  Dans  un  projet  de  loi  déposé  le  22  novembre  1910, 
le  Gouvernement  demande  aux  Chambres  de  le  réprimer. 
« Si  précédemment,  dit  Y Exposé  des  motifs,  certaines  objec- 
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tions  ont  pu  être  faites,  l’expérience  semble,  depuis,  avoir 
démontré  combien  une  disposition  de  ce  genre  est  devenue 
nécessaire  et  en  vous  demandant  de  compléter  à ce  sujet  nos 
lois  antérieures,  nous  ne  nous  conformons  pas  seulement  aux 
résolutions  de  la  majeure  partie  des  Etats  européens,  mais 
nous  avons  le  sentiment  de  répondre  à une  impérieuse  néces- 
sité de  protection  sociale.  Faute  de  textes,  faute  d’entente 
avec  les  autres  nations,  nous  assisterons  à une  véritable  inva- 
sion de  l’obscénité  et  c’est  de  ce  péril  commun  qu’est  née  la 
Conférence  internationale.  Le  commerce  pornographique  ne 
reste  plus  comme  autrefois  localisé  dans  quelque  arrière- 
boutique,  il  jette  ses  ramifications  d’un  pays  à l’autre  et  il  est 
devenu  un  fléau  international.  » 

Espérons  donc  que  les  divers  législateurs  auront  à cœur 
de  donner  satisfaction  à la  demande  d’hommes  sans  parti 
pris,  dégagés  de  toute  préoccupation  politique  et  uniquement 
préoccupés  du  danger  dont  tous  les  pays  sont  menacés  par 
ce  débordement  d’obscénités.  Il  ne  s’agit  pas  de  la  liberté  de 
la  presse,  mais  d’une  licence  effrénée  qu’aucun  parti  honnête 
ne  peut  songer  à défendre. 

Ainsi  qu’il  a été  remarqué  pour  la  traite  des  blanches, 
chaque  législateur  est  laissé  libre  d’établir  et  de  graduer  les 
peines  à sa  convenance. 

Quelles  juridictions  sont  compétentes  ? 

D’après  l’article  2,  les  auteurs  d’une  des  infractions  pré- 
vues seront  justiciables  des  tribunaux  des  Etats  où  aura  été 
accompli  le  délit  ou  l’un  des  éléments  constitutifs  du  délit. 
Ils  seront  également  justiciables  des  tribunaux  de  l’Etat  au- 
quel ils  ressortissent,  s’ils  y sont  trouvés,  et  alors  même  que 
les  éléments  constitutifs  de  ce  délit  auraient  été  accomplis 
en  dehors  de  cet  Etat. 

Cette  disposition  va  servir  à montrer  combien  le  droit 
international  doit  être  réservé  dans  ce  domaine  qui  confine 
à la  législation  intérieure. 

La  déclaration  suivante  a été  faite  par  la  Délégation  de 
la  Grande-Bretagne:  « En  considération  de  la  législation  inter- 
britannique, d’après  laquelle,  en  principe,  les  tribunaux  ne 
peuvent,  en  matière  pénale,  connaître  des  faits  commis  hors 
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du  territoire,  ni  accepter  de  baser  leur  conviction  sur  des 
témoignages  écrits,  le  gouvernement  de  la  Grande-Breta- 
gne doit  se  réserver  le  droit  de  ne  pas  proposer  à sa  législa- 
ture des  mesures  pour  assurer  le  droit  de  suite,  sur  le  terri- 
toire britannique,  d’une  personne  qui  n’y  aurait  commis  au- 
cun des  délits  prévus  par  la  présente  Convention  ». 

Evidemment,  un  pays  ne  peut  consentir  à faire  échec  à 
ce  qu’il  considère  comme  un  principe  essentiel  de  sa  législa- 
tion criminelle  : l’entente  internationale  ne  peut  donc  être 
réalisée  sur  tous  les  points. 

La  pluralité  de  juridictions  compétentes  étant  admise, 
une  préoccupation  devait  naturellement  surgir.  Un  individu 
sera-t-il  exposé  à subir  des  poursuites  simultanées  ou  succes- 
sives dans  plusieurs  pays  pour  le  même  fait  qui  pourrait  être 
ainsi  puni  deux  ou  trois  fois  ? Cela  est-il  admissible  ? Dans 
plusieurs  des  pays  représentés  à la  Conférence,  la  maxime 
non  bis  in  idem  est  admise  non  seulement  dans  les  rapports 
intérieurs,  mais  encore  dans  les  rapports  internationaux 
(Voir  par  exemple  art.  5 de  notre  code  d’instruction  crimi- 
nelle). On  proposait  donc  de  compléter  la  disposition  qui 
prévoit  la  pluralité  de  juridictions  compétentes  ou  d’en  res- 
treindre la  portée  par  la  reconnaissance  de  la  maxime  non 
bis  in  idem.  Cette  proposition,  qui  au  premier  abord  paraît 
assez  naturelle,  s’est  heurtée  à une  opposition  de  principe. 
On  a fait  observer  qu’on  pouvait  bien,  pour  atteindre  le  but 
visé  par  la  Conférence,  exiger  qu’un  Etat  assurât  la  pour- 
suite dans  certains  cas  de  manière  à éviter  l’impunité  de  faits 
dangereux,  mais  non  que  cet  Etat  s’abstînt  de  poursuivre 
dans  les  cas  où  il  le  juge  nécessaire.  Chaque  législateur,  sui- 
vant ses  conceptions  particulières,  admet  ou  n’admet  pas  la 
maxime  non  bis  in  idem  : il  peut  l’admettre  sous  certaines 
conditions,  il  peut  l’écarter  quand  elle  lui  paraît  conduire  à 
un  résultat  dangereux.  Cela  se  comprend  notamment  quand 
il  s’agit  d’infractions  commises  sur  son  territoire  et  qu’il  es- 
time avoir  été  insuffisamment  réprimées  à l’étranger  ou  en- 
core quand  il  s’agit  de  ses  propres  nationaux  sur  lesquels  il 
prétend  exercer  son  contrôle,  même  pour  ce  qu’ils  accom- 
plissent à l’étranger.  Il  doit  être  laissé  libre  d’agir  et  on  com- 
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prendrait  difficilement  que  sa  liberté  fut  restreinte  excep 
tionnellement  pour  la  protection  d’un  pornographe. 

On  aperçoit  nettement  la  résistance  opposée  au  nom  de 
la  souveraineté  intérieure.  La  Conférence  a dû  la  respecter  ; 
elle  s’est  bornée  à une  recommandation  : « Il  est  désirable 
que,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  l’individu  qui  justifiera 
avoir  subi  ou  prescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce,  ne  puisse 
être  poursuivi,  pour  le  même  fait,  dans  un  autre  Etat  contrac- 
tant. » 

A la  différence  de  ce  qui  a lieu  pour  la  traite  des  blan- 
ches, le  projet  ne  contient  pas  de  disposition  relative  à V ex- 
tradition. La  raison  est  que  le  délit  de  traite  est  toujours  très 
grave,  tandis  que  les  faits  qu’il  s’agit  d’atteindre  et  de  ré- 
primer peuvent,  du  moins  lorsque  l’on  se  trouve  en  présence 
d’une  première  infraction,  ne  comporter  qu’une  peine  légère, 
limitée  à une  amende  ou  à un  emprisonnement  de  peu  de 
durée,  et  prononcée  parfois  avec  le  bénéfice  du  sursis.  On 
dépasserait  la  mesure  en  admettant  l’extradition  pour  ces 
infractions,  alors  qu’elle  ne  serait  pas  admise  pour  des  infrac- 
tions d’autre  nature  réprimées  plus  sévèrement.  Il  ne  s’agit 
pas,  du  reste,  d’écarter  toujours  l’extradition  en  pareille  ma- 
tière, mais  seulement  de  ne  pas  la  rendre  obligatoire  dans 
un  accord  liant  un  grand  nombre  d’Etats  les  uns  envers  les 
autres.  L’extradition  pourra  être  stipulée  dans  des  conven- 
tions particulières  tenant  compte  des  dispositions  légales  des 
pays  contractants  et  indiquant,  avec  précision,  les  cas  dans 
lesquels  elle  sera  pratiquée.  Une  déclaration  de  réciprocité 
en  ce  sens  est  intervenue  entre  l’Allemagne  et  l’Italie  à la  date 
des  28  avril  et  31  mai  1904. 


V 

CONFERENCES  INTERNATIONALES 
POUR  L’UNIFICATION  DU  DROIT  COMMERCIAL 

Les  législations  doivent  répondre  aux  besoins  des  peu- 
ples pour  qui  elles  sont  faites,  non  à des  considérations  abs- 
traites ; c’est  ce  qui  explique  leurs  divergences  et  c’est  ce  qui 
rend  ces  divergences  le  plus  souvent  nécessaires.  Il  peut  en 
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résulter  des  conflits  dans  le  domaine  du  droit  privé  et  le  droit 
international  a pour  mission  de  régler  ces  conflits  en  déter- 
minant la  loi  qu’il  faut  appliquer  dans  un  cas  donné,  par 
exemple  si  deux  étrangers  veulent  se  marier  en  France  ou  y 
divorcer.  De  1893  à 1904,  se  sont  tenues  à La  Haye  diverses 
conférences  où  ont  été  examinés  les  problèmes  de  cet  ordre. 
On  n’a  jamais  songé  à rendre  uniformes  les  lois  civiles  qui 
touchent  à l’organisation  de  la  famille  ou  de  la  propriété. 

Les  lois  commerciales  sont  indépendantes  de  ce  qui  donne 
aux  lois  civiles  leur  caractère  propre  ; elles  ne  subissent 
guère  l’influence  du  climat,  de  la  race,  de  la  religion,  de  l’or- 
ganisation politique.  Elles  règlent  des  opérations  dont  l’effet 
peut  ne  pas  se  restreindre  à un  pays  déterminé.  Les  transac- 
tions internationales  prennent  une  importance  de  plus  en 
plus  grande  et  peuvent  être  gênées  par  les  divergences  des 
législations  des  pays  où  elles  se  concluent  et  où  elles 
s’exécutent.  Le  droit  commercial  a été  uniforme  au 
moyen  âge  ; ne  pourrait-on  lui  rendre  cette  uniformité  qui  a 
été  détruite  par  les  lois  écrites  succédant  au  droit  coutumier  ? 
Sans  doute,  il  serait  téméraire  de  songer  à une  œuvre  d’en- 
semble ; mais  certaines  matières  paraissent  se  prêter  parti- 
culièrement à une  semblable  entreprise. 

A.  — Conférence  pour  la  réglementation  uniforme  de  la  lettre 

de  change 

(La  Haye,  23  Juin  — 25  Juillet  1910) 

Au  premier  rang  des  matières  propres  à une  réglemen- 
tation uniforme,  il  faut  citer  la  lettre  de  change  qui  circule  si 
facilement  d’un  pays  à l’autre.  Comme  on  l’a  dit  avec  raison  : 
« Simple  instrument  de  transactions  civiles  ou  commerciales, 
libre  de  tous  liens  qui  la  mettent  dans  la  dépendance  d’idées 
morales,  religieuses  ou  sociales,  la  lettre  de  change  semble 
ne  soulever  que  des  questions  techniques  et  présenter  un  ca- 
ractère d’abstraction  bien  propre  à faciliter  l’entente.  » Ce 
titre  constate  des  opérations  distinctes  qui  peuvent  interve- 
nir dans  des  pays  différents  dont  la  législation  ne  les  règle 
pas  de  la  même  manière.  Ainsi  une  lettre  de  change  est  tirée 
de  Paris  sur  Londres  où  elle  est  acceptée  ; elle  a pu  être  en- 
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dossée  à Amsterdam,  à Hambourg  ; on  voit  que  plusieurs  lé- 
gislations entrent  alors  en  jeu.  Il  y aurait,  semble-t-il,  une 
grande  simplification  pour  les  intéressés  s’ils  n’avaient  qu’à 
consulter  une  loi  pour  savoir  à quelles  conditions  est  sou- 
mise chaque  opération  et  quels  effets  elle  produit.  C’est  ce 
qu’avaient  pensé  les  Etats  allemands  entre  lesquels  l’établis- 
sement dvi  Zollverein  avait  amené  des  rapports  commerciaux 
très  fréquents.  A la  suite  de  longs  pourparlers,  ils  nommèrent, 
en  1847,  des  délégués  qui  arrêtèrent  un  projet  de  loi  sur  les 
lettres  de  change  et  les  billets  à ordre,  qui  a constitué  ce  qu’on 
a appelé  le  W echsel-Ordnung  de  1848.  Comme  il  n’existait 
pas  de  pouvoir  législatif  commun,  le  projet  n’est  devenu  loi 
dans  chaque  Etat  qu’à  la  suite  de  l’adoption  qui  en  a été  faite 
par  le  pouvoir  législatif  de  cet  Etat.  11  n’y  avait  donc  pas  une 
loi  unique,  mais  autant  de  lois  uniformes. 

Cette  œuvre  législative  a eu  un  grand  succès  et  a beau- 
coup influé  sur  toutes  les  lois  commerciales  postérieures.  En 
1881,  les  trois  pays  Scandinaves  ont  adopté  une  loi  uniforme 
par  un  procédé  analogue. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  qu’on  ait  essayé  de  générali- 
ser ce  qui  avait  été  ainsi  fait.  La  Belgique  a réuni  à Anvers 
et  à Bruxelles,  en  1885  et  en  1888,  des  congrès  qui  ont  élaboré 
notamment  un  projet  de  loi  uniforme  sur  la  lettre  de  change 
et  le  billet  à ordre  ; ce  projet  n’eut  pas  de  suites.  De  grandes 
associations  comme  l’Institut  de  droit  international,  ont  ré- 
digé des  projets  de  lois  et  appelé  l’attention  des  Gouverne- 
ments sur  l’utilité  d’une  entente  internationale.  En  1907  et  en 
1908,  le  Reichstag  allemand  et  la  Chambre  des  députés  d’Ita- 
lie ont  voté  des  résolutions  favorables  à l’unification  des  lois 
relatives  à la  lettre  de  change  et  à la  convocation  d’une  Con- 
férence internationale  chargée  de  la  préparer.  Le  gouverne- 
ment allemand  et  le  gouvernement  italien  ont  prié  le  gou- 
vernement néerlandais  de  convoquer  une  Conférence  dans  ce 
but  ; une  invitation  fut  donc  adressée  à tous  les  Etats  qui 
avaient  pris  part  à la  seconde  Conférence  de  la  Paix  en  1907. 
Un  questionnaire  renfermant  la  plupart  des  questions  à ré- 
soudre pour  la  confection  d’une  loi  uniforme  fut  adressé  aux 
gouvernements  avec  prière  d’y  faire  des  réponses  ; ces  ré- 
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ponses  ont  été  réunies  dans  un  recueil  distribué  avant  la  Con- 
férence et  groupés  dans  un  tableau  sjuioptique. 

La  Conférence  s’est  ouverte  le  23  juin  1910.  Quarante 
Etats  avaient  accepté  l’invitation,  mais  trente-trois  seulement 
étaient  représentés.  C’étaient  l’Allemagne,  les  Etats-Unis,  l’Ar- 
gentine, l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulga- 
rie, le  Chili,  la  Chine,  le  Costa-Rica,  le  Danemark,  l’Espagne, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  Haïti,  l’Italie,  le  Japon,  le 
Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Para- 
guay, les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  le  Salvador,  la 
Serbie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie  et  l’Uruguay.  Les  dé- 
légués réunissaient  des  compétences  diverses  comme  il  con- 
venait ; il  y avait  des  diplomates,  des  jurisconsultes,  des  ban- 
quiers. 

Il  convient  de  remarquer  que,  s’il  y avait  une  égale  bonne 
volonté  pour  s’éclairer  mutuellement,  tous  les  délégués  ne 
songeaient  pas  à un  accord  proprement  dit  ; c’était,  par  exem- 
ple, le  cas  des  délégués  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Breta- 
gne. Ils  ont  donné  de  très  utiles  renseignements  sur  la  prati- 
que de  leurs  pays,  ils  ont  témoigné  le  désir  de  voir  disparaî- 
tre certaines  divergences,  mais  ce  fut  tout. 

La  Conférence  a été  présidée  par  M.  le  ministre  d’Etat, 
Asse,  qui  a rendu  tant  de  services  au  droit  international  privé. 
Ses  délibérations  se  sont  poursuivies  jusqu’au  25  juillet  ; elles 
ont  eu  pour  résultats  : 1°  un  avant-projet  d’une  loi  uniforme; 
2°  un  avant-projet  d’une  Convention  internationale.  Ces 
avant-projets  doivent  être  soumis  à l’appréciation  des  Gou- 
vernements respectifs  ; ceux-ci  feront  connaître  leurs  obser- 
vations et,  conformément  au  vœu  exprimé  par  la  Conférence 
même,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  voudra  bien  provoquer 
la  réunion  d’une  nouvelle  Conférence  qui  arrêterait  les  tex- 
tes définitifs  et  qui  serait,  en  outre,  chargée  de  délibérer  sur 
l’unification  du  droit  relatif  au  chèque. 

Il  ne  saurait  s’agir  de  faire  ici  un  exposé  des  deux  avant- 
projets,  mais  seulement  de  présenter  quelques  observations 
d’un  intérêt  général. 

Tout  d’abord,  quelle  serait  la  portée  de  la  loi  projetée  ? 
Réglerait-elle  seulement  les  lettres  internationales  ou  aussi 
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les  lettres  circulant  dans  l’intérieur  d’un  même  pays  ? Au  pre- 
mier abord,  on  peut  penser  que,  dans  une  Conférence  inter- 
nationale, il  est  naturel  de  ne  s’occuper  que  des  opérations 
internationales  et  de  laisser  de  côté  les  opérations  qui  pro- 
duisent leurs  effets  dans  un  même  pays.  C’est  pour  les  pre- 
mières que  les  divergences  des  lois  produisent  des  inconvé- 
nients sérieux  ; pour  les  secondes,  on  peut  souffrir  de  ce 
qu’on  a un  instrument  juridique  vieilli,  en  désaccord  avec  les 
besoins  nouveaux  du  commerce  ; mais,  si  la  souffrance  est 
réelle,  le  pays  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  lui-même  de  ne  pas 
se  donner  une  législation  plus  perfectionnée.  Si  on  fait  une 
réglementation  internationale  commode,  répondant  bien  aux 
exigences  commerciales,  on  l’étendra  aisément  à la  circula- 
tion intérieure.  Cependant,  il  a été  admis  que  la  loi  uniforme 
projetée  régirait  toutes  les  lettres  de  change,  parce  qu’une  let- 
tre a beau  être  tirée  de  Paris  sur  Marseille,  on  ne  sait  si  elle 
ne  sera  pas  endossée  à Bâle  ou  à Genève.  En  outre,  au  lieu  de 
la  simplification  désirée,  on  aboutirait  à une  complication, 
puisque,  dans  un  même  pays,  au  lieu  d’avoir,  comme  aujour- 
d’hui, une  loi  unique,  on  en  aurait  deux  opérant  parallèle- 
ment. La  dualité  est  donc  impraticable. 

Mais  se  présente  alors  une  autre  question  non  moins  im- 
portante et  plus  délicate  encore.  Y aurait-il  une  loi  unique  ou 
une  simple  uniformité  de  fait  ? Une  uniformité  de  ce  genre 
semble  assez  difficile  à établir  et  à maintenir  entre  Etats  nom- 
breux et  placés  dans  des  conditions  très  diverses.  S’il  s’agit  de 
faire  voter  la  nouvelle  loi  comme  une  loi  ordinaire  par  les  di- 
vers Parlements,  il  serait  malaisé  d’obtenir  d’eux  l’abnégation 
nécessaire  pour  s’abstenir  de  tout  amendement  ; on  ne  doit 
pas  se  dissimuler  que  toutes  les  dispositions  arrêtées  ne  plai- 
sent pas  également  dans  chaque  pays  et  qu’on  sera  fortement 
tenté  d’écarter  celles  qui  plaisent  le  moins.  L’œuvre  doit  être 
examinée  dans  son  ensemble  et  acceptée  si,  tout  bien  consi- 
déré, cet  ensemble  est  jugé  satisfaisant.  Cela  peut  se  faire  au 
moyen  d’une  Convention  qui  lie  également  les  signataires  les 
uns  envers  les  autres  ; il  s’agit  de  former  une  Union  conférant 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques.  La  loi  projetée  aurait 
donc  un  caractère  conventionnel,  ce  qui  entraîne  des  consé- 
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quences  graves  qu’il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  mais  qui  ont 
paru  nécessaires  pour  établir  une  uniformité  durable. 

On  a pris  des  précautions  multiples  pour  écarter  les  pré- 
occupations nées  du  caractère  de  la  loi.  On  a été  amené  à 
constater  que  les  dispositions  législatives  diffèrent  plus  que 
les  pratiques.  Le  texte  projeté  pourra  paraître  s’éloigner 
beaucoup  du  texte  d’une  loi  ancienne  sur  la  matière  ; il 
s’éloignera  moins  qu’on  le  suppose  des  règles  introduites,  par 
la  pratique  et  la  jurisprudence,  sous  l’empire  d’une  loi  d’ap- 
parence surannée,  mais  dont  les  dispositions  étaient  assez 
souples  pour  permettre  aux  usages  de  s’adapter  aux  besoins 
variables  du  commerce.  Le  projet  s’est  gardé  d’innovations 
téméraires  ; il  introduit  surtout  plus  de  précision  et  d’unifor- 
mité dans  la  pratique,  en  évitant  de  froisser  inutilement  les 
habitudes  prises.  Le  lien  que  l’on  veut  établir  entre  les  divers 
Etats  doit  être  assez  souple  pour  que  la  liberté  de  chacun  soit 
respectée  dans  ce  qu’il  considère  comme  essentiel.  L’unifor- 
mité ne  sera  donc  pas  absolue.  Les  législations  nationales 
pourront  être  maintenues  sur  un  certain  nombre  de  points. 
Il  suffit  de  signaler,  à titre  d’exemple  que  la  question  de  savoir 
si  le  tireur  est  obligé  de  fournir  provision  à l’échéance  et  si 
le  porteur  a des  droits  spéciaux  sur  cette  provision  reste  en 
dehors  de  la  loi,  ce  qui  intéresse  spécialement  la  France. 

Il  ne  s’agit  pas,  du  reste,  de  se  lier  indéfiniment,  mais  de 
faire  une  sérieuse  expérience  qui,  on  l’espère,  sera  favorable. 
Cependant,  si  un  pays  constatait  que,  sur  tel  ou  tel  point,  les 
règles  admises  sont  gênantes,  il  pourra  toujours  se  dégager 
au  moyen  d’une  dénonciation.  C’est,  sans  doute,  là  un  moyen 
extrême  de  défense  que  l’on  n’aura  pas  vraisemblablement 
occasion  d’utiliser.  Il  y en  a un  autre  plus  pratique  et  plus  apte 
à atteindre  le  but  poursuivi  : c’est  la  réunion  d’une  confé- 
rence qui  pourrait  examiner  les  résultats  de  l’expérience, 
compléter  ou  rectifier  les  dispositions  de  la  loi.  Après  trois 
ans,  cinq  Etats  contractants  pourront  adresser  une  demande 
motivée  au  gouvernement  des  Pays-Bas  à l’effet  de  provoquer 
la  réunion  d’une  Conférence  qui  délibérerait  sur  le  point  de 
savoir  s’il  y a lieu  d’introduire  des  additions  ou  des  modifi- 
cations. 
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B.  — Conférence  pour  V unification  des  lois  maritimes 
(Bruxelles,  Septembre  1910) 

L’unification  des  lois  maritimes  présenterait  aussi  une 
grande  utilité.  Les  navires,  d’après  leur  destination  même, 
se  rendent  dans  les  pays  les  plus  divers  et  très  souvent  les 
marchandises  formant  la  cargaison  appartiennent  à des  per- 
sonnes d’autre  nationalité  que  celle  du  bâtiment  qui  les  trans- 
porte. On  peut  être  embarrassé  pour  déterminer  la  loi  appli- 
cable à un  cas  litigieux.  Depuis  longtemps,  des  efforts  sont 
faits  pour  ai'river  à l’uniformité.  Une  importante  tentative 
avait  été  faite  en  Belgique  : en  1885  et  1888,  deux  Congrès  se 
réunirent  à Anvers  et  à Bruxelles  sous  le  patronage  du  gou- 
vernement belge  : ils  élaborèrent  un  projet  de  loi  uniforme 
sur  toutes  les  matières  maritimes.  Le  gouvernement  belge 
attira  sur  ce  projet  l’attention  des  autres  gouvernements, 
mais  les  choses  en  restèrent  là,  probablement  parce  que  l’on 
avait  été  trop  ambitieux. 

En  1897,  un  comité  international  se  constitua  à Bruxelles 
sous  la  présidence  de  M.  Beernacrt,  pour  poursuivre  l’unifi- 
cation du  droit  maritime.  Il  organisa  une  série  de  Congrès  et 
il  eut  l’heureuse  idée  de  concentrer  ses  efforts  sur  les  matiè- 
res pour  lesquelles  la  diversité  des  lois  est  particulièrement 
fâcheuse  : les  abordages,  le  sauvetage  et  l’assistance  mari- 
times. Des  conférences  diplomatiques  se  tinrent  à Bruxelles 
en  1905,  1909,  1910.  Dans  la  dernière,  le  23  septembre,  ont  été 
signées  deux  importantes  conventions  : 

L’une  est  relative  à Y abordage. 

L’autre  relative  au  sauvetage  et  à l’assistance  mari- 
times. 

II  est  remarquable  que  ces  conventions  ont  été  signées 
par  vingt-cinq  Etats  comprenant  presque  tous  les  Etats  ma- 
ritimes du  monde,  il  est  surtout  à noter  qu’on  a obtenu  l’as- 
sentiment de  la  Grande-Bretagne  dont  les  idées  juridiques  se 
concilient  rarement  et  difficilement  avec  les  idées  continen- 
tales. Il  y a la  un  pas  important  dans  la  voie  de  l’unification 
du  droit  maritime.  « Le  résultat  obtenu  est  considérable  par 
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le  nombre,  la  généralité  et  la  gravité  des  conflits  de  lois  aux- 
quels ces  accords  mettront  fin  » (Louis  Franck,  rapporteur 
à la  Conférence). 

Les  abordages  sont  malheureusement  assez  fréquents  et 
pour  le  règlement  des  litiges  auxquels  ils  donnent  lieu,  quand 
les  navires  qui  se  sont  heurtés  sont  de  nationalité  différente, 
il  fallait  tenir  compte  souvent  de  lois  contradictoires.  La  con- 
vention nouvelle  établit  des  règles  uniformes  pour  détermi- 
ner les  conséquences  de  l’abordage. 

La  convention  concernant  le  sauvetage  et  l’assistance  ma- 
ritimes offre  un  intérêt  moral  de  premier  ordre  ; elle  consacre 
des  règles  conformes  aux  idées  d’humanité  les  plus  élevées 
et  les  meilleures  (1). 

La  Conférence  de  1910  a aussi  élaboré  des  avant-projets 
pour  l’unification  de  certaines  règles  relatives  à la  limita- 
tion de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  de  mer 
ainsi  qu’aux  hypothèques  et  aux  privilèges  maritimes.  L’ac- 
cord sera  peut-être  encore  plus  difficile  que  pour  les  matiè- 
res précédentes. 

Comme  l’on  voit,  l’année  1910  marquera  dans  l’histoire 
de  l’unification  du  droit  commercial  ; il  y a là  quelque  chose 
d’assez  important  pour  les  relations  internationales  et  de 
nature  à expliquer  l’insistance  mise  à le  signaler. 


(1)  Ch.  Lyon-Caen.  Communication  à l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, décembre  1910. 
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CHAPITRE  VII 


AU  COMITÉ  POUR  LA  DÉFENSE 
DU  DROIT  INTERNATIONAL 


Les  Premières  Violations  du  Droit  des  Gens 
par  l’Allemagne 

(Luxembourg  et  Belgique)  (1) 


Certains  pourront  s’étonner  de  voir  traiter  encore  ce  su- 
jet après  les  nombreuses  publications  auxquelles  il  a déjà 
donné  lieu,  surtout  après  les  remarquables  études  dues  no- 
tamment à MM.  Van  den  Heuvel,  Waxweiler  et  Weiss.  Je  n’ai 
nullement  la  prétention  d’apporter  au  public  des  révélations 
pour  les  faits  et  pour  le  droit,  peut-être  seulement  de  préci- 
ser davantage  quelques  points.  Mais,  suivant  une  parole  de 
Goejhe  très  heureusement  rappelée  par  le  regretté  Waxwei- 
ler, « il  faut  répéter  constamment  les  choses  vraies,  parce 
que  l’erreur  renouvelle  sans  cesse  autour  de  nous  ses  prédi- 
cations et  qu’elle  a pour  organes  non  pas  de  simples  indivi- 
dus, mais  les  masses  ». 

Dans  les  journaux,  dans  les  revues,  dans  les  brochures 
spéciales,  les  Allemands  ne  cessent  de  revenir  sur  l’invasion 
de  la  Belgique  pour  l’expliquer,  la  justifier  par  les  arguments 
les  plus  inattendus.  Il  semble  que  ce  soit,  chez  eux,  une  obses- 
sion, je  ne  puis  malheureusement  dire  un  remords.  « C’est 
ce  qui  a le  plus  compromis  notre  réputation  auprès  des  neu- 
tres »,  dit  l’un  d’eux  (2).  Ils  ont  compris  que  l’éclatante  et 
rapide  victoire  sur  laquelle  on  comptait  pour  se  dispenser  de 
toute  explication  au  sujet  du  fait  brutal  n’était  pas  survenue. 


(1)  Comité  pour  la  Défense  du  Droit  International.  Paris,  Sirey  1917. 

(2)  Zitelmann,  Hdben  wir  noch  ein  Vôlkerrecht.  — Y.  aussi  Schoen-born,  pro- 
fesseur à Heidelberg,  dans  son  travail  sur  « la  Neutralité  de  la  Belgique  » qui  est 
compris  dans  la  publication  Deutschland  und  der  Wetkrieg  : « Aucun  reproche  n’a 
été  utilisé  plus  fortement  chez  les  ennemis  et  chez  les  neutres  pour  créer  un  mou- 
vement d’opinion  contre  l’Allemagne  que  celui  de  l’attentat  arbitraire  commis  par 
l’Allemagne  en  violant  la  neutralité  de  la  Belgique.  Aucune  reproche  n’a  eu  autant 
de  succès  » et  l’auteur  s’en  étonne,  en  constatant  les  justifications  décisives  fournies 
par  l’Allemagne  I 
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il  fallait  tout  de  même  se  préoccuper  de  l’opinion  publique 
hors  de  l’Allemagne  (1).  Ils  ont  constaté  que  les  neutres,  mal- 
gré le  silence  de  leurs  gouvernements,  n’avaient  pas  été  des 
témoins  indifférents  de  l’attentat  commis  contre  deux  petits 
pays  indépendants  et  ayant  le  droit  de  vivre  ; ils  ont  craint 
une  manifestation  de  leurs  sentiments,  lorsque  le  criminel 
paraîtrait  moins  redoutable  et  ils  ont  essayé  d’arrêter  l’explo- 
sion d’indignation  par  un  débordement  d’arguties  et  de  ca- 
lomnies. 

Le  Luxembourg  a été  un  peu  laissé  de  côté,  presque  ou- 
bli pour  divers  motifs,  et  cependant  il  a été  aussi  victime 
de  la  violence  et  de  la  perfidie  allemandes.  Ce  n’est  pas  seu- 
lement son  droit  qui  a été  méconnu,  c’est  celui  des  Etats 
dans  l’intérêt  desquels  sa  neutralité  avait  été  établie.  Par  suite, 
une  protestation  juridique  n’est  pas  superflue  en  ce  qui  le 
concerne. 

Mais  la  Belgique  qui  a si  héroïquement  défendu  son  in- 
dépendance, après  avoir  affirmé  son  droit  et  son  devoir  dans 
les  termes  les  plus  énergiques,  a davantage  attiré  l’attention. 
C’est  sa  voix  qu’il  fallait  étouffer  et  on  a essayé  d’y  arriver 
par  un  procédé  bien  connu  des  habitués  de  la  Cour  d’ Assises. 
Pour  innocenter  ou,  tout  au  moins,  pour  excuser  le  coupable, 
ses  défenseurs  cherchent  à établir  l’indignité  de  la  victime 
et  ne  craignent  pas  de  renverser  les  rôles.  De  nombreux  ju- 
ristes, presque  tous  Allemands  d’ailleurs,  se  sont  mis  à cette 
tâche  avec  un  véritable  acharnement.  Ils  ont  dépassé  toute 
mesure,  recouru  aux  arguments  les  plus  inattendus,  prodi- 
gué les  calomnies  et  les  injures  (2).  La  Belgique  est  un  avor- 
ton politique  et  la  nationalité  belge  un  objet  d’une  douce  hila- 
rité, dit  le  professeur  Sombart.  Plusieurs  vont  jusqu’à  procla- 

(1)  « La  conscience  du  droit  international  a acquis  dans  l’état  actuel  de  la  civi- 
lisation une  telle  puissance  qu’on  ne  peut  impunément  la  perdre  de  vue  tout  à fait  ». 
Cet  aphorisme  d’un  homme  peu  suspect  en  cette  matière  (Bernhardi,  Notre  avenir) 
explique  les  efforts  des  juristes  allemands  pour  concilier  la  conduite  de  leur  pays 
avec  le  droit  des  gens. 

Au  moment  d’envoyer  ce  travail  à l’impression,  je  reçois  un  petit  livre  La 
Belgique  et  les  juristes  allemands , par  Ch.  de  Visscher,  professeur  à la  Faculté  de 
Droit  de  l’Université  de  Gand,  dont  je  ne  saurais  trop  recommander  la  lecture.  On 
y trouvera  une  réfutation  très  serrée  des  divers  sophismes  à l’aide  desquels  certains 
juristes  allemands  ont  voulu  excuser  la  conduite  de  leur  pays  ! 

(2)  Le  professeur  Schücking  ne  craint  pas  de  dire  * « la  propagande  patriotique 
de  nos  professeurs  a été  conduite  avec  si  peu  de  tact  qu^xplications  et  brochures 
ont  produit,  je  le  crois,  un  effet  tout  contraire  à celui  que  l’on  avait  escompté  » 
Die  deutschen  Professoren  und  der  Welkrieg) . 
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mer  la  culpabilité  de  la  Belgique  (1).  On  ne  peut  que  regretter 
de  rencontrer  quelques  neutres  dans  ce  triste  concert  (2)  ; ils 
reprochent  à la  Belgique  son  héroïsme  et  parlent  de  son 
suicide,  sans  songer  que  leur  pays  est  exposé  au  même  sort,  si 
l’intérêt  le  commande,  ou  peut-être  pour  montrer  que  la  sou- 
mission à la  force  est  le  parti  le  plus  utile.  A ces  tristes  ma- 
nifestations s’appliquent  ces  belles  paroles  du  grand  poète 
suisse  Spitteler  : « Après  coup,  pour  apparaître  plus  blanc, 
« Caïn  a noirci  Abel.  Or,  c’était  largement  suffisant  de  l’avoir 
« égorgé.  Le  diffamer  ensuite  c’était  trop  ». 

Je  me  propose  d’établir  d’abord  la  culpabilité  de  l’Alle- 
magne, ce  qui  n’est  pas  très  difficile,  puisqu’elle  a commencé 
par  « plaider  coupable  »,  puis  de  répondre  aux  diverses  ac- 
cusations portées  contre  la  Belgique,  dont  plusieurs  sont 
postérieures  aux  écrits  cités  au  début  de  cette  introduction. 
Je  m’en  tiendrai  à l’essentiel  pour  les  faits  et  pour  le  droit  ; 
je  n’entrerai  pas  dans  tout  le  détail  des  argumentations  subti- 
les auxquelles  on  s’est  livré,  j’avertis  que  je  ne  craindrai  pas 
de  répéter  ce  qui  a déjà  été  dit,  de  manière  à présenter  un 
exposé  d’ensemble,  permettant  de  se  faire  une  idée  réfléchie 
de  la  situation  respective  de  l’Allemagne  et  de  ses  deux  vic- 
times. Il  y a eu  là,  je  crois  pouvoir  l’affirmer  en  toute 
conscience,  un  crime  initial  indiscutable  (3).  Il  annonçait  clai- 
rement les  divers  attentats  qui  se  sont  ensuite  perpétrés  sur 
terre,  sur  mer  ou  dans  les  airs.  Quand  un  belligérant  ne  se 
préoccupe,  dès  le  commencement,  que  de  son  intérêt  immé- 
diat, sans  se  laisser  arrêter  par  des  agents  solennels  ou  les 
exigences  de  l’humanité,  il  est  capable  de  tous  les  forfaits, 
comme  l’a  montré  la  suite  de  la  guerre. 

Cette  étude  s’arrête  à la  double  violation  du  droit  des 
gens  qui  a caractérisé  le  début  de  la  guerre.  Elle  laisse  systé- 
matiquement de  côté  les  crimes  multiples  commis  par  les 

(1)  Titre  de  la  brochure  du  Dr  Richard  Grasshoff  : La  Belgique  coupable , faible 
réponse  au  remarquable  ouvrage  de  Waxweiiærj  : La  Belgique  neutre  et  loyale.  — 
La  culpabilité  de  la  Belgique , par  le  baron  von  Welgk  ( J ahrbiicher  fiir  die  deutsche 
Armee  and  Marine , décembre  1915).  Cet  article  ne  fait  guère  qu’utiliser  la  brochure 
de  Norden,  due,  dit-il,  à une  plume  belge,  et  le  travail  d’un  suisse,  Edouard  Blocher 
(Neutralité  belge  et  neutralité  suisse)  qui  jiaraît  avoir  de  singulières  idées  sur  la 
neutralité  en  général  et  la  neutralité  suisse  en  particulier. 

(2)  Le  suisse  Blocher,  l’américain  Burgess. 

(3)  « Depuis  le  partage  de  la  Pologne,  l’humanité  se  trouve-t-elle  dans  un  cas 
plus  digne  de  pitié  ? » dit  l’ancien  attorney  général  des  Etats-Unis,  James  M.  Beck, 
La  Preuve,  enquête  sur  la  responsabilité  morale  de  la  guerre  de  1914.  Paris,  1915, 
p.  254. 
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autorités  militaires  allemandes  dans  la  conduite  de  la 
guerre  et  au  sujet  desquels  la  lumière  a été  faite  par  de  nom- 
breuses publications  officielles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg 

Supposant  connue  l’histoire  du  grand-duché,  je  m’arrête 
au  dernier  acte  diplomatique  qui  a réglé  la  situation  interna- 
tionale du  pays.  C’est  le  Traité  signé  à Londres,  le  11  mai  1867, 
par  F Au  triche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l’Ita- 
lie, la  Prusse  et  la  Russie. 

Voici  l’article  2 de  ce  Traité  : 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites  déter- 
minées par  l’acte  annexé  aux  traités  du  19  avril  1839  sous  la 
garantie  des  Cours  d’ Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  formera  désormais  un  Etat  per- 
pétuellement neutre. 

Il  sera  tenu  d’observer  cette  même  neutralité  envers  les 
autres  Etats. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s’ engagent  à respecter  le 
principe  de  neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 

Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  ga- 
rantie collective  des  puissances  signataires  du  présent  traité,  à 
l’ exception  de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  Etat  neutre. 

Il  est  à remarquer  que  c’est  à la  demande  de  la  Prusse 
que  le  Luxembourg  a été  neutralisé  et,  dans  la  séance  de  la 
Diète  de  la  Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord,  le  27  sep- 
tembre 1867,  Bismarck  indiquait  ainsi  le  prix  qu’il  attachait 
à cotte  neutralisation  : « en  échange  de  la  forteresse  de 
« Luxembourg,  nous  avons  obtenu  une  compensation  consis- 
« tant  dans  la  neutralisation  du  pays  et  dans  une  garantie 
« qui  se  maintiendra  — je  garde  cette  conviction  malgré 
« toutes  les  ergoteries  — le  jour  de  l’échéance  suprême.  Au 
« point  de  vue  militaire,  cette  garantie  est  pour  nous  une  en- 
« tière  compensation  pour  la  renonciation  au  droit  d’occupa- 
« tion  ». 

La  neutralisation  luxembourgeoise  avait  ce  caractère  par- 
ticulier que  la  forteresse  de  Luxembourg  devait  être  déman- 
telée et  qu’il  était  interdit  au  Grand-Duché  de  se  fortifier  et 
d’avoir  une  armée. 
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Après  la  guerre  de  1870,  à l’occasion  de  la  cession  à l’Al- 
lemagne d’une  partie  du  réseau  de  la  Compagnie  de  l’Est,  des 
difficultés  s’élevèrent  entre  l’Allemagne  et  le  Grand-Duché. 
Le  Traité  du  11  juin  1872  que  l’Empire  allemand  imposa  au 
Luxembourg  pour  les  terminer,  contient  la  clause  suivante 
qui  reconnaît  expressément  la  neutralité  avec  ses  consé- 
quences. 

« Le  Gouvernement  allemand  s’est  engagé  à ne  jamais  se 
« servir  des  chemins  de  fer  Luxembourgeois,  exploités  par 
« la  direction  générale  impériale  des  chemins  de  fer  d’Al- 
« sace-Lorraine,  pour  le  transport  de  troupes,  d’armes,  de 
« matériel  de  guerre  dans  laquelle  l’Allemagne  serait  impli- 
« quée,  pour  l’approvisionnement  des  troupes,  d’une  façon 
« incompatible  avec  la  neutralité  du  grand-duché  et,  en  gé- 
« néral,  à poser  et  à ne  laisser  poser,  à l’occasion  de  l’exploi- 
« tation  de  ces  lignes,  aucun  acte  qui  ne  fût  en  parfait  accord 
« avec  les  devoirs  incombant  au  Grand-Duché  comme  Etat 
« neutre  ». 

Cette  disposition  se  retrouve  dans  l’article  2 de  la  Con- 
vention du  11  novembre  1902  renouvelant  et  prorogeant  le 
contrat  d’exploitation  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxem- 
bourg. 

Telle  était  la  situation  de  droit,  tels  étaient  les  engage- 
ments pris  par  Y Allemagne,  et  il  n’y  a pas  à s’arrêter  à l’ar- 
gument de  certains  officieux  trop  zélés  qui  ont  osé  soutenir 
que  les  engagements  pris  par  la  Prusse  ne  liaient  pas  l’Empire 
allemand  ; celui-ci,  comme  on  le  voit,  reconnaît  en  1902 
l’existence  de  la  neutralité  luxembourgeoise  et  les  consé- 
quences qui  en  résultaient  à sa  charge  (1). 

Du  reste,  je  tiens  à l’affirmer  nettement  et  j’y  insisterai 
à propos  de  la  Belgique,  ce  n’est  pas  seulement  la  mécon- 
naissance de  textes  positifs  que  l’on  peut  reprocher  à l’Alle- 
magne, c’est  la  violation  des  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit  des  gens.  La  neutralité  du  Luxembourg  aurait  dû 
être  respectée  même  en  l’absence  de  tout  traité,  chaque  Etat, 
petit  ou  grand,  ayant  un  droit  naturel  à l’inviolabilité  de  son 
territoire. 

(1)  Sur  la  question  spéciale  du  maintien  des  Traités  conclus  par  la  Prusse,  v.  les 
précédents  indiqués  dans  The  american  Journal  of  international  law,  octobre  1915, 
pp.  952-958. 
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Voyons  maintenant  les  faits. 

Le  31  juillet  1914,  M.  Eyschen,  Président  du  Gouverne- 
ment grand-ducal,  demande  au  ministre  allemand  à Luxem- 
bourg une  déclaration  officielle  de  son  gouvernement,  pre- 
nant l’engagement  de  respecter  la  neutralité  du  Grand-Du- 
ché : « Cela  va  de  soi,  répond  M.  von  Bach,  mais  il  faudrait 
que  le  Gouvernement  français  prît  le  même  engagement  ». 
Cet  engagement  était  pris  officiellement  le  1er  août  (1). 

Dans  l’après-midi  du  1er  août,  un  détachement  allemand 
s’empara  de  la  gare  luxembourgeoise  de  « Trois-Vierges  », 
déboulonna  les  rails  et  repassa  en  Allemagne.  C’était,  dit-on, 
le  résultat  d’instructions  mal  comprises.  « Je  dois  admettre, 
« télégraphia  M.  Eyschen  à Berlin,  qu’il  y a eu  erreur.  J’at- 
« tends  des  excuses  ». 

Dans  la  nuit  du  1er  au  2 août,  des  forces  allemandes  pé- 
nétraient dans  le  Luxembourg  par  automobiles,  chemins  de 
fer.  Le  2 août,  arrivait  un  télégramme  adressé  par  M.  von 
Jagow,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  l’Empire  alle- 
mand, au  Gouvernement  grand-ducal  : « à notre  grand  regret, 
« les  mesures  militaires  qui  ont  été  prises  sont  devenues  in- 
« dispensables  par  le  fait  que  nous  avons  reçu  des  nouvelles 
« sûres  d’après  lesquelles  des  forces  militaires  françaises 
« étaient  en  marche  contre  le  Luxembourg.  Nous  étions  for- 
« cés  de  prendre  des  mesures  pour  la  protection  de  notre  ar- 
« mée  et  la  sécurité  de  nos  lignes  de  chemins  de  fer.  Un  acte 
« hostile  contre  le  Luxembourg  n’est  point  dans  nos  inten- 
« tions.  En  présence  de  l’imminence  du  danger,  il  nous  a été 
« malheureusement  impossible  d’entamer  des!  pourparlers 
« préalables  avec  le  Gouvernement  Luxembourgeois  ». 

L’autorité  militaire  allemande  faisait  afficher  aussitôt  la 
proclamation  suivante  (2)  : 

« Tous  les  efforts  tentés  par  S.  M.  notre  Empereur  et  Roi, 
« en  vue  de  maintenir  la  paix,  ont  échoué.  L’ennemi  a forcé 
« l’Allemagne  de  tirer  l’épée.  La  France  ayant  violé  la  neu- 
« tralité  du  Luxembourg  a commencé  les  hostilités  — comme 
« on  l’a  constaté  sans  le  moindre  doute  — du  sol  luxembour- 
« geois  contre  les  troupes  allemandes.  En  vue  de  cette  né- 

(1)  Livre  jaune,  nos  111  à 129. 

(2)  V.  le  texte  allemand  suivi  de  la  traduction.  Comte  de  Jehay,  L'invasion  du 
Grand  duché  de  Luxembourg,  p.  58. 
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« cessité  urgente,  S.  M.  a ordonné  aussi  aux  (troupes  alleman- 
« des  — en  première  ligne  au  VIIe  corps  d’armée  — d’entrer 
« dans  le  Luxembourg. 

« L’occupation  du  Luxembourg  a cependant  le  seul  but 
« d’ouvrir  le  chemin  aux  opérations  futures  et  avec  l’assu- 
« rance  expresse  : 1°  qu’elle  ne  sera  que  provisoire  ; 2°  que 
« la  liberté  personnelle  et  la  propriété  de  .tous  les  Luxem- 
« bourgeois  seront  entièrement  garanties  et  respectées  ; 
« 3°  que  les  troupes  allemandes  sont  habituées  à observer 
« une  discipline  de  fer  ; 4°  que  toutes  les  réquisitions  se- 
« ront  payées  comptant. 

« Je  compte  que  l’esprit  de  justice  du  peuple  luxem- 
« bourgeois  ne  perdra  pas  de  vue  que  S.  M.  ne  s’est  décidée 
« à ordonner  l’entrée  des  troupes  dans  le  Luxembourg 
« qu’en  cédant  à la  dernière  nécessité  et  forcée  par  la  vio- 
« lation  de  la  neutralité  du  Luxembourg  de  la  part  de  la 
« France.  » 

On  ne  peut  pousser  plus  loin  l’impudence.  L’Allemagne, 
sans  aucun  semblant  de  preuve,  impute  à son  ennemi  le  fait 
qui  lui  sert  de  prétexte  et  se  présente  comme  étant  sur  la  dé- 
fensive. La  vérité  est  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  motif  que 
l’intérêt  militaire  pour  méconnaître  les  engagements  pris 
de  la  manière  la  plus  formelle,  comme  on  l’a  vu  plus  haut. 
Le  Gouvernement  grand-ducal  a sans  retard  démenti  les  allé- 
gations allemandes  et  protesté  contre  l’invasion.  Devant  la 
représentation  nationale,  le  3 août,  M.  Eyschen  disait  nette- 
ment : « les  deux  faits  sur  lesquels  l’occupation  est  basée  et 
« dont  parle  la  proclamation  signée  par  un  général  sont 
« faux...  La  France  aurait  déjà  violé  la  neutralité  du  Lu- 
« xembourg  ; sur  notre  territoire,  des  hostilités  auraient 
« été  déjà  ouvertes  contre  des  troupes  allemandes  ; chez 
« nous,  personne  n’en  a rien  vu  ni  entendu  ! Et  pourtant 
« tout  cela  se  trouve  dans  une  pièce  officielle  ! » 

Dans  la  fameuse  séance  du  Reichstag  du  4 août,  où  le 
Chancelier  de  l’Empire  exposa  la  situation,  il  s’exprima  avec 
plus  de  franchise  : 

« Nos  troupes  ont  occupé  le  Luxembourg  et  ont  peut-être 
« déjà  pénétré  en  Belgique.  Cela  est  en  contradiction  avec  les 
« règles  du  droit  des  gens...  Nous  avons  été  forcés  de  passer 
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« outre  aux  protestations  justifiées  des  Gouvernements 
« luxembourgeois  et  belge.  L’injustice,  je  le  dis  ouvertement, 

« l’injustice  que  nous  commettons  de  cette  façon,  nous  la  ré- 
« parerons  dès  que  notre  but  militaire  sera  atteint.  » 

Je  me  contenterai  de  cet  aveu  qui  proclame  le  mensonge 
de  toutes  les  allégations  relatives  à la  violation  de  la  neutra- 
lité luxembourgeoise  par  les  troupes  françaises  ; si  cette  vio- 
lation avait  eu  lieu,  comme  l’affirmaient  les  autorités  militai- 
res allemandes,  il  n’y  aurait  pas  eu  injustice  de  la  part  de 
l’Allemagne  à pénétrer  aussi  sur  le  sol  luxembourgeois.  La 
vérité  reconnue  par  le  Chancelier,  c’est  que  la  neutralité 
luxembourgeoise  a été  violée  tout  simplement  parce  que  cela 
était  conforme  aux  intérêts  militaires  allemands.  Je  me  borne 
à cette  constatation  qui  ne  me  paraît  nécessiter  aucun  déve- 
loppement ; j’y  reviendrai  à propos  de  la  Belgique.  Je  remar- 
que que,  si  pour  celle-ci,  le  Chancelier  a essayé  plus  tard  de 
revenir  sur  son  aveu  et  de  prétendre  que  la  Belgique,  par  suite 
de  sa  conduite,  n’avait  aucun  droit  à faire  valoir  à raison  de 
l’acte  de  l’Allemagne,  aucune  prétention  de  ce  genre  n’a  été 
émise,  en  ce  qui  concerne  le  Luxembourg  ; il  n’y  a eu  aucune 
allégation  relative  à la  manière  dont  il  aurait  observé  la  neu- 
tralité. Par  suite,  nous  sommes  en  présence  de  la  violation  de 
droit  des  gens  la  plus  caractérisée  et  la  moins  excusable.  La 
faiblesse  du  petit  Etat  du  Luxembourg  est  sa  seule  explication. 

Que  pouvait  faire  le  Luxembourg  pour  mieux  protester 
contre  l’atteinte  portée  à son  droit  ? Peut-on  lui  reprocher  de 
n’avoir  pas  résisté  les  armes  à la  main  contre  l’agresseur  ? On 
ne  peut  le  soutenir  raisonnablement,  étant  donné  que  le 
Grand-Duché  était  légalement  et  matériellement  désarmé  en 
vertu  du  traité  de  1867.  Les  quelques  hommes  chargés  de  la 
police  n’auraient  pu  que  se  faire  tuer  inutilement. 

Je  note  en  passant  qu’on  a fait  remarquer  qu’  « il  y a 
« d’autres  moyens  de  s’opposer  à une  invasion  que  la  résis- 
« tance  par  la  force  armée.  Les  défenses  qu’on  peut  appeler 
« passives  ne  sont  pas  interdites  à un  petit  pays  placé,  par  sa 
« situation  géographique,  dans  une  position  particulièrement 
« menacée  »,  et  on  cite  la  destruction  de  certains  ponts  ou 
tunnels  (1).  Mais  l’invasion  a été  trop  soudaine,  et  il  aurait 


(1)  Comte  de  Jehay,  op.  cit.,  pp.  25  et  25. 
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fallu  encore  plus  de  célérité  que  d’héroïsme  pour  agir  en  ce 
sens. 

Que  le  Gouvernement  et  le  pays  se  soient  plus  ou  moins 
facilement  résignés  à l’inévitable,  c’est  un  point  sur  lequel  on 
n’est  pas  encore  suffisamment  renseigné  (1).  Mais  l’on  ne  sau- 
rait accepter  l’explication  donnée  par  un  diplomate  allemand, 
le  baron  de  Richtofen,  dans  une  interview  (2).  Suivant  lui,  la 
violation  de  la  neutralité  du  Luxembourg  est  justifiée  au  point 
de  vue  juridique  par  le  consentement  tacite  du  Gouverne- 
ment luxembourgeois  et  aussi  par  le  fait  d’avoir  accepté  une 
indemnité. 

L’explication  est  trop  simpliste. 

D’abord,  le  consentement  du  Luxembourg  à l’invasion  ne 
suffirait  pas  pour  effacer  la  violation  du  droit,  parce  que,  ainsi 
que  je  l’ai  fait  remarquer  déjà,  le  Luxembourg  n’était  pas  seul 
intéressé  dans  la  question.  Ce  n’est  pas  à son  profit  exclusif 
que  la  neutralité  a été  établie  et,  par  suite,  sa  renonciation 
à toute  plainte  ne  peut  couvrir  l’infraction.  De  plus,  l’alléga- 
tion d’un  consentement  tacite,  c’est-à-dire  d’une  véritable  col- 
lusion entre  l’envahisseur  et  l’envahi,  peut  être  qualifiée  de 
calomnieuse.  Elle  n’est  pas  d’accord  avec  cette  déclaration  de 
M.  de  Bethmann-Holweg,  qu’on  avait  dû  ne  pas  tenir  compte 
de  la  protestation  justifiée  du  Gouvernement  luxembourgeois. 
On  ne  peut  parler  tout  au  plus  que  d’une  attitude  résignée  (3). 

Quant  à l’indemnité,  peut-on  dire  qu’il  y a eu  rachat  de 
l’injustice  commise  de  manière  à innocenter  ex  post-facto  le 
fait  de  l’invasion  et  celui  de  l’occupation  qui  a suivi  ?...  Un  dis- 
cours de  la  Grande-Duchesse  du  10  Novembre  1914  déclare  : 
« la  promesse  a été  donnée  que  le  préjudice  causé  serait  ré- 
« paré,  et  l’on  a mis  de  l’empressement  à solder  nombre  de 
« dettes  contractées  et  de  justes  indemnités  lors  du  passage 
« des  troupes  ».  Je  ne  vois  rien  dans  ces  faits  qui  puisse. 


(1)  Dans  une  brochure  allemande  de  propagande.  Die  Wahrheit  iiber  den  Krieg , 
il  est  dit  : « Dans  le  Luxembourg,  le  Gouvernement  et  le  peuple  se  pliaient  raison- 
nablement à la  nécessité  militaire.  Les  Luxembourgeois  n’étaient  pas  les  amis  des 
Allemands,  mais  ils  le  sont  devenus  depuis  qu’ils  ont  remarqué  comment  se  com- 
portaient les  soldats  allemands  qu’on  dit  méchants  et  qui  sont  réellement  bons  « . 
Cette  affirmation  est  sujette  à caution. 

(2)  L'Echo  de  Paris , 25  mars  1915. 

(3)  Y.  Comte  de  Jehay,  op.  cit.y  p.  26.  Cf.  les  explications  données  par  M.  Wam- 
pach  dans  son  intéressant  article  de  la  Revue  des  sciences  politiques , 15  août  1915, 
pp.  105  à 110. 
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comme  le  dit  le  Baron  de  Richthofen,  justifier  le  tort  causé  à 
l’indépendance  du  pays  par  l’invasion  et  l’occupation. 

D’après  le  traité  de  Londres  de  1867,  la  neutralité  du 
Luxembourg  n’était  pas  seulement  reconnue,  mais  garantie 
par  les  six  grandes  puissances.  Peu  après  la  signature  du 
traité,  une  discussion  s’était  engagée  au  Parlement  britanni- 
que sur  la  portée  de  la  clause  qui  stipulait  cette  garantie. 
C’est  à cette  discussion  que  faisait  allusion  Bismarck  dans 
le  passage  rapporté  plus  haut,  quand  il  parlait  d ’ergoteries. 
Je  ne  saurais  partager  l’opinion  émise  par  des  hommes  d’Etat 
anglais  sur  le  caractère  particulier  de  la  garantie  collective, 
exprimée  dans  le  traité  de  1867,  mais  je  ferais  remarquer  que 
la  difficulté  alors  soulevée  n’offre  que  peu  d’intérêt  pour  la 
question  que  j’examine  ici.  Il  ne  s’agit  pas  de  déterminer 
l’étendue  de  la  garantie  au  point  de  vue  de  l’obligation  de 
faire  respecter,  mais  au  point  de  vue  de  l’obligation  de  respec- 
ter ce  qui  est  bien  différent  et  ne  saurait  soulever  aucun  doute. 
Que  la  garantie  soit  collective  ou  individuelle,  peu  importe  ; 
il  est  bien  évident  qu’un  garant  ne  peut  méconnaître  la  si- 
tuation garantie  par  lui.  On  dit  en  droit  privé  : « qui  doit  ga- 
rantie ne  peut  évincer  ». 

La  question  de  la  garantie  n’a  pas  été  soulevée  pour  le 
Luxembourg  dans  la  guerre  actuelle.  Tous  les  garants,  sauf 
un,  étaient  engagés  dans  la  lutte  dès  le  début.  L’Italie,  alors 
neutre,  n’a  pas  protesté.  D’ailleurs,  nous  ne  savons  si  le  gou- 
vernement grand-ducal  a fait  appel  à ses  garants. 

La  conclusion  de  cet  exposé  est  qu’en  envahissant  le 
Luxembourg  le  2 août  1914,  l’Allemagne,  a sans  aucune  con- 
testation possible,  violé  le  droit  des  gens,  puisqu’elle  portait 
atteinte  à l’indépendance  et  à la  souveraineté  d’un  Etat  en- 
tendant rester  neutre.  Cette  violation  a eu  un  caractère  sin- 
gulièrement grave  du  fait  que  l’Allemagne  avait  solennelle- 
ment promis  de  respecter  et  de  faire  respecter  la  neutralité 
qu’elle  méconnaissait,  sans  qu’elle  puisse  invoquer  aucune 
cause  de  nullité  ou  de  résolution  de  son  engagement  (1). 

(1)  Dans  le  Journal  de  Genève  du  27  janvier  1915,  le  colonel  Feyler  dit  que,  « des 
trois  violations  de  neutralités  j:>  erp  étu  elles  possibles,  celle  du  Luxembourg  est  la 
plus  grave  et  la  moins  justifiable.  L’Empire  allemand  qui  s’était  engagé  à prendre  la 
défense  du  Luxembourg,  n*a  pas  tenu  cet  engagement...  La  faute  politique  est  indé- 
niable et  la  faute  morale  ne  l’est  pas  moins,  car  de  tous  les  temps  la  plus  élémen- 
taire humanité  a considéré  comme  un  acte  lâche  et  traître  l’attaque,  sans  provoca- 
tion, par  le  fort,  d’un  être  faible,  désarmé,  et  qu’il  avait  promis  de  défendre  ». 
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Belgique 

Comme  pour  le  Luxembourg,  je  laisse  de  côté  l’histoire 
du  pays  et  je  ne  m’arrête  qu’aux  actes  qui  ont  réglé  sa  si- 
tuation internationale  et  que  je  prends  comme  point  de  dé- 
part de  mes  explications,  sans  rechercher  si  ce  règlement  a 
été  ou  non  une  heureuse  conception  de  la  diplomatie. 

Le  traité  de  Londres  du  15  novembre  1831,  entre  l’Autri- 
che, la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et 
la  Russie  contient  les  deux  dispositions  suivantes  : 

Article  7.  « La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux 
« articles  1,  2 et  4,  formera  un  Etat  indépendant  et  perpétuelle- 
« ment  neutre.  Elle  sera  tenue  d’observer  cette  même  neutra- 
« lité  envers  tous  les  autres  Etats  ». 

Article  25.  « Les  Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la 
« Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  garantissent 
« à S.  M.  le  Roi  des  Belges  l’exécution  de  tous  les  articles  qui 
« précèdent  ». 

Le  Roi  des  Belges  eut  bientôt  occasion  d’invoquer  cet  ar- 
ticle 25  pour  être  mis  en  possession  de  la  citadelle  d’Anvers 
encore  occupée  par  les  troupes  hollandaises.  D’après  la  Con- 
vention du  22  octobre  1832,  « les  Rois  de  France  et  de  Grande- 
« Bretagne,  ayant  reconnu  que  tous  les  efforts  faits  en  com- 
« mun  par  les  cinq  puissances  signataires  du  traité  du  15  no- 
« vembre  1831  pour  arriver  à son  exécution  par  la  voie  des 
« négociations  sont  demeurés  jusqu’ici  sans  effet,  ont  résolu, 
« malgré  le  regret  qu’ils  éprouvent  de  voir  que  L.  L.  M.  M. 
« l’Empereur  d’Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  l’Empereur  de 
« toutes  les  Russies  ne  sont  pas  préparés  en  ce  moment  à 
« concourir  aux  mesures  actives  que  réclame  l’exécution  du- 
« dit  traité,  de  remplir,  à cet  égard,  sans  un  plus  long  délai, 
« leurs  propres  engagements  ».  C’est  à la  suite  de  cette  Con- 
vention que  la  citadelle  d’Anvers  fut  prise  par  les  troupes 
françaises  et  restituée  à la  Belgique.  Les  hostilités  cessèrent, 
mais  la  crise  ne  fut  terminée  définitivement  que  par  le  Traité 
signé  à Londres  le  19  avril  1839  qui  constate  l’acceptation  par 
les  Pays-Bas  du  règlement  fait  en  1831  par  les  cinq  puissan- 
ces pour  la  séparation  des  deux  pays.  Les  vingt-quatre  arti- 
cles du  traité  de  1831,  y compris  l’article  7 relatif  à la  neu- 
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tralité,  sont  annexés  aux  traités  signés  par  les  cinq  grandes 
puissances,  d’une  part  avec  les  Pays-Bas,  d’autre  part  avec  la 
Belgique.  Les  cinq  souverains  déclarent  que  lesdits  articles 
sont  considérés  comme  ayant  la  même  valeur  que  s’ils  étaient 
insérés  textuellement  dans  le  présent  acte  (c’est-à-dire  le 
traité  du  19  avril  1839)  et  qu’ils  se  trouvent  ainsi  placés  sous 
la  garantie  de  leurs  dites  Majestés. 

L’état  de  choses  créé  par  le  traité  du  15  décembre  1831 
est  donc  purement  et  simplement  maintenu  et  consolidé  par 
la  cessation  de  la  résistance  du  Boi  des  Pays-Bas.  Les  cinq 
grandes  puissances  ont  garanti  à la  Belgique,  dans  les  li- 
mites à elle  tracées,  son  indépendance  et  sa  neutralité.  Voilà 
le  texte  qui  est  très  net  et  très  clair.  Nous  aurons  à voir  les 
subtilités  qui  ont  été  imaginées  à propos  de  ce  traité  qui  me 
paraît  décisif  pour  démontrer  que  l’Allemagne  a violé  son 
engagement  positif  en  envahissant  la  Belgique. 

Dès  à présent,  il  est  permis  de  constater  que,  contraire- 
ment à ce  qui  est  affirmé  par  certains  auteurs  (1),  il  n’est  nul- 
lement question  ici  d’une  garantie  collective,  comme  celle  qui 
est  formulée  dans  le  traité  de  1867  pour  le  Luxembourg  et  les 
ergoteries  dont  parlait  Bismarck  à propos  de  ce  dernier 
traité  ne  pourraient  pas  se  produire  pour  le  traité  de  1839. 

L’Allemagne  n’a  pas  mis  en  doute  la  validité  du  traité  de 
1839  en  ce  qui  la  concerne.  Il  s’est  rencontré  toutefois  un  ju- 
riste américain  (2)  pour  soutenir  que  Y Allemagne  ne  pouvait 
être  liée  par  une  convention  conclue  alors  qu’elle  n’était  pas 
née.  Des  jurisconsultes  allemands  déclarent  que  l’objection 
n’a  aucune  valeur,  l’Allemagne  ayant  reconnu  à plusieurs 
reprises  le  traité  de  1839  et  ne  l’ayant  pas  renié  même  pen- 
dant la  guerre.  Dans  un  litige  avec  les  Etats-Unis,  l’ Allemagne 
a,  d’ailleurs,  au  cours  de  cette  guerre,  invoqué  un  traité  con- 
clu par  la  Prusse  avec  les  Etats-Unis  en  1828. 

A l’occasion  de  la  lutte  engagée  en  1870  entre  la  France 
et  la  Prusse,  la  Grande-Bretagne  eut  des  inquiétudes  au  sujet 
de  la  Belgique.  Elle  s’adressa  aux  deux  belligérants  qui  lui 
promirent  également  de  respecter  le  territoire  belge.  Ces  pro- 
messes furent  consignées  dans  deux  traités  distincts  signés 

(1)  V.  notamment  Fuehr,  the  neulrality  of  Belgium , ch.  VI,  qui  affirme  que 
légalement  la  garantie  assumée  par  les  puissances  en  1839  à Fégard  de  la  Belgique 
était  la  même  garantie  collective  assumée  en  1867  à l’égard  du  Luxembourg. 

(2)  Le  professeur  John  W.  Burgess. 
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à Londres  les  9 et  11  août  1870.  Voici  les  principales  disposi- 
tions du  traité  anglo-français,  identiques  à celles  du  traité 
anglo-prussien  : 

Article  1er.  — « L’Empereur  des  Français,  ayant  déclaré 
« que,  malgré  les  hostilités  dans  lesquelles  la  France  se 
« trouve  actuellement  engagée  avec  la  Confédération  de 
« l’Allemagne  du  Nord  et  ses  alliés,  sa  volonté  bien  arrêtée 
« est  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique  aussi  longf- 
« temps  que  cette  neutralité  sera  respectée  par  la  Confédé- 
« ration  de  l’Allemagne  du  Nord  et  ses  alliés,  la  Reine  du 
« Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  déclare, 
« de  son  côté,  que  si,  pendant  les  hostilités,  les  armées  de 
« la  Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord  et  ses  alliés  ve- 
« naient  à violer  ladite  neutralité.  Elle  serait  prête  à coopé- 
« rer  avec  S.  M.  I.  pour  la  défense  de  cette  même  neutralité 
« de  la  manière  qui  pourra  être  concertée  mutuellement,  en 
« employant  pour  cet  objet  ses  forces  navales  et  militaires 
« dans  le  but  d’assurer  et  de  maintenir,  de  concert  avec  S. 
« M.  I.,  en  ce  moment  et  plus  tard,  l’indépendance  et  la  neu- 
« tralité  de  la  Belgique  ». 

Article  2.  — (Aucun  engagement  de  l’Angleterre  de  pren- 
dre part  à la  guerre). 

Article  3.  — « Ce  traité  sera  obligatoire  pour  les  H.  P.  C. 
« pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle  entre  la  France  et 
« la  Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord  et  ses  alliés,  et 
« pendant  douze  mois  après  la  ratification  du  traité  de  paix 
« conclu  entre  les  belligérants  ; et  à V expiration  de  ce  temps, 
« V indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique  continueront, 
« en  ce  qui  regarde  les  H.  P.  C.,  à reposer,  comme  jusqu’ici, 
« sur  l’article  1er  du  quintuple  traité  du  19  avril  1839. 

On  peut  se  demander  si  la  conclusion  de  ce  double  traité 
par  l’Angleterre  présentait  une  sérieuse  utilité  ; mais  il  faut 
vraiment,  pour  prétendre  que,  par  là,  les  engagements  de 
1839  seraient  devenus  caducs,  une  singulière  audace.  Les  ju- 
ristes allemands  eux-mêmes  ne  l’ont  pas  eue.  Un  juriscon- 
sulte américain,  ou  du  moins,  se  disant  tel  (1),  n’a  pas  reculé 

(1)  The  nentrality  of  Belgium  hij  Alexander  Fnehr,  New-York  et  Londres,  1915. 
Y.  spécialement  chap.  VIII  : Effect  of  tlie  treaties  of  1870  on  the  quintuple  guarantee. 
Cette  thèse  a été  aussi  soutenue  par  le  professeur  américain  John  W.  Burgess,  dont 
l’opinion  a été  reproduite  par  la  presse  allemande.  Y.  notamment  Frankferter  Zeitung, 
5 février  1915. 
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devant  elle.  Dans  son  opinion,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
aux  termes  formels  des  traités  qui  excluent  l’idée  de  mettre 
fin  au  traité  de  1839  ; les  Gouvernements  signataires  pou- 
vaient bien  traiter  comme  ils  l’entendaient,  mais  ils  n’avaient 
pas  nécessairement  le  pouvoir  de  rendre  leur  accord  obliga- 
toire en  tant  qu’il  s’agissait  de  la  validié  d’un  traité  conclu 
entre  des  parties  différentes.  C’est  un  trait  essentiel  du  quin- 
tuple traité  que  ses  dispositions  étaient  placées  sous  la  ga- 
rantie non  de  deux  ou  trois,  mais  de  toutes  les  grandes  puis- 
sances. 

Il  y a là  une  singulière  méprise,  dont  le  parti  pris  seul 
peut  expliquer  l’étrangeté.  En  août  1870,  il  ne  s’agit  nulle- 
ment de  remplacer  le  traité  de  1839,  de  faire  une  novation 
comme  l’a  dit  un  historien  non  jurisconsulte  ; alors,  évidem- 
ment, la  volonté  des  contractants  aurait  été  inopérante.  Il 
s’agissait  simplement  de  régler  l’exécution  du  Traité  de  1839 
dans  une  hypothèse  envisagée  et  deux  des  garants  pouvaient 
s’entendre  à ce  sujet  comme  cela  s’était  passé  en  1832,  ainsi 
que  je  l’ai  rapporté  plus  haut  : cette  entente  n’avait  pas  in- 
firmé la  validité  de  la  Convention  du  15  décembre  1831  et 
n’avait  amené  aucune  réclamation  de  la  part  des  autres  ga- 
rants dont  la  situation  n’avait  pas  été  modifiée. 

D’après  l’auteur  que  je  combats,  la  conclusion  des  trai- 
tés de  1870  est  en  elle-même  la  plus  forte  affirmation  que  l’An- 
gleterre ne  considérait  pas  alors  comme  obligatoire  le  traité 
de  1839  ; même  si  elle  l’avait  considéré  comme  obligatoire, 
la  garantie  originaire  disparaissait  nécessairement,  en  dépit 
des  déclarations  contraires,  parce  que  le  lien  quintuple  sur 
lequel  elle  reposait  était  détruit  et  remplacé  par  deux  traités 
séparés.  En  ce  qui  touche  la  garantie  du  quintuple  traité,  les 
contractants  de  1870  n’avaient  qualité  pour  rien  stipuler. 
Seule  la  signature  des  cinq  contractants  de  1839  aurait  pu 
rétablir  la  garantie  originaire  après  l’expiration  des  traités 
de  1870. 

On  peut  constater  ici  à la  fois  la  méconnaissance  de  prin- 
cipes élémentaires  et  une  contradiction.  Comment  l’accord 
de  1870  aurait-il  pu  détruire  l’accord  de  1839  ? Les  contrac- 
tants de  1870  ne  pouvaient  faire  abstraction  de  la  volonté  de 
l’Autriche  et  de  la  Russie,  signataires  du  quintuple  traité 
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de  1839  et  étrangères  aux  arrangements  d’août  1870.  Par 
suite,  le  Traité  de  1839  subsistait  pleinement,  quelle  que  fût 
l’intention  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  la 
Prusse  ; ce  traité  n’avait  pas  à être  rétabli  après  l’expiration 
des  Traités  de  1870  et,  par  conséquent,  aucune  manifestation 
de  volonté  de  l’Autriche  et  de  la  Russie  n’était  nécessaire. 

La  conclusion  est  donc  que  les  engagements  de  1839  n’ont 
été  en  rien  infirmés  par  les  Traités  de  1870  (1).  Les  explica- 
tions données  par  le  Gouvernement  britannique  montrent 
clairement  qu’il  n’a  pas  conclu  les  traités  de  1870  parce  qu’il 
jugeait  caducs  les  Traités  de  1839.  Il  suffira  de  citer  ce  que 
disait  M.  Gladstone  à la  Chambre  des  Communes  le  10  août 
1870  : It  is  said  that  the  treaty  of  1839  would  hâve  sufficed, 
and  ought  to  hâve  announced  our  détermination  to  abide  by 
it.  — In  what  then  is  the  différence  between  the  two  treaties  ? 
It  is  in  tliis  that,  in  accordance  with  our  obligations,  we  should 
hâve  had  to  act  under  the  treaty  of  1839  without  any  stipu- 
lated  assurance  of  heing  supported  from  any  quarter  whate- 
ver.  — The  treaty  of  1839  loses  nothing  of  its  force  even  du- 
ring  the  existence  of  this  présent  treaty  (2). 

J’ai  insisté  sur  cet  argument  qu’on  a prétendu  tirer  des 
traités  de  1870  pour  déblayer  le  terrain  et  montrer  quelles  ar- 
mes on  a cru  pouvoir  employer  après  coup  pour  affaiblir  la 
situation  de  la  Belgique  et  atténuer  l’injustice  commise  par 
l’Allemagne. 

On  s’est  étonné  que  la  Belgique  n’ait  pas  été  partie  aux 
traités  de  1870,  bien  qu’il  s’agit  de  sa  sécurité  ; elle  n’était 
pas  davantage  intervenue  à la  Convention  de  1832  qui  avait 
pour  but  de  lui  assurer  tout  le  territoire  garanti  (3). 

(1)  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique,  dans  la  séance  de  la  Cham- 
bre des  Représentants  du  16  août  1870,  disait  : « Les  traités  identiques  et  séparés 
conclus  par  l’Angleterre  avec  les  deux  puissances  en  guerre  ne  créent  ni  ne  modifient 
les  obligations  résultant  du  traité  de  1839  ; ils  règlent,  pour  un  cas  déterminé,  le 
mode  pratique  d’exécution  de  ces  obligations  ; ils  n’infirment  en  rien  les  engagements 
des  autres  puissances  garantes  et  leur  texte  en  fait  foi,  et  laissent  entier  pour  l’avenir 
le  caractère  obligatoire  du  traité  antérieur  avec  toutes  ses  conséquences  » . 

(2)  Je  ne  pus  m’empêcher  de  citer  les  belles  paroles  que,  dans;  cette  discussion 
même,  prononçait  Gladstone  au  sujet  de  la  Belgique  : What  is  that  country  ? It  ls 
a country  containing  four  or  five  millions  of  people  with  much  historié  past,  and 
imbued  with  a sentiment  of  national ity  and  a spirit  of  indépendance  as  warm  and 
as  genuine  at  that  which  beats  in  the  hearts  of  the  proudest  and  most  powerful  na- 
tions. Cette  opinion  d’un  tel  homme  peut  être  opposée  aux  expressions  dédaigneuses 
de  ceux  qui,  après  avoir  violenté  la  Belgique,  l’ont  insultée  dans  son  patriotisme  et 
lui  ont  refusé  le  droit  de  vivre. 

(3)  Le  20  décembre  1870,  Léopold  II  félicita  Guillaume  de  Prusse  de  son  éléva- 
tion à l’Empire,  croyant  voir  dans  cet  événement  « le  rétablissement  de  l’ordre  du 
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Etant  donné  les  opinions  professées  par  les  grands  théo- 
riciens militaires  de  l’Allemagne  (1),  il  n’est  pas  étonnant  que, 
quand  une  crise  paraissait  menaçante,  le  Gouvernement  belge 
se  soit  préoccupé  de  ce  que  ferait  l’Allemagne  au  cas  d’une 
guerre  avec  la  France.  C’est  ce  qui  arriva  notamment  en  1911 
au  cours  de  la  polémique  soulevée  par  le  projet  du  gouver- 
nement néerlandais  de  fortifier  Flessingue.  Le  Ministre  belge 
des  Affaires  étrangères  avait  suggéré  l’idée  d’une  déclaration 
publique  du  Gouvernement  allemand  relative  à la  neutralité 
de  la  Belgique.  M.  de  Bethmann-Hollweg  fit  savoir  que 
V Allemagne  n’avait  pas  l’intention  de  la  violer,  mais  qu’une 
déclaration  publique  affaiblirait  sa  situation  militaire  vis- 
à-vis  de  la  France  qui  porterait,  ainsi  éclairée,  toutes  ses 
forces  sur  sa  frontière  de  l’Est  (2). 

A la  Commission  du  budget  du  Reichstag,  le  29  avril 
1913,  M.  de  Jagow,  ministre  des  Affaires  étrangères,  pressé 
de  s’expliquer  sur  la  neutralité  de  la  Belgique  répondit  que 
cette  question  était  déterminée  par  des  conventions  interna- 
tionales et  que  l’ Allemagne  respecterait  ces  conventions.  Il  re- 
fusa d’en  dire  davantage,  dit-on,  mais  cela  était  bien  la  re- 
connaissance de  l’existence  d’engagements  internationaux  au 
sujet  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  ce  qui  écarte  toutes  les 
causes  de  nullité  qui,  suivant  certaines  prétentions,  auraient 
existé  antérieurement. 

A la  veille  de  la  guerre  actuelle,  le  Gouvernement  britan- 
nique interrogea  les  Gouvernements  de  France  et  d’Alle- 
magne au  sujet  de  la  neutralité  de  la  Belgique.  La  ré- 
ponse faite  à Paris  fut  très  nette  : « Le  Gouvernement 
« français  est  résolu  à respecter  la  neutralité  de  la  Bel- 
« gique,  et  ce  n’est  qu’au  cas  où  une  autre  Puissance  violerait 
cette  neutralité,  que  « la  France  pourrait  se  trouver  dans 
l’obligation  d’agir  autrement  dans  le  but  d’assurer  sa  propre 

droit  en  Europe  ».  Le  kronprinz  Frédéric  qui  rapporte  le  fait  dans  ses  Mémoires,  dit 
ensuite  : Le  roi  ajoute  qu’il  s’efforce  de  remplir  les  devoirs  que  lui  impose  sa 
« neutralité,  mais  que  les  avantages  que  donne  cette  situation  ne  sont  pas  sans 
« avoir  pour  contre-partie  de  lourdes  charges  et  de  grandes  difficultés.  Bismarck 
« s’exprime  avec  beaucoup  de  reconnaissance  au  sujet  de  la  lettre  de  Léopold  et  me 
« prie  de  montrer  dans  ma  réponse*  quelle  garantie  la  Belgique  gagne  à une  forte 
« Allemagne  dont  elle  n’a  rien  à craindre , ni  de  la  France  non  plus  aussi  longtemps 
« que  l’Allemagne  sera  forte  ».  (Cité  par  M.  Welschinger  dans  la  Revue  des  Deux - 
Mondes  du  1er  septembre  1914,  p.  11). 

(1)  Notamment  par  le  général  von  Bemhardi. 

(2)  Livre  gris , n°  11. 
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« défense  » (1).  A Berlin,  le  secrétaire  d’Etat  informe  l’am>- 
bassadeur  d’Angleterre  qu’  « avant  de  pouvoir  répondre,  il  lui 
« faut  consulter  l’Empereur  et  le  Chancelier.  » D’après  la 
façon  dont  il  s’est  exprimé,  j’ai  cru  comprendre,  dit  Sir  Edm. 
Goschen,  qu’à  son  avis,  toute  réponse  de  leur  part  risquerait 
de  dévoiler  au  moins  une  partie  de  leur  plan  de  campagne 
en  cas  de  guerre.  Il  lui  paraissait  par  conséquent  douteux 
qu’il  leur  fût  jDOSsible  de  donner  une  réponse  quelconque  (2). 

Dans  l’après-midi  du  2 août,  le  ministre  d’Allemagne  à 
Bruxelles  va  au  Ministère  des  affaires  étrangères  afin  d’ob- 
tenir des  facilités  pour  le  départ  des  Allemands  rappelés 
dans  leur  pays  pour  la  mobilisation.  Le  même  jour,  inter- 
viewé par  un  journal,  il  se  porte  garant  des  dispositions  ami- 
cales de  l’Allemagne  envers  la  Belgique.  « Peut-être  que  le 
toit  de  vos  « voisins  brûlera,  dit-il,  mais  votre  maison  sera 
sauvée  » (3).  Enfin,  le  même  jour,  l’attaché  militaire  alle^ 
mand  j:>rie  un  journal  de  démentir  catégoriquement  que  l’Al- 
lemagne ait  déclaré  la  guerre  à la  France  et  même  à la  Rus- 
sie. A une  interrogation  du  rédacteur  au  sujet  de  l’invasion 
du  Luxembourg,  il  répond  que  c’est  de  la  haute  fantaisie. 
« Nos  troupes  n’ont  pas  occupé  le  Grand-Duché.  Peut-être  un 
détachement  a-t-il,  par  mégarde,  franchi  la  frontière  grand- 
ducale.  Il  n’y  a pas  de  quoi  alarmer  les  Belges.  » Le  public 
bruxellois  est  rassuré  sur  la  foi  de  ces  déclarations  catégo- 
riques. 

C’est  le  soir  du  même  jour,  à 7 heures,  que  le  Ministre 
d’Allemagne  fit  à M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
Belgique  une  communication  qualifiée  de  très  confidentielle  et 
qui  n’était  autre  qu’un  ultimatum  (4). 

Ce  document  est  tellement  important  au  point  de  vue 
politique,  juridique  et  moral,  que  je  crois  indispensable  de 
le  reproduire  d’abord  en  entier  avant  de  l’analyser  et  de 
l’apprécier. 

« Le  gouvernement  allemand  a reçu  des  nouvelles  sûres 
« d’après  lesquelles  les  troupes  françaises  auraient  l’inten- 
« tion  de  marcher  sur  la  Meuse  par  Givet  et  Namur.  Ces  nou- 

(1)  Livre  bleu , n°  125. 

(2)  Livre  bleu,  n°  122. 

(3)  Waxweiler,  La  Belgique  neutre  et  loyale,  pp.  38-40. 

(4)  Livre  gris,  n°  20,  texte  original  allemand  suivi  de  la  traduction  française. 
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« velles  ne  laissent  aucun  doute  sur  l’intention  de  la  France 
« de  marcher  sur  l’Allemagne  par  le  territoire  belge.  Le  Gou- 
« vernement  impérial  allemand  ne  peut  s’empêcher  de  crain- 
« dre  que,  si  la  Belgique  ne  reçoit  pas  de  secours,  elle  ne 
« sera  pas,  malgré  sa  meilleure  volonté,  en  mesure  de  re- 
« pousser  avec  succès  une  marche  française  d’un  si  grand  dé- 
« veloppement,  de  façon  à assurer  à l’Allemagne  une  sécurité 
« suffisante  contre  cette  menace.  C’est  un  devoir  impérieux 
« de  conservation  pour  l’Allemagne  de  prévenir  cette  atta- 
« que  de  l’ennemi  (1). 

« Le  Gouvernement  allemand  regretterait  très  vivement 
« que  la  Belgique  regardât  comme  un  acte  d’hostilité  contre 
« elle  le  fait  que  les  mesures  des  ennemis  de  l’Allemagne 
« l’obligent  de  violer  de  son  côté  le  territoire  belge. 

« Afin  de  dissiper  tout  malentendu,  le  Gouvernement  al- 
lemand déclare  ce  qui  suit  : 

« 1.  L’Allemagne  n’a  en  vue  aucun  acte  d’hostilité  contre 
« la  Belgique.  Si  la  Belgique  consent,  dans  la  guerre  qui  va 
« commencer,  à prendre  une  altitude  de  neutralité  amicale 
« vis-à-vis  de  l’Allemagne,  le  Gouvernement  allemand,  de 
« son  côté,  s’engage  à garantir  intégralement,  à la  conclusion 
« de  la  paix,  l’état  actuel  et  l’indépendance  du  Royaume  de 
« Belgique. 

« 2.  L’Allemagne  s’engage  sous  la  condition  énoncée  à 
« évacuer  le  territoire  belge  aussitôt  la  paix  conclue. 

« 3.  Si  la  Belgique  observe  une  attitude  amicale,  l’Alle- 
« magne  est  prête,  d’accord  avec  les  autorités  belges,  à ache- 
« ter  contre  argent  comptant  tout  ce  qui  est  nécessaire  à ses 
« troupes  et  à indemniser  pour  les  dommages  causés  en  Bel- 
« gique. 

« 4.  Si  la  Belgique  se  comporte  d’une  façon  hostile  con- 
« tre  les  troupes  allemandes,  et  particulièrement  fait  des  dif- 

(1)  Dans  la  Deutsche  krieger  Zeitung , organe  officiel  de  la  ligue  militaire  alle- 
mande, n°  du  2 septembre  1914,  on  lit,  sous  la  signature  du  général  major  Spahn,  ce 
qui  suit  : 

« Le  plan  pour  l’invasion  en  France  était  un  plan  arrêté  par  avance  ; il  devait 
« s’exécuter  dans  le  nord  à travers  la  Belgique,  en  contournant  la  puissante  ligne  de 
« forts  d’arrêt  au  moyen  de  laquelle  l’ennemi  avait  protégé  sa  frontière  contre  l’Al- 
« lemagne  et  qui,  pour  être  forcée,  aurait  coûté  infiniment  de  sang.  Le  plan  a réussi 
« dans  toute  son  étendue,  comme  les  positions  des  diverses  armées  le  font  bien  voir  ». 

Gela  n’est  guère  d’accord  avec  les  déclarations  d’après  lesquelles  l’Allemagne 
s’est  seulement  décidée  à entrer  en  Belgique,  lorsqu’elle  apprit  qu’une  agression  fran- 
çaise était  immédiate. 
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« fïcultés  à leur  marche  en  avant,  par  la  résistance  des  forti- 
« fications  de  la  Meuse  ou  par  des  destructions  de  routes, 
« chemins  de  fer,  tunnels  ou  autres  ouvrages  d’art,  l’AlIe- 
t magne  sera  obligée  de  considérer  la  Belgique  en  ennemie. 

« Dans  ce  cas,  l’Allemagne  ne  pourrait  prendre  aucun 
« engagement  vis-à-vis  du  royaume,  mais  elle  devrait  laisser 
« le  règlement  ultérieur  des  rapports  des  deux  Etats  l’un  vis- 
« à-vis  de  l’autre  à la  décision  des  armes.  Le  Gouvernement 
« allemand  a le  ferme  espoir  que  cette  éventualité  ne  se  pro- 
« duira  pas  et  que  le  Gouvernement  belge  saura  prendre  les 
« mesures  appropriées  pour  empêcher  que  des  faits  comme 
« ceux  qui  viennent  d’être  mentionnés  ne  se  produisent.  Dans 
« ce  cas,  les  relations  d’amitié  qui  unissent  les  deux  Etat  voi- 
« sins  seront  maintenues  de  façon  durable.  » (1). 

Les  prétextes  invoqués  par  la  diplomatie  allemande  pour 
motiver  ses  « incorrections  » ne  sont  pas  très  variés.  Fidèle 
au  procédé  du  loup  dans  sa  conversation  avec  l’agneau,  elle 
impute  toujours  à son  adversaire  des  actes  de  violence  aux- 
quels elle  ne  ferait  que  répondre.  C’est  ce  qu’on  a vu  pour  le 
Luxembourg  dont  l’invasion  allemande  s’explique  par  l’in- 
vasion française  qui  aurait  précédé.  Pour  la  Belgique,  le 
Gouvernement  allemand  a reçu  des  nouvelles  sûres  d’après 
lesquelles  les  forces  françaises  auraient  l'intention...,  les  me- 
sures prises  par  les  ennemis  de  l’Allemagne  l’obligent  de  son 
côté  à violer  le  territoire  belge.  Au  début,  il  ne  s’agit  que  d’une 
intention  prêtée  aux  forces  militaires  françaises,  et  bientôt 
c’est  un  fait  accompli  auquel  doit  répondre  l’action  alle- 
mande (2).  Est-il  besoin  de  rappeler  la  mention,  dans  la  dé- 
claration de  guerre  à la  France,  du  vol  d’avions  français  en 
Allemagne,  fait  démenti  récemment  par  des  autorités  aile- 


(1)  Le  télégramme  officiel  adressé  par  M.  von  Jagow  à l’envoyé  impérial  à Bruxel- 
les contenait  de  plus  le  passage!  suivant  : 

« Votre  Excellence  voudra  bien  faire,  de  ceci,  communication  très  confidentielle 
au  Gouvernement  belge  aujourd’hui  soir  à 8 heures,  et  lui  demander  d’y  donner, 
dans  les  douze  heures,  c’est-à-dire,  au  plus  tard,  demain  matin  à 8 heures,  une  ré- 
ponse ne  laissant  place  à aucune  équivoque.  De  l’accueil  que  rencontreront  là-bas 
vos  déclarations  et  de  la  réponse  définitive  du  gouvernement  belge.  Votre  Excellence 
voudra  bien  me  donner  connaissance  immédiatement  par  voie  télégraphique  » . 

Pour  les  modifications  du  document  introduites  par  le  Gouvernement  allemand 
dans  la  publication  officielle  des  Aktenstücke  (mars  1915),  V.  Essai  critique  et  notes 
sur  l’altération  officielle  des  documents  belges  par  F.  Passelecq,  21-25. 

(2)  Sur  diverses  allégations  non  justifiées,  V.  Waxweiler,  La  Neutralité , pp.  138 
et  suiv  ; Le  Procès  de  la  neutralité  belgey  pp.  117  et  suiv. 
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mandes  elles-mêmes  ? Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  s’arrêter  aux 
allégations  mensongères  du  début  de  la  Note  (1). 

Le  Gouvernement  allemand  veut  dissiper  tout  malentendu 
et  n’a  en  vue  aucun  acte  d’hostilité  contre  la  Belgique.  Tout 
ce  qu’il  lui  demande,  c’est  de  conserver  une  attitude  de  neu- 
tralité amicale  dans  la  lutte  qui  va  s’engager.  En  quoi  con- 
sistera cette  neutralité  ? C’est  bien  simple,  il  s’agit  de  laisser 
traverser  le  territoire  belge  par  l’armée  allemande  qui  mar- 
chera sur  la  France.  En  faisant  cela,  la  Belgique  restera  donc 
neutre  et  l’auteur  de  la  Note  ne  se  préoccupe  en  aucune 
façon,  ni  de  justifier  une  pareille  demande,  ni  d’expliquer 
comment  la  Belgique  pourrait  demeurer  neutre  en  y accédant. 
L’Allemagne  a une  puissance  militaire  énorme,  surtout  si 
on  la  compare  à la  Belgique  ; elle  a un  intérêt  militaire  de 
premier  ordre  à passer  par  le  territoire  belge,  cela  doit  suffire 
et  il  se  trouvera  des  auteurs  pour  affirmer  que  le  Gouverne- 
ment allemand  fit  de  son  mieux  pour  sauver  la  Belgique  du 
conflit  imminent,  pour  écrire  que  ses  propositions  lui  auraient 
épargné  les  maux  de  la  guerre  ! 

Et  cependant,  ce  que  la  Note  demandait  au  Gouvernement 
belge,  c’était  d’abdiquer  sa  souveraineté  en  laissant  l’armée 
allemande  utiliser  le  territoire  belge  pour  ses  opérations 
contre  la  France  ; c’était,  en  outre,  de  manquer  à ses  devoirs 
primordiaux  d’Etat  neutre  en  se  rendant  complice  d’une 
agression  contre  l’un  des  garants  de  sa  neutralité.  Mais  ce 
sont  là  des  considérations  d’ordre  juridique  et  moral  que 
l’Allemagne  trouve  gênantes  et  dont  elle  aime  mieux  ne  pas 
tenir  compte. 

En  retour  de  cette  énormité  qu’elle  réclame,  qu’offre 
l’Allemagne  à la  Belgique  ? Elle  s’engage,  au  moment  de 
la  paix,  à garantir  le  royaume  et  toutes  ses  possessions  ; 
elle  s’engage  à évacuer  le  territoire  belge  aussitôt  la  paix 
conclue.  L’Allemagne  était-elle  sûre  de  pouvoir  exécuter 

(1'  Quelques  heures  après  avoir  remis  la  Note,  le  Ministre  allemand  vient  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères  et  dit  au  Secrétaire  général  qu’il  est  chargé  par  son 
Gouvernement  d’informer  que  des  dirigeables  français,  avaient  jeté  des  bombes  et 
qu’une  patrouille  de  cavalerie  française  violant  le  droit  des  gens , attendu  que  la 
guerre  n’était  pas  déclarée,  avait  traversé  la  frontière.  A la  question  de  savoir  où 
les  faits  s'étaient  passés,  M.  de  Below  répondit  : en  Allemagne.  Le  secrétaire  général 
ayant  remarqué  que,  dans  ce  cas,  il  ne  pouvait  s’expliquer  le  but  de  la  communi- 
cation, M.  de  Below  dit  que  ces  actes,  contraires  au  droit  des  gens,  étaient  de  nature 
à faire  supposer  d'autres  actes  contraires  au  droit  des  gens  que  commettrait  la  France 
( Livre  gris,  n°  21). 
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la  garantie  promise  ? dans  tous  les  cas,  quelle  confiance 
pouvait-elle  inspirer  à la  Belgique  pour  l’exécution  de  sa 
promesse  après  la  démarche  qu’elle  venait  de  faire  et  qui 
témoignait  de  la  façon  dont  elle  tenait  ses  engagements  ? 

Au  point  de  vue  pécuniaire,  l’Allemagne  était  prête  à 
acheter  comptant  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à ses  troupes 
et  à indemniser  pour  les  dommages  causés  en  Belgique. 

Les  choses  sont  ainsi  présentées  en  douceur  (1).  La  Bel- 
gique n’a  qu’à  être  amicale,  à subir  un  ennui  passager  ; elle 
sera  dédommagée  et  rétablie,  après  la  guerre,  dans  son  état 
antérieur.  Il  semble  qu’il  n’y  ait  en  présence  que  l’Allemagne 
et  la  Belgique,  que  tout  puisse  se  régler  entre  elles  sans  qu’il 
y ait  à s’inquiéter  d’autres  puissances.  Si,  par  extraordinaire, 
la  Belgique  avait  cédé,  est-il  sûr  qu’elle  aurait  échappé  aux 
horreurs  de  la  guerre  ? Mais  les  belligérants  dont  la  Belgique 
aurait  méconnu  les  droits  auraient  bien  pu  diriger  leurs 
opérations  sur  le  territoire  belge  devenu  ainsi  le  théâtre  de 
la  guerre  malgré  toutes  les  promesses  du  Gouvernement  alle- 
mand et  les  affirmations  des  auteurs  qui  regrettent  pour  la 
Belgique  le  sort  du  Luxembourg  résigné. 

Voilà  donc  la  situation  offerte  à la  Belgique,  si  elle  con- 
serve une  neutralité  amicale  ou,  si  on  veut  s’exprimer  avec 
franchise,  si  elle  consent  à devenir  la  complice  de  l’Allemagne. 

Si  elle  se  comporte  d’une  façon  hostile  contre  les  troupes 
allemandes,  c’est-à-dire  si  elle  exerce  son  droit  de  souverai- 
neté et  défend  son  territoire,  si  elle  tient  l’engagement  con- 
tracté par  elle  en  1831  et  en  1839,  si  elle  fait  des  difficultés 
à la  marche  en  avant  des  troupes  allemandes,  l’Allemagne 
sera  obligée,  à regret,  de  considérer  la  Belgique  en  ennemie  ; 
elle  ne  prendra  aucun  engagemnt  vis-à-vis  du  royaume  et 
laissera  le  règlement  ultérieur  des  rapports  des  deux  Etats 
l’un  vis-à-vis  de  l’autre  à la  décision  des  armes.  Ainsi  la  Bel- 
gique sera  à la  discrétion  de  l’Allemagne  qui  emploiera  la 
force  pour  traverser  son  territoire  et  qui,  victorieuse,  en  dis- 
posera comme  elle  l’entendra. 

L’Allemagne,  avec  la  mentalité  singulière  de  ses  hommes 
d’Etat,  ne  peut  supposer  que  la  Belgique  hésite  un  instant 

(1)  Fuehr  ( o p . cit.y  chap.  Y)  insiste  sur  l’extrême  bienveillance  manifestée  par  le 
Gouvernement  allemand  et  à laquelle  la  Belgique  n’a  répondu  que  par  la  mauvaise 
volonté. 
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en  présence  de  deux  éventualités  si  différentes  et  elle  a 
V espoir  justifié  que  sa  demande  sera  accueillie. 

Douze  heures  étaient  données  pour  la  réponse  et  il  est 
à mentionner  que  la  note  avait  été  remise  à 7 heures  du  soir. 
C’était  donc  pendant  la  nuit  que  la  résolution  devait  être 
prise. 

On  remarquera  aussi,  et  cela  est  important,  que  l’Alle- 
magne n’impute  aucune  faute  à la  Belgique,  n’invoque  aucun 
grief,  n’allègue  aucun  droit  particulier  de  l’Allemagne.  C’était 
bien  le  cas  cependant,  si  l’Allemagne  avait  des  droits  spéciaux 
contre  la  Belgique,  de  les  faire  valoir  pour  rendre  cette  dé- 
marche plus  acceptable.  Si  elle  n’a  rien  dit  alors,  c’est  qu’elle 
n’avait  rien  à dire.  Je  reviendrai  plus  tard  sur  ce  point  à pro- 
pos de  divers  reproches  faits  après  coup  au  Gouvernement 
belge. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  d’observer  en  passant  l’attitude 
de  l’Allemagne  à l’égard  de  la  Suisse  au  moment  même  où 
la  neutralité  belge  était  violée.  Voici  la  réponse  qu’elle  faisait 
à la  notification  de  la  neutralité  du  Gouvernement  fédéral  : 
« Le  Gouvernement  a eu  l’honneur  de  recevoir  la  note  circu- 
« laire  adressée  le  4 août  de  cette  année  aux  puissances  signa- 
« taires  des  traités  de  1815,  dans  laquelle  le  Conseil  fédéral 
« déclare  qu’au  cours  de  la  guerre  actuelle,  la  Confédération 
« suisse  défendra  et  maintiendra  par  tous  les  moyens  dont 
« elle  dispose  la  neutralité  et  l’inviolabilité  de  son  territoire. 
« Le  Gouvernement  impérial  a pris  connaissance  de  cette 
« déclaration  avec  une  satisfaction  sincère  et  il  compte  que  la 
« Confédération,  grâce  à sa  forte  armée  et  à la  volonté  inê~ 
« branlable  du  peuple  suisse  tout  entier , repoussera  toute  vio- 
« lation  de  sa  neutralité  ».  Ainsi,  voilà  deux  Etats,  neutralisés 
dans  des  conditions  et  dans  un  but  analogues  (1)  : l’Allema- 
gne, qui  est  conventionnellement  obligée  de  les  respecter  et  de 
les  faire  respecter  l’un  et  l’autre,  demande  à l’un  de  violer  sa 
neutralité  à son  j^rofit  et  déclare  à l’autre  qu’il  compte  bien 
sur  sa  résolution  de  repousser  toute  violation  de  sa  neutralité  ! 
Peut-on  contester  que  l’intérêt  seul  est  en  jeu  ? qu’on  met 
délibérément  de  côté  toute  idée  de  morale  et  de  justice  ? Si 
une  autre  combinaison  stratégique  avait  été  adoptée  par  les 

(1)  Il  y a cette  différence  que  la  Belgique  a été  neutralisée  par  la  volonté  des 
Puissances,  tandis  que  la  neutralité  de  la  Suisse  a été  plutôt  reconnue  par  celle-ci. 
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autorites  allemandes^  la  situation  aurait  été  renversée  et  le 
Conseil  fedei  al  suisse  aurait  reçu  l'ultimatum  envoyé  à la 
Belgique.  On  ne  s est  peut-etre  pas  suffisamment  rendu  compte 
de  cela  en  Suisse. 

En  présence  du  texte  même  de  Fultimatum  et  après  ces 
observations,  il  n est  pas  necessaire  d'insister  davantage  sur 
le  caractère  de  la  note  du  2 août.  Le  Gouvernement  allemand 
demandait  à la  Belgique  de  coopérer  à un  acte  criminel,  de 
commettre  une  lâcheté  (1),  sous  le  nom  de  neutralité  bien- 
veillante. 

On  a soutenu  que  la  Belgique  pouvait,  à son  gré,  accorder 
ou  refuser  le  passage,  que  la  concession  qui  lui  était  deman- 
dée était  tout  à fait  insignifiante  (expression  du  professeur 
Kohler).  L’Allemagne  n’aurait  commis  d’atteinte  au  droit  que 
si  elle  avait  envahi  le  territoire  belge  avec  l’intention  de 
se  l’approprier,  ce  qui  n’était  pas  le  cas  d’après  sa  déclaration 
formelle.  Rien  n’obligeait  dans  tous  les  cas  la  Belgique  à ré- 
sister violemment,  elle  pouvait  se  contenter  de  protester  ; si 
elle  avait  agi  ainsi,  elle  aurait  été  traitée  comme  le  Luxem- 
bourg et  indemnisée  du  dommage  souffert  (2). 

Qu’aurait-on  dit  en  Allemagne  si  la  Belgique  avait  fait  à 
la  France  une  concession  telle  que  celle  que  lui  demandait  la 
Note  allemande  ? Pas  n’est  besoin  de  répondre  à la  question. 
L’Allemagne  n’est  pas,  quoi  qu’elle  en  dise,  une  nation  privi- 
légiée et  n’a  pas  droit  d’exiger  ce  qui  devrait  être  refusé  à un 
autre  Etat.  Les  affirmations  précédentes  se  réfutent  d’elles- 
mêmes  en  fait  et  en  droit  ; elles  se  comprennent  seulement  de 
la  part  de  ceux  pour  qui  les  notions  d’honneur,  de  droit,  de 
morale,  sont  négligeables  quand  un  intérêt  matériel  est  en- 
gagé (3).  La  Belgique  pouvait  accorder  ou  refuser  le  pas- 

(1)  Expression  du  baron  Beyens. 

(2)  Le  baron  de  Welck,  La  culpabilité  de  la  Belgique  ( Jahrbïicher  fiir  die  deutsche 
Armee  und  Marine,  décembre  1915).  Fuehr,  op.  cit.,  p.  36. 

(3)  La  résistance  de  la  Belgique  est  incompréhensible,  dit  Grasshoff  (op.  cit., 
p.  6),  c’est  une  faute  politique  qui  doit  avoir  sa  cause.  — Et  Fuehr  (op.  cit., 
p.  191)  le  dit  très  nettement.  Pour  l’homme  d’Etat  qui  se  rend  pleinement  compte  de 
sa  responsabilité  envers  son  peuple,  not  the  honor,  but  the  welfare  of  the  country  is, 
and  most  be,  the  guiding  principle  of  liis  décisions.  A cette  maxime  de  politique  réa- 
liste, je  me  plais  à opposer  un  passage  du  Mandement  du  Cardinal  Mercier  poiur 
Noël  1914  : « Nous  pouvons  le  dire  sans  orgueil,  mes  Frères,  notre  petite  Belgique 
a conquis  le  premier  rang  dans  l’estime  des  nations.  Il  s’est  bien  rencontré,  je  le 
sais,  en  Italie  et  en  Hollande,notamment,  des  personnages  habiles  qui  ont  dit  : Pour- 
quoi  exposer  la  Belgique  à cette  perte  immense  de  richesses  et  d’hommes  ? N’eût-il 
pas  suffi  de  protester  verbalement  contre  l’invasion  ennemie  ou  de  tirer,  au  besoin, 
un  coup  de  canon  à la  frontière  ? — Mais  tous  les  hommes  de  cœur  seront  avec  nous 
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sage  en  ce  sens  qu’un  Etat  est  toujours  libre  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  son  devoir,  de  courir  ou  d’éviter  les  risques  du  parti 
adopté  par  lui.  La  Belgique  n’était  pas  dans  la  situation  du 
Luxembourg  auquel  les  puissances  avaient  enlevé  les  moyens 
de  résister  ; elle  avait  les  moyens  et  devait  s’en  servir  pour 
remplir  son  devoir.  Comme  le  dit  un  jurisconsulte  améri- 
cain (1),  indépendamment  de  toute  considération  morale  et 
de  self-respect,  on  peut  se  demander  quelle  garantie  avait 
la  Belgique  que  son  territoire  serait  ainsi  tenu  en  dehors  des 
hostilités. 


Réponse  de  la  Belgique 

La  Belgique  n’eut  aucune  hésitation  à répondre  (2). 
Comme  l’a  dit  un  publiciste  belge,  sa  décision  était  imposée 
par  le  devoir  et  par  l’histoire. 

Voici  le  texte  de  la  Note  remise  le  3 août  à 7 heures  du 
matin  au  représentant  de  l’Allemagne.  Après  un  bref  résumé 
de  la  Note  allemande,  la  Note  belge  continue  (3)  : 

« Cette  Note  a provoqué  chez  le  Gouvernement  du  Roi  un 
« profond  et  douloureux  étonnement. 

« Les  intentions  qu’elle  attribue  à la  France  sont  en  con- 
« tradiction  avec  les  déclarations  formelles  qui  nous  ont  été 
« faites,  le  1er  août,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
« blique. 

« D’ailleurs,  si,  contrairement  à notre  attente,  une  viola- 
« tion  de  la  neutralité  belge  venait  à être  commise  par  la 
« France,  la  Belgique  remplirait  tous  ses  devoirs  interna- 
« tionaux  et  son  armée  opposerait  à l’envahisseur  la  plus  vi- 
« goureuse  résistance. 

« Les  traités  de  1839  confirmés  par  les  traités  de  1870  con- 
« sacrent  l’indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique,  sous 
« la  garantie  des  Puissances  et  notamment  du  Gouverne- 
« ment  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 


contre  les  inventeurs  de  ces  calculs  mesquins.  L’utilitarisme  n’est*  ni  pour  les  indi- 
vidus, ni  pour  les  collectivités,  la  norme  du  civisme  chrétien  ». 

(1)  Th.  Ion,  op.  cit p.  7. 

(2)  Y.  le  récit  émouvant  de  ce  qui  se  passa  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
de  Belgique  dans  cette  nuit  historique  du  2 au  3 août  1914,  Revue  des  Deux-Mondes , 
15  février  1916,  pp.  847-907.  L’auteur,  M.  Albert  de  Bassompierre,  La  reproduit  dans 
une  brochure  publiée  à la  librairie  Perrin. 

(3)  Livre  gris , n°  22. 
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« La  Belgique  a toujours  été  fidèle  à ses  obligations  in- 
« ternationales  ; elle  a accompli  ses  devoirs  dans  un  esprit 
« de  loyale  impartialité  ; elle  n’a  négligé  aucun  effort  pour 
« maintenir  ou  faire  respecter  sa  neutralité. 

« L’atteinte  à son  indépendance  dont  la  menace  le 
« Gouvernement  allemand  constituerait  une  flagrante  viola- 
« tion  du  droit  des  gens.  Aucun  intérêt  stratégique  ne  justi- 
« fie  la  violation  du  droit. 

« Le  Gouvernement  belge,  en  acceptant  les  propositions 
« qui  lui  sont  notifiées,  sacrifierait  l’honneur  de  la  nation  en 
« même  temps  qu’il  trahirait  ses  devoirs  vis-à-vis  de  l’Eu- 
« rope. 

« Conscient  du  rôle  que  la  Belgique  joue  depuis  plus  de 
« 80  ans  dans  la  civilisation  du  monde,  il  se  refuse  à croire 
« que  l’indépendance  de  la  Belgique  ne  puisse  être  conservée 
« qu’au  prix  de  la  violation  de  sa  neutralité. 

« Si  cet  espoir  était  déçu,  le  Gouvernement  belge  est 
« fermement  décidé  à repousser  par  tous  les  moyens  en  son 
« pouvoir  toute  atteinte  à son  droit  ». 

Comme  le  dit  un  Américain  (1),  peu  de  documents  diplo- 
matiques sont  rédigés  dans  un  langage  aussi  noble.  Il  a été 
rendu  à la  Belgique  un  hommage  éclatant  par  mon  éminent 
confrère  Bergson  dont  je  suis  heureux  de  reproduire  l’ap- 
préciation : « J’ai  enseigné  pendant  longtemps  que  l’histoire 
« était  une  école  d’immoralité.  Je  ne  le  dirai  plus  après 
« l’exemple  que  la  Belgique  vient  de  donner  au  monde.  Un 
« acte  comme  celui-là  rachète  les  plus  grandes  vilenies  de 
« l’humanité  et  fait  qu’on  se  sent  plus  fier  d’être  un  homme  ». 
L’Allemagne  fut-elle  frappée  du  caractère  élevé  de  la  ré- 
ponse à son  ultimatun,  on  ne  sait,  mais  il  est  assez  curieux 
qu’elle  n’ait  pas  fait  connaître  cette  réponse  au  public  alle- 
mand. La  Gazette  de  Francfort  du  8 août,  après  avoir  repro- 
duit la  note  allemande  du  2 août,  ajoutait  (nouveau  men- 
songe) : « La  note  allemande  est  restée  sans  réponse  » (2). 

Pour  un  pays  conscient  de  son  honneur  et  de  son  indé- 
pendance, il  ne  pouvait  y avoir  d’autre  réponse  à l’ultimatum 

(1)  Beck,  La  Preuve,  enquête  sur  la  responsabilité  morale  de  la  guerre  de  1914, 
p.  225. 

(2)  Une  brocliure  de  propagande  déjà  citée.  Die  Wahrheit  iiber  den  krieg,  rap- 
porte en  annexe  la  note  allemande  du  2 août,  mais  non  la  réponse  belge.  V.  aussi 
F.  Passelecq,  op.  cit.,  p.  27. 
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allemand.  Cette  note,  conçue  en  termes  à la  fois  fermes  et 
modérés,  respire  la  justice  et  l’honnêteté,  et  forme  le  plus 
éclatant  contraste  avec  le  langage  de  l’ultimatum  allemand 
empreint  de  violence  et  de  fourberie.  La  Belgique  a une  si- 
tuation internationale  nettement  établie  par  des  traités  aux- 
quels la  Prusse  a été  partie,  elle  a toujours  accompli  ses  de- 
voirs internationaux,  elle  est  déterminée  à exercer  son  droit 
et  à remplir  son  devoir,  ce  qu’elle  fera  au  prix  des  plus  durs 
sacrifices.  Dans  la  séance  tenue  par  le  Parlement  belge,  le 
lendemain,  le  Roi  insistait  sur  ce  dernier  point.  « S’il  nous 
« faut  résister  à l’invasion  de  notre  sol  et  défendre  nos  foyers 
« menacés,  ce  devoir,  si  dur  soit-il,  nous  trouvera  armés  et 
« décidés  aux  plus  grands  sacrifices...  ». 

Relevons  cette  nette  affirmation  du  Gouvernement  belge 
qu’il  a toujours  rempli  ses  devoirs  internationaux.  Certes,  si 
cette  affirmation  pouvait  être  contestée,  c’était  bien  le  cas 
pour  le  Gouvernement  allemand  de  le  faire  à ce  moment, 
puisqu’il  aurait  ainsi  atténué  la  gravité  de  l’acte  qu’il  com- 
mettait contre  la  Belgique.  Il  s’en  est  abstenu  (1).  Il  s’est 
borné  à faire  répondre,  le  4 août  à 6 heures  du  matin,  par 
son  ministre  à Bruxelles  que,  par  suite  du  refus  opposé  par 
le  Gouvernement  belge,  aux  propositions  bien  intentionnées 
que  lui  avait  soumises  le  Gouvernement  impérial,  « celui-ci 
« se  verra,  à son  plus  vif  regret,  forcé  d’exécuter  — au  be- 
« soin  par  la  force  des  armes  — les  mesures  de  sécurité  ex- 
« posées  comme  indispensables  vis-à-vis  des  menaces  fran- 
« çaises  » (2). 

Deux  heures  après  la  remise  de  cette  Note,  le  territoire 
belge  était  violé  par  les  troupes  allemandes,  à Gemmenich, 
à quelques  kilomètres  d’Aix-la-Chapelle  (3).  Je  ne  parlerai 

(1)  Dans  la  dernière  conversation  qu’il  eut  avec  le  Ministre  de  Belgique  à Berlin, 
le  Secrétaire  d’Etat  von  Jagow  déclarait  : « l’Allemagne  ne  peut  rien  reprocher  à la 
« Belgique  et  l’attitude  de  la  Belgique  a toujours  été  d’une  correction  parfaite  ». 
A quoi  répartit  le  baron  Beyens  : Reconnaissez  donc  que  la  Belgique  ne  peut  pas 
vous  faire  une  autre  réponse  que  celle  qu’elle  vous  fait,  à moins  de  perdre  l’honneur. 
Il  en  est  des  nations  comme  des  individus  et  il  n’y  a pas,  pour  les  peuples,  une  au- 
tre espèce  d’honneur  que  pour  les  particuliers.  Vous  devez  le  reconnaître,  la  réponse 
devait  être  ce  qu’elle  est.  — Je  le  reconnais  comme  homme  privé,  mais,  comme 
secrétaire  d’Etat,  je  n’ai  aucun  avis  à exprimer,  Waxweiler),  La  Belgique  neutre  et 
loyale,  pp.  66-67  ; Beyens,  L'Allemagne  avant  la  guerre,  p.  342. 

(2)  Livre  gris , n°  24. 

(3)  Le  Gouvernement  belge  a attendu  que  les  troupes  allemandes  eussent  pénétré 
sur  le  territoire  belge  pour  faire  appel,  le  4 août,  à la  coopération  armée  des  garants. 
C’est  le  5 août,  alors  que  les  armées  belges  combattaient  depuis  24  heures,  qu’il  a ap- 
pris la  réponse  de  l’Angleterre  à son  appel. 
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pas  des  événements  qui  suivirent  et  du  caractère  atroce 
donné  par  l’Allemagne  à la  guerre  contre  la  Belgique.  Cela 
est  hors  de  mon  sujet  (1). 

Avant  d’exposer  l’attitude  du  Gouvernement  allemand 
au  moment  même  où  se  passaient  les  faits  qui  viennent  d’être 
indiqués,  je  crois  devoir  parler  d’une  nouvelle  démarche  qu’il  * 
fit  auprès  du  Gouvernement  belge.  Voici  la  note  transmise 
par  les  soins  du  ministre  des  Affaires  étrangères  des  Pays- 
Bas,  le  9 août  1914  (2). 

« La  forteresse  de  Liège  a été  prise  d’assaut  après  une 
« défense  courageuse.  Le  Gouvernement  allemand  regrette 
« le  plus  profondément  que,  par  suite  de  l’attitude  du  Gou- 
« vernement  belge  contre  l’Allemagne,  on  en  soit  arrivé  à des 
« rencontres  sanglantes.  L’Allemagne  ne  vient  pas  en  enne- 
« mie  en  Belgique.  C’est  seulement  par  la  force  des  événe- 
« ments  qu’elle  a dû,  à cause  des  mesures  militaires  de  la 
« France,  prendre  la  grave  détermination  d’entrer  en  Bel- 
« gique  et  d’occuper  Liège  comme  point  d’appui  pour  ses 
« opérations  militaires  ultérieures.  Après  que  l’armée  belge 
« a,  dans  une  résistance  héroïque  contre  une  grande  supé- 
« riorité,  maintenu  l’honneur  de  ses  armes  de  la  façon  la 
« plus  brillante,  le  Gouvernement  allemand  prie  S.  M.  le  Boi 
« et  le  Gouvernement  belge  d’éviter  à la  Belgique  les  hor- 
« reurs  ultérieures  de  la  guerre.  Le  Gouvernement  allemand 
« est  prêt  à tout  accord  avec  la  Belgique  qui  peut  se  conci- 
« lier  de  n’importe  quelle  manière  avec  ses  arrangements 
« avec  la  France.  L’Allemagne  assure  encore  une  fois  so- 
« lennellement  qu’elle  n’a  pas  été  dirigée  j:>ar  l’intention  de 
« s’approprier  le  territoire  belge  et  que  cette  intention  est 
« loin  d’elle.  L’Allemagne  est  encore  toujours  prête  à éva- 
« cuer  la  Belgique  aussitôt  que  l’état  de  guerre  le  lui  per- 
« mettra  ». 

L’Allemagne  pouvait-elle  se  faire  illusion  au  sujet  de 
cette  démarche  qu’elle  présentait  comme  inspirée  par  un  sen- 
timent humanitaire  ? Ce  n’est  guère  probable.  Les  motifs 
qui  avaient  dicté  la  réponse  du  Gouvernement  belge  à la 

(1)  V.  les  explications  précises  données  par  Waxweiler,  op.  cit.y  p.  198  et  suiv. 
aj.  La  Violation  du  droit  des  gens  en  Belgique , publication  officielle  du  Gouverne- 
ment belge,  précédée  d’une  remarquable  préface  de  M.  Y an  den  Heuvee. 

(2)  Livre  gris,  n°  62. 
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Note  allemande  du  2 août,  existaient  pour  cette  Note  du  9 
août  ; c’est  ce  que  remarque  la  réponse  à cette  dernière  : 

« La  proposition  que  nous  fait  le  Gouvernement  alle- 
« mand  reproduit  la  proposition  qui  nous  avait  été  formulée 
« dans  l’ultimatum  du  2 août.  Fidèle  à ses  devoirs  interna- 
« tionaux,  la  Belgique  ne  peut  que  réitérer  sa  réponse  à cet 
« ultimatum,  d’autant  plus  que,  depuis  le  3 août,  sa  neutralité 
« a été  violée,  qu’une  guerre  douloureuse  a été  portée  sur 
« son  territoire  et  que  les  garants  de  sa  neutralité  ont  loya- 
« lement  et  immédiatement  répondu  à son  appel  (1)  ». 

Dans  son  discours  du  2 décembre  au  Reichstag,  le  Chan- 
celier a déclaré  que  la  démarche  était  faite  à la  demande  de 
l’administration  militaire  ; l’intérêt  de  la  Belgique,  comme 
on  pouvait  le  supposer,  n’était  nullement  en  jeu.  En  cédant  à 
la  sollicitation  de  l’Allemagne,  elle  se  serait  donné  un  démenti 
à elle-même  et  aurait  facilité  les  opérations  militaires  alle- 
mandes. 


Attitude  du  Gouvernement  Allemand 

Comment  le  Gouvernement  allemand  a-t-il  lui-même  ca- 
ractérisé son  attitude  à l’égard  de  la  Belgique  ? 

C’est  ce  qui  est  établi  par  des  documents  positifs,  bien 
connus,  mais  qu’on  ne  saurait  trop  lire  et  citer  pour  dégager 
la  vérité  de  la  masse  des  accusations  dirigées  ensuite  contre 
la  Belgique  par  les  apologistes  de  l’Allemagne  qui,  souvent 
emportés  par  leur  zèle,  vont  même  au  delà  des  prétentions 
de  leur  cliente. 

Le  4 août,  dans  l’après-midi,  l’Ambassadeur  d’Angle- 
terre à Berlin,  sir  E.  Goschen,  va  trouver  le  Secrétaire  d’Etat 
et  lui  demande,  au  nom  de  son  Gouvernement,  si  le  Gouver- 
nement impérial  s’abstiendra  de  violer  la  neutralité  de  la 
Belgique.  M.  de  Jagow  répond  immédiatement  qu’il  regrette 
d’avoir  à donner  une  réponse  négative  ; les  troupes  alle- 
mandes ayant  franchi  la  frontière  le  matin  même,  la  neu- 
tralité de  la  Belgique  se  trouve  d’ores  et  déjà  violée.  Il  donne 
les  raisons  qui  ont  obligé  le  Gouvernement  impérial  à pren- 
dre cette  mesure,  à savoir  qu’il  leur  fallait  pénétrer  en  France 


(1)  Livre  gris , n°  65. 
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par  la  voie  la  plus  rapide  et  la  plus  facile,  de  manière  à pren- 
dre une  bonne  avance  dans  leurs  opérations  et  à s’efforcer  de 
frapper  quelque  coup  décisif  le  plus  tôt  possible.  C’était  pour 
l Allemagne  une  question  de  vie  ou  de  mort,  car,  si  elle  avait 
pris  la  route  plus  au  sud,  elle  n’aurait  pu,  vu  le  manque  de 
chemins  et  la  force  des  forteresses,  espérer  passer  sans  ren- 
contrer une  résistance  formidable , impliquant  une  qrosse 
perte  de  temps  (1). 

Le  Secrétaire  d’Etat  allemand  a parlé  cette  fois  en  toute 
franchise  ; il  n’a  plus  fait  allusion  à des  actes  hostiles  attri- 
bués à la  France  ou  à la  Belgique,  il  n’a  invoqué  aucun  grief 
contre  celle-ci  (ce  qui  est  d’accord  avec  le  propos  tenu  par  lui 
au  baron  Beyens)  ; il  a invoqué  purement  et  simplement  les 
raisons  d’ordre  militaire  qui  inspiraient  la  conduite  du  Gou- 
vernement allemand. 


Quelques  heures  plus  tard,  sir  E.  Goschen  voit  de  nou- 
veau M.  de  Jagow  et  l’informe  qu’à  moins  que  le  Gouverne- 
ment impérial  ne  pût  donner  avant  minuit  l’assurance  de  ne 
pas  pousser  plus  loin  sa  violation  de  la  frontière  belge,  et 
d arrêter  sa  marche,  l’Ambassadeur  avait  reçu  des  instruc- 
tions pour  demander  ses  passeports.  M.  de  Jagow  répondit 
qu  à son  grand  regret,  il  ne  pouvait  donner  de  réponse  autre 
que  celle  qu’il  avait  déjà  donnée,  à savoir  que  la  sécurité  de 
l Empire  rendait  absolument  nécessaire  la  marche  des 
troupes  impériales  à travers  la  Belgique.  Comme  on  le  voit,  il 
n y a toujours  pas  d autres  raisons  alléguées  que  les  raisons 
stratégiques,  sur  lesquelles,  je  reviendrai. 

Enfin,  après  que  le  Chancelier  de  l’Empire  avait  fait,  au 
Reichstag,  la  célèbre  déclaration  rapportée  plus  loin,  l’Am- 
bassadeur eut  avec  lui  un  dernier  entretien.  C’est  là  que  fut 
prononcée  la  fameuse  phrase  très  caractéristique  de  la 
conscience  morale  et  juridique  de  l’homme  d’Etat  aillemand  ; 

« Le  Chancelier  dit  que  la  mesure  prise  par  le  Gouverne- 
« ment  de  S.  M.  britannique  était  terrible  au  dernier  point  ; 

« rien  que  pour  un  mot  — neutralité  — un  mot  dont  en  temps 
« de  guerre  on  n’avait  si  souvent  tenu  compte  — rien  que 
« pour  un  bout  de  papier,  la  Grande-Bretagne  allait  faire 
« la  guerre  à une  nation  de  la  même  famille,  qui  ne  deman- 


(1)  Livre  bleu,  n°  160. 
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« dait  pas  mieux  que  d’être  son  amie  » (1).  Ainsi,  pour 
M.  de  Bethmann-Hollweg,  la  neutralité  n’implique  pas  un  en- 
semble de  droits  et  de  devoirs,  ce  n’ est  qu’un  mot  ; un  traité 
contenant  des  engagements  solennels  n’est  qu’un  bout  de 
papier.  Il  est  difficile  de  parler  de  droit  international  ou 
même  de  droit  avec  un  homme  qui  révèle  une  mentalité 
pareille. 

Après  réflexion,  le  Chancelier  a pensé  qu’il  était  allé  trop 
loin,  quand  il  a pu  juger  de  l’effet  produit  sur  les  neutres 
par  son  cynisme  hardi.  Le  « chiffon  de  papier  » n’avait  pas 
eu  de  succès  au  dehors  (2)  ; on  ne  pouvait  le  nier  brutale- 
ment, il  fallait  essayer  de  l’expliquer,  ce  que  fit  le  Chancelier 
quelques  mois  plus  tard,  le  24  janvier,  dans  une  interview 
avec  un  journaliste  américain  (3)  : « Je  suis  surpris  d’appren- 
« dre  que  l’expression  « un  chiffon  de  papier  » dont  je  me 
« suis  servi  dans  ma  dernière  conversation  avec  l’ambassa- 
« deur  britannique  au  sujet  du  traité  de  neutralité  belge,  ait 
« provoqué  une  impression  si  défavorable  aux  Etats-Unis. 
« Cette  expression  a été  employée  par  moi  dans  une  inten- 
« tion  et  une  forme  toutes  différentes  de  celles  qu’on  leur 
« prête,  et  il  faut  attribuer  cette  impression  aux  commen- 
« taires  tendancieux  ( biased ) de  nos  ennemis.  » Il  n’avait  pas 
fallu  un  grand  effort  pour  faire  ressortir  le  caractère  inquié- 
tant de  l’expression  du  chancelier  allemand  ; considérer  un 
Traité  comme  un  chiffon  de  papier,  c’est  saper  par  la  base 
toutes  les  relations  entre  les  hommes,  entre  les  nations  comme 
entre  les  individus.  On  peut  s’étonner  qu’il  ait  fallu  sia:  mois 
à M.  de  Bethmann-Hollweg  pour  apprendre  avec  surprise 
le  mauvais  effet  produit  par  ses  paroles.  Voyons  maintenant 
l’explication  donnée.  Le  jour  qui  a précédé  la  conversation, 
sir  Edward  Grey  avait  prononcé  un  discours  laissant  planer 
un  doute  sur  les  intentions  de  l’Angleterre.  Celle-ci  était 
guidée  par  ses  seuls  intérêts  ; elle  a tiré  l’épée  uniquement 
ï>arce  qu’elle  croyait  que  son  intérêt  l’exigeait.  « Pour  la 
« neutralité  belge,  elle  ne  serait  jamais  entrée  dans  la  guerre. 

(1)  Livre  bleu , n°  1G0. 

(2)  D’après  la  brochure  Die  Wahrheit,  le  Chancelier  avait  parfaitement  le  droit 
de  dire  qu’il  considérait  le  principe  de  la  neutralité  belge  comme  un  simple  chiffon 
de  papier. 

(3)  V.  le  compte  rendu  publié  par  The  American  Journal  of  international  Law, 
juillet  1915,  p.  717. 
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« C’est  ce  que  je  voulais  dire  lorsque  j’ai  déclaré  à sir  Edm. 
« Goschen  que,  parmi  les  raisons  qui  avaient  poussé  l’An- 
« gleterre  à la  guerre,  le  traité  de  neutralité  belge  n’avait 
« pour  elle  que  la  valeur  d’un  chiffon  de  papier  (that  is 
« what  I meant  when  told  sir  Edm.  Goschen,  that  among  the 
« reasons  which  had  impelled  England  to  go  into  the  war, 
« the  Belgian  neutrality  treaty  had  for  lier  only  the  value 
« of  a scrap  of  paper).  » 

On  peut  laisser  le  lecteur  juge  de  la  valeur  de  l’explica- 
tion. Je  serai  modéré  en  disant  qu’il  y a là  un  audacieux  ren- 
versement des  rôles  et  que,  dans  l’entretien  du  4 août  dont 
le  Chancelier  ne  conteste  nullement  la  teneur,  rien  ne  peut 
donner  l’idée  de  cette  explication  sophistique  (1). 

Dans  cette  même  journée  historique  du  4 août  caracté- 
risée par  l’invasion  de  la  Belgique  et  les  entretiens  diplo- 
matiques rapportés  plus  haut,  se  place  encore  l’exposé  fait 
au  Reichstag  par  le  Chancelier,  exposé  dont  on  ne  saurait 
exagérer  l’importance  et  dont  chaque  mot  est  à retenir. 

« Messieurs,  nous  sommes  dans  la  nécessité  de  nous  dé- 
« fendre,  et  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi.  Nos  troupes  ont 
« occupé  le  Luxembourg,  peut-être  déjà  foulé  le  territoire 
« belge.  Cela  est  contraire  aux  prescriptions  du  droit  inter- 
« national.  Le  Gouvernement  français,  il  est  vrai,  a déclaré 
« à Bruxelles  qu’il  respecterait  la  neutralité  de  la  Belgique 
« aussi  longtemps  que  l’adversaire  la  respecterait.  Mais  nous 
« savions  que  la  France  était  prête  à l’attaquer.  La  France 
« pouvait  attendre,  mais  nous  ne  le  pouvions  pas  ! Une  atta- 
« que  française,  sur  nos  flancs,  sur  le  Rhin  inférieur,  aurait 
« pu  être  fatale.  Ainsi  nous  étions  forcés  de  passer  outre 
« aux  protestations  justifiées  du  gouvernement  luxembour- 
« geois  et  du  gouvernement  belge.  L’illégalité  — je  parle 
« ouvertement  — l’illégalité  que  nous  commettons  ainsi, 
« nous  chercherons  à la  réparer,  dès  que  notre  but  militaire 
« aura  été  atteint.  Quand  on  est  aussi  menacé  que  nous,  et 
« qu’on  combat  pour  un  bien  suprême,  on  s’arrange  comme  on 
« peut  » (2). 

(1)  V.  ce  que  dit  l’américain  Beck.  (op.  cit pp.  248  et  suiv.)  au  sujet  de  ces  expli- 
cations du  Chancelier  allemand. 

(2)  La  brochure  de  propagande  Die  Wahrheit  iiber  den  krieg  dit  qu’après  le 
discours  du  4 août,  « tout  le  Reichstag  se  lève,  tous  les  partis  couvrent  de  longs 
« applaudissements  frénétiques  et  unanimes  la  voix  de  l’orateur  au  cours  et  à la  fin 
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La  déclaration  est  aussi  nette,  l’aveu  est  aussi  brutal  que 
possible.  Le  Chancelier  ne  cherche  pas  à justifier  l’action  de 
l’Allemagne,  il  parle  de  la  nécessité  comme  explication  de 
fait,  sans  chercher  à tirer  de  cette  nécessité  la  théorie  juridi- 
que que  ses  apologistes  essaieront  d’édifier  plus  tard.  L’Alle- 
magne viole  le  droit  international  et  commet  une  illégalité 
c’est  son  représentant  le  plus  qualifié  qui  l’avoue  expres- 
sément. Avons-nous  vraiment  quelque  chose  à ajouter  pour 
que  la  cause  soit  entendue  ? 

Du  reste,  comment  pourrait-on  hésiter  à condamner 
l’Allemagne  ? S’il  est  un  droit  sacré  pour  tout  Etat  indépen- 
dant, c’est  le  droit  au  respect  de  son  territoire  et,  pour  cela, 
il  n’est  pas  besoin  d’un  texte  formel,  cela  résulte  de  la  na- 
ture des  choses.  Comme  l’a  remarqué  avec  raison  un  juris- 
consulte américain  (1),  on  se  place  sur  un  terrain  trop  étroit 
quand  on  critique  l’acte  de  l’Allemagne  en  se  basant  unique- 
ment sur  les  traités  signés  par  elle.  Elle  devait  respecter  le 
territoire  belge  indépendamment  de  tout  traité  et,  en  y péné- 
trant violemment,  elle  a commis,  par  là  même,  un  attentat 
condamné  par  le  droit  des  gens.  On  a invoqué  l’article  1er 
de  la  Convention  V de  La  Haye  1907  aux  termes  duquel  le 
territoire  des  puissances  neutres  est  inviolable  ; l’Allemagne 
l’a  violé.  Mais  les  partisans  de  l’Allemagne  qui  font  flèche 
de  tout  bois  ont  répondu  que  la  Convention  V n’était  pas 
obligatoire  pour  l’Allemagne,  parce  qu’elle  n’avait  pas  été 
ratifiée  j>ar  tous  les  belligérants.  Sans  rechercher  si,  au  mo- 
ment où  se  produisait  l’invasion  de  la  Belgique,  la  Convention 
n’était  pas  strictement  obligatoire  parce  qu’elle  n’aurait  pas 
été  également  signée  et  ratifiée  par  les  Etats  en  cause,  je 
ferai  remarquer  que  la  règle  dont  il  s’agit  ne  tire  pas  sa 
valeur  de  son  incorporation  dans  une  Convention  de  La 
Haye  ; celle-ci  ne  faisait  que  constater  le  droit,  elle  ne  le  créait 
pas  ; elle  rappelait  un  principe  évident  pour  en  tirer  certaines 
conséquences  pratiques. 

« de  son  discours  »,  La  brochure  ajoute  : « il  est  exact  que  nous  avons  violé  la 
neutralité  de  la  Belgique,  parce  que  la  dure  nécessité  nous  y obligeait,  mais  nous 
avons  promis  à la  Belgique  le  maintien  de  sa  pleine  intégrité  et  une  indemnisation, 
si  elle  voulait  tenir  compte  de  cette  nécessité.  La  Belgique  n’aurait  pas  plus  souffert 
que  le  Luxembourg.  L’Angleterre  aurait  dû  engager  la  Belgique  à accepter  notre  pro- 
position. » S’il  en  avait  été  ainsi,  le  Traité  de  1839  n’aurait  bien  été  pour  l’Angle- 
terre qu’un  chiffon  de  papier. 

(1)  Beck,  op.  cit.t  pp.  237  et  238. 
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Ce  qui  aggrave  la  culpabilité  de  l’Allemagne,  c’est  que 
cette  neutralité,  qu’elle  violait,  elle  avait  solennellement  pro- 
mis de  la  respecter  et  même  de  la  fair  respecter.  Voilà  ce  qui 
a particulièrement  frappé  l’opinion  publique  dans  le  monde 
entier,  voilà  ce  qui  aurait  dû  l’émouvoir  encore  davantage, 
puisque,  en  dehors  du  sentiment  du  droit  violé,  de  la  sympa- 
thie due  à un  peuple  malheureux,  il  pouvait  et  devait  y 
avoir,  surtout  de  la  part  de  certains  Etats,  l’idée  toute  natu- 
relle que  chacun  était  menacé  d’un  procédé  analogue  dès 
que  l’intérêt  de  l’Allemagne  le  commanderait. 

Pour  que  l’Allemagne  n’hésitât  pas  à « plaider  coupable  » 
devant  le  tribunal  de  l’humanité,  pour  qu’elle  se  bornât  à 
constater  qu’elle  commettait  une  illégalité  en  essayant  de 
l’excuser,  il  fallait  qu’elle  n’eût  rien  à alléguer  à sa  décharge 
ou  à la  décharge  de  sa  victime.  Elle  avait  dû  étudier  depuis 
longtemps  leur  situation  respective  et  noter  tous  les  griefs 
de  nature  à être  invoqués  contre  la  Belgique,  si  celle-ci  ne 
consentait  pas  à ce  qui  lui  serait  demandé.  Elle  avait  grand 
intérêt  à essayer  de  faire  admettre  j^lus  facilement  par  la 
Belgique  d’abord,  par  les  autres  Etats  ensuite,  l’acte  extra- 
ordinaire qu’elle  désirait.  La  circonstance  qu’elle  n’a  rien 
trouvé,  rien  allégué  dans  cet  ordre  d’idées,  me  semble  cons- 
tituer une  fin  de  non  recevoir  contre  les  arguments  imaginés 
par  les  apologistes  de  l’Allemagne  et  tirés  de  faits  antérieurs, 
connus  de  tous.  Est-il  sérieux,  par  exemple,  de  prétendre 
que  les  Traités  de  1839  avaient  été  supprimés  par  les  traités 
de  1870  ? que  la  neutralité  de  la  Belgique  avait  disparu  par 
suite  de  l’incorporation  du  Congo  (1)  ? que  l’Allemagne 


(1)  Rathgen,  Preussische  Jahrbizcher,  décembre  1915.  Article  sur  la  Politique  exté- 
rieure de  la  Belgique  et  le  Congo.  Exposé  très  touffu  des  divers  incidents  qui  se  pro- 
duisirent à propos  du  Congo  et  destiné  à montrer  la  politique  désintéressée  et  bien- 
veillante de  l’Allemagne  : Nous  n’avons  pas  cherché  à nous  emparer  du  Congo  belge  ; 
nous  n’avons  désiré  que  la  collaboration  économique.  Mais,  si  les  Belges  se  sont  ran- 
gés aux  côtés  de  nos  ennemis,  ils  en  pourront  supporter  les  conséquences. 

Schoenborn  dit  : Le  premier  devoir  d’un  Etat  assujetti  à la  neutralité  perma- 
nente, c’est  d’éviter  tout  ce  qui  l’entraînerait  dans  la  guerre  d’un  autre  Etat.  Or, 
en.  annexant  le  Congo,  la  Belgique  se  laissait  entraîner  dans  des  difficultés  de  la  po- 
litique internationale. 

On  a discuté  et  on  pouvait  discuter  la  question  de  savoir  si  un  Etat  neutralisé 
comme  la  Belgique  pouvait  acquérir  une  colonie.  Il  était  bien  évident  que  la  garantie 
de  la  neutralité  ne  s’étendait  pas  à la  colonie,  ce  qui  aurait  été  contraire)  au  texte 
même  des  Traités  de  1831  et  de  1839,  puisque  la  garantie  était  strictement  bornée  au 
territoire  délimité  par  le  Traité.  Mais  était-il  compatible  avec  la  neutralité  que  la 
Belgique  acquît  une  colonie,  celle-ci  ne  devant  être  ni  neutre  ni  garantie  ? Cela  a 
donné  lieu  à d’assez  vives  discussions.  Même,  si  la  négative/  avait  été  admise,  cela 
ne  pouvait  avoir  comme  conséquence  de  plein  droit  la  suppression  de  la  neutralité 
belge  et  de  sa  garantie,  cela  pouvait  seulement  donner  lieu  à des  représentations  des 
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n’était  pas  tenue  d’un  engagement  contracté  par  la  France  ? 
Ce  sont  là  de  misérables  arguties  que  le  Gouvernement  alle- 
mand a dédaignées  et  que  des  polémistes,  plus  zélés  que 
scrupuleux,  n’ont  pas  craint  de  ramasser,  estimant  sans 
doute  que  d’un  ensemble  de  prétextes  même  mauvais,  il  reste 
toujours  quelque  chose. 

La  franche  attitude  du  Chancelier  n’a  pas  été  sans  gêner 
les  apologistes  de  l’Allemagne  ; aussi  ont-ils  essayé  de  l’ex- 
pliquer. L’un  d’eux  (1)  dit  : « Deux  fois  le  Chancelier  a re- 
connu la  violation  de  la  neutralité  belge  et  l’a  déclarée  con- 
traire au  droit  des  gens.  Magré  cette  déclaration,  il  est  per- 
mis de  se  demander  si  l’usage  du  territoire  belge  pour  pé- 
nétrer en  France  était  un  acte  contraire  au  droit  des  gens  ou 
s’il  était  licite.  C’est  une  autre  question  que  de  savoir  si  le 
chancelier  n’aurait  pas  mieux  fait  de  s’abstenir  de  cet  aveu  ; 
nous  n’avons  pas  à apprécier  notre  diplomatie.  » C’est  une 
situation  curieuse  que  celle  dans  laquelle  un  Gouvernement 
apprécie  plus  sévèrement  sa  propre  conduite  au  point  de 
vue  du  droit  que  ne  le  fait  un  jurisconsulte  ; d’ordinaire  c’est 
l’inverse  (2). 

Un  autre  (3)  a voulu  s’expliquer  plus  en  détail  et  profi- 
ter de  l’occasion  pour  faire  du  Chancelier  un  éloge  plutôt 
inattendu.  « Les  mots  souvent  cités  comme  admettant  officiel- 
lement la  faute  inqualifiable  de  l’Allemagne  contre  la  Bel- 
gique, ne  peuvent,  selon  lui,  être  bien  compris  que  si  l’on  tient 
compte  des  circonstances  et  de  la  personnalité  exceptionnelle 
de  l’orateur.  Peu  connu  en  Amérique,  le  docteur  von  Beth- 
mann-Hollweg  jouit  d’une  réputation  européenne  pour  son 

garants.  Mais  tous  cela  est  aujourd’hui  discussion  oiseuse  ; il  n’y  a plus  de  ques- 
tion, puisque  les  puissances  garantes  ont  reconnu  sans  réserves  l’annexion  du  Congo 
par  la  Belgique.  Cela  s’est  produit]  Lien  avant  1914  et,  par  suite,  cela  ne  pouvait 
constituer  un  grief  à cette  époque  et  le  Gouvernement  allemand  ne  s’en  est  £>as  prévalu. 

(1)  Beer,  Vôlkerreclit  und  krieg,  Leipzig,  1914.  Maximilien  Harden  s’est  expliqué 
à ce  sujet  avec  sa  brutalité  ordinaire  : « Au  moment  où  allait  éclater  la  guerre,  la 
maîtresse  faute  fut  l’aveu  sonore  que  l’Allemagne  avait  violé  la  neutralité  de  la 
Belgique...  De  cet  aveu,  ni  Dieu,  ni  le  Diable  ne  nous  affranchiront  jamais.  Les  ten- 
tatives faites  ajirès  couj^  pour  insinuer  que  d’autres  s’apprêtaient  à violer  cette  neu- 
tralité }iour  leur  compte,  ne  nous  innocentent  pas...  Je  ne  crois  pas  que  la  France 
eût  l’intention  d’attaquer  £>au  la  Belgique  nos  provinces  rhénanes  ».  (Die  Zukunfl, 
14  octobre  1914). 

(2)  Schoenborn,  op.  cit .,  dit  qu’on  doit  convenir  que  le  discours  du  4 août 
a fait  sur  les  neutres  une  impression  pénible,  mais  que  c’était  en  réalité  une  ma- 
nœuvre politique.  Il  avait  pour  but  de  faciliter  à la  Belgique  une  attitude  conciliante 
et  une  protestation  de  pure  forme  ; de  x^lus,  il  donnait  à la  Grande-Bretagne,  qui  ne 
s’était  x^as  encore  prononcée,  une  garantie  £>our  l’évacuation  ultérieure  de  la  Belgique. 

(3)  Fuehr,  op.  cit.,  pp.  101  et  suiv. 
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honnetete  et  sa  franchise  (honesty  and  straightforwardness)  ; 
tout  le  monde  est  d’accord  à ce  sujet.  C’est  le  philosopher- 
sto.tesmo.ri.  Le  philosophe  ne  pouvait  regarder  l’invasion  du 
Luxembourg  et  de  la  Belgique  que  comme  constituant  en  soi 
un  fait  (i wrong ) regrettable  et  une  violation  du  droit  des  gens, 
nonobstant  les  excuses  légales  parfaitement  valables  invo- 
quées par  lui-même  (c’est-à-dire  le  droit  de  légitime  défense). 
A l’homme  d’Etat  se  présentaient  d’autres  considérations.  On 
ne  doit  pas  oublier  que  c’est  lui  qui  avait  rédigé  la  note  du 
2 août.  Dans  son  honnête  désir  de  tenir  la  Belgique  hors  de 
la  lutte,  il  avait  essayé  de  rendre  cette  note  acceptable  pour 
la  Belgique  ; sans  doute,  quand  il  jiarlait  au  Reichstag,  il 
espérait  encore  que  le  peuple  belge  pouvait  toujours  se  sou- 
mettre aux  demandes  inévitables  de  l’Allemagne  et  il  dési- 
rait s’engager  publiquement  à ce  que  le  tort  temporaire  qui 
lui  était  fait  fût  réparé  le  plus  tôt  possible  » (1). 

J’ai  tenu  à reproduire  dans  son  entier  cette  explication  du 
discours  du  4 août.  Cette  sollicitude  du  Chancelier  pour  la 
Belgique  peut  paraître  touchante  ; elle  n’est  qu’une  perfidie 
de  plus.  Sans  doute,  l’Allemagne  n’aurait  pas  mieux  de- 
mandé que  d’avoir  ila  Belgique  comme  complice,  mais  elle  a 
tout  de  suite  constaté  que  ce  n’était  pas  possible,  et  elle  s’est 
vengée  de  sa  déception  en  lui  faisant  la  guerre  sans  tenir 
compte  des  règles  convenues  et  des  exigences  de  l’humanité. 
Le  Chancelier  pensait,  le  4 août,  que  la  résistance  de  la  Bel- 
gique serait  peu  sérieuse  et  n’arrêterait  guère  la  marche  en 
avant  des  armées  allemandes  victorieuses  ; il  n’y  avait  donc 
pas  à se  gêner  pour  l’explication  à donner.  Celle  qui  était 
fournie  au  Reichstag  était  de  nature  à plaire  au  peuple  alle- 
mand, habitué  à considérer  que  la  force  est  le  droit,  et  les 
neutres  ne  songeraient  pas  à protester  contre  un  belligérant 
victorieux.  Quand  il  a été  constaté  que  les  choses  ne  se  pas- 
saient pas  ainsi  qu’on  l’avait  espéré,  que  l’attention  se  por- 
tait sur  les  circonstances  dans  lesquelles  la  guerre  s’était  en- 
gagée, alors  il  a paru  nécessaire  d’expliquer  les  paroles  trop 
franches  du  4 août.  Les  polémistes  complaisants  ont  fait  de 

(1)  Le  baron  de  Riclitofen,  dans  une  interview  à laquelle  il  a été  fait  allusion 
plus  haut,  dit  au  sujet  de  cette  déclaration  du  Chancelier  : « Le  Chancelier  savait 
parfaitement  à quoi  s’en  tenir  sur  les  agissements  du  Gouvernement  belge3  mais3  à cé 
moment  là,  il  espérait  encore  amener  la  Belgique  à composition  et  les  regrets  expri- 
més ne  l’étaient  que  dans  le  but  de  préparer  l’avenir  ». 
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leur  mieux  et  le  Chancelier  lui-même,  dans  un  discours  du 
2 décembre  1914  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  a essayé  de  re- 
venir sur  son  discours  du  4 août.  Mais  la  tentative  est  vaine. 
Rien  ne  peut  effacer  le  fait  même  et  l’aveu  du  caractère  de 
l’acte. 

Comment  pourrait-il  y avoir  une  hésitation  au  sujet  de 
l’attitude  de  l’Allemagne  à l’égard  de  la  Belgique  ? Il  n’est 
pas  nécessaire  de  se  livrer  à des  raisonnements  bien  subtils 
pour  la  caractériser  comme  pour  justifier  la  résistance  de  la 
Belgique.  Le  bon  sens  et  la  bonne  foi  suffisent. 

La  Belgique  est  un  Etat  indépendant.  L’Allemagne  qui 
veut  attaquer  la  France  estime  qu’il  lui  est  plus  avantageux 
de  ne  pas  le  faire  directement,  mais  d’atteindre  le  territoire 
français  en  passant  par  le  territoire  belge.  Elle  demande  le 
passage  sous  la  forme  d’une  neutralité  amicale.  En  supposant 
pour  un  instant,  qu’aucun  traité  ne  liât  la  Belgique,  pouvait- 
elle  accueillir  une  pareille  demande  et  prétendre  conserver 
la  neutralité  ? Evidemment  non  ; c’est  un  principe  bien  élé- 
mentaire, conforme  au  bon  sens  comme  au  droit,  qu’un 
neutre  ne  peut  se  rendre  l’auxiliaire  d’un  belligérant  sans  de- 
venir belligérant  et  il  est  difficile  d’imaginer  une  assistance 
plus  directe,  plus  dangereuse  pour  l’adversaire,  que  de  per- 
mettre de  l’attaquer  sur  un  point  où,  normalement,  il  ne  peut 
attendre  une  pareille  attaque.  Si,  dans  les  temps  anciens, 
alors  que  la  doctrine  de  la  neutralité  n’était  pas  élaborée,  il 
s’est  trouvé  des  auteurs  admettant  qu’un  neutre  pouvait 
laisser  traverser  son  territoire  par  un  belligérant  sans  man- 
quer au  droit,  je  ne  pense  pas  que,  de  nos  jours,  il  se  trou- 
verait un  jurisconsulte  sérieux  pour  émettre  une  pareille  opi- 
nion, contraire  à tout  le  développement  du  droit  de  la  neu- 
tralité et  à la  juste  notion  des  rapports  entre  les  neutres  et 
les  belligérants.  C’est  moins  une  question  de  droit  qu’une 
question  d’honnêteté  et  de  bon  sens  (1). 

(1)  Je  me  contente  de  rapporter  ce  que  dit  le  professeur  américain  James  W. 
Garner  : It  is  impossible  to  reach  any  other  conclusion  than  that  the  German  de- 
mand  upon  Belgium  for  a right  of  way  for  ther  troops  across  Belgium  terri  tory  was 
one  which  Belgium  had  no  lawful  right  to  grant.  It  was  not  only  lier  right,  but  her 
duty,  to  refuse  the  demand,  and  it  is  entirely  to  his  honor1  that  she  did  so  utmost 
of  her  power  (Some  questions  of  international  law  in  the  European  War,  dans  The 
American  Journal  of  international  law , janvier  1915,  p.  83).  On  peut  voir  aussi  l'opi- 
nion très  ferme  du  suisse  Rivier,  Principes  du  droit  des  gens , p.  399  et  de  l’allemand 
Geffcken,  Handbuch  des  Vôlkerrechts  de  Holtzendorff,  IV,  p.  139. 
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La  Belgique,  voulant  rester  neutre,  ne  pouvait  donc  ac- 
cud  lr  la  demande  de  l’Allemagne,  et  la  Hoâlande,  par 
exemple,  se  serait  trouvée  dans  la  même  situation.  Il  y a 
pus  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter  : la  Belgique  n’était 
pas  neutre  par  sa  simple  volonté  ; elle  l’était  en  vertu  d’un 
arrangement  international  auquel  elle  avait  participé.  Elle 
avait  ete  reconnue  comme  un  état  neutre.  Elle  s’était  obligée 
a observer  la  neutralité  à l’égard  des  autres  puissances,  de 
telle  sorte  que  sa  conduite  lui  était  imposée  par  un  engage- 
ment formel  dont  la  violation  aurait  pu  justement  lui  être 
reprochée  par  les  signataires  du  traité  de  1839.  Et  ce  qui  a^ 
gravait  la  responsabilité  de  l’Allemagne,  c’est  que  non  seule- 
ment elle  devait,  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit 
et  du  traité  spécial,  respecter  le  territoire  belge,  mais,  bien 
plus,  elle  devait  le  faire  respecter.  Voilà  le  point  capital 
sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister  ; voilà  ce  qui  de- 
vait, ou  plutôt  ce  qui  aurait  dû  attirer  l’attention  et  soule- 
ver 1 indignation  des  divers  Etats,  grands  ou  petits,  égale- 
ment menacés  par  un  pareil  précédent.  Voilà  enfin  ce  qui 
explique  les  efforts  de  l’Allemagne  et  de  ses  avocats  pour 
travestir  ses  actes  et  les  présenter  après  coup  comme  excu- 
sés par  des  principes  juridiques  et  par  la  conduite  même  de 
la  Belgique. 

On  a osé  soutenir  que  la  neutralité  ne  comportait  pas 
nécessairement  l’inviolabilité  du  territoire,  que  cette  inviola- 
bBité  du  territoire  n’était  ni  imposée,  ni  garantie  à la  Bel- 
gique, qu  il  n’y  avait  aucune  obligation  pour  celle-ci  de  s’op- 
poser au  passage  de  l’armée  allemande  (1).  Il  y aurait  une 
neutralité  impénétrable  et  une  neutralité  perméable,  la  neu- 
tralité belge  méritant  ce  dernier  qualificatif.  La  Belgique  a 
eu  tort  de  refuser  le  passage  à l’Allemagne  qui  ne  man- 
quait à aucun  engagement,  à aucun  principe  de  droit,  du 
moment  qu’elle  déclarait  n’avoir  pas  l’intention  de  s’appro- 
prier le  territoire  belge. 

fi  n y a vraiment  pas  besoin  d’entrer  dans  de  longues 
explications  pour  démontrer  que,  quand  il  a été  stipulé,  d’une 
part,  que  la  Belgique,  dans  les  limites  indiquées,  formera  un 
Etat  indépendant  et  perpétuellement  neutre,  d’autre  part,  que 

F.  Norden,  La  Belgique  neutre  et  l’Allemagne,  Bruxelles,  1915  ; l’auteur  se 
qualifie  d « avocat  à la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  »,  Rouler  le  présente  comme  un 
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cette  disposition  comme  les  autres  du  même  Traité  se  trou- 
vent placées  sous  la  garantie  des  Puissances  contractantes, 
on  a entendu  reconnaître  et  garantir  l’intégrité  du  territoire 
de  la  Belgique.  Elle  est  au  moins  dans  la  situation  d’un  Etat 
pour  lequel  un  Traité  ne  serait  pas  intervenu.  D’après  les 
principes,  cet  Etat  aurait  droit  au  respect  de  son  territoire 
d’une  manière  absolue.  Le  Traité  de  1839  avait-il  pour  but  de 
restreindre  cette  situation  au  détriment  de  la  Belgique  ? Cer- 
tainement non,  on  ne  voulait  pas  diminuer  le  droit  de  la 
Belgique,  mais  souligner  son  devoir  en  même  temps  que  les 
obligations  des  garants. 

Est-il  possible  d’ergoter  sur  la  différence  qu’il  y aurait 
entre  les  traités  de  1831,  de  prétendre  que  le  traité  du  15  no- 
vembre ne  garantit  que  Y intégrité  et  non  Y inviolabilité  du  sol 
belge,  comme  si  l’une  n’impliquait  pas  l’autre  ? Un  ancien 
militaire  belge,  qui  a reproduit,  depuis  la  guerre,  une  bro- 
chure publiée  par  lui  en  1889,  et  cela  pour  manifester 
sa  haine  pour  le  Gouvernement  de  son  pays,  en  même 
temps  que  son  admiration  pour  l’Allemagne,  s’exprime 
ainsi  : « La  neutralité  nous  a été  garantie.  Jamais  il  ne  nous 
« a été  imposé  de  maintenir  notre  inviolabilité  territoriale.  Il 
« a d’abord  été  question  de  nous  la  garantir.  Ce  qui  est  tout 
« autre  chose  qu’une  imposition  de  la  faire  observer  nous- 
« mêmes  ; mais  cette  garantie  a été  retirée  par  la  suite.  Son 
« retrait  nous  a placés  définitivement  sous  ce  rapport  sur  le 
« même  pied  que  les  autres  Etats  qui  jouissent  de  la  pléni- 
« tude  de  leurs  droits  de  souveraineté  ». 

Peut-on  se  mettre  plus  en  contradiction  avec  l’histoire, 
le  droit  public  et  même  avec  le  bon  sens  ? Toute  l’Europe, 

belfje y il  est  vraisemblablement  allemand  et  cela  seul  j^iit  expliquer  le  ton  de  la 
brochure  qui,  de  la  part  d’un  Belge,  constituerait  une  véritable  trahison. 

Suivant  le  professeur  Kohler  ( Not  kennt  kein  Gebot,  p.  38),  l’indéj)endance  d’un 
Etat  n’exclut  pas  les  charges  qui  peuvent  j>eser  sur  lui,  par  exemple,  la  charge  de 
tolérer  le  passage  des  troupes.  Donc,  la  garantie  des  Puissances,  y compris  celle  de 
l’Allemagne,  ne  comportait  point  l’interdiction  d’un  semblable  passage.  « Sous  ce 
rapport,  la  Belgique  ne  devait  pas  être  traitée  autrement  que  tout  autre  Etat  non 
neutralisé  ; car  la  Belgique  a été  garantie  seulement  comme  un  Etat  souverain,  mais 
non  pas  comme  un  Etat  contre  lequel  nulle  attaque  ne  doit  se  produire.  A cet  égard, 
il  n’y  avait  pas  à déchirer  le  papier  du  traité  de  neutralisation,  car  ce  papier  ne  con- 
tenait rien  qui  s’opposât  au  x^assage  des  troupes  allemandes  ». 

On  reste  stui^éfait  en  présence  de  pareilles  affirmations  d’un  juriste  renommé. 
Un  Etat  neutre  n’aurait  pas  droit  à l’inviolabilité  de  son  territoire  et  les  belligérants 
pourraient  traverser  ce  territoire  sans  méconnaître  leur  devoir.  Un  traité  garantissant 
à un  Etat  sa  situation  d’Etat  souverain  n’exclurait*  pas  la  faculté  pour  le  garant 
d’exiger  le  passage  de  ses  troux^es  ! Il  y a là  une  perversion  des  notions  les  plus 
élémentaires  du  droit  et  du  bon  sens. 
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l’Allemagne  comprise,  s’est  alors  fait  une  singulière  illusion, 
si  elle  a pensé  qu’il  y avait  une  Belgique  neutre,  dont  la  si- 
tuation était  analogue  à celle  de  la  Suisse  (1)  au  sujet  de  la- 
quelle on  n’a  jamais  épilogué.  Mais,  s’il  avait  plu  à l’Allema- 
gne de  passer  par  la  Suisse  pour  atteindre  la  France,  il  tee 
serait,  n’en  doutons  pas,  trouvé  des  auteurs  complaisants 
pour  battre  en  brèche  la  neutralité  helvétique  et  essayer  de 
démontrer  que  cette  neutralité  était  perméable,  suivant  l’ex- 
pression du  major  Girard  (2). 

Les  procès-verbaux  de  la  Conférence  de  Londres  ne  nous 
renseignent  pas  sur  l’origine  de  la  neutralisation  de  la  Bel- 
gique. Qui  en  a eu  l’idée  ? Qu’elles  conséquences  entendait-on 
lui  faire  produire  ? Nous  ne  trouvons  aucune  explication  ; 
la  neutralité  a été  reconnue  d’un  commun  accord,  comme 
répondant  au  rôle  que  l’on  entendait  faire  jouer  à la  Bel- 
gique et  comme  allant  de  soi.  Les  diplomates,  hommes  de  tra- 
dition, ont  dû  penser  et  ont  pensé,  comme  l’ont  dit  expres- 
sément quelques-uns  en  dehors  de  la  Conférence,  au  précé- 
dent de  la  Suisse.  Cela  suffit  pour  faire  écarter  cette  étrange 
idée  d’une  neutralité  perméable,  c’est-à-dire  d’une  neutra- 
lité qui  en  réalité  n’existerait  pas.  Un  système  tout  nouveau 
et  aussi  artificiel  ne  peut  se  sous-entendre. 

Peu  importe,  du  reste,  que  la  neutralité  ait  été  imposée 
à la  Belgique  qui  la  considérait  comme  une  atteinte  à sa 
souveraineté  ; elle  l’a  finalement  acceptée  et  la  situation 
ainsi  créée  a dû  produire  ses  conséquences  naturelles. 

Quel  monstre  juridique  que  cette  neutralité  perméable  ? 
A quoi  peut-elle  répondre,  sinon  à l’intérêt  allemand  du 
moment  ? 

Au  Sénat  belge,  à propos  de  la  discussion  du  budget  des 
Affaires  étrangères,  dans  la  séance  du  6 juin  1901,  une  dis- 
cussion s’est  élevée  à propos  de  ces  diff  érences  de  texte  entre 
les  Traités  de  1831,  soulignées  par  certains  esprits  enclins  à 

(1)  A plusieurs  reprises,  on  a rapproché  à ce  point  de  vue  la  Belgique  de  la 
Suisse  et  Talleyrand  disait  dans  une  dépêche  à son  gouvernement  : « La  neutralité 
reconnue  de  la  Belgique  place  désormais  ce  pays  dans  la  même  position  que  la 
Suisse  ». 

(2)  Avant  la  guerre , Deux  pages  d'histoire , par  le  major  Girard,  Bruxelles,  1916. 
— V.  p.  100.  Les  passages  soulignés  l’ont  été  par  l’auteur.  La  première  partie  du  vo- 
lume reproduit  une  brochure  publiée  en  1889  sous  le  titre  de  La  Belgique  et  la  guerre 
prochaine . L’auteur  annonçait,  au  début  que,  dans  un  conflit  européen,  l’Angleterre 
ferait  partie  du  groupe  italo-gerrnanique.  Il  reconnaît  dans  une  note  de  la  nouvelle 
édition  que  les  événements  lui  donnent  un  démenti  apparent  ! 
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la  subtilité  et  se  préoccupant  trop  peu  de  l’abus  qui  pourra 
être  fait  de  leurs  conceptions  particulières.  Le  baron  de  Fave- 
reau,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a expliqué  de  la  ma- 
nière la  plus  nette  que  la  situation  de  la  Belgique  reposait 
sur  l’article  1er  du  Traité  du  19  Avril  1839,  par  lequel  les 
cinq  grandes  Puissances  garantissent  à la  Belgique  l’exécu- 
tion du  Traité  hollando-belge.  La  garantie  est  indivisible,  elle 
porte  sur  toutes  les  parties  du  territoire  décrites  dans  le  Traité 
lui-même  ; toute  atteinte  portée  à l’intégrité  et  à l’inviolabilité 
du  territoire  est  une  atteinte  portée  à l’indépendance,  car  l’in- 
dépendance est  garantie  dans  les  limites  territoriales  tracées 
par  le  Traité.  Le  sol  national  forme  un  tout  comme  l’indique 
l’article  9 et  la  garantie  de  la  neutralité  et  de  l’indépendance 
porte  par  conséquent  sur  l’intégrité  du  territoire.  Pour  que 
la  neutralité  soit  respectée,  l’intégrité  et  l’inviolabilité  doi- 
vent être  entières.  C’est  un  des  devoirs  essentiels  de  la  neu- 
tralité d’empêcher  que  le  territoire  serve  aux  opérations 
d’un  belligérant. 

J’ai  vraiment  honte  d’insister  sur  de  pareilles  affirma- 
tions. Pour  les  écarter,  il  faudrait  établir  la  volonté  formelle 
des  puissances  d’abandonner  leurs  intentions  premières  rela- 
tives à la  neutralité  de  la  Belgique  pour  adopter  cette  étrange 
idée  d’une  neutralité  sans  précédent  qui  n’a  pu  trouver  sa 
formule  que  sous  la  plume  du  major  Girard.  Bien,  dans  les 
Procès-Verbaux  de  la  Conférence  de  Londres,  ne  peut  être 
invoqué  dans  le  sens  d’un  tel  changement.  Quand,  en  1832, 
la  Belgique  voulut  entrer  en  possession  de  la  citadelle  d’An- 
vers, elle  invoqua  le  Traité  du  15  novembre  1831,  dont  l’ar- 
ticle 7 ne  parlait  plus  de  l’intégrité  du  territoire.  Les  Traités 
de  1870  avaient  bien  pour  objet  de  garantir  l’inviolabilité 
et  l’intégrité  non  moins  que  la  neutralité  et  l’indépendance 
de  la  Belgique.  L’invasion  de  la  Belgique  n’a  pas  été  un  fait 
improvisé,  elle  était  entrée  de  longue  date  dans  les  prévisions 
des  autorités  politiques  et  militaires  allemandes  ; elle  a dû 
être  examinée  sous  tous  ses  aspect.  On  n’a  pas  trouvé  d’argu- 
ments plausibles  pour  la  justifier,  soit  dans  la  Note  à la  Belgi- 
que, soit  dans  l’explication  donnée  au  Reichstag,  et  le  Chan- 
celier s’est  contenté  de  parler  de  la  nécessité  militaire. 

Certains  ont  voulu  aller  plus  loin  encore  dans  le  sens 
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contraire  à l’inviolabilité  de  la  Belgique  et  établir  qu’il  y 
avait  au  profit  de  1 Allemagne  un  véritable  droit  de  servitude 
sur  le  territoire  belge.  Ce  qui  nous  amène  à la  question 
des  forteresses,  sur  laquelle  je  veux  m’expliquer,  bien  qu’elle 
n’ait  pas  été  soulevée  par  le  Gouvernement  allemand,  mais 
seulement  par  plusieurs  de  ses  défenseurs  dans  la  presse. 

Question  des  Forteresses 

Le  royaume  des  Pay^s-Bas  avait  été  constitué  en  1814  pour 
servir  de  barrière  contre  la  France.  Afin  de  lui  permettre 
d’assurer  sa  défense,  le  cas  échéant,  il  fut  convenu  que  des 
forteresses  seraient  construites  sur  son  territoire,  sous  la 
surveillance  du  duc  de  Wellington.  Quand,  au  Congrès  d’Aix- 
la-Chapelle  de  1818,  les  coalisés  réglèrent  les  conditions  de 
l’évacuation  de  ,1a  France  par  les  troupes  alliées  qui  occu- 
paient son  territoire  depuis  1815,  il  intervint,  le  15  novembre 
1818,  entre  la  Prusse,  la  Russie,  l’Autriche  et  la  Grande-Bre- 
tagne, un  traité  secret  aux  termes  duquel,  le  cas  de  guerre 
échéant  et  la  guerre  se  portant  dans  les  Pays-Bas,  « vu  qu'e 
les  établissements  militaires  de  ce  royaume  n’ont  jamais  pu 
être  formés  pour  la  défense  exclusive  d’un  pays  dont  la  con- 
servation intéresse  à un  si  haut  degré  toutes  les  Puissances 
et  qu’outre  les  forteresses  en  construction,  il  s’en  trouve  plu- 
sieurs à occuper,  en  seconde  ligne,  sur  l’ancienne  frontière 
de  la  Hollande,  il  a été  convenu  de  recommander  à S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  de  faire  occuper,  le  casas  foederis  ayant  été 
déclaré,  les  forteresses  d’Ostende,  Nieuport,  Ypres  et  celles 
situées  sur  l’Escaut,  à l’exception  de  la  citadelle  de  Tournai  et 
la  place  d’Anvers,  par  les  troupes  de  S.  M.  britannique,  et  les 
citadelles  de  Huy,  Naraur  et  Dinant,  ainsi  que  les  places  de 
Charleroi,  Mariemburg  et  Philippeville,  par  les  troupes  de 
S.  M.  prussienne.  » 

Qu’allait  devenir  cette  Convention  à la  suite  de  la  forma- 
tion du  Royaume  de  Belgique  ? 

Cette  formation  changeait  la  situation  en  fait  et  en  droit. 
Comme  les  Puissances  l’avaient  elles-mêmes  déclaré,  la  neu- 
tralité belge  devait  procurer  à l’Europe  la  sécurité  que  les 
coalisés  de  1814  et  1815  avaient  cherchée  dans  la  constitu- 
tion du  Royaume  des  Pays-Bas.  Logiquement,  tout  le  système 
des  forteresses  aurait  dû  disparaître. 
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La  question  fut  l’objet  d’un  Protocole  du  17  avril  1831 
signé  par  les  plénipotentiaires  d’Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Piussie  (1). 

« Les  plénipotentiaires  des  quatre  Cours  ont  été  unanimes 
« d’opinion  que  la  situation  nouvelle  où  la  Belgique  serait 
« placée  et  sa  neutralité  reconnue  et  garantie  par  la  France, 
« devaient  changer  le  système  de  défense  militaire  adopté 
« pour  le  Royaume  des  Pays-Bas  ; que  les  forteresses  dont 
« il  s’agit  seraient  trop  nombreuses  pour  qu’il  ne  fût  pas  trop 
« difficile  aux  Belges  de  pourvoir  à leur  entretien  et  à leur 
« défense  ; que,  d’ailleurs,  l’inviolabilité  unanimement  admise 
« du  territoire  belge  offrait  une  sécurité  qui  n’existait  pas 
« auparavant,  qu’enfin,  une  partie  des  forteresses  construites 
« dans  des  circonstances  différentes  pourraient  être  rasées. 
« — Les  plénipotentiaires  ont  éventuellement  arrêté,  en  con- 
« séquence,  qu’à  l’époque  où  il  existerait  en  Belgique  un  gou- 
« vernement  reconnu  par  les  Puissances  qui  prennent  part 
« à la  Conférence  de  Londres,  il  serait  entamé,  entre  les 
« quatre  Cours  et  ce  Gouvernement,  une  négociation  à l’effet 
« de  déterminer  celles  desdites  forteresses  qui  devraient  être 
« démolies.  » 

Le  14  décembre  1831,  intervenait  entre  les  quatre  puis- 
sances et  la  Belgique  une  Convention  d’après  laquelle  « les 
« Parties  Contractantes  ayant  pris  en  considération  l’état 
« actuel  de  la  Belgique  et  les  changements  opérés  dans  la 
« position  relative  de  ce  pays  par  son  indépendance  politique, 
« ainsi  que  par  la  neutralité  perpétuelle  qui  lui  a été  garantie 
« et  voulant  concerter  les  modifications  que  cette  situation 
« nouvelle  de  la  Belgique  rend  indispensables  dans  le  sys- 
« tème  de  défense  militaire  qui  y avait  été  adopté  par  suite 
« des  traités  et  engagements  de  1815,  ont  résolu  de  consigner 
« à cet  égard  dans  une  Convention  particulière  une  série  de 
« déterminations  communes.  » 

La  démolition  de  cinq  forteresses  est  prescrite  dans  cer- 
taines conditions. 

« Les  forteresses  de  la  Belgique  qui  ne  sont  pas  men- 
« tionnées  dans  l’article  1er  de  la  présente  Convention  comme 
« étant  destinées  à être  démolies,  seront  conservées.  Le  Roi 


(1)  Martens,  Nouveau  recueil , X,  p.  243. 


COMITÉ  POUR  LA  DÉFENSE  DU  DROIT  INTERNATIONAL  431 

« des  Belges  s’engage  à les  entretenir  constamment  en  bon 
« état.  » 

Puis  venait  un  article  secret  (1)  : 

« Il  est  également  entendu  qu’à  l’égard  de  ces  forteresses 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  se  trouve  placé  dans  la  position  où 
se  trouvait  le  Roi  des  Pays-Bas  envers  les  quatre  Cours  ci- 
dessus,  sauf  les  obligations  qu’impose  à S.  M.  le  Roi  des 
Belges  et  aux  quatre  Cours  elles-mêmes  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Belgique.  En  conséquence,  dans  le  cas  où,  par 
malheur,  la  sûreté  des  forteresses  dont  il  est  question  vien- 
drait à être  compromise,  S.  M.  le  Roi  des  Belges  concertera  (2) 
avec  les  Cours  d’Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  toutes  les  mesures  que  réclamera  la 
conservation  de  ces  forteresses,  toujours  sous  la  réserve  de 
la  neutralité  de  la  Belgique  (3). 

Que  reste-t-il  de  ces  clauses  légèrement  compliquées  et 
embrouillées  ? Rien  absolument.  Elles  révèlent  l’état  d’esprit 
des  puissances  qui,  au  fond,  sont  mécontentes  de  voir  ébranler 
leur  œuvre  de  1815  et  qui  ne  veulent  pas  tirer  expressément 
les  conséquences  logiques  du  nouveau  système,  en  partie 
pour  être  désagréables  à la  France.  Elles  admettent  cepen- 
dant que  les  obligations  auxquelles  la  Belgique  doit  être 
soumise  comme  ayant  cause  des  Pays-Bas  doivent  se  conci- 
lier avec  la  neutralité,  ce  qui  aboutit  à les  déclarer  sans 
valeur,  jDarce  qu’en  réalité  elles  sont  inconciliables  avec  la 
situation  de  la  Belgique  telle  qu’elle  a été  créée  d’accord 
avec  la  France.  Les  arrangements  de  quatre  puissances  ne 
pouvaient  prévaloir  sur  les  arrangements  des  cinq  puis- 
sances. Et  l’on  comprend  que  le  Roi  Léopold  Ier  ait  écrit 
à son  négociateur  : « J’approuve  l’article  séparé  qui  est  rédigé 
de  manière  à être  tout  à fait  inoffensif.  » 

Sans  s’arrêter  à l’objection  constitutionnelle  tirée  de  ce 
que  l’engagement  dont  il  s’agit  ne  pouvait  lier  la  Belgique 
qu’avec  l’approbation  des  Chambres,  il  suffit  de  remarquer 
qu’en  fait  les  choses  se  sont  passées  comme  s’il  n’existait  pas, 

(1)  Les  diverses  conventions  sur  les  forteresses  ont  été  publiées  en  1863  par  Go- 
blet  d’Alviella  qui  avait  été  leur  négociateur,  dans  un  volume  intitulé  : Les  forte- 
resses  de  la  Belgique  dans  leurs  rapports  avec  les  cinq  grandes  puissances  de  l’Eu- 
rope. Il  ne  semble  pas  que  la  publication  ait  produit  beaucoup  d’émotion. 

(2)  Waxweiler  (Le  procès  de  la  neutralité  belge,  p.  110)  relève  avec  raison  la 
différence  qui  existe  entre  ledit  article  secret  et  le  Protocole  d’Aix-la-Chapelle. 

(3)  On  ne  peut  donc  voir  là,  comme  l’a  fait  Norden,  une  servitude  de  passage 
imposée  à la  Belgique. 
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sans  qu’aucune  objection  n’ait  été  élevée.  La  Belgique  a usé 
de  son  droit  de  souveraineté  sans  restriction  ; elle  a modifié 
librement  son  système  de  défense,  conservé  des  forteresses 
devant  être  démolies  et  démoli  des  forteresses  devant  être 
conservées.  En  1873,  M.  Malou,  ministre  des  finances,  répon- 
dant à une  question  relative  à la  fameuse  Convention  secrète, 
disait  : « La  Belgique,  dans  la  plénitude  de  sa  liberté,  de  son 
indépendance  et  de  sa  souveraineté,  a rasé  les  forteresses 
qu’il  lui  convenait  de  supprimer  et  en  a établi  d’autres,  avec 
la  même  liberté  et  la  même  indépendance.  Vous  voyez  donc 
qu’il  n’y  a réellement  pas  ici  de  question  politique  mais  sim- 
plement un  point  historique.  » Le  13  août  1891,  M.  Beernaert, 
ministre  des  finances,  faisait  remarquer  que  des  places  où, 
de  concert,  les  puissances  auraient  pu  mettre  garnison,  il  ne 
restait  que  la  citadelle  de  Namur  et  que  celle-ci  venait  préci- 
sément d’être  désaffectée  sans  aucune  protestation. 

Ce  serait,  faisait  encore  remarquer  M.  Beernaert,  une 
bien  étrange  théorie  que  celle  d’après  laquelle  les  belligérants 
auraient  le  droit  de  passer  à travers  le  territoire  belge  dont 
ils  ont  garanti  la  neutralité  et  il  rappelait  une  déclaration 
faite  en  1870  par  le  baron  d’Anathan,  ministre  des  Affaires 
étrangères  : « Le  territoire  de  la  Belgique  est  inviolable  de 
« droit,  aucune  force  étrangère  ne  peut  prétendre  y pénétrer 
« ou  le  traverser  malgré  nous  et,  si  une  tentative  de  ce  genre 
« était  faite,  notre  armée,  se  trouvant  en  état  de  légitime  dé- 
« fense,  aurait  à repousser  l’agresseur  par  tous  les  moyens 
« en  son  pouvoir  ». 

Que  conclure  de  cela  au  point  de  vue  juridique  ? On  n’ose 
tirer  aucune  conséquence  précise  de  cet  incident  des  négocia- 
tions de  Londres  qui  peut  être  plus  ou  moins  piquant  à rai- 
son des  divergences  de  vues  politiques  qu’il  révèle,  de  la 
rivalité  de  Palmerston  et  de  Talleyrand,  mais  qui  n’a  rien 
produit  dont  on  puisse  faire  état  pour  la  condition  de  la  Bel- 
gique. Cette  condition  n’a  en  réalité  été  nullement  modifiée 
par  ces  arrangements  relatifs  aux  forteresses,  arrangements 
difficilement  applicables,  puisqu’ils  supposaient  une  entente 
entre  les  quatre  Puissances,  et  inconciliables  avec  la  situa- 
tion ostensible  de  la  Belgique  (1). 


(1)  V.  Die  Neutralit  Belgiens  and  die  Festungsvertraege,  de  Joseph  Kohler,  pro- 
fesseur à l’Université  de  Berlin,  article  de  la  Zeitschrift  fiïr  Vôlkerecht , 1916,  3 Heft, 
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Je  dois  reproduire  ici  la  fin  de  non  recevoir  déjà  indiquée. 
Je  suis  entré,  pour  l’honneur  des  principes,  dans  la  discussion 
des  questions  soulevées  à propos  du  texte  des  Traités  de  1831 
ou  des  Conventions  sur  les  forteresses,  mais,  à mon  avis,  ces 
questions  peuvent  être  radicalement  écartées,  parce  que  tous 
les  éléments  en  étaient  connus  lors  de  l’ultimatum  du  2 août 
et  de  la  déclaration  du  4 août  1914.  Il  appartenait  au  Gouver- 
nement allemand  d’en  faire  alors  état  pour  expliquer  sa 
conduite  ; s’il  s’est  abstenu  d’invoquer  de  pareils  arguments, 
c’est  qu’il  les  considérait  comme  sans  valeur.  Ses  avocats 
ont  eu  moins  de  scrupule  et  ont  cru  qu’à  force  d’amasser 
des  nuages,  ils  obscurciraient  la  lumière  et  produiraient  un 
trouble  dans  l’esprit  des  neutres,  surtout  de  ceux  qui  seraient 
trop  heureux  d’excuser  leur  inertie  et  leur  indifférence  en 
présence  d’un  fait  que  son  auteur  reconnaissait  lui-même 
comme  une  violation  du  droit. 

Excuse  de  la  Nécessité 

Nécessité  ne  connaît  pas  de  loi,  a dit  le  Chancelier  alle- 
mand, le  4 août  1914,  pour  expliquer  la  conduite  de  l’Alle- 
magne et,  sur  cette  excuse  légèrement  donnée,  les  apologis- 
tes de  l’Allemagne  ont  cru  bon  d’édifier  une  théorie  en  faisant 
appel  à toutes  les  ressources  de  l’histoire  et  de  la  subtilité  (1). 

pp.  298-309.  L’auteur  se  borne  presque  à un  exposé  des  faits  d’après  Goblet  d’Alviella. 
Il  relève  avec  complaisance  les  manifestations  hostiles  à la  France,  mais  en  tire 
seulement  cette  conclusion  que  les  puissances  ne  voulaient  pas  garantir  l’inviolabilité 
de  la  Belgique,  que,  spécialement,  l’Allemagne  n’a  jamais  assumé  une  telle  garantie. 
(1)  V.  notamment  la  brochure  de  J.  Kohler,  Not  kennt  kein  Gebot , Berlin,  1915. 
Pour  donner  une  idée  du  ton  de  la  discussion,  il  me  suffira  de  citer  le  passage 
suivant  (p.  39)  qui  ne  me  semble  pas  avoir  besoin  de  réfutation  : 

« On  a accusé  l’Allemagne  d’avoir  mis  en  pratique  la  maxime  La  force  prime 
le  droit.  Des  Américains  qui  n’ont  jamais  rien  compris  à la  philosophie  du  droit, 
des  ignorants  de  toutes  espèces,  des  bavards  et  des  phraseurs,  ont  écrit  contre  l’ein- 
pire.  On  a interprété  en  un  sens  calomnieux  la  déclaration  : nécessité  ne  connaît 
pas  de  loi.  Nous  pouvons  sourire.  Le  fait  que  la  vulgarité  de  nos  adversaires  a 
pu  s’étaler  d’une  façon  aussi  évidente  prouve  de  quel  côté  est,  dans  cette  lutte, 
l’ignorance  ou  la  barbarie.  En  violant  la  Belgique,  l’Allemagne  a exercé  son  droit 
de  nécessité  et  a rempli  un  devoir  sacré  envers  elle-même  et  aussi  envers  la  civili- 
sation ; elle  a sauvé  son  existence.  La  Belgique  est  elle-même  responsable  de  sa  triste 
destinée.  Toute  faute  a sa  punition  sur  terre  ; les  fautes  que  commettent  les  Etats 
sont  vengées  en  ce  monde.  Une  lourde  responsabilité  incombe  aux  hommes  d'Etat 
belges.  On  ne  peut  faire  valoir  en  leur  faveur  qu’une  seule  excuse  : ils  ne  con- 
naissaient point  la  grande,  noble  et  unique  Allemagne  ». 

Le  Dr  Wehberg,  co-directeur  avec  Kohler  de  la  Zeitschrift  für  Vôlkerrecht,  se 
retira  de  la  revue  à cause  de  sa  divergence  sur  la  question  de  la  violation  de  la 
neutralité  belge,  divergence  qu’il  ne  lui  fut  ï>as  permis  d’indiquer.  Dans  la  lettre 
frès  digne  qu’il  écrivit  à ce  sujet  le  23  novembre  1914,  je  relève  cette  phrase  : 
« Qu’adviendra-t-il  de  la  fidélité  aux  traités  si  l’attitude  de  l’Allemagne,  en  l’occur- 
rence, est  représentée  comme  justifiée  ? » Dans  une  autre  lettre  adressée  à la  presse 
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Si  on  va  jusqu’au  bout  des  raisonnements  captieux  ainsi  pré- 
sentés, on  arrive  logiquement  à cette  conclusion  qu’un  Etat 
peut  se  délier  de  tout  engagement  conventionnel  ou  autre,  du 
moment  qu’il  estime  que  l’exécution  de  cet  engagment  est 
contraire  à son  intérêt.  Faut-il  alors  attacher  la  moindre  im- 
portance à la  parole  donnée,  à l’idée  de  droit,  et  tout  le  droit 
international  ne  disparaî-il  pas  ? Il  n’y  a pas  d’engagement, 
pas  de  contrat  à proprement  parler,  si  le  débiteur,  si  le  con- 
tractant a le  droit  de  se  déclarer  non  engagé  toutes  les  fois 
que  cela  est  de  son  intérêt. 

Le  territoire  belge  a été  neutralisé,  ce  qui  veut  dire  qu’il 
a été  mis  en  dehors  des  combinaisons  militaires  des  Etats 
voisins.  Le  cas  où,  une  guerre  éclatant  entre  ces  Etats,  l’un 
d’eux  trouverait  avantageux  de  se  servir  du  territoire  neutre 
pour  attaquer  son  adversaire,  est  précisément  le  cas  qui  a été 
envisagé  lors  de  l’établissement  de  la  neutralisation.  L’inté- 
rêt du  pays  neutre,  l’intérêt  général  a été  délibérément  consi- 
dré  comme  supérieur  à l’intérêt  stratégique.  Si  celui-ci  peut 
être  invoqué  pour  méconnaître  la  neutralité,  autant  dire  que 
la  convention  qui  a créé  celle-ci  n’a  jamais  eu  aucune  valeur, 
que  ses  signataires  n’y  attachaient  aucune  importance  ; cela 
est  bien  extraordinaire  et  c’est  cependant  l’argumentation 
des  représentants  de  l’Allemagne.  Bethmann-Holweg  et  von 
Jagow  ont  dit  : il  fallait  gagner  la  France  de  vitesse,  l’atta- 
quer par  la  voie  la  plus  directe,  l’autre  voie  étant  trop  diffi- 
cile à raison  des  fortifications  élevées  par  la  France  en  Lor- 
raine. Il  n’est  pas  même  question  de  nécessité,  mais  d 'utilité  ; 
il  était  plus  avantageux  d’attaquer  la  France  de  cette  façon 
et  alors  le  droit  de  la  France  et  le  droit  de  la  Belgique  ne  pou- 
vaient entrer  en  ligne  de  compte  (1). 

pour  expliquer  sa  conduite  ( Berliner  Tagblcitt,  24  septembre  1915),  Wehberg  dit  de 
Kohler  que,  dans  le  premier  fascicule  de  l’année  1915  de  la  Zeitschrift  fiïr  Vôlkerrecht, 
« il  défendit  des  opinions  qui  devaient  aboutir  en  tin  de  compte  à la  négation  du 
droit  international  ».  Il  ajoute  : « Il  (Kohler)  partage  l’avis  qu’un  droit  des  gens 
fondé  sur  un  traité  international  ne  peut  subsister,  parce  que  nos  adversaires 
étaient  des  menteurs  et  des  fourbes,  toutes  les  conférences  pacifistes  de  La  Haye 
n’étaient  que  des  bulles  de  savon.  Il  appelle  les  Français,  dans  sa  Revue,  une 
« nation  d’illusionnistes  hâbleurs  »,  les  Anglais  « une  Société  de  fourbes  trafi- 
quants » et  les  Italiens,  dont  il  avait  encore  dit  lin  1914,  que  personne  ne  les  aimait 
plus  que  lui,  il  les  désigne  d’une  façon  semblable  ». 

(1)  La  brochure  Die  Wahrheit  s'explique  à ce  sujet  sans  ambages  : « Le  Gouver- 
nement allemand  a donné  au  Gouvernement  belge,  aussi  bien  avant  d’entrer  sur  le 
territoire  belge  qu’après  la  conquête  de  Liège,  la  pleine  garantie  que  les  frontières 
et  l’indépendance  de  la  Belgique  devaient  rester  après  la  guerre  les  mêmes  qu’au- 
paravant.  La  Belgique  a préféré  ne  pas  accepter  cette  promesse  loyale  et  faire  appel 
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Qu’un  gouvernement  habitué  à tout  se  permettre  cède  à 
de  pareilles  considérations  militaires  (1)  et  ne  voie  que  son 
utilité  immédiate,  cela  est  lamentable,  cela  mérite  la  répro- 
bation et  cela  devrait  appeler  une  sanction  internationale, 
mais  enfin,  cela  se  comprend  comme  un  fait,  comme  un 
crime.  Mais  que  des  hommes  se  disant  jurisconsultes  approu- 
vent le  procédé,  essaient  de  le  justifier  par  toute  espèce  de 
raisonnements,  voilà  ce  qui  est  déconcertant  et  humiliant  (2). 

Un  homme  qui  ne  passait  pas  pour  avoir  le  culte  du 
droit,  Bismarck,  avait  cependant  une  autre  idée  de  la  neu- 
tralisation d’un  territoire  et  de  ses  conséquences.  Voici  ce 
qu’il  disait  au  Reichstag,  le  2 mai  1871  : 

« Il  ne  pouvait  être  question  pour  nous  de  constituer 
« l’Alsace  et  la  Lorraine  en  pays  neutres,  comme  la  Belgi- 
« que  et  la  Suisse,  car  cela  aurait  constitué  une  barrière  qui 
« nous  aurait  mis  dans  l’impossibilité  d’attaquer  la  France  : 
« nous  sommes  habitués  à respecter  les  traités  et  les  neutra- 
« lités  ».  Les  successeurs  de  Bismarck  ont  d’autres  idées  ! 

La  nécessité  justifie  la  violation  d’un  Traité  de  neutra- 
lité et  aucun  juge  impartial  ne  contestera  que  l’Allemagne 
fût  dans  un  état  de  nécessité.  Elle  était  attaquée,  on  voulait 
l’anéantir,  dit  en  substance  Schoenborn. 

Je  ne  discuterai  pas  la  question  de  savoir  si  T Allemagne 
qui  a pris  l’initiative  de  la  déclaration  de  guerre  à la  Russie, 
le  1er  août  1914,  à la  France  le  3 août,  pouvait  se  dire  atta- 
quée et  en  état  de  légitime  défense  le  3 août.  — Cela  m’entraî- 
nerait hors  de  mon  sujet  (3)  : mais,  vraiment,  c’est  compter 
un  peu  trop  sur  la  crédulité  du  public  que  de  lancer  de  pa- 
reilles affirmations.  L’Allemagne  prenait  l’initiative  des  hos- 
tilités, elle  conduisait  ses  opérations  militaires  comme  bon  lui 

à la  décision  jiar  les  armes.  Personne  n’a  plus  regretté  cette  nécessité  que  le  Gou- 
vernement allemand  ; mais,  nous  le  répétons  : seule  la  marche  à travers  la  Belgique 
pouvait  donner  à l’Allemagne  la  possibilité  de  battre  les  Français  assez  à temps 
pour  qu’elle  pût,  après  la  victoire  de  l’Ouest,  repousser  victorieusement  la  supério- 
rité numérique  de  la  Russie  ». 

(1)  Le  manuel  (Kriegsbraucli)  publié  par  le  grand  Etat-major  allemand  en  1902 
et  qui,  à bien  des  égards,  mérite  de  justes  critiques,  dit  cependant  : « Les  beîligé^- 
rants  doivent  respecter  l’inviolabilité  des  territoires  neutres,  s’abstenir  de  tout  em- 
piètement sur  leurs  domaines,  même  si  les  nécessités  de  la  guerre  l’exigeaient.  ( Les 
lois  de  la  guerre  continentale , traduction  Carpentier,  édition  de  1916,  p.  164). 

(2)  Le  professeur  Lammasch  a protesté  contre  la  violation  des  traités  au  nom  de 
la  nécessité  militaire.  V.  son  article  Vertragstreu  im  Vôlkerrecht  dans  la  Revue  au- 
trichienne de  droit  public , 1915,  n°  1. 

(3)  V.  la  démonstration  décisive  de  MM.  Durkheim  et  Denis  dans  leur  brochure 
Qui  a voulu  la  guerre  ? 
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semblait  et  tenait  compte  de  son  intérêt  stratégique  qu’elle 
faisait  prévaloir  sur  l’obligation  normale  de  respecter  le  ter- 
ritoire d’un  autre  Etat  et  sur  la  parole  qu’elle  avait  donnée 
de  le  respecter.  Voilà  ce  qui  l’emporte  sur  toutes  les  arguties 
et  ce  qui  n’est  pas  affaibli  par  cette  affirmation  du  professeur 
Kohler  que  « vis-à-vis  du  droit  de  l’existence  de  l’Allemagne 
qui  était  en  jeu,  il  n’existait  du  côté  de  la  Belgique  qu’une 
réduction  à peu  près  insignifiante  de  sa  souveraineté  terri- 
toriale ( ziemliche  unbedeulende  Schmachlerung  seiner  Terri- 
torialgewa.lt) . Une  Revue  hollandaise  (1)  dit  qu’il  est  triste  et 
décourageant  d’entendre  dans  la  bouche  d’un  juriste  de  la 
valeur  de  Kohler  les  mots  concession  tout  à fait  innocente 
(hoechts  unschuldige  Konzession)  à propos  des  exigences  de 
l’Allemagne  et  de  leur  gravité  au  point  de  vue  matériel  et 
moral. 

Est  du  même  genre  l’argument  tiré  de  la  clause  rebus  sic 
stantibus  qui  serait  sous-entendue  dans  les  Traités  et  qui,  avec 
un  peu  de  bonne  volonté,  peut  permettre  à un  contractant 
peu  scrupuleux  de  se  dégager  en  prétendant  que  les  circons- 
tances ont  changé  depuis  que  le  Traité  a été  signé  (2).  On  fait 
valoir  que  la  Belgique  de  1914  n’est  plus  la  Belgique  de  1839, 
qu’elle  s’est  développée  pour  la  population,  la  richesse,  que 
la  situation  politique  de  l’Europe  s’est  modifiée,  que  la  po- 
litique extérieure  de  la  Belgique  a évolué,  que  les  rapports 
entre  les  puissances  garantes  n’étaient  plus  les  mêmes  qu’en 
1839,  que  l’annexion  du  Congo  a changé  la  condition  de  la 
Belgique. 

Toutes  ces  considérations  politiques  ne  sauraient  avoir 
aucune  valeur  quant  à leur  influence  sur  la  validité  du  traité 
de  garantie.  D’ailleurs,  elles  existaient  en  1914  lors  de  l’action 
de  l’Allemagne  et  celle-ci  n’a  pas  jugé  à propos  de  s’en  pré- 
valoir. Sans  entrer  dans  de  plus  amples  explications,  cela 
suffit  à les  écarter  par  une  fin  de  non-recevoir. 

Faut-il  parler  de  diverses  thèses  extraordinaires  soute- 
nues à propos  de  l’action  de  l’Allemagne  contre  la  Belgique  ? 
Il  suffit  peut-être  de  les  mentionner,  ce  serait  perdre  son 
temps  que  de  les  discuter. 

(1)  Verkblad  van  het  Recht , n°  du  3 septembre  1915. 

(2)  V.  Chap.  VII  de  Fouvrage  de  Fuehr,  Effed  of  « changée I condition  » on  the 
quintuple  guarantee . 
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On  a dit  que  la  Belgique  avait  fait  plus  que  son  devoir 
en  résistant  par  les  armes  à l’invasion  allemande,  qu’à  rai- 
son de  la  disproportion  des  forces,  elle  aurait  pu  invoquer 
l’excuse  de  la  nécessité  et  se  borner  à protester  en  s’incli- 
nant devant  la  force  majeure.  Elle  ne  l’a  pas  fait,  elle  a voulu 
défendre  son  droit  violé  au  prix  de  cruels  sacrifices.  On  le 
lui  a reproché  et  on  a dit  qu’en  poussant  la  lutte  contre  son 
envahisseur  au  point  où  ce  n’est  plus  sa  neutralité,  mais  son 
existence  qui  est  en  jeu,  elle  renonçait  à la  neutralité  et  pre- 
nait parti  pour  l’ennemi  de  son  envahisseur  ; il  n’est  plus 
question  de  neutralité.  Il  est  bien  singulier  que  l’exercice  de 
la  légitime  défense  ait  pour  conséquence  de  faire  perdre  son 
droit  à l’être  attaqué  et  de  justifier  la  conduite  de  l’agres- 
seur. Je  ne  crois  pas  nécessaire  d’insister  davantage. 

On  a dit  aussi  que  l’Allemagne  n’avait  pas  violé  d’emblée 
le  territoire  belge,  qu’elle  avait  adressé  au  Gouvernement 
belge  un  ultimatum  dont  le  rejet  devait  entraîner,  la  Belgique 
le  savait  bien,  l’état  de  guerre  avec  l’Allemagne.  Par  consé- 
quent, lorsque  les  troupes  allemandes  sont  entrées  en  Bel- 
gique, il  y avait  déjà  état  de  guerre  entre  les  deux  pays  et  la 
Belgique  n’était  plus  « neutre  » au  sens  de  la  Convention  de 
La  Haye.  Il  y avait  eu  casas  belli  et  la  Belgique  était  devenue 
belligérante.  L’Allemagne  n’était  donc  plus  tenue  au  respect 
des  droits  souverains  de  la  Belgique,  respect  imposé  par  l’ar- 
ticle 1er  de  la  Convention.  Les  autres  Etats  neutres  qui  auraient 
protesté  contre  l’acte  de  l’Allemagne  et  l’auraient  déclaré 
injustifiable,  auraient  outrepassé  leur  devoir  et  les  coutumes 
internationales  (1). 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  c’est  se  moquer  du  monde 
que  tenir  un  pareil  langage.  Le  ridicule  le  dispute  à l’odieux. 
Quoi  ! Un  Etat  A demande  de  lui  laisser  commettre  un  acte 
contraire  à la  neutralité,  l’Etat  B refuse,  il  est  alors  en  état 
de  guerre  avec  l’Etat  A et,  par  conséquent,  il  n’est  plus  ques- 
tion de  neutralité  ; l’Etat  A n’a  manqué  à aucun  devoir  et 
il  n’est  qu’un  belligérant  ordinaire.  Alors,  quand  s’appliquera 
la  règle  qui  établit  l’inviolabilité  du  territoire  neutre  ? quand 
un  belligérant  ne  prendra  pas  la  peine  d’envoyer  un  ultima- 

(1)  Interview  du  directeur  d’une  grande  revue  américaine,  recueillie  par  un 
rédacteur  du  journal  anglais  Standard . — V.  un  extrait  dans  Le  Temps  du  12  sep- 
tembre 1915. 
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tum  pour  obtenir  ce  qu’il  désire,  mais  quand  il  agira  sans 
prévenir.  La  neutralité  du  Luxembourg  a été  violée  (1),  mais 
celle  de  la  Belgique  ne  l’a  pas  été  ! Malgré  son  peu  de  scru- 
pule, le  Gouvernement  allemand  n’a  pas  osé  aller  jusque-là. 
Le  4 août  1914,  le  Chancelier  de  l’Empire  a reconnu  formelle- 
ment que,  dans  les  deux  cas,  il  y avait  eu  violation  du  droit 
des  gens. 

Sans  doute,  un  Etat  a beau  vouloir  ne  pas  faire  la  guerre 
et  rester  neutre,  il  peut  avoir  un  litige  avec  un  autre  Etat  qui 
lui  déclare  la  guerre  ; par  le  fait,  le  pays  qui  reçoit  la  décla- 
ration se  trouve  en  état  de  guerre  et  il  ne  peut  être  question 
du  respect  des  règles  de  la  neutralité  ; aucune  Convention 
de  La  Haye  ne  trace  des  limites  à la  faculté  de  faire  la 
guerre.  Mais  ici  la  situation  est  autre.  Le  seul  but  de  l’agres- 
seur est  la  violation  de  la  neutralité  et  j’estime  qu’on  ne  peut 
écarter  un  grief  par  cela  seul  que  l’on  prendra  la  précaution 
de  demander  d’abord,  à l’amiable,  l’acte  que  l’on  accomplit 
ensuite  violemment.  Si  l’hésitation  pouvait  se  concevoir  en 
ce  qui  concerne  un  Etat  neutre  par  sa  volonté,  comment 
serait-elle  admissible  pour  un  Etat  dont  la  neutralité  est  obli- 
gatoire, doit  être  respectée  et  protégée  par  l’Etat  qui  recourt 
au  procédé  dont  il  s’agit  ? 

Les  Documents  trouvés  à Bruxelles 

Ces  documents  paraissent  être  pour  l’Allemagne  l’argu- 
ment suprême  et  décisif  ; ils  justifieraient  par  eux-mêmes  sa 
conduite  envers  la  Belgique,  parce  qu’ils  prouveraient  que 
celle-ci  avait  manqué  à ses  devoirs  de  neutralité  en  s’enten- 
dant avec  les  adversaires  éventuels  de  l’Allemagne.  Ce  serait 
une  justification  après  coup,  puisque  l’Allemagne  a bien  agi 

(1)  Et  encore  n’est-ce  pas  bien  sûr  ? Dans  l’interview  citée  dans  la  note  pré- 
cédente, il  est  dit  que  le  gouvernement  américain  distinguerait  les  Etats  neutres  et 
les  Etats  neutralisés.  La  Convention  V de  La  Haye  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
Etats  neutres  ne  s’appliquait  pas  à ceux-ci.  Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement 
américain  estimerait  que  seules  ont  pouvoir  d’intervenir,  en  cas  de  violation  de  la 
neutralité  d’Etats  neutralisés,  les  Puissances  qui  ont  garanti  la  dite  neutralité.  Les 
Etats-Unis  11’étant  pas  intervenus  dans  les  traités  qui  ont  fixé  le  statut  politique 
belge,  ils  ne  pouvaient  pas  non  jdus,  en  droit,  intervenir  pour  protester  contre  l’acte 
de  l’Allemagne.  — Je  ne  me  porte  nullement  garant  de  l’opinion  attribuée  ici  au 
Gouvernement  américain,  et  qui  n’a  jamais  été,  que  je  sache,  manifestée  officiellement. 
Je  puis  seulement  attester  qu’en  discutant  en  1907,  les  dispositions  de  la  convention 
sur  la  neutralité,  j’étais  convaincu  qu’il  n’y  avait  i>as  à distinguer  entre  les  Etats 
neutres  et  les  Etats  neutralisés  pour  leur  application. 
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dans  l’ignorance  de  ces  documents.  Il  convient  d’insister  sur 
cette  prétendue  preuve. 

Après  avoir  annoncé,  le  13  octobre  1914,  que  l’autorité 
allemande  venait  de  trouver  dans  les  archives  du  Départe- 
ment de  la  Guerre  à Bruxelles  un  dossier  attestant  les  accords 
conclus  entre  la  Belgique  et  l’Angleterre,  la  « Norddeutsche 
Allgemeine  Zeitung  » publia,  le  24  novembre  suivant,  le  fac- 
similé  d’un  rapport  adressé,  le  10  avril  1906,  par  le  général 
Ducarne,  Chef  de  l’Etat-Major  belge,  au  ministre  de  la 
Guerre  (1).  Le  document  est  trop  long  pour  être  reproduit  in- 
tégralement, mais  je  vais  en  faire  une  analyse  fidèle. 

L’attaché  militaire  anglais  à Bruxelles,  le  lieutenant- 
colonel  Barnardiston,  fait  part  au  général  Ducarne,  des  pré- 
occupations de  l’état-major  de  son  pays,  relativement  à la 
situation  politique  générale  et  aux  éventualités  de  guerre.  Un 
envoi  de  troupes  était  projeté  pour  le  cas  où  la  Belgique  serait 
attaquée.  Le  général  Ducarne  répond  qu’au  point  de  vue 
militaire,  cette  action  ne  peut  qu’être  envisagée  favorable- 
ment, mais  qu’elle  relève  du  pouvoir  politique. 

Des  explications  sont  échangées  sur  le  mode  de  débar- 
quement, sur  la  condition  à faire  aux  troupes  anglaises  qui 
seraient  en  Belgique  (transports,  prestations  militaires,  etc.), 
sur  les  éléments  de  résistance  de  la  Belgique  (forts,  armée). 
On  envisage  « les  opérations  combinées  dans  le  cas  d’une 
« agression  de  la  part  de  l’Allemagne,  ayant  comme  objectif 
« Anvers  et  dans  l’hypothèse  d’une  traversée  de  notre  pays 
« pour  atteindre  les  Ardennes  françaises.  » Le  général  Du- 
« carne  spécifie  : L’entrée  des  Anglais  en  Belgique  ne  se 
« ferait  qu’après  la  violation  de  notre  neutralité  par  l’Alle- 
« magne  » (1).  — « Mon  interlocuteur  insista  sur  le  fait  que  : 
1°  notre  conversation  (2)  était  absolument  confidentielle  ; 


(1)  Voir  ce  fac-similé  dans  la  brochure  du  déxmté  belge  Emile  Brunet  : Calom- 
nies allemandes , « les  conventions  anglo-belges  ».  V.  le  texte  en  appendice  dans 
Waxweilek,  La  Belgique  neutre  et  loyale , p.  283.  La  presse  allemande  avait  d’abord 
donné  seulement  des  extraits  jugés  favorables  à la  thèse  allemande  ; la  publica- 
tion in  extenso  n’a  eu  lieu  que  sur  la  réclamation  de  la  Belgique  (Brunet,  p.  11). 

(1)  Sur  cette  jdirase  qui  est  intercalée  dans  le  texte  par  un  renvoi,  V.  Waxwei- 

ler,  op.  cit .,  p.  177  ; Le  procès  de  la  neutralité  belge,  x^P-  53-54  ; Brunet, 

pp.  101-2  ; Passelecq,  p.  33. 

(2)  La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  a traduit  le  mot  par  Abkommen  qui  si- 
gnifie convention , ce  qui  est  tout  autre  chose  qu’une  conservation,  il  s’agissait  de 
faire  impression  sur  le  public  allemand  et  on  n’en  était  pas  à une  « erreur  » de 
traduction  près.  Le  texte  allemand  fut  terminé  par  le  mot  abgeschlossen  qui  n’a 
pas  de  correspondant  dans  le  texte  français,  mais  qui  tendait  à donner  l’idée  d’une 
convention.  Des  rectifications  ont  été  faites  après  coux:>.  V.  à ce  sujet,  Passelecq, 
Essai  critique  et  note  sur  l'altération  officielle  de  documents  belges,  x>P*  33-45. 
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2°  elle  ne  pouvait  lier  son  Gouvernement  ; 3°  son  ministre, 
l’état-major  anglais,  lui  et  moi,  étions  seuls,  en  ce  moment, 
dans  la  confidence.  Et  il  ignorait  si  son  souverain  avait  été 
pressenti.  » 

Il  s’agit  de  mesures  purement  défensives  auxquelles  les 
préparatifs  faits  par  l’Allemagne  dans  le  voisinage  des  fron- 
tières belges  (camp  d’Elsenborn,  chemins  de  fer  stratégi- 
ques) et  les  projets  des  généraux  allemands  faisant  entrer 
l’invasion  de  la  Belgique  dans  leurs  plans  contre  la  France 
obligeaient  à songer.  Un  journal  militaire  allemand  (3)  a fait 
l’aveu  suivant  : « Le  plan  pour  l’invasion  en  France  était,  de 
longue  date,  solidement  établi.  Il  devait  se  poursuivre  avec 
succès  dans  le  Nord,  à travers  la  Belgique,  en  évitant  la  forte 
ligne  des  forts  d’arrêts  dont  l’ennemi  avait  protégé  ses  fron- 
tières du  côté  de  l’Allemagne  et  qu’il  eût  été  difficile  d’en- 
foncer. » 

II  y a un  autre  document  se  référant  à une  conversation 
ayant  eu  lieu,  le  24  avril  1912,  entre  le  nouvel  attaché  mili- 
taire anglais,  le  lieutenant-colonel  Bridges,  et  le  Chef  de 
l’Etat-major  belge,  le  général  Jungbluth.  Après  avoir  dit  que 
l’Angleterre  disposait  d’une  armée  de  160.000  hommes  pou- 
vant être  envoyée  sur  le  continent,  l’attaché  britannique 
ajoute  : « Le  Gouvernement  britannique,  lors  des  derniers 
« événements,  aurait  débarqué  immédiatement  chez  nous, 
« même  si  nous  n’avions  pas  demandé  de  secours.  — Le  gé- 
« néral  a objecté  qu’il  faudrait  pour  cela  notre  consente- 
« ment.  — L’attaché  militaire  a répondu  qu’il  le  savait,  mais 
« que,  comme  nous  n’étions  pas  à même  d’empêcher  les  Alle- 
« mands  de  passer  chez  nous,  l’Angleterre  aurait  débarqué 
« ses  troupes  en  Belgique  en  tout  état  de  cause.  » 

Ce  document  prouve  d’abord  qu’on  en  était  toujours  aux 
conservations  et  aux  intentions  annoncées  ; rien  ne  ressemble 
à l’exécution  d’un  accord  qui  serait  intervenu  entre  les  deux 
Gouvernements.  Sur  un  point  essentiel,  le  fait  du  débarque- 
ment de  troupes  anglaises,  un  dissentiment  est  constaté.  Les 
Anglais  sont  disposés  à débarquer  des  troupes  spontanément, 
sans  demande  de  la  Belgique,  pour  s’opposer  au  passage 


(3)  Deustche  krieger  Zeitung,  n°  du  2 septembre  1914. 
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des  Allemands,  tandis  que,  du  côté  belge,  on  objecte  qu’un 
consentement  de  la  Belgique  serait  nécessaire. 

Il  y a là  une  question  juridique  très  discutable,  sur  la- 
quelle je  n’entends  pas  prendre  parti,  parce  qu’elle  ne  pré- 
sente actuellement  pas  d’intérêt.  En  fait,  dans  l’espèce,  les 
garants  de  la  Belgique  ne  sont  intervenus  que  sur  sa  demande 
et  après  que  sa  neutralité  avait  été  effectivement  violée.  Il  y 
a toutefois  une  conséquence  importante  à tirer  de  la  mention 
faite  par  le  document  qui  vient  d’être  analysé,  de  la  diver- 
gence d’opinions  rapportée.  Le  dissentiment  constaté  entre 
les  deux  interlocuteurs  de  1912  est  forcément  exclusif  de 
tout  accord  analogue  à celui  qui  aurait  été  conclu  d’après  les 
prétentions  allemandes.  Il  montre  qu’il  n’y  a eu  qu’un  échange 
de  vues  assez  naturel,  l’examen  d’une  éventualité  que  les  deux 
parties  ont  intérêt  à prévoir  et  pour  laquelle  chacune  garde 
sa  liberté  de  décision. 

Après  cette  analyse  des  fameux  documents  trouvés  à 
Bruxelles  qui,  comme  on  le  voit,  se  réduisent  à des  procès- 
verbaux  de  conversations  entre  un  attaché  militaire  anglais 
et  le  chef  de  l’Etat-major  belge,  qui  ne  sont  ni  l’un  ni  l’autre 
des  plénipotentiaires,  qui  ne  peuvent  engager  la  politique 
de  leurs  pays  respectifs,  qui  prévoient,  au  point  de  vue  mili- 
taire, une  éventualité  à laquelle  on  ne  pouvait  pas  ne  pas 
songer  en  présence  des  intentions  manifestées  en  Allema- 
gne (1),  peut-on  s’arrêter  à l’objection  tirée  de  ce  que  sur 
« la  chemise  » contenant  les  documents,  il  y aurait  eu  l’ins- 
cription « Conventions  anglo-belges  » (2)  ? 

Peut-on  admetre,  comme  le  professeur  Schulte  (3),  que 
cet  intitulé  constitue  quelque  chose  de  très  essentiel  (etwas 
sehr  wesentliches)  et  comme  la  Gazette  de  l’ Allemagne  du 
Nord  (4),  qu’  « en  présence  de  ce  titre,  il  ne  peut  plus  sub- 
sister aucun  « doute  sur  la  signification  de  droit  public  que, 
« du  côté  belge  lui-même,  on  accordait  aux  documents  ? » 
En  supposant  que  l’inscription  dont  il  s’agit  émane  bien  d’un 
fonctionnaire  belge  (5),  elle  ne  peut  prévaloir  sur  le  contenu 

(1)  Pourquoi  l’état-major  belge  a-t-il  étudié  avec  des  attachés  militaires  anglais 
le  problème  technique  d’une  invasion  allemande  ? V.  les  explications  précises  de 
Passelecq,  op.  cit.,  p.  121. 

(2)  Y.  le  fac  simile  dans  Brunet  (op.  cit.,  p.  15)  qui  doute  de  l'authenticité 
de  la  mention. 

(3)  Von  der  neutralilat  Belgium , Bonn,  1915. 

(4)  Numéro  du  10  mars  1915. 

(5)  V.  les  doutes  émis  par  Brunet,  p.  14. 


442 


ÉTUDES 


même  des  documents  dans  lesquels  rien  n’établit  l’existence 
d’une  Convention  ; tout  au  contraire,  le  commencement  du 
second  est,  comme  il  a été  indiqué  plus  haut,  exclusif  de  cette 
existence. 

Dans  les  faits  qui  ont  suivi  l’invasion  allemande  en  Bel- 
gique, rien  n’a  révélé  l’existence  d’un  accord  antérieur  entre 
la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne  et  il  ne  semble  même  j)as 
qu’on  ait  fait  état  des  conversations  de  1906  et  de  1912. 

On  invoque  aussi  la  communication  qui  aurait  été  faite 
aux  autorités  anglaises  de  documents  militaires  belges,  les 
explications  minutieuses  contenues  dans  les  manuels  mili- 
taires anglais  en  vue  d’opérations  à effectuer  en  Belgique. 
Rien  ne  prouve  que  des  documents  secrets  intéressant  la  dé- 
fense nationale  aient  été  communiqués  aux  autorités  an- 
glaises. Celles-ci  pouvaient  et  devaient  se  procurer  les  ren- 
seignements nécessaires  en  vue  d’une  expédition  envisagée 
comme  possible,  elles  pouvaient,  comme  les  autorités  alle- 
mandes, avoir  dans  ce  but  un  service  d’espionnage  en  Bel- 
gique. En  quoi  tout  cela  dépasse-t-il  les  bornes  permises  ? 
En  quoi  cela  démontre-t-il  une  action  combinée  en  vue  d’atta- 
quer l’Allemagne  ? Tout  prouve,  au  contraire,  que  l’échange 
de  vues  qui  a eu  lieu  entre  militaires  en  1906  et  en  1912  ne 
concernait  qu’une  hypothèse,  celle  où  la  Belgique  serait  atta- 
quée par  l’Allemagne,  c’est-à-dire  celle  où  l’Angleterre  aurait 
le  devoir  d’intervenir.  Et  cette  hypothèse  n’était  pas  imaginée 
à plaisir  ; elle  était  indiquée  par  les  préparatifs  faits  par 
l’Allemagne  dans  le  voisinage  des  frontières  belges  (camp 
d’Elsenborn,  chemins  de  fer  stratégiques)  et  les  déclarations 
des  généraux  allemands  faisant  entrer  l’invasion  de  la  Bel- 
gique dans  leurs  plans  contre  la  France.  Les  puissances  in- 
téressées pouvaient  donc  se  préoccuper  de  la  situation  et 
causer  des  mesures  à prendre  si  l’éventualité  se  produisait  (1). 
La  Belgique  se  montrait,  du  reste,  vraiment  neutre  en  se  pro- 


(1)  Ilet  Vederland  ( Journal  de  La  Haye ) dit,  dans  son  numéro  du  16  mars  1915  : 
« Depuis  1870,  le  cours  des  événements,  notamment  les  accroissements  mili- 
taires de  l’Allemagne  et  la  création  de  plusieurs  voies  stratégiques  à la  frontière 
belge  orientale,  ont  de  plus  en  plus  fortifié  l’opinion  que  c’était  du  côté  de  l’Alle- 
magne que  la  neutralité  belge  courait  le  plus  de  danger. 

« 11  est  donc  facilement  compréhensible,  étant  donné  l’opinion  généralement 
admise  et  la  confiance  fondée  sur  deux  traités,  dans  le  secours  de  l’Angleterre, 
que  le  gouvernement  belge  ait  conféré  avec  l’Angleterre  de  l’éventualité  vrai- 
semblable d’une  agression  allemande,  mais  non  pas  de  l’éventualité  invraisemblable 
d’une  agression  française.  » 
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tégeant  contre  une  attaque,  de  quelque  côté  qu’elle  pût  venir. 
Des  forts  d’arrêt  ont  été  établis  sur  la  ligne  de  la  Meuse  : 
à Liège,  ils  avaient  pour  objectif  essentiel  d’enrayer  la  marche 
des  troupes  allemandes  ; à Namur,  ils  tendaient  surtout  à 
empêcher  le  passage  des  Français  (1).  Il  est  même  à noter 
qu’en  Belgique  tous  les  approvisionnements  en  canons  et  mu- 
nitions d’artillerie,  ainsi  qu’une  partie  du  matériel  de  guerre, 
étaient  de  provenance  allemande.  Il  est  résulté  de  là  une 
situation  fort  critique  pour  l’armée  belge,  qui,  n’ayant  pas 
reçu  d’Allemagne  toutes  les  livraisons  attendues  et  ayant  dû 
transporter  sa  base  d’opérations  en  France,  s’est  trouvée  en 
présence  d’un  matériel  et  d’approvisionnements  d’un  tout 
autre  type  que  le  sien  propre  (2). 

Les  journaux  allemands  ont  argumenté  de  la  correspon- 
dance du  comte  Greindl,  ministre  de  Belgique  à Berlin,  pour 
établir  que  ce  diplomate  aurait  critiqué  son  Gouvernement 
au  sujet  du  caractère  exclusif  de  sa  politique  extérieure  et  de 
son  rapprochement  avec  l’Angleterre.  Cette  correspondance 
n’est  nullement  concluante  en  ce  sens.  La  lettre  invoquée  du 
23  décembre  1911  ne  se  réfère  pas  directement  aux  entretiens 
de  1906,  mais  à un  travail  intitulé  : Que  ferait  la  Belgique  en 
cas  de  guerre  franco-allemande  ? le  ministre  exprime  l’avis 
qu’il  faut  se  préoccuper  d’une  attaque  française  et  pas  seule- 
ment d’une  attaque  allemande  ; il  parle  des  ouvertures  et  des 
propositions  des  attachés  militaires  anglais  qu’il  qualifie  de 
singulières  ; nulle  part,  il  ne  fait  allusion  à une  Conven- 
tion (3). 

Je  ne  crois  pas  devoir  passer  sous  silence  un  document  qui 
a été  accueilli  avec  dédain  par  la  presse  allemande  : « Le 
« Gouvernement  belge  déclare  sur  l’honneur  que  non  seule- 
« ment  aucune  convention  ne  fut  conclue,  mais  encore  que 
« jamais  il  n’y  eut  de  la  part  d’un  Gouvernement,  quel  qu’il 
« soit,  ni  pourparlers  ni  propositions  au  sujet  de  semblables 
« conventions.  — Tous  les  ministres  belges,  sans  exception, 
« peuvent  en  attester  sous  la  foi  du  serment  ! Jamais  une 
« conclusion  quelconque  de  ces  conversations  ne  fut  propo- 


(1)  Brunet,  loc.  cit p.  4. 

(2)  Waxweiler,  La  neutralité , pp.  155-156. 

(3)  V.  à ce  sujet  les  explications  développées  de  Waxweiler,  La  Neutralité , 
pp.  180  et  suiv..  Le  Procès,  pp.  70  et  suiv. -aj.  Passelecq,  op.  cit.,  x^p.  29  et  suiv. 


444 


ETUDES 


« sée,  soit  au  Conseil  des  Ministres,  soit  à un  Ministre  en 
« particulier  » (1).  Evidemment  une  attestation  de  ce  genre 
ne  saurait  avoir  une  autorité  absolue,  tout  dépend  de  la 
valeur  morale  de  son  auteur.  Le  Gouvernement  belge  n’a 
♦pas,  que  je  sache,  donné  le  droit  de  douter  de  sa  parole,  ce 
qui  n’est  pas  le  cas  de  tel  autre  Gouvernement. 

On  peut  juger  maintenant  du  crédit  que  l’on  doit  accorder 
à une  note  officielle  envoyée  de  Berlin,  le  6 août  1915,  à la 
presse  : « La  connivence  militaire  de  la  Belgique  avec  l’An- 
« gleterre  et  la  France  est  établie  si  irréfutablement  par  les 
« documents,  qu’il  serait  superflu  de  dire  encore  un  seul  mot 
« à ce  sujet  ». 

La  Belgique  avait  si  peu  partie  liée  avec  l’Angleterre 
qu’elle  s’inquiétait  quelque  peu  de  l’attitude  que  pourrait 
avoir  celle-ci  au  cas  d’un  conflit  international  et  que  le  Gou- 
vernement britannique  jugea  à propos  de  la  rassurer.  Le  7 
avril  1913,  sir  Edward  Grey  adressait  au  Ministre  d’Angle- 
terre à Bruxelles  la  lettre  suivante  (2)  : « En  parlant  au- 
« jourd’hui  officieusement  avec  le  Ministre  de  Belgique,  je 
« lui  ai  dit  qu’à  ma  connaissance  on  appréhendaiten  Belgique 
« que  nous  pourrions  être  les  premiers  à violer  la  neutralité 
« belge.  Je  ne  pensais  pas,  disais-je,  que  cette  appréhension 
« pût  avoir  son  origine  dans  un  fait  tenant  à l’Angleterre.  — 
« Le  Ministre  de  Belgique  m’expliqua  qu’il  avait  été  question 
« dans  un  milieu  anglais,  qu’il  ne  pouvait  me  désigner,  que 
« l’Angleterre  débarquât  des  troupes  en  vue  de  devancer  l’en- 
« voi  de  troupes  allemandes  à travers  la  Belgique  vers  la 
« France.  — J’ai  dit  que  j’étais  certain  que  le  Gouvernement 
« actuel  ne  serait  jamais  le  premier  à violer  la  neutralité  de 
« la  Belgique  et  que  je  ne  croyais  pas  qu’aucun  Gouverne- 
« ment  anglais  le  ferait,  ni  que  jamais  l’opinion  publique 
« dans  le  pays  l’approuverait  ; ce  que  nous  avions  à exami- 
« ner,  ai-je  ajouté,  et  c’était  une  question  assez  embarras- 
« santé,  c’était  de  savoir  ce  qu’il  serait  pour  nous  désirable 
« et  nécessaire  de  faire,  en  notre  qualité  de  puissance  ga- 
« rante  de  la  neutralité  belge,  si  cette  neutralité  était  violée 
« par  une  puissance  quelconque.  Etre  les  premiers  à la  violer 

(1)  V.  à ce  sujet  les  explications  développées  de  Waxweiler,  La  Neutralité , 
pp.  180  et  suiv.,  Le  Procès , pp.  70  et  suiv.  aj  Passelecq,  op.  cit.9  pp.  29  et  suiv. 

(2)  Elle  a été  communiquée  à la  presse  par  sir  Edward  Grey  le  7 décembre  1914. 
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« et  à envoyer  des  troupes  en  Belgique,  ce  serait  donner  à 
« l’Allemagne,  par  exemple,  une  justification  pour  envoyer 
« également  des  troupes  en  Belgique.  Ce  que  nous  désirons, 
« dans  le  cas  de  la  Belgique  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  tous 
« les  autres  pays  neutres,  c’est  que  leur  neutralité  soit  res- 
« pectée  ; aussi  longtemps  qu’elle  ne  serait  pas  violée  par 
« quelque  autre  puissance,  nous  n’enverrions  certainement 
« jias  nous-mêmes  des  troupes  sur  leur  territoire.  » 

Les  choses  se  sont  passées  de  la  façon  qu’annonçait  le 
Ministre  anglais.  La  Grande-Bretagne  a attendu  le  fait  accom- 
pli pour  signifier  son  intervention  et  ses  troupes  n’ont  pé- 
nétré en  Belgique  que  18  jours  plus  tard.  Le  Gouvernement 
belge  n’avait  fait  appel  aux  puissances  garantes  qu’après 
avoir  appris  que  le  territoire  était  effectivement  envahi.  Au- 
cune mesure  préventive  n’avait  été  prise  par  la  France  et  l’An- 
gleterre. 

Le  Discours  du  2 Décembre  1914 

Après  avoir  préparé  le  terrain  par  la  publication  des  do- 
cuments trouvés  à Bruxelles,  M.  de  Bethmann-Holweg  a cru 
pouvoir  revenir  devant  le  Reichstag  à la  question  de  la  neu- 
tralité belge  pour  rétracter  les  aveux  compromettants  faits 
à la  séance  du  4 août.  Voici  en  quels  termes  : 

« Lorsque,  le  4 août,  j’ai  parlé  de  l’action  contraire  au 
« droit  commise  par  nous  par  la  pénétration  en  territoire 
« belge,  il  n’était  pas  encore  certain  que  le  Gouvernement 
« belge,  au  moment  du  péril,  ne  se  résoudrait  pas  à épargner 
« le  pays  et  à se  retirer  sur  Anvers,  après  une  protestation. 
« Après  la  prise  de  Liège,  à la  demande  de  notre  Adminis- 
« tration  militaire,  une  nouvelle  demande  fut  adressée  à 
« Bruxelles.  Pour  des  raisons  militaires,  il  fallait,  en  tout  état 
« de  cause,  maintenir  ouverte,  le  4 août,  la  possibilité  d’un 
« tel  développement  de  la  situation.  Il  y avait  alors  des  pré- 
« somptions  de  la  faute  de  la  Belgique.  Des  preuves  écrites 
« et  certaines  manquaient,  mais  les  hommes  d’Etat  anglais 
« connaissaient  ces  preuves.  Maintenant  que,  par  les  docu- 
« ments  trouvés  à Bruxelles  et  livrés  à la  publicité,  on  a cons- 
« taté  comment  et  dans  quelle  mesure  la  Belgique  avait  aban- 
« donné  sa  neutralité  au  profit  de  l’Angleterre,  deux  faits 
« sont  certains  pour  tout  le  monde.  Lorsque  nos  troupes  sont 
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« entrées  en  Belgique  dans  la  nuit  du  3 au  4,  elles  se  trou- 
« vèrent  dans  un  pays  qui  avait  lui-même  violé  sa  neutralité 
« au  profit  de  l’Angleterre.  L’autre  fait,  c’est  que  l’Angleterre 
« n’a  pas  déclaré  la  guerre  à l’Allemagne,  en  raison  de  la 
« neutralité  belge  qu’elle  avait  elle-même  violée,  mais  parce 
« qu’elle  voulait  nous  détruire  avec  l’aide  des  deux  plus 
« grandes  puissances  militaires  du  Continent.  » 

L’explication  ne  laisse  pas  d’être  assez  embarrassée. 
L’affirmation  du  4 août  est  aussi  énergique  que  possible  ; le 
Chancelier  déclare  vouloir  parler  franchement,  il  reconnaît 
qu’une  violation  du  droit  des  gens  est  commise,  qu’un  tort 
est  fait  à la  Belgique  et  que  réparation  lui  est  due.  Le  2 dé- 
cembre, il  dit  qu’il  avait  bien  déjà  des  soupçons,  mais  pas  des 
preuves  écrites,  que  c’est  par  des  considérations  militaires 
qu’il  laissait  à la  Belgique  une  porte  ouverte  et  qu’il  lui  faisait 
de  nouvelles  offres  après  la  prise  de  Liège.  Il  ne  s’agissait 
donc  nullement  de  la  bienveillance  dont  ont  parlé  certains 
apologistes  du  Chancelier,  mais  du  désir  de  traverser  plus 
facilement  le  territoire  belge.  Il  a maintenant  ces  preuves 
qui  lui  faisaient  défaut  et  alors  il  se  trouve  que,  rétroactive- 
ment, il  n’y  a pas  eu  de  violation  de  neutralité,  puisque  les 
troupes  allemandes  ont,  dans  la  nuit  du  3 au  4 août,  pénétré 
sur  un  territoire  qui  avait  cessé  d’être  neutre. 

C’est  un  peu  simpliste  et  un  peu  hardi.  Le  Chancelier  ne 
se  donne  pas  beaucoup  de  peine  pour  démontrer  que  les  do- 
cuments trouvés  à Bruxelles  lui  fournissent  les  preuves  écrites 
et  certaines  dont  il  avait  besoin  ; il  se  borne  à affirmer  et,  par 
les  explications  qui  précèdent,  on  a pu  voir  que  rien  n’était 
moins  démontré  que  le  prétendu  complot  anglo-belge  contre 
l’Allemagne.  Les  journaux  allemands  eux-mêmes  n’ont  pas 
toujours  été  aussi  tranchants  ; après  voir  affirmé  l’existence 
de  ce  complot,  après  avoir  parlé  de  conventions  intervenues 
entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne,  ils  en  sont  venus  à 
dire  simplement  que  « du  côté  de  l’Allemagne,  il  n’a  jamais 
été  prétendu  que  la  Belgique  avait  vendu  sa  neutralité  à l’An- 
gleterre et  avait  forgé  avec  celle-ci  un  complot  contre  l’Alle- 
magne. Du  côté  de  l’Allemagne,  il  a été  affirmé  et  prouvé, 
par  les  documents  découverts,  que  les  autorités  militaires 
belges,  au  su  du  Gouvernement  belge,  ont  prêté  assistance  aux 
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plans  militaires  de  l’Angleterre  et  que,  par  là,  la  Belgique 
s’est  rendue  coupable  d’une  infraction  à ses  devoirs  de  neu- 
tralité (1)  ».  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  dernier  point  suffi- 
samment éclairci  plus  haut.  Il  y a eu  des  entretiens  entre  des 
autorités  militaires  des  deux  pays  qui  n’avaient  reçu  aucune 
mission  à cet  effet,  entretiens  qui  s’expliquaient,  du  reste,  par 
la  coopération  nécessaire  dans  le  cas  prévu,  c’est-à-dire  /’ in- 
vasion de  la  Belgique  par  V Allemagne.  C’est  là  ce  qui  est 
essentiel  à rappeler,  ce  qui  est  le  plus  souvent  omis  dans 
la  polémique  allemande,  comme  si  l’intervention  anglaise 
aurait  été  prévue  pour  une  offensive  contre  l’Allemagne. 
C’était  si  peu  dans  les  intentions  des  autorités  belges  que, 
même  pour  le  cas  visé  d’une  attaque  venue  de  l’Allemagne 
elles  spécifiaient  que  les  troupes  anglaises  n’interviendraient 
qu’à  la  demande  de  la  Belgique. 

Conclusion 

Je  n’ai  nullement  la  prétention  d’avoir  épuisé  le  sujet 
que  j’avais  entrepris  de  traiter.  Il  faudrait  entrer  dans 
des  détails  infinis  pour  rencontrer  les  nombreux  arguments 
que  se  sont  ingéniés  à trouver  et  à développer  avec  une  ar- 
deur extraordinaire  ceux  qui  ont  voulu  justifier  l’action  de 
l’Allemagne  contre  le  Luxembourg  et  surtout  contre  la  Bel- 
gique (2).  Mais  j’ai  conscience  d’avoir  dit  l’essentiel  et  d’avoir 
démontré  que  l’aveu  du  4 août  1914  répondait  à la  réalité  et 
ne  pouvait  être  rétracté.  Oui,  l’Allemagne  a débuté  par  une 
double  violation  du  droit  des  gens  en  pénétrant  par  la  force 
en  Luxembourg  et  en  Belgique.  Aucun  effort  n’a  été  fait  et  ne 
pouvait  l’être  pour  expliquer  après  coup  l’invasion  du  Grand- 
Duché  et  la  condamnation  prononcée  par  l’Allemagne  contre 
elle-même  doit  être  considérée  comme  définitive  ; la  sou- 
mission de  fait  du  pays,  imposée  par  les  circonstances,  ne 
l’atténue  en  rien.  Ce  n’est  pas  seulement  le  droit  du  Luxem- 
bourg qui  a été  violé,  mais  celui  des  pays  dans  l’intérêt  des- 
quels il  avait  été  neutralisé,  de  la  France  au  premier  chef. 

(1)  V.  l'article  de  l’officieuse  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord , n°  du  28  août 
1915.  Pour  constater  le  recul,  il  suffit  de  rapprocher  cette  citation  des  articles 
publiés  dans  le  même  journal  les  13  octobre,  25  novembre,  2 et  15  décembre  1914. 

(2)  Pour  compléter  mon  travail,  je  renvoie  au  livre  de  M.  de  Visscher  que  j’ai 
déjà  cité  : La  Belgique  et  les  juristes  allemands . 
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Quant  à la  Belgique,  qui  a rempli  tout  son  devoir,  dont 
la  résistance  héroïque  a fait  l’admiration  du  monde,  il  fallait 
lutter  contre  les  sympathies  qu’elle  éveillait.  Aussi  s’est-on 
mis  à l’œuvre  et  on  a cherché  tout  ce  qui  pouvait  diminuer 
ces  sympathies  et  rendre  excusable  la  conduite  de  l’Alle- 
magne. J’ai  passé  en  revue  les  arguments  et,  je  puis  dire,  les 
arguties  à l’aide  desquels  la  neutralité  belge  a été  battue  en 
brèche  dans  ses  origines  et  dans  son  développement.  Je  crois 
les  avoir  réfutés  et  je  n’y  reviens  pas.  Je  veux  exprimer  de 
nouveau  en  terminant  mon  entière  conviction  de  la  culpabilité 
de  l’Allemagne  et  du  bon  droit  de  la  Belgique.  Si  ce  bon 
droit  ne  devait  pas  être  reconnu  d’une  manière  éclatante,  ce 
serait  une  lamentable  défaite  que  subirait  le  droit  interna- 
tional et  on  ne  voit  pas  sur  quelles  bases  pourraient  être  dé- 
sormais réglés  les  rapports  internationaux  (1).  Je  ne  pense 
pas  qu’en  dehors  de  l’Allemagne,  un  homme  instruit  puisse 
écouter  sans  indignation  les  paroles  de  Zitelmann  : Au  retour 
de  la  paix,  ce  sera  la  victorieuse  Allemagne  à laquelle  in- 
combera la  grande  et  belle  tâche  de  remplir  le  rôle  dirigeant 
dans  la  reconstruction  et  le  développement  du  droit  des 
gens  (2). 

Je  me  rallie  aux  fermes  conclusions  de  Pearce  Higgins  (3), 
qui  se  rattachent  naturellement  au  sujet  traité  : 

Le  résultat  de  la  présente  guerre  doit  être  la  confirmation 
de  la  sainteté  des  traités,  la  destruction  de  la  doctrine  alle- 
mande que  la  nécessité  justifie  la  violation  de  toutes  les  lois 
de  la  guerre,  des  garanties  de  l’existence  des  petits  Etats,  le 
développement  de  l’arbitrage. 

(1)  Je  rappelle  la  Déclaration  faite,  le  11  février  1916,  au  ministre  belge  des 
Affaires  étrangères  par  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  puissances 
garantes  de  la  neutralité  belge  : 

« Les  puissances  alliées  et  garantes  déclarent  que,  le  moment  venu,  le  Gouverne- 
« ment  belge  sera  appelé  à participer  aux  négociations  de  paix  et  qu’elles  ne  mettront 
« pas  fin  aux  hostilités  sans  que  la  Belgique  soit  rétablie  dans  son  indépendance 
« politique  et  économique  et  largement  indemnisée  des  dommages  qu’elle  a subis. 
« Elles  prêteront  leur  aide  à la  Belgique  pour  assurer  son  relèvement  commercial 
« et  financier.  » 

L’Italie  et  le  Japon  ont  adhéré  à cette  déclaration. 

(2)  Haben  wir  noch  ein  Volkerrecht  ? phrase  finale.  — Beeh,  à la  fin  de  sa 
brochure  Volkerrecht  und  krieg  dit  (en  1914)  que  l’Allemagne  restera,  avant  et 
durant  la  guerre,  l’asile  le  plus  sûr  de  la  science  allemande  du  droit  des  gens . 
Il  est  vrai  que  la  brochure  est  dédiée  au  professeur  Niemeyer,  de  Kiel,  qui,  prési- 
dent de  l’Association  allemande  pour  le  droit  international,  lui  a proposé  de  se 
retirer  de  1’  « International  law  Association  »,  parce  que,  l’Allemagne  ayant  des 
intérêts  différents  de  ceux  des  autres  pays,  ses  tendances  dans  ce  domaine  ne 
ressemblent  pas  à celles  des  autres  nations. 

(3)  War  and  the  law  of  nationsy  dans  la  collection  des  « Oxford  Pamphlets  ». 
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Déjà  nous  pouvons  saluer  avec  joie  la  constitution  de 
l’ Institut  américain  de  droit  international  qui,  au  mois  de 
janvier  1916,  s’affirma  en  proclamant  quelques  principes 
essentiels  qui  dominent  tout  le  droit  des  gens.  Tous  seraient 
à citer  et  pourraient  trouver  leur  application  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Je  me  contente  de  rapporter  le  pre- 
mier : 

« Toute  nation  a le  droit  d’exister,  de  protéger  et  de 
« conserver  son  existence,  mais  ce  droit  n’implique  pas  le 
« pouvoir  et  ne  justifie  pas  le  fait,  pour  un  Etat,  de  com- 
« mettre,  pour  se  protéger  lui-même  ou  conserver  son  exis- 
« tence,  des  actes  injustes  contre  des  peuples  innocents  qui 
« ne  lui  font  aucun  tort.  » 

Ainsi,  se  trouve  condamné  le  prétendu  droit  de  nécessité 
dont  l’Allemagne  a fait  état  contre  la  Belgique  et  ainsi  se- 
raient écartées  les  conséquences  déplorables  qu’on  en  a 
tirées  et  qui  sont  inconciliables  avec  la  notion  d’un  véritable 
droit  des  gens  basé  sur  la  justice,  non  sur  la  force. 
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CONSULTATIONS 


La  Personnalité  de  l’État  en  matière  d’Emprunt(1) 2 3 4 5 


Le  Gouvernement  portugais  et  l’Emprunt  de  1832 


MEMOIRE  A CONSULTER 


I 

Vers  la  fin  du  mois  de  juillet  1879,  un  Avis,  inséré  dans 
la  plupart  des  journaux  et  affiché  sur  les  murs  de  Paris,  cons- 
tatait qu’un  Emprunt  royal  de  Portugal  de  40  millions  de 
francs,  émission  de  1832,  dont  le  remboursement  devait  s’ef- 
fectuer en  32  ans,  était  en  souffrance  pour  la  plus  grande 
partie.  On  invitait  les  porteurs  des  obligations  non  rembour- 
sées à se  faire  connaître  dans  le  but  de  prendre  part  à une 
réunion  générale  de  tous  les  intéressés  qui  devait  se  tenir 
prochainement  (2).  Le  1er  août,  le  comte  de  San  Miguel,  chargé 
d’affaires  du  Portugal,  faisait  signifier  une  protestation  (3)  à 
M.  Battarel,  secrétaire  de  la  commission  syndicale  des  por- 
teurs et  signataire  de  Y Avis  en  question.  La  protestation  ame- 
nait une  contre-protestation  (4)  du  comte  de  Reilhac,  président 
de  cette  commission,  et  de  M.  Battarel.  Le  16  août,  le  comte 
de  San  Miguel  citait  MM.  de  Reilhac  et  Battarel  devant  le 
Tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine  pour  répondre 
des  délits  d’offense  et  de  diffamation  envers  le  gouvernement 
portugais  (5).  La  10e  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  rendait 
le  30  août  un  jugement  par  défaut  condamnant  M.  de  Reilhac 
à 3.000  francs  d’amende  et  M.  Battarel  à 4 mois  de  prison  et 
à 3.000  francs  d’amende  pour  offense  envers  le  gouvernement 

(1)  Consultation  en  collaboration  avec  M.  Alglave.  Paris  Librairie  Moderne , 1880. 

(2)  Voir  le  texte  de  ces  Avis  dans  l’ouvrage  suivant,  auquel  nous  renverrons 
fréquemment,  pour  les  documents  qui  y sont  rapportés.  Emprunt  royal  de  Portugal , 
1 vol.  in-8°,  Paris  1880, 

(3)  Op.  cit.  p.  23. 

(4)  Op.  cit.  p.  26. 

(5)  Op.  cit.,  p.  30. 
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portugais  (1).  Sur  l’opposition,  la  10e  chambre  a,  le  8 janvier 
1880,  renvoyé  les  prévenus  des  fins  de  l’assignation.  Dans  ses 
considérants,  le  jugement  relève  les  faits  suivants  : 

Attendu,  au  surplus  et  en  fait,  que,  y eût-il  entre  un  sou- 
verain et  son  gouvernement  une  solidarité  assez  étroite  pour 
qu’il  pût  se  juger  atteint  par  les  attaques  dont  le  gouverne- 
ment serait  l’objet,  les  circonstances  de  la  cause  ne  permet- 
traient pas  d’ attribuer  aux  imputations  formulées  par  les  pré- 
venus le  caractère  d’une  offense  envers  le  Gouvernement 
portugais,  et  moins  encore  envers  le  Roi  ; 

« Qu’il  importe,  à cet  égard,  de  rappeler  que  l’Emprunt 
qui  a motivé  leurs  publications  a été  contracté,  en  1832,  par 
le  roi  Dom  Miguel,  alors  en  possession  paisible  du  pouvoir 
que  les  Cortès  lui  avaient  déféré  en  1828,  et  qu’il  a été  pu- 
bliquement émis  et  coté  à la  Bourse  de  Paris  au  mois  d’avril 
1833  ; 

Que,  d’autre  part,  une  partie  des  fonds  provenant  de 
cette  opération,  représentée  par  les  traites  sur  l’ Angleterre, 
est  entrée  dans  les  caisses  du  gouvernement  qui,  après  la  prise 
de  Lisbonne  par  Dom  Pedro,  au  mois  de  juillet  1833,  a suc- 
cédé à celui  de  Dom  Miguel  ; 

Que,  pour  faciliter  cet  encaissement,  le  nouveau  gouver- 
nement a,  à deux  reprises,  en  1833  et  1840,  officiellement  dé- 
claré que  les  sommes  ainsi  recouvrées  ou  à recouvrer  sur  les 
traites  devaient  être  mises  à part  pour  être  réparties  entre 
ceux  à qui  elles  pouvaient  appartenir  ; 

Que,  conformément  à ces  déclarations,  les  sommes  figu- 
rèrent aux  budgets  portugais,  dans  un  chapitre  spécial  des 
recettes  extraordinaires,  jusqu’en  1841,  époque  où  ce  chapi- 
tre disparut  et  où  les  ressources  provenant  de  l’Emprunt  fu- 
rent confondues  dans  la  masse  du  Budget  ; 

Qu’ enfin,  depuis  1834,  le  service  de  l’Emprunt  a été  ar- 
rêté ; 

Attendu  qu’en  présence  de  ces  faits,  il  n’est  pas  possible 
de  prêter  aux  prévenus , uniquement  préoccupés  de  la  défense 
de  leurs  intérêts,  cette  intention  de  dénigrement  et  de  malveil- 
lance sans  laquelle  il  n’est  pas  d’offense  ; 


(1)  Op.  cit.,  p.  32. 
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Que  si  le  Tribunal  n'a  point  à apprécier  leurs  prétentions, 
il  ne  peut  cependant  oublier  que  tous  les  éléments  du  débat 
soulevé  entre  eux  et  le  Portugal,  débat  considérable  par  les 
intérêts  et  les  principes  engagés,  non  moins  que  par  l’inégalité 
des  forces  des  parties,  appartiennent  à l’histoire,  et  que  si 
le  publiciste  et  l’historien  ont  pu  librement  s’en  inspirer  pour 
les  discuter  et  les  apprécier,  à plus  forte  raison  les  intéressés 
lésés  par  les  événements  étaient-ils  autorisés  à les  présenter 
à leur  point  de  vue  et  à en  réveiller  le  souvenir  dans  l’espé- 
rance d’en  faire  jaillir  la  reconnaissance  de  ce  qu’ils  appel- 
lent leur  droit. 

On  nous  demande  d’examiner,  au  point  de  vue  du  droit 
public,  les  faits  rappelés  par  le  tribunal  de  la  Seine  et  de  faire 
cette  appréciation  qui,  d’après  le  jugement,  est  du  ressort  du 
publiciste  et  de  l’historien.  Nous  allons  donc  exposer  les  rè- 
gles admises  par  la  science  et  la  pratique  pour  le  cas  où  un 
gouvernement  est  renversé,  et  les  faits  accomplis  en  Portugal 
de  1828  à 1833  ; nous  pourrons  alors  résoudre  la  question  de 
savoir  quelle  est,  à l’égard  des  souscripteurs  de  l’Emprunt  de 
1832,  la  situation  du  gouvernement  établi  en  Portugal  depuis 
la  fin  de  1833. 


II 

Il  est  aujourd’hui  universellement  reconnu  que  la  per- 
sonnalité d’un  Etat  ne  change  pas,  quelles  que  soient  les  mo- 
difications qui  surviennent  dans  la  constitution  du  pays.  Les 
droits  et  obligations,  qui  résultent  des  actes  faits  par  un  gou- 
vernement, subsistent  à l’égard  des  gouvernements  subsé- 
quents, de  quelque  façon  que  ceux-ci  aient  succédé  au  pou- 
voir (1).  — Il  y a de  cela  une  raison  de  droit  et  une  raison  de 
fait. 

La  raison  de  droit  est  que  les  divers  gouvernements  ne 
sont  que  les  représentants  de  l’Etat  ; l’existence  d’un  nouveau 


(1)  Dans  les  instructions  données  en  1816  par  le  Président  des  Etats-Unis  à 
un  agent  envoyé  en  mission  extraordinaire  auprès  du  gouvernement  restauré 
à Naples  pour  demander  une  indemnité  à raison  des  faits  imputés  au  gouverne- 
ment de  Murat,  on  lit  déjà  : « Aucun  principe  n*est  mieux  établi  que  celui 
« d’après  lequel  une  nation  est  responsable  des  actes  de  son  gouvernement,  sans 
« qu’un  changement  d’autorité  affecte  les  obligations  encourues  ».  Lawrence 
Commentaire  sur  Wheaton,  1er  volume,  p.  222. 
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représentant  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  frapper  de  nullité 
les  actes  régulièrement  faits  par  un  représentant  antérieur. 

La  raison  de  fait  ou  d’utilité  est  qu’autrement  il  n’y  au- 
rait aucune  sécurité  dans  les  relations  avec  les  Etats,  puis- 
qu’on n’est  jamais  absolument  sûr  qu’un  gouvernement  ne 
sera  renversé.  Comment  faire  avec  un  Etat  un  contrat  à lon- 
gue échéance,  alors  que  ce  contrat  pourrait  être  capricieuse- 
ment méconnu  par  le  gouvernement  nouveau  qui,  20  ans  ou 
30  ans  plus  tard,  représentera  l’Etat  ? Un  gouvernement  ne 
devrait  plus  songer  à emprunter  de  l’argent  en  promettant 
de  servir  une  rente  perpétuelle  aux  souscripteurs,  puisqu’il 
ne  pourrait  pas  assurer  en  même  temps  la  perpétuité  de  la 
Constitution  en  vertu  de  laquelle  il  représente  actuellement 
l’Etat  emprunteur. 

Si  on  n’était  pas  sûr  que  le  contrat  sera  toujours  reconnu 
valable,  dans  quelques  mains  que  passe  le  gouvernement,  on 
ferait  un  véritable  contrat  aléatoire,  fondé  sur  les  hasards 
de  la  politique,  contrat  impliquant  d’énormes  intérêts  pour 
compenser  des  risques  énormes,  et  une  échéance  prochaine 
de  remboursement  pour  limiter  la  durée  de  ces  risques. 

Il  n’est  pas  besoin  de  citer  beaucoup  d’autorités  à l’appui 
d’une  règle  aussi  simple,  imposée  à la  fois  par  les  principes 
du  droit  et  par  la  nécessité.  Après  avoir  parlé  de  l’identité 
de  l’Etat,  qui  persiste  tant  qu’aucun  changement  fondamental 
n’y  a été  introduit,  Wheaton  (1)  ajoute  : « Si  ce  changement 
« est  opéré  par  une  révolution  intérieure  qui  change  la  cons- 
« titution  de  l’Etat,  ou  la  forme  de  son  gouvernement,  ou  la 
« dynastie  qui  y règne,  l’Etat  demeure  le  même  ; il  ne  perd 
« aucun  de  ses  droits  et  n’est  libéré  d’aucun  de  ses  engage- 
« ments  ».  Bluntschli  (2)  pose  également  cette  règle  : « L’Etat 
« reste  la  même  personne  en  droit  international,  lors  même 
« que  sa  constitution  est  tantôt  monarchique,  tantôt  républi- 
« caine,  ou  qu’il  est  pendant  une  période,  gouverné  constitu- 
« tionnellement  et  après  cela  autocratiquement.  Ses  droits  et 
« ses  obligations  vis-à-vis  des  autres  Etats  n’en  subsistent  pas 
« moins  ».  On  peut  consulter  dans  le  même  sens  Heffter  (3), 


(1)  Eléments  du  droit  international , lre  partie,  chap.  II,  p.  7. 

(2)  Le  droit  international  codifiéy  traduction  Lardy,  règle  40. 

(3)  Le  droit  international  de  l'Europe,  § 24. 
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Calvo  (1)  et,  du  reste,  tous  les  jurisconsultes  anciens  et  mo- 
dernes (2). 

Les  auteurs  font  remarquer  que  la  situation  est  la  même, 
quelle  que  soit  la  situation  respective  du  gouvernement  ren- 
versé et  du  gouvernement  nouveau  quand  même  celui-ci  se 
dirait  légitime  et  aurait  chassé  un  gouvernement  prétendu 
usurpateur.  La  seule  condition  nécessaire  pour  que  le  gou- 
vernement nouveau  soit  l’ayant-cause  du  gouvernement  in- 
termédiaire, c’est  que  celui-ci  ait  eu  une  existence  réelle,  ait 
pu  être  considéré  comme  représentant  de  fait  le  pays,  pen- 
dant un  certain  temps  au  moins.  Ainsi,  l’Autriche  n’était  pas 
tenue  des  actes  faits  en  1849,  par  Kossuth  en  Hongrie  ou  par 
Manin  à Venise,  parce  qu’on  ne  peut  dire  qu’il  ait  eu,  à ce  mo- 
ment, dans  aucun  de  ces  deux  pays,  un  gouvernement  sûr 
du  lendemain. 

« Le  souverain  rétabli,  dit  Heffter  (3),  doit  s’abstenir  de 
« faire  un  usage  rétroactif  de  ses  droits,  soit  envers  ses  pro- 
« près  sujets,  soit  envers  des  sujets  étrangers,  à raison  de 
« tout  ce  qui  s’est  passé  pendant  son  expulsion  conformé- 
« ment  aux  règles  établies  par  le  pouvoir  intermédiaire  ». 
Il  n’est  pas  indifférent  de  faire  remarquer  qu’Heffter  a en  vue 
le  cas  d’un  gouvernement  renversé  par  la  guerre  ; une  dy- 
nastie a été  chassée  par  la  conquête  étrangère  ; une  autre 
dynastie  a été  imposée  au  pays.  Le  rétablissement  de  l’an- 
cienne dynastie  ne  lui  permet  pas  de  déclarer  nuis  les  actes 
du  gouvernement  intermédiaire,  établi  et  maintenu  par  une 
force  extérieure.  Combien  à plus  forte  raison  faut-il  dire  cela 
lorsque  c’est  le  pays  lui-même  qui  change  d’opinion,  qui 
chasse  ceux  qu’il  acclamait  la  veille  ! Il  est  bien  naturel  qu’il 
soit  responsable  des  actes  du  gouvernement  qu’il  a accepté 
ou  toléré  (4). 


(1)  Le  droit  international  théorique  et  pratique , § 85-87. 

(2)  Bynkersœck  disait  d’une  façon  à la  fois  très  Brève  et  très  exacte  : forma 
ciuitatis  mutata,  non  mulatur  ipse  populus.  Eadem  ubique  res  publica  est.  Etude 
de  Droit  international  sur  UEmprunt  royal  Portugais  de  1832,  par  H.  Becker, 
1874,  pages  76  et  suivantes. 

(3)  O p . cit.,  § 188  III 

(4)  Y.  Bluntschli,  op . cit.,  règles  44  et  45  ; Calvo,  op.  et  loc.  cit.  — Lawrence 
examine  dans  un  paragraphe  spécial  les  Effets  des  actes  d'un  usurpateur  et  donne 
de  nombreux  exemples  à l’appui  de  la  règle  posée  ci-dessus  (op.  cit.,  p.  214-223). 
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Pour  trouver  la  confirmation  de  toutes  ces  idées,  il  suffit 
de  consulter  l’histoire  de  notre  pays.  Depuis  1789,  des  régimes 
très  différents  se  sont  succédé  en  France  ; jamais  un  gouver- 
nement n’a  songé  à répudier  les  dettes  contractées  par  un  gou- 
vernement précédent.  — Prenons  le  cas  le  plus  saillant. 

Tous  les  gouvernements  qui  s’étaient  succédé  en  France 
depuis  la  déposition  de  Louis  XVI  étaient  regardés  comme 
usurpateurs  par  Louis  XVIII,  qui  se  considérait  comme  ayant 
été  le  souverain  de  droit  de  la  France  pendant  cette  période, 
et  qui  affirmait  sa  prétention  de  la  manière  la  plus  nette  en 
datant  le  commencement  de  son  rège  de  la  fin  du  règne  sup- 
posé de  Louis  XVII.  Est-ce  que  cela  a empêché  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  d’accepter  pleinement  les  engage- 
ments pris  par  les  gouvernements,  ainsi  effacés  d’un  trait  de 
plume,  soit  envers  les  puissances  étrangères,  soit  envers  les 
particuliers  ? Cela  s’est  même  appliqué  aux  obligations  con- 
tractées par  Napoléon,  pendant  la  période  si  courte  des  Cent- 
Jours,  alors  que  l’on  faisait  cependant  condamner  comme  re- 
belles les  fauteurs  du  mouvement. 

Ce  que  nous  disons  de  la  France,  s’est  également  passé 
dans  les  divers  pays  auxquels  Napoléon  avait  imposé  des 
gouvernements,  remplacés  en  1814  par  les  anciens  souverains. 

Un  autre  principe  également  certain  aujourd’hui,  c’est 
que  le  droit  international  n’a  pas  à s’inquiéter  de  la  légitimité 
ou  de  l’illégitimité  du  gouvernement  établi  dans  un  pays. 
« La  représentation  de  l’Etat  à l’extérieur  incombe  dans  la 
« règle  au  gouvernement  qui  a de  fait  la  direction  des  affai- 
re res,  qui  actu  régit  » (1).  Peu  importent  les  moyens  employés 
pour  obtenir  ou  conserver  le  pouvoir  ; les  étrangers  n’ont 
pas  à en  tenir  compte  dans  les  rapport  qu’ils  ont  avec  le 
gouvernement.  Ils  peuvent  savoir  qui,  en  fait,  gouverne,  ad- 
ministre, obtient  obéissance  ; il  ne  peuvent  rechercher  si  le 
souverain  de  fait  est,  en  même  temps,  le  souverain  de  droit. 
Autrement  ils  interviendraient  moralement  dans  les  affaires 
intérieures  du  pays  et  violeraient  ainsi  à certains  égards 
le  principe  de  non  intervention,  universellement  ac- 


(1)  Bluntschi,  op.  cit.,  règle  116. 
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oepté  aujourd’hui  comme  une  sauvegarde  nécessaire  de  l’in- 
dépendance des  Etats. 


III 

Appliquons  ces  principes  incontestés  à l’affaire  qui  nous 
est  soumise.  Dom  Miguel  a-t-il  été  le  souverain  du  Portugal  ? 
A-t-il  représenté  ce  pays  et  a-t-il  pu  contracter  en  son  nom  ? 

Nous  ne  pouvons  rappeler  en  détail  les  circonstances  à 
la  suite  desquelles  Dom  Miguel  a été  proclamé  roi  de  Portu- 
gal en  1828  (1).  Nous  citerons  seulement  le  récit  de  l’histo- 
rien qui  fait  autorité  jiour  cette  époque.  Après  avoir  raconté 
l’arrivée  à Lisbonne,  en  1827,  de  l’infant  Dom  Miguel,  appelé 
à la  régence  pendant  la  minorité  de  Dona  Maria,  sa  nièce, 
après  avoir  montré  les  indécisions  du  parti  libéral  et  consti- 
tutionnel, le  désir  de  Dom  Miguel  de  s’emparer  du  pouvoir 
absolu,  l’appui  qu’il  trouvait  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  population  et  la  vaine  tentative  faite  par  les  constitution- 
nels à Porto,  M.  de  Viel-Castel  ajoute  (2)  : 

« Le  triomphe  de  Dom  Miguel  était  complet.  Les  Cortès, 
« réunis  à Lisbonne  le  23  juin,  déclarèrent  le  25  que  l’empe- 
« reur  Dom  Pedro,  devenu  étranger  par  l’acceptation  d’une 
« couronne  étrangère  et  ayant  par  là  perdu  ses  droits  au 
« trône  portugais,  n’avait  pu  les  transmettre  à sa  fille  ; que 
« Dom  Miguel  était  devenu  par  conséquent,  au  moment 
« même  de  la  mort  de  leur  père,  le  souverain  légitime  du 
« Portugal,  et  que  tous  les  actes  de  Dom  Pedro,  relatifs  à ce 
« royaume,  y compris  l’octroi  de  la  Constitution,  devaient 
« être  considérés  comme  nuis  (3).  Le  4 juillet,  Dom  Miguel  fit 
« publier  un  décret  par  lequel  il  accepta  le  titre  et  la  dignité 
« de  Roi,  qui  disait-il,  lui  appartenait  en  vertu  des  lois  fon- 
« damentales  du  pays.  Le  peuple  de  Lisbonne  accueillit 
« cette  proclamation  avec  des  transports  d’allégresse...  Un 
« incident  grave  vint  pourtant  modérer  la  joie  du  parti  vain- 
« queur.  Les  représentants  des  cours  étrangères,  dont  les 
« conseils  et  les  remontrances  n’avaient  pu  empêcher  la  ré- 


(1)  Voir  Emprunt  royal  de  Portugal , p.  49  et  suiv. 

(2)  Histoire  de  la  Restauration , XVIII,  425  et  suiv. 

(3)  V.  les  actes  des  Cortès,  Emprunt  royal  de  Portugal , pag.  61  et  suiv. 
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« volution  qui  s’opérait  en  ce  moment,  protestèrent  contre 
« cette  révolution  en  faisant  enlever  de  la  façade  de  leurs 
« hôtels  les  armes  de  leurs  souverains,  demandèrent  leurs 
« passeports  et  partirent  tous  dans  la  journée  du  5,  à l’excep- 
« tion  du  nonce,  du  ministre  d’Espagne  et  de  celui  des  Etats- 
« Unis,  retenus,  le  premier  par  le  devoir  de  veiller  aux  inté- 
« rêts  de  la  religion,  le  second  par  la  solidarité  qui  existait, 
« dans  les  deux  royaumes  de  la  Péninsule,  entre  les  parti- 
« sans  de  l’absolutisme  comme  entre  ses  adversaires,  le  troi- 
« sième  enfin,  par  le  principe,  constamment  observé  à Wa- 
« shington  de  reconnaître  tous  les  gouvernements  de  fait, 
« sans  rechercher  leur  origine  ». 

L’historien  constate  que  le  Portugal  tout  entier  était  dé- 
sormais soumis  à l’autorité  de  Dom  Miguel  (1),  que  l’île  de 
Madère  et  les  Açores  reconnaissaient  encore  la  souveraineté 
de  Dona  Maria,  mais  qu’un  corps  de  troupes  miguelistes,  qui 
y fut  envoyé,  eut  promptement  raison  de  leur  résistance  ; 
l’île  de  Terceira  seule,  mieux  défendue,  repoussa  avec  suc- 
cès deux  attaques  successives  (2). 

Il  est  donc  incontestable  que  Dom  Miguel  a été,  en  1828, 
accepté  comme  roi  par  tout  le  Portugal,  que  son  autorité  y 
était  reconnue  sans  difficulté  et  n’y  rencontrait  pas  la  moin- 
dre résistance,  qu’elle  avait  triomphé  également  aux  Açores; 
seulement  qu’une  insurrection  avait  éclaté  très  vite  dans 
une  très  petite  île,  à Terceira. 

IV 

Maintenant  Dom  Miguel  était-il  parvenu  au  trône  par  des 
moyens  légitimes  et  honnêtes  ? les  élections  aux  Cortès 
avaient-elles  été  libres  ? A qui,  en  droit,  appartenait  la  cou- 
ronne de  Portugal,  à Dom  Miguel  ou  à Dona  Maria  ? Ce  sont 
des  questions  qui  ne  présentent  guère,  dans  notre  affaire, 
qu’un  intérêt  de  curiosité,  puisque,  — nous  l’avons  établi  plus 
haut,  — un  pays  n’est  et  ne  peut  être  représenté  que  par  le 


(1)  Voir  ausi  Duvergier  de  Hauranne,  Histoire  du  gouvernement  parlementaire, 
X.  53. 

(2)  Sur  la  situation  de  Terceira,  voir  les  faits  rapportés  dans  la  brochure  le 
Portugal  devant  les  tribunaux  français,  p.  170  et  suiv.  Terceira  elle-même  fut 
soumise  quelque  temps  à Dom  Miguel. 
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souverain  de  fait  et  non  par  le  souverain  de  droit.  Nous 
n’avons  pas  à rechercher  qui  avait  raison  de  Dom  Miguel  ou 
de  Dom  Pedro,  mais  qui  avait  qualité  pour  parler  au  nom  du 
Portugal  et  pour  obliger  celui-ci. 

Nous  dirons  toutefois  quelques  mots  de  cette  question 
de  légitimité,  beaucoup  moins  simple  qu’on  ne  le  croit  sou- 
vent. Dom  Miguel  a été  renversé  au  bout  de  quelques  années, 
il  représentait  des  idées  peu  sympathiques  en  général  et  il 
avait  abusé  cruellement  du  pouvoir  absolu  : tout  cela  devait 
conduire  naturellement  à le  regarder  comme  un  tyran  qui 
s’était  emparé  du  trône  par  usurpation. 

On  pourrait  se  demander  d’abord  s’il  convient  bien  à 
Dom  Pedro  de  s’étonner  de  la  conduite  son  frère.  Dans  une 
discussion  soulevée  à la  Chambre  des  Communes  par  lord 
Palmerston  (1),  Robert  Peel,  alors  ministre,  observait  jus- 
tement que,  si  Dom  Miguel  avait  violé  ses  serments,  il  n’avait 
fait  que  suivre  l’exemple  que  lui  avait  donné  Dom  Pedro,  en 
rendant  le  Brésil  indépendant  du  Portugal  et  en  rompant  le 
lien  d’obéissance  qu’il  avait  contracté  avec  son  père  : « Dom 
Miguel  avait  traité  Dom  Pedro  comme  celui-ci  avait  traité 
Dom  Jean  VI  ».  Le  ministre  ajoutait  qu’il  ne  pouvait  con- 
traindre la  Grande-Bretagne  de  s’armer  pour  défendre  une 
constitution  qui  n’avait  qu’un  petit  nombre  de  partisans  : 
« il  s’agit  de  savoir  s’il  faut  contraindre  un  peuple  à recevoir 
malgré  lui  les  institutions  qu’il  repousse  ».  — On  ne  peut 
indiquer  plus  nettement  que,  si  Dom  Miguel  est  blâmable, 
son  adversaire  n’est  pas  sans  reproche,  et  qu’en  définitive  le 
Portugal  veut  Dom  Miguel  et  ne  se  soucie  pas  de  la  constitu- 
tion de  Dom  Pedro. 

En  effet,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  en  passant 
que  cette  Constitution,  rédigée  au  Brésil  en  huit  jours  et  en- 
voyée en  Portugal,  devait,  d’après  les  ordres  de  Dom  Pedro, 
être  soumise  aux  Cortès,  mais  que  le  parti  au  pouvoir  se  con- 
tenta de  la  faire  afficher  dans  les  rues  de  Lisbonne,  parce 
qu’il  était  convaincu  que  les  Cortès  la  rejetteraient.  C’est  ce 
que  constatait  Lord  Aberdeen,  ministre  des  affaires  étran- 
gères dans  une  discussion  à la  Chambre  des  Lords  (2)  : 


(1)  Séance  du  10  mars  1830. 

(2)  Séance  du  6 février  1830. 
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« Lord  Melbourne  a accusé  Dom  Miguel  d’avoir  usurpé 
« le  trône  de  Portugal.  Je  ne  prétends  pas  entrer  dans  tous 
« les  mystères  des  lois  portugaises  ; mais  qu’il  soit  usurpa- 
« pateur  ou  non,  il  est  incontestable  que  dans  cette  question, 
« ce  sont  les  Portugais  qui  sont  les  meilleurs  juges.  Eh  bien  ! 
« l’immense  majorité  de  cette  nation  a déclaré  qu’il  n’était 
« pas  un  usurpateur,  mais  bien  le  possesseur  légitime  du 
« trône.  Voyez  comment  les  deux  frères  se  sont  présentés  au 
« Portugal.  Quand  Dom  Pedro  envoya  une  Constitution,  pré- 
« sent  bien  fatal,  selon  moi,  il  exigea  qu’elle  fut  consentie  par 
« les  trois  Etats  du  Royaume  et  ensuite  promulguée.  Com- 
« ment  a-t-on  suivi  ses  ordres  ? Le  parti  alors  au  pouvoir 
« n’osa  pas  remplir  la  volonté  de  Dom  Pedro  ni  soumettre 
« la  Constitution  aux  trois  Etats  parce  qu’on  n’ignorait  pas 
« que  cette  Assemblée  ne  manquerait  pas  de  contester  les 
« titres  de  Dom  Pedro  à accorder  une  Constitution.  Dom  Mi- 
« guel  a agi  tout  autrement  en  arrivant  en  Portugal.  Sans 
« examiner  ici  si  les  Etats  ont  été  légalement  convoqués,  il 
« les  assemble  par  le  fait,  et  en  se  conformant  à tous  les  an- 
« ciens  usages  prescrits  dans  ces  sortes  de  réunions,  il  sou- 
« met  à la  délibération  ses  droits  à la  couronne.  Cette  as- 
« semblée  n’hésite  pas  à les  proclamer,  et  jamais  le  Portugal 
« n’avait  vu  une  assemblée  plus  nombreuse  et  plus  respecta- 
« ble  par  le  rang,  la  fortune  et  le  caractère  de  ses  mem- 
« bres  » (1). 

Dom  Pedro  n’avait-il  pas  renoncé  à tous  ses  droits  au 
trône  de  Portugal  en  se  faisant  proclamer  souverain  d’un 
pays  qui,  en  vertu  d’un  article  formel  de  sa  constitution 
même,  devait  toujours  être  séparé  du  Portugal  ? N’était-il 
pas  devenu  un  étranger  pour  le  Portugal,  incapable,  par 
suite,  de  régner  sur  ce  pays  ? Avait-il  pu,  dès  lors,  conférer  à 
Dona  Maria  des  droits  qu’il  n’avait  pas  ? Voilà  des  questions 
dans  l’examen  desquelles  nous  ne  voulons  pas  entrer.  Il  nous 
a suffi  de  montrer  que  l’illégitimité  du  gouvernement  de  Dom 
Miguel  n’est  pas  si  évidente  qu’on  a l’habitude  de  le  dire,  qu’il 
y a au  moins  des  doutes  très  sérieux  à ce  sujet.  Mais  ce  qui 


(1)  Voir  la  liste  des  membres  des  Cortès  dans  l'Emprunt  royal  de  Portugal 
74-83. 
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n’est  pas  douteux,  ce  qui  est  attesté  par  tous  les  témoignages, 
c’est  la  manière  dont  la  très  grande  majorité  du  peuple  por- 
tugais résolvait  la  question  en  1828  et  dans  les  années  suivan- 
tes ; le  gouvernement  de  Dom  Miguel  n’était  pas  seulement 
accepté,  mais  voulu.  Cela  nous  suffit  pour  le  point  de  vue 
auquel  nous  devons  nous  placer. 

La  révolte  de  Terceira  pouvait-elle  empêcher  Dom  Mi- 
guel de  représenter  le  Portugal  ? Evidemment  non  ; il  s’agis- 
sait d’un  point  isolé,  d’une  île  lointaine  et  sans  importance. 
L’insurrection  carliste  en  Espagne,  de  1833  à 1839,  de  1873  à 
1876  a duré  des  années,  s’est  étendue  à plusieurs  provinces, 
a tenu  en  échec  le  gouvernement  de  Madrid  ; pense-t-on  que 
si  Don  Carlos  avait  fini  par  l’emporter,  il  aurait  pu  soutenir 
que,  pendant  cette  période  de  lutte,  c’était  lui  qui  avait  seul 
représenté  l’Espagne,  de  telle  sorte  que  tout  ce  qu’avait  pu 
faire  le  gouvernement  de  Madrid,  tous  les  engagemnts  qu’il 
avait  contractés  étaient  à considérer  comme  non  avenus  ? 
Personne  n’oserait  le  dire.  Comment  alors  peut-on  tenir,  au 
nom  de  Dom  Pedro,  le  langage  qu’on  ne  pourrait  pas  tenir  ou 
nom  de  Don  Carlos  ? 

La  situation  a même  été  bien  plus  nette  en  Portugal 
sous  Dom  Miguel,  qu’en  Espagne,  aux  époques  que  nous  ve- 
nons de  rappeler.  Le  continent  Portugais  était  entièrement 
soumis  au  gouvernement  de  Dom  Miguel  dont  aucune  résis- 
tance ne  gênait  l’action.  Les  rares  partisans  de  Dom  Pedro  et 
de  Dona  Maria  avaient  émigré  et  laissé  le  champ  libre  à leurs 
adversaires.  C’est  en  ce  sens  que  s’expriment  les  historiens 
les  plus  favorables  à la  Restauration  qui  a eu  lieu  à la  fin  de 
1833.  « Nous  passons  sur  les  temps  difficiles  de  l’émigration, 
« dit  l’un  d’eux  (1),  nous  omettons  à dessein  les  luttes  péni- 
« blés  et  secrètes  qui  se  multiplièrent  en  France,  en  Angle- 
« terre  et  en  Belgique  ».  Il  n’est  donc  pas  resté  en  Portugal 
un  gouvernement  rival  de  celui  de  Dom  Miguel  ; il  y a eu 
émigration  et  la  lutte,  qui  aurait,  dit-on,  empêché  Dom  Mi- 
guel d’avoir  la  possession  paisible  du  pouvoir,  ne  s’est  pro- 
duite pendant  longtemps  qu’à  l’étranger. 


(1)  F.  Denis,  Le  Portugal,  1 ^vol.  in-8.  L’auteur  est  hostile  à Dom  Miguel. 
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Y 

Le  gouvernement  subséquent  a reconnu  lui-même  le  ca- 
ractère que  nous  attribuons  au  gouvernement  de  Dom  Mi- 
guel : c’est  ce  qu’il  est  facile  de  prouver  par  des  documents 
positifs.  Quand  une  insurrection  a occupé  une  portion  du 
territoire,  le  gouvernement  légal,  qui  en  triomphe,  se  hâte  de 
faire  disparaître  toute  trace  du  régime  insurrectionnel.  Quel- 
que apparence  régulière  que  se  soit  donnée  celui-ci,  on  ne 
tient  aucun  compte  de  ses  actes,  même  des  actes  étrangers 
à la  lutte  et  à la  politique. 

Pour  ne  donner  qu’un  exemple,  après  la  chute  de  la 
Commune  de  Paris,  on  a annulé  tous  les  actes  dressés  par  les 
prétendus  officiers  de  l’état  civil  installés  par  l’insurrection. 

Est-ce  de  la  même  façon  qu’on  a procédé  au  Portugal  ? 
Pas  le  moins  du  monde.  Le  gouvernement  de  Dom  Pedro  a 
reconnu  les  emprunts  émis  par  Dom  Miguel  sauf  celui  dont 
nous  nous  occupons  (1)  ; il  a laissé  subsister  sa  monnaie  (2), 
sa  législation,  et  on  voit  encore  aujourd’hui  figurer  dans  le 
recueil  officiel  des  lois  portugaises,  une  série  de  lois  ou  de 
décrets  rendus  au  nom  de  Dom  Miguel  (3).  Est-il  possible  de 
soutenir  après  cela  que  les  actes  de  Dom  Miguel  sont  les  actes 
d’un  chef  d’insurgés,  qui  n’obligent  que  lui  personnellement, 
mais  non  l’Etat,  et  qui  ne  sauraient  être  opposés  au  gouverne- 
ment qui  a triomphé  ? A partir  de  1828,  il  n’y  pas  eu  deux 
gouvernements  en  Portugal,  deux  gouvernements  coexistants 
sur  le  même  territoire,  deux  pouvoirs  armés  l’un  contre  l’au- 
tre, de  telle  sorte  que  l’un  ne  pourrait  être  tenu  des  actes  de 
l’autre.  Il  n’y  a eu  qu’un  gouvernement.  On  ne  saurait  en  rien 
comparer  la  situation  du  Portugal  à cette  époque  avec  celle 
des  Etats-Unis  pendant  la  guerre  de  sécession.  Cependant, 
le  gouvernement  de  Washington  pouvait  encore  dénier  au 
gouvernement  de  Richmond  tout  caractère  légal,  prétendre 
qu’il  ne  représentait  ni  en  droit  ni  en  fait  une  partie  de  la 
Confédération.  Dom  Pedro  ou  Dona  Maria  ne  représentent 
pas  plus  le  Portugal  de  1828  à 1833  que  Louis  XVIII  n’a  re- 


(1)  Emprunt  royal  de  Portugal , p.  45,  140,  161. 

(2)  Op . cit.,  p.  132  et  suiv. 

(3)  Op.  cit.,  p.  84  et  suiv. 
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présenté  la  France  de  1793  à 1814.  Nous  verrons  plus  loin 
comment  et  à quelle  époque  il  y a eu  substitution  d’un  gou- 
vernement à l’autre. 


VI 

Examinons  maintenant  la  situation  de  Dom  Miguel  à 
l’égard  des  puissances  étrangères. 

On  argumente  du  départ  de  certains  des  agents  diplo- 
matiques accrédités  à Lisbonne  et  du  fait  que  le  gouverne- 
ment de  Dom  Miguel  n’a  été  reconnu  que  par  quelques  gou- 
vernements étrangers  : il  faut  répondre  à ces  objections. 

Ce  n’est  pas  la  reconnaissance  qui  fait  qu’un  gouverne- 
ment existe  ou  n’existe  jias.  Quand,  après  la  mort  de  Jac- 
ques II,  Louis  XIV  reconnaissait  son  fils  pour  roi  d’Angle- 
terre, il  offensait  Guillaume  III,  mais  ne  conférait  pas  au 
Stuart  dépossédé  la  qualité  de  représentant  de  l’Angleterre. 
Quand  l’Autriche,  jusqu’en  1866,  a refusé  de  reconnaître  Vic- 
tor-Emmanuel pour  roi  d’Italie,  cela  n’a  pas  empêché  ce 
prince  de  représenter  réellement  l’Italie.  Dona  Maria  n’a  été 
reconnue  par  certaines  puissances  comme  reine  du  Portugal 
qu’en  1841  ; il  est  cependant  bien  certain  qu’au  moins  depuis 
la  capitulation  d’Evora,  elle  devrait  être  regardée  sans  con- 
teste comme  souveraine  de  ce  pays.  La  reconnaissance  d’un 
nouveau  gouvernement  n’est  que  la  constatation  d’un  fait  ; 
d’après  les  principes,  elle  devrait  avoir  lieu  dès  qu’il  est  cer- 
tain que  ce  gouvernement  est  accepté  par  le  pays.  C’est  la  rè- 
gle qui  est  constamment  suivie  par  les  Etats-Unis,  et  qui  l’a 
été  notamment  lors  de  l’avènement  de  Dom  Miguel,  — pour 
les  idées  duquel  on  ne  peut  supposer  aux  républicains  améri- 
cains une  sympathie  particulière  qui  aurait  motivé  une  recon- 
naissance prématurée. 

Si  certaines  puissances  n’ont  pas  reconnu  tout  de  suite 
Dom  Miguel,  ce  n’est  point  parce  qu’elles  contestaient  qu’il 
représentât  le  Portugal,  que  son  autorité  y fût  réellement 
acceptée,  c’est  uniquement  parce  qu’elles  blâmaient  les 
moyens  par  lesquels  il  était  arrivé  au  trône,  sa  politique  et 
ses  procédés  de  gouvernement.  Elles  auraient  voulu  amener 
un  changement  dans  le  régime  intérieur  du  pays,  obtenir  au 
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moins  une  amnistie  pour  les  condamnés  politiques  (1).  Elles 
admettaient  par  là,  aussi  nettement  que  possible,  que  Dom 
Miguel  était  bien  souverain  de  fait.  La  vraie  raison  qui  a em- 
pêché plus  tard  la  reconnaissance,  a été  le  triomphe  en 
France  et  en  Angleterre  du  parti  libéral  qui  n’a  pas  voulu 
paraître  approuver  le  régime  absolu  en  Portugal,  et  qui  a 
même  favorisé  son  renversement  par  Dom  Pedro. 

Le  départ  des  agents  diplomatiques  n’est  pas  autre  chose 
que  la  manifestation  d’un  mécontentement  n’impliquant  pas 
qu’on  dénie  au  gouvernement  le  droit  de  représenter  le  pays. 
C’est  ainsi  qu’en  1856,  le  gouvernement  anglais  et  le  gouverne- 
ment français  rappelèrent  leurs  ambassadeurs  de  Naples, 
parce  que,  suivant  eux,  le  gouvernement  des  Deux-Siciles  vio- 
lait tous  les  principes  de  justice.  C’est  ainsi  qu’à  la  suite  de 
l’échec  de  la  Conférence  de  Constantinople,  au  commencement 
de  1877,  les  grandes  Puissances  rappelèrent,  pour  quelque 
temps,  leurs  ambassadeurs  près  de  la  Porte.  Tout  récemment 
les  puissances  européennes  ont  refusé  d’accréditer  des  repré- 
sentants auprès  du  gouvernement  roumain  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  modifié  la  constitution  pour  admettre  les  juifs  à l’indi- 
génat.  Ce  retard  n’impliquerait  pas  à coup  sûr  qu’on  niât 
son  existence  puisqu’on  lui  demandait  précisément  d’agir 
comme  gouvernement. 

En  fait,  malgré  le  retrait  des  agents  diplomatiques,  mal- 
gré le  défaut  de  reconnaissance  officielle,  on  a considéré  le 
gouvernement  de  Dom  Miguel  comme  le  gouvernement  por- 
tugais et  on  n’a  jamais  donné  à entendre  qu’il  y eût  deux  gou- 
vernements en  Portugal,  ainsi  que  cela  a été  soutenu  depuis. 
Ainsi,  à deux  reprises,  en  1831  et  en  1833,  la  France  a adressé 
des  réclamations  au  gouvernement  de  Dom  Miguel  qualifié 
de  gouvernement  portugais  (2).  Cette  action  de  la  France 
soulève  des  réclamations  contre  le  gouvernement  anglais 
auquel,  dans  la  Chambre  des  Lords  et  dans  la  Chambre  des 


(1)  Cela  est  dit  de  façon  formelle  dans  un  discours  prononcé  par  Lord  Aberdeen  à 
la  Chambre  des  Lords,  en  février  1830. 

(2)  V.  les  divers  actes  officiels  relatifs  à la  réclamation  de  1831,  l’ultimatum 
adressé  au  gouvernement  portugais  le  15  mai  1831,  la  note  de  l’amiral  Roussin  du 
8 juillet  1831  et  l’accord  du  24  juillet  (Recueil  de  Clerq,  IV.  101,  114,  120). 
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Communes,  on  reproche  de  n’avoir  pas  protégé  le  Portugal  (1). 

Comment  la  situation  a-t-elle  changé  et  dans  quelles  cir- 
constances Dom  Miguel  a-t-il  été  renversé  ? Il  est  instructif 
de  le  rappeler.  En  1831,  une  révolution  avait  éclaté  à Rio  de 
Janeiro  et  Dom  Pedro  avait  été  chassé  du  Brésil.  Il  venait  en 
Europe  et  s’efforçait  de  trouver  des  hommes  et  de  l’argent 
pour  détrôner  son  frère.  Le  10  février  1832  (2),  il  partait  de 
Belle-Ile-en-Mer  pour  se  rendre  aux  Açores  ; ses  troupes, 
peu  nombreuses,  se  composaient  en  grande  partie  d’Anglais, 
de  Français  et  de  Polonais.  Il  arrivait  à Terceira  le  3 mars  ; 
le  7 juillet  seulement,  il  atteignait  les  côtes  de  Portugal  et 
parvenait  à Porto  où  il  s’établissait  ; il  y était  presque  aussi- 
tôt bloqué  et  le  siège  durait  onze  mois  sans  que  d’autres  soulè- 
vements se  produisissent  dans  le  reste  du  royaume.  Nous  ar- 
rivons au  moment  où  a été  souscrit  l’Emprunt  litigieux  et  il 
importe  de  préciser  les  dates. 

VII 

C’est  le  5 octobre  1832  que  le  roi  Dom  Miguel  a donné 
quittance  de  l’Emprunt  aux  banquiers  (3)  et  c’est  le  3 avril 
1833  qu’il  y avait  une  émission  publique  des  obligations  à 
Paris  (4). 

Tout  démontre,  à notre  avis,  qu’il  y avait  là  une  opéra- 
tion sérieuse  que  les  souscripteurs  français  entendaient  faire 
avec  le  gouvernement  portugais.  L’emprunt  était  émis  pu- 
bliquement et  coté  à la  Bourse  de  Paris.  Le  gouvernement 
français  ne  l’aurait  certainement  pas  toléré  s’il  s’était  agi 
d’un  emprunt  fait  par  des  insurgés,  — comme  l’emprunt  de 
Don  Carlos  conclu  il  y a quelques  années,  — d’autant  plus 
que  ce  gouvernement  était  hostile  à Dom  Miguel. 

D’ailleurs,  quand  on  prête  à des  insurgés,  on  exige  un  in- 


(1)  Voir  l’analyse  des  séances  dans  le  Portugal  devant  les  tribunaux  français, 
pages  160  et  161.  — Il  paraît  même,  ce  qui  est  plus  curieux,  que  les  relations  diplo- 
matiques persistèrent  entre  le  Brésil  et  le  Portugal  après  que  Dom  Miguel  se  fût 
fait  proclamer  roi  : voir  le  même  ouvrage,  p.  95,  176  et  177. 

(2)  Voir  le  manifeste  publié  par  lui  huit  jours  avant  ( V Emprunt  royal  de 
Portugal , p.  143)  ; on  y lit  cette  phrase  « le  crédit  public  se  rétablira  par  la  re- 
connaissance de  toutes  les  dettes  de  l’Etat  légalement  contractées  soit  à l’intérieur 
soit  à l’extérieur  ». 

(3)  Voir  cette  quittance  dans  l’ouvrage  cité,  p.  171. 

(4)  Même  ouvrage,  p.  176. 
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térêt  très  élevé  pour  compenser  les  risques  courus  ; or,  l’em- 
prunt de  1832  a été  placé  à un  taux  qui  exclut  tout  à fait  cette 
hypothèse.  Le  taux  moyen  d’émission  en  bourse  ressort  à 
680  fr.  pour  des  titres  de  1000  fr.  rapportant  50  fr.  Le  public 
acceptait  donc  ces  titres  sur  le  pied  de  7 1/4  % ; c’était  un 
intérêt  modéré  pour  un  pays  troublé.  Les  emprunts  français, 
de  1817  à 1818,  avaient  coûté  de  9 1/2  à 7 1/2  %,  c’est-à-dire 
que  le  plus  avantageux,  émis  trois  ans  après  la  Restauration, 
était  encore  à un  intérêt  plus  élevé  que  l’emprunt  portugais  ; 
le  premier  des  emprunts  français  avait  été  émis  en  5 % à 
52  fr.,  50  cent,  ce  qui  correspond  à 525  fr.  au  lieu  de  680  (fr. 
pour  des  titres  rapportant  50  fr. 

En  avril  1831,  le  5 % français,  en  pleine  paix,  était  tombé 
à 74  fr.  80,  ce  qui  faisait  ressortir  l’intérêt  à 6 2/3  %,  presque 
le  taux  de  l’emprunt  portugais  de  Dom  Miguel.  Sans  doute,  en 
octobre  1832,  quand  cet  emprunt  est  conclu,  le  5 % français 
approchait  du  pair  (cours  moyen  96  fr.)  et,  en  avril  1833,  il 
le  dépassait  même  (cours  moyen  101),  c’est-à-dire  que  le  pu- 
blic le  prenait  réellement  à 5 % tandis  qu’il  demandait  7 1/4 
à l’Emprunt  portugais.  Cette  différence  de  2 % correspond 
largement  à la  différence  de  crédit  des  deux  pays,  et  le  gou- 
vernement actuel  de  Portugal  n’emprunte  pas  aujourd’hui 
à des  conditions  meilleures  eu  égard  à la  valeur  de  l’argent. 
En  effet  son  récent  emprunt  — occasion  du  procès  actuel  — 
se  compose  d’obligations  rapportant  25  fr.,  prises  par  les  ban- 
quiers soumissionnaires  à 398  fr.  et  offertes  par  eux  au  pu- 
blic à 465  fr.  (la  parité  pour  des  obligations  de  50  fr.  comme 
celles  de  Dom  Miguel  serait  de  796  et  930).  D’après  le  prix 
payé  par  les  banquiers,  c’est  un  emprunt  qui  coûte  près  de 
6 1/4.  Or  la  Rente  française  rapporte  aujourd’hui  moins  de 
4 % (1).  Nous  retrouvons  donc  ce  même  écart  de  2 % qui  sé- 


(1)  Le  4 % français,  coté  à la  Bourse  105  francs,  rapporte  par  conséquent  un 
peu  moins  de  4 % et  le  3 %,  coté  85  francs  ne  rapporte  pas  beaucoup  plus  de 
3 1/2  %.  Il  est  vrai  que  les  cours  actuels  du  4 1/2  et  du  5 font  ressortir  leur  inté- 
rêt au-dessus  de  4 %,  mais  on  ne  peut  plus  prendre  le  cours  de  ces  rentes  comme 

indication  de  l’intérêt  de  l’argent  quand  elles  ont  beaucoup  dépassé  le  pair,  parce 

qu’elles  courent  alors  le  risque  très  grave  du  remboursement  au  pair  ou  de  la 
conversion,  risque  qui  entraîne  naturellement  une  dépression  relative  des  cours. 
En  prenant  pour  base  le  cours  du  3 à 85,  le  4 1/2  devrait  valoir  127  fr.  et  le  5 % 

devrait  se  vendre  141,  tandis  qu’ils  n’atteignent  pas  respectivement  117  et  119  au  mo- 

ment où  nous  écrivons. 
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parait  la  Rente  française  et  la  Rente  portugaise  en  1833.  Mais 
le  Portugal  est  aujourd’hui  en  pleine  paix  et  il  n’emprunte 
cependant  pas  à de  meilleures  conditions  que  Dom  Miguel. 

Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  les  financiers  — les  gens  les 
mieux  instruits  du  monde,  dit-on  — considéraient  universel- 
lement Dom  Miguel  comme  un  souverain  régulier  et  solide, 
engageant  le  Portugal  par  ses  actes  ? Cela  ne  prouve-t-il  pas 
en  même  temps  que  l’Emprunt  de  1832  a été  émis  honnête- 
ment et  ne  ressemble  en  rien  aux  opérations  aléatoires  qu’on 
a vu  se  produire  dans  ces  dernières  années  ? Ceux-là,  au  con- 
traire, faisaient  une  opération  purement  aléatoire  qui  prê- 
taient à Dom  Pedro,  lui  qui,  avec  des  secours  étrangers,  en- 
vahissait un  pays  soumis  tout  entier  à l’autorité  de  Dom  Mi- 
guel. 


VIII 

Au  moment  même  de  l’émission  de  l’Emprunt  à Paris,  la 
situation  de  Dom  Pedro  n’avait  pas  changé,  il  était  toujours 
bloqué  dans  Porto.  C’était  là  une  insurrection  locale  qui  ne 
pouvait  altérer  le  caractère  du  Gouvernement  de  Lisbonne. 
En  1833,  une  goélette  française,  l’Alcyon,  avait  été  coulée 
bas  par  une  batterie  portugaise,  établie  le  long  du  Douro. 
Le  Consul  général  de  France  à Lisbonne  réclama.  Le 
Moniteur  du  21  Avril  1833,  en  tête  de  la  partie  non  officielle, 
contenait  la  note  suivante  : « Le  gouvernement  portugais 
« faisant  droit  aux  réclamations  que  le  Consul  général  du 
« roi  à Lisbonne  avait  ordre  de  lui  présenter,  a destitué 
« l’officier  commandant  la  batterie  qui  a tiré  sur  Y Alcyon  » ; 
on  rapportait  ensuite  un  avis  inséré  dans  la  Gazette  offi- 
cielle de  Lisbonne.  Le  public  français  apprenait  ainsi  offi- 
ciellement que  le  gouvernement  portugais  était  celui  de  Dom 
Miguel  ? Comment  se  serait-il  avisé  de  croire  qu’il  y en  avait 
deux,  et  que  le  bon,  le  vrai,  celui  avec  lequel  on  pouvait 
traiter  valablement,  était  précisément  celui  auquel  le  gou- 
vernement français  ne  s’adressait  pas  et  ne  semblait  même 
pas  connaître  ? 

Les  débats  qui  ont  eu  lieu  au  Parlement  anglais  le  3 
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juin  1833,  montrent  de  la  manière  la  plus  claire  que  c’est 
encore  Dom  Miguel,  qui  règne,  à cette  date,  en  Portugal.  A 
la  Chambre  des  Lords,  le  Duc  de  Wellington  développe  une 
motion  sur  les  affaires  du  Portugal  ; il  reproche  au  gouver- 
nement de  n’avoir  pas  protégé  le  Portugal  contre  les  récla- 
mations de  la  France,  d’avoir  favoi'isé  1 expédition  de  Dom 
Pedro  dont  le  but  n’était  un  secret  pour  personne  ; il  rap- 
pelle qu’en  Angleterre,  au  vu  et  su  de  l’administration,  on 
a enrôlé  des  marins,  des  soldats  et  des  officiers,  on  a acheté 
des  munitions  et  des  provisions.  Lord  Grey,  au  nom  du  gou- 
vernement, reconnaît  qu’il  y a un  roi  de  fait  en  Portugal, 
rappelle  les  circonstances  dans  lesquelles  a eu  lieu  l’usur- 
pation de  Dom  Miguel,  le  retrait  de  l’Ambassadeur  britanni- 
que qui  était  la  plus  forte  marque  de  désapprobation  qui 
pût  être  donnée.  Il  ajoute  que  Dom  Pedro  a le  droit  de  faire 
valoir  par  la  force  les  titres  de  sa  fille  à la  couronne.  Lord 
Aberdeen  appuie  la  motion  avec  chaleur  ; il  observe  que, 
bien  que  Dom  Pedro  occupe  une  place  importante  au  cœur 
même  du  pays,  aucun  mouvement  ne  s’est  manifesté  sur 
d’autres  points  contre  le  gouvernement  de  celui  qu’on  appelle 
un  usurpateur. 

Le  même  jour,  à la  Chambre  des  Communes,  un  membre 
demande  à Lord  Palmerston  si  l’intention  du  gouvernement 
n’est  pas  de  reconnaître  que  Doua  Maria  est  de  fait  reine  de 
Portugal.  Le  ministre  répond  : bien  que  l’autorité  de  Dona 
Maria  soit  reconnue  dans  les  Açores  et  à Porto,  cependant  on 
ne  peut  pas  dire  que,  par  ce  fait  seul,  elle  soit  réellement  sou- 
veraine du  Portugal.  Mais  si  des  événements  quelconques  la 
plaçaient  dans  cette  situation,  on  peut  être  assuré  que  ceux 
qui  ont  reconnu  son  droit  s’empresseraient  de  la  reconnaître 
comme  reine  de  fait.  Ainsi  voilà  un  gouvernement  aussi  bien 
disposé  que  possible  pour  Dona  Maria,  qui  a favorisé  l’entre- 
prise dirigée  contre  le  gouvernement  de  Dom  Miguel  et  qui, 
en  juin  1833,  huit  mois  après  que  l’emprunt  litigieux  a été 
contracté,  deux  mois  après  qu’il  a été  émis  publiquement  à 
Paris,  avoue  que  Dom  Miguel  est  encore  de  fait  le  souverain 
du  Portugal  et  refuse  de  reconnaître  théoriquement  comme 
souverain  de  ce  pays  le  prétendant  qu’il  déclare  légitime. 
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Cela  nous  suffit  pour  établir  la  situation  de  ceux  qui  trai- 
taient avec  Dom  Miguel  ; dans  les  relations  internationales, 
il  n’y  a pas  coexistence  d’une  souveraineté  de  droit  et  d’une 
souveraineté  de  fait. 

La  flotte  pédriste  quitte  Porto  ; elle  est  commandée  par 
un  Anglais,  le  capitaine  Napier,  qui,  le  11  juin  1833,  adresse 
aux  troupes  placées  sous  ses  ordres  une  proclamation  (1)  où 
nous  lisons  les  passages  suivants,  qui  caractérisent  l’entre- 
prise : « Que  l’ennemi  mette  en  mer  et  vous  verrez  ce  qu’on 
« en  fera  ; s’il  reste  dans  ses  ports,  nous  ferons  des  attaques 
« simultanées  sur  divers  points  de  la  côte  et  nous  pouvons 
« prévoir  un  soulèvement  général  du  peuple  contre  l’usurpa- 
« tion  et  la  tyrannie.  — Mes  amis,  nous  avons  des  batailles 

« à gagner  et  de  grands  efforts  à faire Tous  les  hommes  li- 

« bres  en  Europe  ont  les  yeux  attachés  sur  vous.  Quand  la 
« bataille  sera  gagnée,  vous  serez  salués  comme  des  hommes 
« qui  auront  arraché  le  Portugal  à l’oppression  et  à la  ty- 
« rannie  ».  L’état  de  choses  en  Portugal  est  caractérisé  net- 
tement par  ces  paroles  ; le  pays  est  soumis  à Dom  Miguel  et 
on  veut,  par  une  invasion,  substituer  un  autre  gouvernement 
à celui  qu’on  qualifie  d’usurpateur  et  de  tyrannique. 

Napier  remporte  le  5 juillet  1833  une  grande  victoire  na- 
vale qui  fait  pressentir  l’issue  de  la  lutte.  Dom  Pedro  entre 
quelque  temps  après  à Lisbonne.  Le  reconnaissance  de  Dona 
Maria,  qu’étaient  pressés  de  faire  le  gouvernement  anglais  et 
le  gouvernement  français,  eut  lieu  à la  fin  d’août  et  au  com- 
mencement de  septembre  1833  (2).  Dom  Miguel  ne  quitta  le 
Portugal  que  dans  le  courant  de  1834,  à la  suite  du  traité  de 
la  Quadruple-Alliance  (22  avril  1834)  qui  lui  ôta  tout  espoir. 

IX 

La  conclusion  à tirer  des  explications  dans  lesquelles  nous 
sommes  entrés  est  celle-ci  : 

Dom  Miguel  a été  réellement  roi  de  Portugal  de  1828  à 
septembre  1833,  il  a été  partout  considéré  comme  tel,  même 


(1)  Le  Moniteur  du  7 juillet,  p.  1808. 

(2)  Discours  du  Trône  en  Angleterre  le  27  Août  — Note  insérée  au  Moniteur 
le  9 septembre. 
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dans  les  pays  dont  les  gouvernements,  par  antipathie  pour 
sa  personne  ou  les  idées  qu’il  représentait,  ne  l’avaient  pas 
reconnu  officiellement.  Les  banquiers  qui  contractaient  1 em- 
prunt en  octobre  1832,  les  souscripteurs  qui,  en  avril  1833, 
achetaient  des  obligations,  avaient  le  droit  de  penser  que  le 
Portugal  s’obligeait  envers  eux,  c’est  à l’Etat  portugais,  régu- 
lièrement représenté,  non  à Dom  Miguel  personnellement 
qu’ils  faisaient  crédit.  La  restauration  de  Dona  Maria  n’a 
pas  effacé  la  période  intermédiaire,  un  gouvernement  a suc- 
cédé à un  autre,  il  doit  tenir  les  engagements  de  celui-ci  con- 
formément aux  principes  universellement  reçus  et  rappelés 
au  début  de  ce  mémoire. 

Objectera-t-on  la  protestation  lancée  par  le  comité  pé- 
driste  dans  l’île  de  Terceira,  le  23  août  1830,  et  dans  laquelle 
il  est  déclaré  que  « jamais  ne  seront  reconnus  comme  obliga- 
« toires  pour  la  couronne  du  Portugal,  en  quelque  temps  que 
« ce  soit,  et  seront  considérés  comme  nuis  et  sans  effets,  tous 
« les  emprunts,  paiements  anticipés  et  autres  contrats  oné- 
« reux  pour  les  finances  du  Portugal,  que  le  gouvernement 
« de  S.  A.  R.  l’infant  Dom  Miguel  a effectués  depuis  le  25 
« avril  1828  ou  effectuera  à l’avenir  » (1)  ? Sans  rechercher 
si  des  déclarations  postérieures  du  même  parti  ne  sont  pas 
en  désaccord  avec  cette  protestation  (2),  nous  n’hésitons  pas 
à dire  qu’elle  ne  peut  avoir  aucune  valeur.  Rien  n’est  brutal 
comme  un  fait  et  les  plus  solennelles  protestations  n’y  peu- 
vent rien  changer.  Le  comité  qui  fonctionnait  à Terceira,  ne 
pouvait  pas  plus  empêcher  Dom  Miguel  de  représenter  de 
fait  le  Portugal  que  la  protestation  du  comte  de  Provence 
(devenu  depuis  Louis  XVIII)  contre  l’établissement  de  l’Em- 
pire n’avait  empêché  Napoléon  Ier  d’être  le  souverain  très 
réel  de  la  France  jusqu’en  1814.  Aussi,  malgré  ses  protesta- 
tions, Louis  XVIII  se  considéra- t-il  en  fait  comme  l’ayant 
cause  de  Napoléon  Ier  pour  les  obligations  contractées  sous 
le  règne  de  celui-ci  et  même  plus  tard  pendant  les  Cent- 
Jours. 


(1)  Voir  le  texte  entier.  Emprunt  royal  de  Portugal , p.  136  et  137. 

(2)  Même  ouvrage,  p.  139  et  142. 
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X 

Quand  Dom  Pedro  s’est  emparé  de  Lisbonne,  il  a trouvé 
dans  les  caisses  publiques  des  valeurs  provenant  de  l’Em- 
prunt de  1832,  des  lettres  de  change  remises  par  les  banquiers 
Outrequin  et  Jauge.  Le  fait  est  constaté  par  un  décret  de 
Dom  Pedro  lui-même  qui  déclare  que  le  contrat  n’est  pas  obli- 
gatoire pour  le  Trésor,  mais  qu’il  convient  de  remettre  les 
fonds  à ceux  auxquels  ils  peuvent  appartenir.  En  conséquence 
il  nomme  une  commission  qui  sera  chargée  de  recouvrer  le 
montant  de  ces  traites  dans  ce  but  spécial  (1). 

Le  procédé  auquel  on  recourut  pour  opérer  le  recouvre- 
ment est  des  plus  curieux  ; les  traites  étaient  créées  à l’ordre 
de  M.  Couto  Fernandès,  directeur  de  la  trésorerie,  et  il  fallait 
un  endossement  pour  agir  contre  les  tirés.  Dom  Pedro,  qui 
avait  destitué  tous  les  fonctionnaires,  en  arrivant  à Lisbonne, 
— ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  peut  être  le  fait  d’un  gou- 
vernement succédant  à un  autre,  mais  n’est  pas  le  fait  d’un 
gouvernement  régulier  triomphant  d’une  insurrection  (2),  — 
maintint  M.  Couto  Fernandès  ; il  l’amena  à endosser  les 
traites,  puis,  l’opération  faite,  il  le  destitua  (3).  C’était  bien 
se  comporter  comme  l’ayant-cause  du  précédent  gouverne- 
ment ; on  déclarait  répudier  le  contrat  fait  par  lui  et,  en 
même  temps,  on  en  réclamait  l’exécution.  Les  poursuites 
contre  les  débiteurs  des  lettres  de  change  eurent  lieu  pendant 
plusieurs  années,  paraît-il,  et  le  montant  des  sommes  ainsi 
recouvrées  figura  même  quelques  années  sous  une  rubrique 
spéciale  dans  les  budgets  portugais  (4). 

On  a peine  à comprendre  qu’un  gouvernement  régulier, 
soucieux  de  son  crédit  — nous  ne  voulons  pas  dire  de  son 
honneur  — n’ait  tenu  aucun  compte  de  ces  faits  et  se  soit  ap- 
proprié purement  et  simplement  les  sommes  en  question. 
Que,  sous  l’empire  de  la  passion  politique  et  dans  l’ardeur 
de  la  lutte,  le  parti  triomphant  ait  traité  le  gouvernement  de 


(1)  Voir  le  décret,  Emprunt  royal  de  Portugal , p.  151. 

(2)  Aurait-on  compris,  par  exemple,  le  gouvernement  français  révoquant  en 
1871,  M.  Paschal  Grousset,  ministre  des  affaires  étrangères,  ou  M.  Jourde,  ministre 
<des  finances  de  la  Commune. 

(3)  Même  ouvrage,  p.  150. 

(4)  Même  volume,  p.  156. 
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Dom  Miguel  comme  s’il  s’était  agi  d’une  bande  d’insurgés 
campée  sur  un  coin  de  territoire,  on  peut  encore  le  compren- 
dre. Mais  que  le  chef  d’un  gouvernement  ait  constaté  qu’il 
prenait  possession  de  l’argent  d’autrui  pour  le  remettre  à qui 
de  droit,  que  ce  gouvernement  ait  demandé  l’exécution  du 
contrat  dont  il  repoussait  les  conséquences  onéreuses,  qu’il 
se  soit  fait  ainsi  remettre  des  sommes  provenant  des  sous- 
cripteurs et  qu’il  ait  ensuite  dédaigneusement  repoussé 
ceux-ci,  nous  ne  pouvons  nous  l’expliquer.  Quel  service  le 
Portugal  n’aurait-il  pas  rendu  à ses  finances,  à son  crédit,  s’il 
avait  depuis  longtemps  donné  satisfaction  aux  prêteurs  qui 
n’invoquaient  pas  seulement  la  solidarité  existant  entre  les 
gouvernements  qui  se  succèdent  dans  un  pays,  mais  qui  se 
prévalaient  des  propres  déclarations  et  des  propres  actes  du 
gouvernement  actuel 

On  prétend,  paraît-il,  que  le  gouvernement  de  Dona  Maria 
a pu  s’approprier  les  sommes  provenant  de  l’Emprunt  de 
1832,  à titre  de  butin  de  guerre,  et  que  l’engagement  pris  par 
Dom  Pedro  était  inconstitutionnel  (1).  S’il  s’agissait  d’un  par- 
ticulier, on  dirait  que  ce  sont  là  de  pures  subtilités  imaginées 
pour  se  soustraire  à une  promesse  sacrée.  Peu  de  mots  nous 
suffiront  pour  en  faire  justice,  après  tout  ce  qui  a été  dit  sur 
ce  point  spécial  par  d’éminents  jurisconsultes  (2). 

Quelque  large  que  soit  l’idée  qu’on  se  fasse  du  butin  de 
guerre,  elle  ne  peut  jamais  comprendre  que  ce  qui  appartient 
à l’ennemi  vaincu  et  non  ce  qui  appartient  à des  tiers  étran- 
gers à la  lutte.  Les  traites  trouvées  en  la  possession  du  gou- 
vernement de  Dom  Miguel  ne  lui  appartenaient  que  par  suite 
de  la  réalisation  de  l’Emprunt  de  1832  ; Il  n’y  avait  pas  de 
doute  possible  sur  leur  origine  et  il  n’y  en  a pas  eu. 

Le  gouvernement  de  Dom  Pedro  avait  le  choix  entre  deux 
partis  : si,  — contrairement  au  droit,  — il  répudiait  le  con- 
trat intervenu  entre  le  gouvernement  portugais  de  1832  et 
les  banquiers  de  Paris,  il  devait  restituer  les  traites  à ceux- 
ci  ; s’il  acceptait  le  contrat,  il  pouvait  alors  poursuivre  le  re- 


(1)  Réponse  laite  à des  réclamations  du  gouvernement  français,  même  volume, 
p.  236. 

(2)  Consultations  de  MM.  Berryer,  Dufaure,  Odillon,  Barrot,  de  Vatimesnil. 
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couvrement  des  traites,  puisque  ce  contrat  n’ayant  pas  été 
fait  avec  Dom  Miguel  personnellement,  mais  avec  le  Portu- 
gal, le  gouvernement  de  Dom  Pedro  se  trouvait  représenter 
alors  le  Portugal.  Mais  c’était  une  prétention  contraire  à la 
fois  au  droit,  à l’équité  et  au  bon  sens  que  de  répudier  le 
contrat,  de  garder  les  traites  qui  n’avaient  été  données  qu’en 
vue  de  ce  contrat  et  d’en  poursuivre  le  recouvrement  en 
vertu  de  ce  contrat  même. 

L’inconstitutionnalité,  qui  entacherait  le  décret  de  juillet 
1833,  nous  paraît  assez  singulière.  Quelles  que  soient  les  dis- 
positions de  la  constitution  portugaise,  — si  on  peut  dire 
qu’en  juillet  1833  il  y avait  une  constitution  existante,  — 
Dom  Pedro,  chef  du  parti  du  vainqueur,  alors  que  la  capi- 
tale est  prise,  mais  que  la  lutte  dure  encore  et  doit  durer  de 
longs  mois,  ne  devait-il  pas  avoir  des  pouvoirs  très  étendus  ? 
Y a-t-il  un  acte  qui  dépasse  les  attributions  ordinaires  d’un 
chef  d’Etat,  même  d’un  chef  d’armée,  dans  cette  déclaration 
relative  à l’origine  des  deniers  et  des  lettres  de  change  ? Il  y 
a la  simple  constatation  d’un  fait  matériel  ; l’engagement  de 
restituer  est  celui  de  toute  personne  qui  détient  le  bien  d’au- 
trui ; il  ne  peut  y avoir  à ce  sujet  deux  règles  de  droit,  une 
pour  les  particuliers,  l’autre  pour  les  gouvernements. 

Il  y a plus  : l’inconstitutionnalité,  si  elle  a existé,  a été 
couverte  par  le  gouvernement  portugais  régulièrement  or- 
ganisé, par  les  Cortès  eux-mêmes.  Les  poursuites  exercées 
dans  les  années  suivantes  contre  les  signataires  des  traites 
l’ont  été  en  vertu  de  ce  décret  dont  la  légalité  n’a  pas  été  mise 
en  question  tant  qu’il  s’est  agi  de  toucher.  D’ailleurs  les  Cor- 
tès se  sont  approprié  le  décret  en  notant  la  loi  du  budget  où 
on  mentionnait  les  sommes  reçues,  avec  leur  origine  spéciale. 

Dans  tous  les  cas,  les  sommes  payées  en  Angleterre  au 
représentant  de  Dona  Maria  ne  l’ont  été  que  sous  promesse 
de  répartition  entre  les  porteurs  de  l’emprunt  et,  en  quelque 
sorte,  à titre  de  dépôt.  Si  cette  promesse  a été  faite  sans  man- 
dat régulier  du  gouvernement  portugais,  celui-ci,  en  répu- 
diant la  promesse,  échapperait  aux  obligations  spécialement 
rigoureuses  des  dépositaires,  mais  il  n’en  devrait  pas  moins 
se  dessaisir  du  dépôt  ; il  aurait  même  dû  le  faire  immédiate- 
ment puisqu’il  reconnaissait  le  détenir  sans  cause. 
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Enfin  les  budgets  portugais  eux-mêmes  font  foi  que  ces 
sommes,  formant  un  compte  distinct  jusqu’en  1841,  ont  été 
employées,  même  sept  ans  après  la  prise  de  Lisbonne,  aux 
dépenses  utiles  du  gouvernement  de  Dona  Maria,  et  celui-ci 
en  doit  compte  à ce  nouveau  titre,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine comme  un  mineur  par  exemple,  tout  en  faisant  annuler 
ses  obligations,  doit  tenir  compte  de  l’argent  utilement  em- 
ployé à son  profit. 

Nous  croyons  donc  qu’indépendamment  de  tout  rapport 
de  droit  entre  le  gouvernement  de  Dom  Miguel  et  celui  de 
Dona  Maria  qui  lui  a succédé,  ce  dernier  est  tenu  envers  les 
souscripteurs  de  l’Emprunt  de  1832,  parce  qu’il  s’est  appro- 
prié des  valeurs  provenant  de  ces  souscripteurs  et  qui 
n’avaient  été  livrées  par  eux  que  sous  la  condition  de  l’exécu- 
tion du  contrat  d’emprunt.  S’il  veut  satisfaire  aux  règles  élé- 
mentaires de  la  justice,  du  droit  privé  comme  du  droit  pu- 
blic, le  gouvernement  portugais  doit  donc  faire  état  des 
sommes  ainsi  perçues  par  lui,  avec  les  intérêts  de  ces  sommes, 
puisqu’elles  ont  été  employées  par  lui  à ses  besoins,  et  qu’il 
avait  déclaré  se  conduire  comme  un  gérant  d’affaires  dans 
l’intérêt  des  porteurs  de  titres,  si  singulièrement  traités  de- 
puis. 

Cette  conclusion  n’est  pour  nous  que  subsidiaire.  Nous 
maintenons  très  fermement  l’opinion  que  nous  exprimons 
dans  la  première  partie  de  ce  mémoire.  Nous  pensons  que  le 
gouvernement  de  Dona  Maria  était  l’ayant  cause  du  gouver- 
nement de  Dom  Miguel  et  devait  exécuter  les  engagements 
pris  par  ce  gouvernement  surtout  envers  les  étrangers  qui 
n’avaient  pas  à se  préoccuper  de  la  légitimité  ou  de  l’illégi- 
timité du  pouvoir  de  Dom  Miguel.  Nous  croyons  donc  que  le 
gouvernement  portugais  actuel,  héritier  légitime  de  celui  de 
Dona  Maria,  est  tenu  de  toutes  les  obligations  contractées 
dans  l’emprunt  de  1832. 

Délibéré  à Paris,  le  29  avril  1880. 


Consultation  pour  le  Gouvernement  du  Pérou 
contre  le  Gouvernement  de  l’Equateur (I) 


Les  Jurisconsultes  soussignés  : 

Léon  Bourgeois,  docteur  en  droit,  membre  de  la  Cour  per- 
manente d’arbitrage  de  La  Haye  ; et  Louis  Renault,  membre 
de  l’Institut,  professeur  de  droit  international  à l’Université 
de  Paris  et  à l’Ecole  des  Sciences  politiques,  ancien  président 
de  l’Institut  de  droit  international,  membre  de  la  Cour  perma- 
nente de  La  Haye  ; 

Consultés  par  M.  Mariano  H.  Cornejo,  avocat-délégué 
du  gouvernement  du  Pérou,  sur  diverses  questions  juridiques 
soulevées  dans  le  litige  territorial  existant  entre  le  Pérou  et 
l’Equateur,  litige  actuellement  soumis  à l’arbitrage  de  S.  M. 
le  Roi  d’Espagne  en  vertu  du  traité  du  1er  août  1887  ; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  faits  de  la  Cause,  des 
documents  invoqués  de  part  et  d’autre,  spécialement  des  di- 
vers traités  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Emettent  l’avis  ci-dessous  développé  : 

Le  1er  août  1887,  « les  Gouvernements  de  l’Equateur  et  du 
Pérou,  désirant  mettre  un  terme  amical  aux  questions  de  limi- 
tes pendantes  entre  les  deux  nations,  » ont  conclu  un  traité 
par  lequel  « ils  soumettent  les  dites  questions  à S.  M.  le  Roi 
d’Espagne  pour  qu’il  les  décide,  comme  arbitre  de  droit,  de 
façon  définitive  et  sans  appel  ».  Il  y aura  lieu  d’insister  plus 
loin  sur  le  caractère  de  la  mission  donnée  à l’Auguste  arbi- 
tre, mais  il  importe  de  remarquer  dès  à présent  que  la  con- 
vention le  charge  de  rendre  une  sentence  juridique  sans  lui 
indiquer  en  rien  les  documents  et  les  principes  dont  il  devra 
s’inspirer.  Aucune  limitation  particulière  ne  lui  est  imposée 
comme  il  arrive  parfois  quand  on  établit  des  règles  ou  qu’on 


(1)  Consultation  avec  la  collaboration  de  M.  Bourgeois,  Paris,  Pedone,  190G. 
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indique  des  documents  que  l’arbitre  est  prié  d’appliquer  et 
d’interpréter.  D’autre  part,  l’arbitre  doit  statuer  d’après  le 
droit  et  non  d’après  l’équité  ou  la  convenance,  puisque  l’ex- 
pression employée  arbitre  de  droit  a précisément  pour  but 
d’écarter  ce  large  pouvoir  d’appréciation  que  les  parties  ont 
quelquefois  la  volonté  de  conférer  à un  arbitre.  Sur  ces  deux 
points,  l’arbitrage  consenti  le  1er  août  1887  a son  caractère 
nettement  déterminé  qui  le  sépare  d’autres  arbitrages  conve- 
nus en  matière  de  limites,  par  exemple  de  l’arbitrage  projeté 
par  la  Convention  additionnelle  du  15  décembre  1894  men- 
tionnée ci-après.  Nous  notons  aussi  que  le  Pérou  a récemment 
conclu  un  traité  de  limites  avec  la  Colombie  ; l’arbitre  dési- 
gné est  le  Pape  qui  doit  statuer  suivant  V équité. 

Quelles  étaient  les  questions  de  limites  pendantes  entre 
les  deux  pays  quand  intervint  la  Convention  de  1887  ? 

Un  litige  était  né  à la  suite  d’un  accord  projeté  entre  le 
Gouvernement  de  l’Equateur  et  une  Compagnie  anglaise  pour 
la  cession  à celle-ci  d’un  vaste  territoire  situé  dans  la  partie 
septentrionale  de  la  province  de  Maynas.  C’était  le  renouvel- 
lement d’une  tentative  datant  de  1857  et  ayant  alors  amené 
une  guerre  entre  les  deux  pays  comme  il  sera  expliqué  plus 
tard.  Le  Gouvernement  péruvien  protesta  comme  il  l’avait 
fait  30  ans  auparavant,  en  affirmant  que  les  terres  que  le  gou- 
vernement équatorien  avait  l’intention  de  concéder  à ses 
créanciers  faisaient  partie  du  territoire  péruvien.  Sur  cette 
protestation,  le  Gouvernement  équatorien  se  vit  obligé  de  sus- 
pendre les  négociations  avec  la  Compagnie  anglaise  « pour 
s’entendre  avec  le  Pérou  et  avoir  le  moyen  d’arriver  à la  déli- 
mitation des  frontières  le  plus  vite  possible  » (Lettre  du  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  de  l’Equateur  à l’agent  de  la 
Compagnie  anglaise,  en  date  du  13  juillet  1887). 

Le  moyen  a été  précisément  la  conclusion  du  traité  du 
1er  août  1887,  et  puisqu’on  était  si  pressé  d’aboutir,  on  doit 
s’étonner  qu’un  arbitrage,  consenti  en  1887,  soit  encore  pen- 
dant en  1906.  C’est  qu’il  s’est  passé,  dans  l’intervalle,  différents 
événements  dont  il  importe  de  dire  quelques  mots. 

Le  traité  de  1887,  après  avoir  posé  quelques  règles  sur 
la  procédure  qui  devait  être  suivie  pour  le  fonctionnement  de 
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l’arbitrage  (art.  2 et  3),  prévoyait  la  possibilité  d’une  entente 
directe  dans  les  termes  suivants  (art.  6)  : 

« Avant  que  la  sentence  ne  soit  prononcée,  et  le  plus  tôt 
« possible  après  l’échange  des  ratifications,  les  deux  parties 
« contractantes  feront  tous  leurs  efforts  pour  régler,  par  des 
« négociations  directes,  tous  les  points  en  litige  ou  quelques- 
« uns  d’entre  eux,  et  si  elles  arrivaient  à conclure  entre  elles 
« des  accords  directs,  et  que  ceux-ci  fussent  iDerfectionnés 
« dans  les  formes  nécessaires  pour  la  validité  des  traités  pu- 
« blics,  elles  les  porteront  à la  connaissance  de  Sa  Majesté 
« Catholique  en  considérant  l’arbitrage  terminé  ou  en  le  bor- 
« liant  aux  points  sur  lesquels  elles  ne  seraient  point  tombées 
« d’accord,  selon  les  cas.  A défaut  de  tout  arrangement  direct, 
« l’arrangement  restera  en  vigueur  dans  toute  son  étendue 
« ainsi  que  l’indique  l’article  1er.  » 

Conformément  à cette  disposition,  des  conférences  diplo- 
matiques eurent  lieu  à partir  de  novembre  1899  et  aboutirent 
au  traité  Garcia-Herrera  du  2 mai  1890.  Ce  traité,  approuvé 
à l’unanimité  par  le  Congrès  de  l’Equateur,  rencontra,  au 
contraire,  de  grandes  résistances  au  Pérou,  et,  le  25  octobre 
1893,  le  Congrès  péruvien  ne  le  votait  que  moyennant  d’im- 
portantes modifications  et  avec  déclaration  que,  si  elles  étaient 
repoussées  par  l’Equateur,  il  faudrait  poursuivre  l’arbitrage. 
Effectivement,  le  Congrès  équatorien  retira  son  approbation 
et  l’arbitrage  dut  reprendre  son  cours  par  application  de  l’ar- 
ticle 6,  in  fine. 

Il  y a lieu  de  noter  un  autre  incident  : la  Colombie  de- 
manda à intervenir  dans  le  litige  entre  le  Pérou  et  l’Equa- 
teur et  cette  intervention  fut  réglée  par  la  Convention  addi- 
tionnelle du  15  décembre  1894.  D’après  l’article  1er,  la  Colom- 
bie adhérait  à la  Convention  du  1er  août  1887.  La  mission  de 
l’arbitre  était,  en  même  temps,  déterminée  d’une  façon  spé- 
ciale : « Mais  les  trois  H.  P.  C.  décident  que  l’arbitre  royal 
« prononcera  la  sentence  sur  les  matières  de  la  dispute,  non 
« seulement  en  se  basant  sur  les  titres  et  arguments  de  droit 
« qui  lui  aient  été  ou  lui  seraient  présentés,  mais  eu  égard 
« aussi  aux  intérêts  réciproques  des  P.  C.,  en  les  concertant 
« de  telle  sorte  que  la  ligne  de  frontières  soit  fixée  selon  les 
« principes  de  l’équité  autant  que  selon  ceux  du  droit  pur.  » 
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Il  n’y  a pas  besoin  d’insister  pour  faire  ressortir  la  différence 
essentielle  entre  les  pouvoirs  ainsi  conférés  à l’arbitre  et  ceux 
que  lui  donne  le  traité  de  1887  ; le  caractère  strictement  juri- 
dique de  ce  dernier,  signalé  plus  haut,  apparaît  encore  plus 
nettement  par  comparaison. 

Dans  le  cas  de  non  acceptation  de  la  Convention  par  le 
Pérou  et  l’Equateur,  le  traité  de  1887  devait  rester  en  vigueur, 
sauf  à la  Colombie  à y accéder  purement  et  simplement  dans 
un  certain  délai  (Art.  5). 

La  Convention  du  15  décembre  1894  fut  approuvée  par  le 
Congrès  du  Pérou  en  1895  et  aussi  par  le  Congrès  Colombien. 
Le  Congrès  de  l’Equateur  ayant  refusé  de  se  prononcer,  le 
Congrès  péruvien  finit  par  retirer  son  approbation.  La  Colom- 
bie n’usa  pas  de  la  faculté  d’adhésion  qui  lui  avait  été  réser- 
vée ; d’ailleurs,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  elle  a conèlu 
dernièrement  un  traité  spécial  d’arbitrage  avec  le  Pérou.  La 
Convention  de  1894  disparaissait  donc  complètement  et  les 
choses  revenaient  dans  l’état  où  les  avait  mises  le  traité  de 
1887.  C’est  ce  que  constatait  le  Protocole  Corn e jo- Val verde 
du  19  février  1904  par  lequel  S.  M.  le  Roi  d’Espagne  devait 
être  prié  de  connaître  de  l’affaire  ; une  lettre  du  ministre 
d’Etat,  en  date  du  24  avril  1904,  constatait  l’acceptation  de 
S.  M. 

II  résulte  de  l’exposé  qui  précède  que  les  conditions  de 
l’arbitrage  convenu  en  1887  n’ont  pas  été  modifiées  et  que  les 
questions  de  frontières  entre  les  deux  nations  doivent  être 
résolues  par  l’arbitre  d’après  le  principe  posé  dans  cette  Con- 
vention. C’est  sur  ce  principe  qu’il  faut  maintenant  revenir. 

Le  Roi  d’Espagne  doit  statuer,  comme  arbitre  de  droit,  sur 
les  questions  en  litige.  Quels  sont  donc  les  principes  d’après 
lesquels  doit  être  arrêtée  la  délimitation  de  deux  Etats  ? Il 
y a lieu  de  tenir  compte,  soit  des  titres  communs  aux  deux 
pays  qui  ont  pu  fixer  leur  étendue  territoriale,  soit  de  la  pos- 
session effective  qui  joue  un  rôle  très  important,  surtout 
quand  elle  a été  prolongée  et  paisible,  pour  éclairer  les  titres 
douteux  ou  suppléer  à leur  insuffisance.  Il  convient  aussi  de 
ne  pas  perdre  de  vue  qu’il  s’agit  de  l’Amérique  du  Sud,  et  que, 
dans  cette  région,  au  lendemain  de  l’émancipation,  les  nou- 
veaux Etats  formés  du  morcellement  de  l’ancienne  domina- 
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tion  espagnole,  se  sont  accordés  pour  admettre  ce  qu’on  ap- 
pelle le  Principe  Colonial  sur  le  sens  et  à la  portée  duquel  il 
faut  nettement  s’expliquer  pour  éviter  des  malentendus  et  des 
exagérations  inadmissibles. 

Tout  d’abord,  on  peut  remarquer  que  les  mêmes  idées  ne 
président  pas  et  ne  doivent  pas  présider  à la  délimitation  de 
deux  Etats  et  à celle  de  deux  circonscriptions  administratives 
d’un  même  Etat.  La  délimitation,  dans  le  premier  cas,  a une 
importance  qu’elle  ne  saurait  avoir  dans  le  second  ; elle  doit, 
en  effet,  avoir  pour  but  d’établir  une  démarcation  tranchée 
entre  deux  pays  soumis  à des  souverainetés  différentes,  tan- 
dis que  les  limites  de  la  compétence  de  diverses  autorités  qui 
ont  un  Supérieur  commun,  n’ont  pas  besoin  d’avoir  un  ca- 
ractère aussi  absolu  ; il  ne  s’agit  pas  de  gêner  ou  de  restrein- 
dre les  relations  entre  populations  dépendant  d’une  souverai- 
neté unique,  et  l’incertitude  ne  saurait  avoir  de  graves  consé- 
quences. Malgré  cette  différence  conforme  à la  nature  des 
choses,  on  comprend  que  les  Etats  sud-américains,  pour  évi- 
ter des  compétitions  interminables,  aient  admis  que  les  an- 
ciennes frontières  administratives  des  colonies  espagnoles  se- 
raient les  frontières  politiques  des  nouveaux  Etats.  C’est  bien 
là  le  principe  colonial  admis  à titre  d’expédient  avantageux 
pour  tout  le  monde.  Quelle  en  est  la  portée  ? Deux  Etats  ont 
des  provinces  limitrophes  ; on  se  reporte  à la  délimitation  co- 
loniale pour  en  déterminer  les  frontières  respectives.  Le  prin- 
cipe colonial  est  un  principe  de  délimitation. 

Même  entendu  ainsi,  il  ne  pourrait  toujours  être  appliqué 
à la  lettre  sans  injustice.  Le  titre  administratif  est  de  nature 
à être  modifié  par  la  possession  prolongée,  du  moment  où  ce 
n’est  pas  d’une  manière  impérative  que  l’arbitre  est  appelé  à 
prendre  en  considération  le  titre  administratif,  mais  simple- 
ment d’une  manière  rationnelle  et  en  vertu  d’une  sorte  de 
droit  commun.  Si  un  Etat  a possédé  pendant  plus  d’un  demi- 
siècle  un  territoire,  si  ses  nationaux  s’y  sont  établis,  y ont 
fondé  des  centres  de  population,  des  bourgades,  peut-être 
même  des  villes,  concevrait-on  qu’il  fût  privé  de  ce  territoire, 
parce  que,  examen  fait  des  titres  coloniaux,  on  constaterait 
que  ce  territoire  faisait  partie  d’une  circonscription  adminis- 
trative se  rattachant  à un  Etat  voisin  ? Evidemment  non  ; la 
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réalité  devrait  l’emporter  sur  l’abstraction  ; la  possession 
ainsi  prolongée  et  caractérisée  est  le  titre  le  plus  sérieux  qui 
puisse  être  invoqué  dans  les  relations  internationales. 

Si  le  principe  colonial  est  un  principe  raisonnable  de  déli- 
mitation sous  la  réserve  qui  vient  d’être  formulée,  il  ne  sau- 
rait être  un  principe  d’ organisation  d’Etats,  d’attribution  de 
provinces.  C’est  la  souveraineté  populaire  qui  a été  l’élément 
essentiel  de  la  formation  des  Etats  sud-américains.  Les  popu- 
lations se  sont  soulevées  contre  la  domination  espagnole  et 
ont  déclaré  rompus  les  liens  qui  les  unissaient  à la  Couronne; 
elles  se  sont  constituées  en  Républiques  et  ont  dû  lutter  pour 
conquérir  leur  indépendance.  Les  agglomérations  se  sont  fai- 
tes suivant  les  intérêts  et  les  passions  du  moment  ; elles  ne 
se  sont  pas  nécessairement  adaptées  à l’organisation  adminis- 
trative existante.  En  fait,  on  comprend  que  les  populations 
comprises  dans  telle  circonscription  coloniale,  ayant  par  cela 
même  des  rapports  plus  étroits,  aient  été  amenées  à se  sou- 
lever et  à lutter  ensemble  pour  constituer  un  Etat  avec  un  ter- 
ritoire correspondant  à cette  circonscription.  Il  y a là  un  pur 
fait  qui  a pu  être  démenti  par  la  volonté  populaire.  Rien 
n’empêchait  telle  partie  de  la  circonscription  de  rester  fidèle 
à la  couronne  espagnole  ou  de  vouloir  se  rattacher  à un  au- 
tre groupement  également  soulevé.  De  quel  droit  un  Etat  af- 
firmant son  indépendance  aurait-il  invoqué  l’organisation  co- 
loniale pour  se  rattacher  une  province  refusant  de  s’unir  à 
lui  ? Il  y aurait  eu  là  une  singulière  survivance  de  la  domi- 
nation espagnole  qu’on  était  cependant  d’accord  pour  faire 
disparaître  et  qui,  après  sa  disparition,  se  serait,  en  quelque 
sorte,  survécue  pour  contraindre  la  volonté  populaire. 

Cette  volonté  a pu  s’exprimer  sous  des  formes  diverses, 
notamment  par  la  constitution  d’assemblées  composées  de  re- 
présentants des  populations  qui  entendaient  se  grouper,  s’unir 
pour  arriver  à la  formation  d’un  nouvel  Etat.  Comment  cet 
Etat  s’est-il  affirmé  ? Comment  a-t-il  vécu  ? Comment  a-t-il 
été  reconnu  ? Voilà  ce  qui  est  essentiel  et  ce  qui  l’emporte 
sur  tous  les  précédents  de  l’organisation  coloniale.  Peu  im- 
porte que  cet  Etat,  qui  a ainsi  proclamé  son  indépendance  et 
l’a  fait  reconnaître,  ait  ou  non  cadré  avec  telle  circonscrip- 
tion administrative  du  temps  de  la  domination  espagnole. 
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Si  ce  qui  vient  d’être  dit  a été  vrai  lors  de  la  constitution 
des  nouveaux  Etats  sud-américains,  combien  cela  est  encore 
plus  vrai,  plus  nécessaire  à l’heure  actuelle.  On  a peine  à 
comprendre  comment  on  a pu  présenter,  dans  le  présent  li- 
tige, le  principe  colonial  comme  pouvant  être,  non  seulement 
un  principe  de  délimitation,  dans  le  sens  indiqué  plus  haut, 
mais  un  principe  d’attribution  de  provinces  permettant  de 
réviser  la  Constitution  territoriale  des  Etats  telle  qu’elle  s’est 
faite  il  y a près  d’un  siècle.  Nous  ne  croyons  pas  qu’on  puisse 
trouver  un  autre  cas  dans  lequel,  sous  couleur  de  délimita- 
tion, une  revendication  territoriale  se  soit  produite  avec  une 
telle  ampleur  ; il  ne  s’agit  plus  de  tracer  une  ligne  nette  pour 
remplacer  des  frontières  incertaines  et  mal  définies,  de  recon- 
naître à un  Etat  de  vastes  territoires,  à peu  près  inhabités, 
sur  lesquels  aucun  des  plaideurs  n’avait  exercé  sa  souverai- 
neté d’une  manière  suffisante  ; ce  sont  des  provinces  entières, 
très  peuplées,  qui  ont  fait  partie  d’un  Etat  depuis  sa  forma- 
tion, qui  s’en  sont  toujours  considérées  comme  parties  inté- 
grantes, qui  ont  été  colonisées  et  développées  par  lui,  qu’un 
autre  Etat,  à titre  de  rectification  de  frontières,  prétend  se 
faire  adjuger  par  un  arbitre,  alors  qu’il  n’a  jamais  eu  de  rap- 
port effectif  avec  les  provinces  dont  il  s’agit  et  qu’il  est  dans 
l’impossibilité  d’y  faire  jamais  reconnaître  son  autorité.  N’y 
a-t-il  pas,  dans  une  pareille  prétention,  un  phénomène  vrai- 
ment singulier,  et  faut-il  de  bien  longues  explications  pour  la 
faire  rejeter  dès  l’abord  ? 

Conçoit-on  un  arbitrage  ayant  une  pareille  portée  ? Quel 
Etat  consentirait  à soumettre  à un  juge,  quel  qu’il  fût,  l’appré- 
ciation des  conditions  dans  lesquelles  il  s’est  formé,  de  la  lé- 
gitimité de  l’incorporation  de  telle  ou  telle  province  ? On  peut 
même  dire,  quel  arbitre  accepterait  la  responsabilité  d’une 
sentence  ayant  une  telle  conséquence  ? 

Des  conquérants  ont  pu  créer  ou  détruire  des  royaumes, 
répartir,  au  gré  de  leur  caprice  ou  de  leur  intérêt,  les  terri- 
toires sur  lesquels  ils  avaient  assis  une  domination  plus  ou 
moins  éphémère  ; des  Puissances  victorieuses  réunies  en  Con- 
grès ont  pu  agir  de  même,  mais  ni  les  uns,  ni  les  autres 
n’avaient  la  prétention  de  procéder  simplement  à des  délimi- 
tations ; ils  usaient  de  la  force  qui  était  à leur  disposition.  De 
même,  un  Etat  peut  juger  à sa  convenance  des  provinces  voi- 
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sines  dépendant  d’  un  autre  Etat,  il  se  les  fait  céder  plus  ou 
moins  amicalement  ou  à la  suite  d’une  guerre.  Tout  cela  se 
conçoit,  mais  cela  n’a  rien  de  commun  avec  un  litige  interna- 
tional ayant  pour  objet  une  délimitation.  Supposons  deux  pro- 
priétaires d’importants  domaines  comprenant  champs,  prés, 
bois,  maisons  d’habitation  et  d’exploitation,  situés  dans  la 
même  région.  Un  champ  de  l’un  est  voisin  d’un  champ  de 
l’autre  et  les  limites  sont  incertaines,  d’où  plaintes  récipro- 
ques à raison  d’empiètements.  L’un  d’eux  veut  faire  cesser 
cette  situation  et  cite  l’autre  partie  devant  le  juge  pour  pro- 
céder à la  démarcation  des  champs  respectifs.  Cette  partie 
peut-elle  répondre  à la  demande  en  bornage  par  l’affirmation 
de  son  droit  de  propriété  sur  le  domaine  tout  entier  de  l’ad- 
versaire ? Evidemment,  non  ; on  lui  dira  : votre  prétention 
n’a  rien  de  commun  avec  un  procès  de  bornage  ; c’est  une  re- 
vendication que  vous  devez  faire  valoir  dans  les  formes  or- 
dinaires. C’est  exactement  ce  qui  se  présenterait  dans  un  ar- 
bitrage entre  Etats  ayant  pour  objet  leur  délimitation  et  où 
se  produiraient  des  revendications  de  provinces.  Il  y a là  deux 
choses  incompatibles.  Deux  Etats  également  indépendants 
et  se  reconnaissant  mutuellement  conviennent  de  délimiter 
leurs  territoires  respectifs  ; comme  ils  ne  peuvent  s’entendre 
directement  à ce  sujet,  ils  chargent  un  arbitre  de  la  délimita- 
tion. Us  ont  par  cela  même  renoncé  à critiquer  la  manière 
dont  ils  se  sont  respectivement  formés,  les  éléments  dont  ils 
se  composent  ; à demander  une  réorganisation  territoriale.  Ce 
serait  vraiment  abuser  de  la  patience  du  lecteur  que  trop  in- 
sister sur  ce  qui  parait  imposé  par  la  justice  en  même  temps 
que  par  la  politique  et  le  bon  sens. 

La  conclusion  de  cet  examen  théorique  est  donc  que  la 
mission  de  l’arbitre  juge  de  droit  est  de  rechercher  quelles 
sont  les  limites  entre  le  Pérou  et  l’Equateur  en  se  déterminant 
d’après  les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  le  principe 
colonial  sainement  entendu  et  aussi  la  possession.  Ce  sont  des 
raisons  juridiques  qui  doivent  déterminer  l’arbitre  laissé  maî- 
tre de  sa  décision.  Le  principe  colonial  n’est  pas  le  seul  crité- 
rium comme  dans  certains  arbitrages.  Ainsi,  dans  un  traité 
du  3 décembre  1902,  entre  le  Pérou  et  la  Bolivie,  on  trouve 
la  disposition  suivante  : « Les  H.  P.  C.  soumettent  au  juge- 
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« ment  et  à la  décision  de  la  République  Argentine,  en  qua- 
« lité  d’arbitre,  juge  de  droit,  la  question  des  limites,  pen- 
« dante  entre  les  deux  Républiques,  afin  d’obtenir  un  juge- 
« ment  définitif  et  sans  appel,  suivant  lequel  tout  le  territoire 
« qui,  en  1810,  appartenait  à la  juridiction  ou  district  de  l’an- 
« cienne  Audiencia  de  Charcas,  dans  les  limites  de  la  Vice- 
« Royauté  de  Buenos-Aires,  en  vertu  des  actes  de  l’ancien  sou- 
« verain,  appartiendra  à la  République  de  la  Bolivie  et  tout  le 
« territoire  qui,  à cette  même  date,  par  actes  de  la  même  pro- 
« venance,  appartenait  à la  Vice-Royauté  de  Lima,  appar- 
« tiendra  à la  République  du  Pérou.  » Le  Gouvernement  ar- 
gentin est  ainsi  constitué  arbitre,  juge  de  droit  ; mais  le  crité- 
rium qui  doit  lui  servir  pour  rendre  sa  sentence  est  strictement 
précisé,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  dans  le  présent  litige. 

Avant  d’appliquer  à l’espèce  les  idées  qui  viennent  d’être 
exposées,  il  convient  de  faire  une  observation  de  quelque 
importance.  Dans  le  cours  du  xixe  siècle,  il  y a eu  divers  pro- 
jets de  transactions  relativement  aux  limites  contestées.  Ces 
projets  ne  sauraient  avoir  aucune  valeur  devant  l’arbitre, 
juge  de  droit.  L’Etat,  même  conscient  de  son  droit,  peut  être 
amené  à faire  des  concessions  en  vue  d’un  arrangement  amia- 
ble par  des  considérations  politiques  essentiellement  varia- 
bles, tirées  de  sa  position  ou  de  celle  de  l’autre  partie.  L’Etat 
plaidant  maintient  son  droit  dans  toute  son  étendue  et  entend 
le  faire  reconnaître  pleinement,  quelles  que  puissent  être  les 
conséquences  pour  l’adversaire.  De  plus,  l’objet  même  des 
concessions  change  de  valeur  avec  les  époques.  Le  Pérou  a 
pu,  à un  moment,  consentir  à céder  des  territoires  dont  l’aban- 
don à l’heure  actuelle  lui  imposerait  un  sacrifice  excessif  à 
raison  de  l’augmentation  de  valeur  dont  ils  ont  bénéficié  avec 
le  temps  et  grâce  à leur  exploitation  par  des  Péruviens.  Les 
transactions  tentées  pour  résoudre  la  question  des  limites  en- 
tre le  Pérou  et  l’Equateur  ne  sauraient  avoir  aucune  confiance 
sur  la  solution  juridique  de  cette  même  question. 

Appliquons  maintenant  au  litige  actuel  les  principes 
juridiques  dont  nous  avons  essayé  de  démontrer  l’exactitude. 

La  formation  du  Pérou  comme  Etat  est  postérieure  à celle 
de  la  Colombie.  L’indépendance  y fut  proclamée  en  1821  ; 
parmi  les  provinces  qui  se  firent  représenter  au  Congrès  de 
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1823  se  trouvaient  celles  de  Jaèn,  Tumbes  et  Maynas.  La  lutte 
à laquelle  toutes  participèrent  se  termina  par  la  victoire 
d’Ayacucho.  Dans  le  Pérou  ainsi  constitué,  les  deux  premières 
provinces  conservèrent  leur  nom,  tandis  que  le  Gouvernement 
de  Maynas  est  devenu  le  Gouvernement  de  Loreto  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  dix  provinces.  Cette  situation  ne  s’est  ja- 
mais modifiée  en  fait  et  les  provinces  dont  il  s’agit  font  partie 
intégrante  du  Pérou  depuis  que  celui-ci  s’est  constitué. 

Cela  rappelé,  en  vertu  des  règles  antérieurement  établies, 
il  ne  peut  s’agir  que  de  délimiter  le  Pérou,  tel  qu’il  existe  et  non 
de  réviser  sa  constitution  territoriale,  de  la  démembrer  sous 
un  prétexte  ou  sous  un  autre.  Le  Gouvernement  de  Loreto 
étant  limitrophe  d’une  province  équatorienne,  l’arbitre  doit 
déterminer  quelles  sont  les  limites  des  deux  provinces,  et, 
pour  cela,  il  peut  s’attacher  à la  possession  de  fait  ou  recher- 
cher quelles  étaient  les  limites  de  l’ancien  gouvernement  de 
Maynas.  Cela  doit  être  admis,  quel  que  fût  la  condition  de 
Maynas  lors  de  la  domination  espagnole.  Le  fait  qui  a créé  la 
République  du  Pérou,  c’est  la  volonté  populaire  qui  s’est  ma- 
nifestée de  1821  à 1824  ; il  a nécessairement  produit  effet  à 
l’égard  de  tous  les  territoires  dont  la  population  a participé  à 
cette  manifestation  de  volonté,  que  cette  population  ait  fait 
partie  de  telle  ou  telle  circonscription  administrative  espa- 
gnole, puisque,  encore  une  fois,  ces  nouveaux  Etats  se  sont 
formés  contre  la  domination  espagnole  et  n’ont  pas  reçu  de 
celle-ci  leur  organisation  et  leur  constitution.  D’ailleurs,  May- 
nas qui  dépendait  du  Pérou  depuis  son  origine  et  en  avait  été 
séparée  en  1739,  lors  de  la  formation  de  la  Vice-Royauté  de 
Santa  Fé,  avait  été  rattachée  à la  Vice-Royauté  de  Lima  par 
la  cédule  Royale  de  1802,  provoquée  par  un  rapport  de  Re- 
quena.  — Nous  renvoyons  aux  explications  décisives  données 
sur  ce  point  par  le  Mémoire  de  M.  Cornejo.  — Jaèn  s’était 
incorporé  de  fait  à la  Vice-Royauté  de  Lima  et  envoya  ses  dé- 
légués à Lima  pour  la  proclamation  de  l’Indépendance  en 
1821.  Tumbes  était  un  petit  district  dépendant  de  la  circons- 
cription de  Piura  qui  était  péruvienne. 

Les  liens  avec  le  Pérou,  de  Tumbes,  Jaèn  et  Maynas,  ma- 
nifestés lors  de  l’Indépendance,  confirmés  par  une  possession 
ininterrompue  de  près  d’un  siècle,  ne  peuvent  pas  plus  être 
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mis  en  question  que  l’incorporation  de  Guyaquil,  à la  Colom- 
bie d’abord,  à l’Equateur  ensuite,  bien  que  cette  incorpora- 
tion ait  été  à l’origine  imposée  par  Bolivar.  Par  suite  de  la  rup- 
ture de  la  sujétion  qui  les  unissait  à la  Couronne  espagnole, 
les  diverses  provinces  sont  devenues  libres  de  se  grouper  sui- 
vant leurs  intérêts  et  leurs  sympathies.  Guyaquil,  avec  plus 
ou  moins  de  bonne  grâce,  après  avoir  tenté  de  se  constituer 
en  Etat  indépendant,  a usé  de  sa  liberté  pour  s’unir  à la  Colom- 
bie, comme  Jaèn,  Tumbes  et  Maynas  en  ont  usé  pour  s’unir 
au  Pérou.  Il  y a là  des  faits  irrémédiablement  accomplis  et 
qu’il  n’appartient  pas  à un  juge  de  considérer  comme  non 
avenus.  L’Arbitre  ne  peut  que  les  constater  et  en  tirer  les  con- 
séquences logiques.  Ayant  pour  mission  de  délimiter  deux 
Etats  et  non  de  les  reconstituer,  suivant  telle  ou  telle  idée 
préconçue,  il  doit  accepter  les  Etats  comme  les  a formés  l’his- 
toire et  déterminer  les  frontières  des  provinces  limitrophes 
que  l’histoire  leur  a également  assignées. 

Bien  différente  est  la  prétention  de  l’Equateur,  affirmée 
dans  divers  documents,  reproduite  et  développée  dans  le  mé- 
moire de  M.  Vasquez.  Voici  par  exemple  ce  que  disait,  après 
le  Protocole  du  19  février  1904,  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  l’Equateur  dans  son  rapport  annuel,  au  sujet  du 
traité  d’arbitrage  de  1887  : 

« Les  droits  de  l’Equateur  reposent  sur  la  base  inébran- 
« labié  du  traité  de  Guyaquil  de  1829.  Ce  traité  résolut  d’une 
« façon  définitive  la  question  de  frontière  dans  la  région 
« orientale,  à partir  de  la  frontière  du  Brésil  jusqu’au  con- 
« fluent  du  Chinchipe  et  du  Marânon  et  laissa  seulement  en 
« suspens  jusqu’à  un  certain  point,  le  litige  de  frontière  à 
« partir  de  ce  dernier  endroit  jusqu’à  l’Océan  Pacifique.  La 
« frontière  Amazonienne,  étant  déjà  fixée,  n’est  pas  soumise 
« à l’arbitrage  de  Sa  Majesté  le  Roi  d’Espagne,  d’après  les  ter- 
« mes  de  la  Convention  de  1887.  » 

Le  Congrès  équatorien  lui-même  crut  devoir  faire  des  ré- 
serves contre  cette  manière  de  présenter  le  litige  et  il  fut  ex- 
pressément constaté  par  des  notes  adressées  au  Ministre 
d’Etat  d’Espagne  que  la  compétence  de  l’Arbitre  était  entière 
et  qu’il  s’agissait  bien  de  résoudre  la  question  des  limites  dans 
son  ensemble. 
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Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  l’affirmation  que  le  traité  de 
1829  a résolu  la  question  des  limites  et  que  ce  traité  donne  à 
l’Equateur  le  droit  de  réclamer  tout  ce  qui  faisait  partie  de  la 
Présidence  de  Quito.  M.  Vasquez,  dans  son  Mémoire  (page  247), 
formule  la  prétention  de  son  pays  dans  les  termes  suivants  : 
« Ce  qui  fut  convenu  en  1829  fut  la  paix.  Le  refus  qu’op- 
« posa  le  Pérou  à la  Colombie,  pour  lui  rendre  des  territoires 
« strictement  Colombiens,  fut  une  des  causes  de  la  guerre  en- 
« tre  les  deux  pays  et  le  règlement  satisfaisant  de  cette  ques- 
« tion  fut  une  des  conquêtes  de  cette  paix  confirmée  par  le 
« traité  de  1829.  Si  la  Colombie  n’avait  pas  reçu  complète  sa- 
« tisfaction  en  cette  matière,  la  paix  n’eût  pas  été  conclue,  et 
« la  Colombie  ne  pouvait  recevoir  pleine  satisfaction  sans 
« l’engagement  pris  par  le  Pérou  de  rendre  les  territoires 
« qu’il  lui  disputait  ; et,  pour  cette  satisfaction,  on  ne  pouvait 
« prendre  comme  règle  que  les  documents  exhibés  par  le  Plé- 
« nipotentiaire  de  la  Colombie  dans  les  Conférences  de  Guaya- 
« quil.  Il  résulte  forcément  de  tous  ces  précédents  que,  du 
« moment  que  la  paix  n’aurait  pas  été  faite  sans  la  dévolution 
« de  tout  le  territoire  de  la  Présidence  de  Quito  auquel  se  ré- 
« fèrent  les  Cédules  royales  de  1717  et  1739,  la  dévolution  du 
« territoire  entier  de  cette  Présidence  fut  offerte  tacitement 
« par  le  Pérou  dans  le  traité  de  1829,  puisqu’il  souscrivit  la 
« paix  après  l’exhibition,  par  la  Colombie,  des  dites  Cédules 
« royales.  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

« Le  consentement  tacite  du  Plénipotentiaire  péruvien  à 
« la  règle  de  démarcation  exigée  par  la  Colombie  en  1829 
« oblige  aujourd’hui  le  Pérou  à rendre  à l’Equateur  tout  le 
« territoire  de  la  Présidence  de  Quito,  incorporé  à la  Vice- 
« Royauté  de  la  Nouvelle-Grenade  par  les  Cédules  royales  ci- 
« dessus  indiquées.  Cette  obligation  du  Pérou  est  aujourd’hui 
« la  même  qu’en  1829  après  la  signature  du  Traité.  » 

Nous  ne  saurions  songer  à discuter  en  détail  les  diverses 
affirmations  de  M.  Vasquez  ; nous  renvoyons  à l’examen  ap- 
profondi qui  se  trouve  dans  le  mémoire  de  M.  Cornejo.  Nous 
nous  bornons  à relever  un  certain  nombre  de  points. 

Le  traité  de  1829  qui  aurait  réglé  la  question  des  limites  a 
bien  été  conclu  par  le  Pérou,  mais  avec  la  Colombie  et  non 
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avec  l’Equateur,  ce  qui  semble  être  une  chose  négligeable  pour 
M.  Vasquez. 

Comme  le  texte  de  ce  Traité,  même  s’il  est  en  vigueur, 
n’est  nullement  conforme  aux  revendications  territoriales  si 
étendues  de  l’Equateur,  on  ne  s’en  tient  pas  au  texte  jugé  peu 
favorable  ; on  invoque  une  intention  probable,  une  offre  ta- 
cite du  Pérou  résultant  de  ce  que  son  délégué  n’aurait  rien 
objecté  à l’exhibition  des  Cédules  royales  du  xvme  siècle 
qu’aurait  faite  le  délégué  Colombien  dans  les  Conférences  de 
Guayaquil. 

Tout  cela,  même  à première  vue,  est  bien  étrange.  Si  de 
pareilles  thèses  devaient  être  acceptées,  on  pourrait  dire  que 
les  traités  qui  ont  pour  but  de  régler  des  litiges  sont  destinés, 
au  contraire,  à les  embrouiller  davantage,  les  négociateurs  di- 
raient tout  autre  chose  que  ce  qu’ils  devraient  dire  et  omet- 
traient les  choses  essentielles.  Cela  serait  particulièrement 
extraordinaire  quand  il  s’agit  de  choses  aussi  nettes  qu’une 
cession  ou  une  reconnaissance  de  territoire. 

Si  le  traité  de  1829  est  encore  en  vigueur  et  s’il  a réglé  la 
question  des  limites  entre  le  Pérou  et  l’Equateur,  il  n’y  a qu’à 
l’appliquer  sur  le  terrain  et  là  se  réduirait  la  mission  de  l’Ar- 
bitre. Comment  se  fait-il  alors  qu’on  ne  l’ait  pas  dit  en  1887 
et  qu’on  ait  laissé  au  litige  toute  l’ampleur  déjà  signalée  ? 
Cela  est  inexplicable. 

La  prétention  de  l’Equateur  n’est  pas  une  délimitation 
des  territoires  respectifs  des  deux  Etats  qui  plaident  ; elle 
tend  au  démembrement  de  son  adversaire  auquel  il  s’agit 
d’enlever  des  provinces  entières  unies  sans  difficulté  au  Pérou 
depuis  la  fondation  de  celui-ci.  En  dehors  de  toute  augmen- 
tation juridique  plus  ou  moins  subtile  et  captieuse,  un  plai- 
deur peut-il  sérieusement  envisager  le  succès  d’une  pareille 
revendication  ? Qui  oserait  répondre  affirmativement  ? Le 
succès  de  la  pratique  de  l’arbitrage  international  serait  singu- 
lièrement compromis  si  une  telle  issue  d’un  procès  de  limites 
pouvait  être  prévue. 

Il  est  peut-être  permis  de  supposer  que,  si  l’Equateur  a dé- 
mesurément grossi  sa  demande,  c’est  par  suite  d’une  préoccu- 
pation assez  familière  aux  plaideurs.  Ils  sont  facilement  por- 
tés à croire  que,  pour  avoir  assez,  il  faut  réclamer  trop  : on 
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réclame  100.000  francs  de  dommages-intérêts  et  on  s’estime 
fort  heureux  d’en  obtenir  5.000...  Les  territoires  vraiment  con- 
testés sont  dans  la  région  de  l’ancien  gouvernement  de  May- 
nas  ; c’est  là  que  l’Equateur  a essayé  à plusieurs  reprises  de 
satisfaire  ses  créanciers  au  mojren  de  concessions  plus  ou 
moins  étendues;  c’est  précisément  la  dernière  tentative  qui 
a amené  le  litige  actuel.  L’Equateur  désire  naturellement  avoir 
la  plus  grande  partie  possible  de  ces  territoires  pour  pouvoir 
donner  suite  à ces  projets.  Ce  serait  un  très  sérieux  succès  si 
les  territoires  de  Canelos,  objets  des  contrats  de  1857  et  1887, 
étaient  reconnus  équatoriens,  au  moins  en  partie.  En  deman- 
dant 12  provinces,  n’a-t-on  pas  plus  de  chance  d’obtenir  ce 
résultat  relativement  minime,  mais  cependant  très  important 
en  soi  ? Peu  de  mots  suffisent  pour  montrer  qu’un  tel  calcul, 
s’il  a existé,  est  erroné.  S’il  s’agissait  d’un  arbitre  chargé  de 
statuer  suivant  l’équité  et  les  convenances  respectives,  on 
comprendrait  qu’il  se  laissât  involontairement  aller  à traiter 
plus  favorablement  la  partie  à laquelle  il  est  obligé  de  refuser 
presque  tout  ce  qu’elle  réclame.  Dans  l’espèce,  on  ne  peut  rien 
concevoir  de  ce  genre,  parce  qu’il  s’agit  d’un  arbitrage  juris. 
L’arbitre  doit  décider  ce  à quoi  chacun  des  plaideurs  a droit, 
indépendamment  de  toute  considération  particulière.  Peu  im- 
porte que  la  prétention  démesurée  de  l’un  d’eux  doive  être  en- 
tièrement rejetée  ; aucune  compensation  ne  peut  lui  être  al- 
louée pour  l’aider  à se  consoler  de  sa  déception. 

Nous  plaçant  sur  le  terrain  exclusivement  juridique,  nous 
allons  : 

1°  Examiner  le  traité  de  1829,  en  déterminer  le  sens  et  la 
portée. 

2°  Rechercher  si  le  traité  de  1829  est  encore  en  vigueur, 
s’il  n’est  pas  devenu  caduc  par  la  disparition,  en  1830,  de  la 
Colombie  qui  l’avait  signé  ; si,  dans  tous  les  cas,  il  n’a  pas  été 
annulé  par  des  traités  et  des  faits  postérieurs. 

La  solution  affirmative  de  ce  second  point  ne  laisse  évi- 
demment plus  qu’un  intérêt  historique  à la  solution  du  pre- 
mier. Peu  importe  le  sens  qu’a  pu  avoir  le  traité  de  1829,  s’il 
n’est  plus  en  vigueur.  Néanmoins,  pour  que  la  discussion  soit 
complète,  ce  point  doit  être  soigneusement  élucidé,  comme 
s’il  avait  un  intérêt  pratique. 
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1°  Le  Traité  de  Guyaquil  du  22  septembre  1829 

D’après  son  préambule,  les  Républiques  du  Pérou  et  de 
la  Colombie,  désirant  sincèrement  mettre  un  terme  à la  guerre 
dans  laquelle  elles  se  sont  trouvées  engagées  par  suite  de 
fatalités  qui  leur  ont  rendu  impossible  l’arrangement  amical 
de  leurs  différends,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  qui  ont 
conclu  le  traité.  — Il  doit  y avoir  une  paix  perpétuelle  et  in- 
violable et  une  amitié  constante  entre  les  deux  républiques 
(art.  1er).  Elles  s’engagent  mutuellement  à oublier  le  passé 
(art.  2).  Elles  se  prêteront  leurs  bons  offices  et  au  besoin  leur 
médiation  dans  le  cas  où  l’une  d’elles  serait  engagée  dans  des 
hostilités  avec  une  ou  plusieurs  autres  puissances  (art.  3).  Les 
forces  militaires  des  départements  du  Nord  du  Pérou  et  du 
Sud  de  la  Colombie  seront  diminuées  aussitôt  après  la  ratifi- 
cation du  Traité  et  il  ne  sera  ultérieurement  permis  d’y  main- 
tenir que  les  garnisons  et  corps  indispensables  à la  paix  et  à 
la  sécurité  du  pays  (art.  4).  Puis,  viennent  les  dispositions  sur 
les  frontières  (art.  5 à 8),  qui  sont  spécialement  commentées 
ci-après.  On  peut  relever  encore  des  clauses  relatives  à la  na- 
vigation sur  les  lacs  et  cours  d’eau  frontières  (art.  9),  à la  li- 
quidation de  la  dette  du  Pérou  envers  la  Colombie  pour  les 
secours  prêtés  pendant  la  dernière  guerre  contre  l’ennemi 
commun  (art.  10  et  11),  aux  réclamations  réciproques  des  su- 
jets respectifs  (art.  12),  à la  restitution  des  navires,  barques, 
denrées  et  effets  de  guerre,  gardés  en  dépôt  par  le  Pérou 
(art.  13),  à la  situation  des  agents  diplomatiques  respectifs 
(art.  14),  aux  relations  commerciales  (art.  15),  à la  situation 
des  consuls  (art.  16),  à la  restitution  des  transfuges,  soldats  et 
marins  déserteurs  (art  17),  à l’abolition  du  trafic  d’esclaves 
d’Afrique  (art.  18).  Enfin,  les  deux  républiques,  désirant  main- 
tenir la  paix  et  la  bonne  intelligence  heureusement  rétablies, 
déclarent  solennellement  : 1°  que,  dans  le  cas  de  doute  sur  le 
sens  des  articles  du  présent  Traité  ou  de  l’impossibilité  d’un 
accord  amiable  pour  la  solution  des  points  sur  lesquels  diffé- 
reraient d’avis  les  commissions  qui  doivent  se  former  en  vertu 
des  art.  7 et  10,  une  des  Parties  présentera  à l’autre  les  rai- 
sons de  son  doute,  et  si  l’entente  ne  se  fait  pas,  elles  soumet- 
tront toutes  deux  un  exposé  circonstancié  du  cas  à un  couver- 
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nement  ami  dont  la  décision  obligera  absolument  l’une  et 
l’autre.  2°  Qu’elles  ne  recourront  ni  aux  représailles  ni  à la 
guerre  sans  soumettre  leurs  différends  à une  Puissance  amie. 
3°  Qu’elles  emploieront  tous  les  moyens  de  conciliation  avant 
de  recourir  à une  tierce  Puissance. 

Nous  avons  voulu  analyser  le  Traité  en  entier  pour  faire 
apparaître  sa  physionomie.  C’est  bien  celle  d’un  Traité  dans 
lequel  les  Parties  stipulent  sur  le  pied  d’une  parfaite  égalité  ; 
elles  règlent  leurs  rapports  présents  et  futurs,  elles  prennent 
des  précautions  pour  maintenir  leurs  bonnes  relations,  sans 
que  rien  révèle  l’attitude  d’un  vainqueur  dictant  des  condi- 
tions que  le  vaincu  est  obligé  de  subir.  Il  n’est  pas  indifférent 
de  le  constater  si  l’on  veut  arriver  à une  interprétation  cor- 
recte et  écarter  les  singulières  conclusions  tirées  par  M.  Vas- 
quez  de  la  bataille  de  Tarqui. 

Nous  arrivons  aux  clauses  qui  intéressent  particulière- 
ment le  litige  et  d’abord  l’article  5 : 

« L’une  et  l’autre  partie!  reconnaissent  comme  limites  de 
« leurs  territoires  respectifs  les  mêmes  qu’avaient  avant  leur 
« indépendance  les  anciennes  Vice-royautés  de  la  Nouvelle- 
« Grenade  et  du  Pérou  à la  seule  réserve  des  modifications 
« qu’elles  jugent  convenable  de  s’accorder  entre  elles.  A cet 
« effet,  elles  s’obligent  dès  maintenant  à se  faire  réciproque- 
« ment  des  concessions  de  petits  territoires  qui  contribuent  à 
« fixer  la  ligne  de  division  d’une  façon  plus  naturelle  et  plus 
« exacte  et  évitent  les  revendications  et  désagréments  entre 
« les  autorités  et  les  habitants  des  frontières.  » 

Il  serait  excessif  de  dire  que  cette  disposition  établit  une 
ligne  de  démarcation  définitive  et  précise  entre  les  deux  Etats; 
elle  se  borne  à poser  un  principe  qui  n’était  pas  nouveau, 
qui  était  celui  admis  généralement  par  l’Amérique  du  Sud, 
spécialement  en  diverses  circonstances  par  la  Colombie  et  le 
Pérou,  le  principe  colonial  sur  le  sens  et  la  portée  duquel 
des  explications  ont  été  données  plus  haut.  C’est  ce  qui  avait 
été  admis  dans  l’accord  de  Giron,  conclu  par  le  général 
Sucre  après  la  bataille  de  Tarqui.  Le  délégué  péruvien  aux 
conférences  qui  précédèrent  la  conclusion  du  traité,  préférait 
prendre  comme  base  l’état  de  possession,  mais  il  se  rangea 
promptement  au  principe  proposé  par  le  délégué  Colombien. 
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La  règle  paraît  très  simple  : les  limites  qu’avaient  avant 
leur  indépendance  les  anciennes  vice-royautés  de  la  Nouvelle- 
Grenade  et  du  Pérou.  Il  s’agit  bien  des  limites  de  fait 
qu’avaient  les  vice-royautés  au  moment  où  les  populations 
soumises  à la  domination  espagnole  se  rendirent  indépen- 
dantes. Cependant  on  a soulevé  les  difficultés  les  plus  extra- 
ordinaires au  sujet  du  sens  de  ces  expressions  qui  paraissent 
si  peu  compliquées.  Nous  nous  bornons  à renvoyer  aux  expli- 
cations, absolument  irréfutables,  à notre  avis,  que  contient  sur 
ce  point  le  mémoire  de  M.  Cornejo  (ch.  3,  nos  xiv-xv). 

Le  principe  ainsi  posé  laissait  place  à la  discussion  ; c’est 
pour  cela  qu’un  traité  de  1822  qui  se  bornait  à l’exprimer  avait 
surtout  été  critiqué.  Aussi  les  négociateurs  du  traité  de  Guya- 
quil  ont-ils  voulu  compléter  le  principe  en  établissant  une 
procédure  destinée  à en  faciliter  l’application  (art.  6,  7,  19). 
Nous  reviendrons  sur  cette  procédure  très  intéressante  à en- 
visager au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ; nous  nous  bornons, 
quant  à présent,  à en  constater  l’existence. 

Quels  titres  coloniaux  pouvaient-  être  invoqués  pour  cons- 
tater les  limites  visées  par  l’article  5 ? 

La  réponse  est  facile  : tous  les  titres  de  nature  à établir 
quelles  étaient  les  limites  administratives  lors  de  l’Indépen- 
dance, puisque  l’article  5 s’exprime  en  termes  généraux.  Ici 
encore  se  rencontre  une  prétention  de  l’Equateur  qui  paraît 
un  peu  extraordinaire,  comme  étant  à la  fois  contraire  au 
texte  de  l’article  5,  et,  nous  oserons  dire,  au  bon  sens.  Les  actes 
antérieurs  au  xix®  siècle  pourraient  seuls  être  invoqués,  parce 
que  ces  actes  sont  favorables  à l’Equateur,  tandis  que  les  actes 
postérieurs  lui  sont  défavorables  ; on  comprend  le  désir  d’un 
plaideur  d’écarter  les  documents  qui  le  gênent,  on  compren- 
drait moins  qu’un  juge  se  conformât  à un  pareil  désir. 
M.  Vasquez  s’est  ingénié  à trouver  des  arguments  pour 
appuyer  une  prétention  si  nettement  en  désaccord  avec  le 
texte  du  traité,  et  nous  rappellerons  les  principaux  d’entre  eux 
pour  les  réfuter.  Disons  tout  de  suite  que  ses  raisonnements 
abondants  et  subtils  ont  pour  but  unique  de  faire  considérer 
comme  non  avenue  une  Cédule  royale  du  15  juillet  1802  qui 
rattachait  le  gouvernement  de  Maynas  à la  vice-royauté  de 
Lima.  Il  faut  croire  que  cette  Cédule  est  bien  gênante  pour 
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l’Equateur,  puisqu’il  a employé  toutes  les  armes  contre  elle. 
Tour  à tour,  on  a dit  qu’elle  était  apocryphe,  puis  qu’elle 
n’avait  pas  été  exécutée  ; il  semble  qu’on  ait  renoncé  à main- 
tenir des  allégations  un  peu  hasardées  en  présence  de  docu- 
ments positifs.  M.  Vasquez  a réussi  à imaginer  une  explication 
de  la  Cédule  qui  lui  paraît  ne  pas  contrarier  le  système  qu’il 
soutient  au  nom  de  son  gouvernement.  Le  roi  d’Espagne  au- 
rait bien  réuni  le  gouvernement  de  Maynas  à la  vice-royauté 
de  Lima  au  point  de  vue  de  la  juridiction,  mais  il  aurait 
laissé  subsister  une  sorte  de  droit  éminent  au  profit  de  la 
vice-royauté  de  Santa-Fé,  pour  consoler  celle-ci  de  ce  démem- 
brement. C’est  une  conception  bizarre  qui  peut  se  rencontrer 
dans  les  rapports  internationaux  où  il  s’agit  de  ménager  une 
souveraineté  atteinte  par  une  certaine  combinaison  politique  ; 
elle  ne  se  conçoit  pas  quand  il  s’agit  d’un  souverain  unique 
qui  règle,  au  mieux  des  intérêts  engagés,  la  répartition  de  son 
territoire  entre  les  diverses  circonscriptions  administratives 
qu’il  a établies  ; il  ne  peut  être  alors  question  de  démembre- 
ment de  souveraineté  et  de  droit  éminent  réservé  au  chef  d’une 
circonscription  administrative.  Il  importe  d’ailleurs  de  con- 
sidérer plutôt  les  réalités  que  les  abstractions.  Même  dans  cette 
hypothèse  invraisemblable  et  ne  s’appuyant  sur  aucun  texte, 
de  ce  droit  difficile  à qualifier  qui  serait  resté  à la  vice-royauté 
de  Santa-Fé,  la  Colombie  n’aurait  pu  avoir  que  ce  droit  sans 
signification  pratique.  Le  gouvernement  de  Maynas  était  bien 
entré  dans  la  vie  administrative  de  la  vice-roj^auté  de  Lima. 
Il  semble  d’autant  plus  singulier  de  ne  pas  vouloir  que  l’on 
tienne  compte  de  cette  Cédule  de  1802,  que  celle-ci  n’était  pas 
due  à un  caprice  administratif,  que  ce  n’était  pas  une  me- 
sure prise  à la  légère,  mais  le  résultat  d’une  étude  conscien- 
cieuse confiée  à un  homme  particulièrement  compétent  : Re- 
quena,  qui  avait  administré  le  pays  pendant  de  longues  années 
et  avait  pu  constater  par  lui-même  les  inconvénients  de  son 
rattachement  à la  vice-royauté  de  Santa-Fé.  Le  rapport  adressé 
au  Roi  par  Requena  contient  à ce  sujet  les  explications  les 
plus  probantes  et  montre  que  la  mesure  prise  sur  son  conseil 
était  commandée  par  les  intérêts  incontestables  des  popula- 
tions. N’est-il  pas  étrange  que  l’on  veuille  arbitrairement  sub- 
stituer à un  titre  se  présentant  sous  ces  auspices,  un  titre  de 


PÉROU-ÉQUATEUR 


495 


1739  qui  avait  été  jugé  plein  d’inconvénients  ? La  prévoyance 
royale  qui  s’était  manifestée  dans  cette  Cédule  de  1802  a été 
confirmée  par  la  volonté  réfléchie  des  populations  qui,  après 
la  suppression  de  la  domination  espagnole,  n’ont  pas  songé  à 
se  séparer  du  Pérou  et  qui  lui  étaient  unies  en  1829  comme 
elles  le  sont  encore  aujourd’hui. 

Pour  écarter  l’interprétation  naturelle  et  logique  du  traité, 
divers  arguments  ont  encore  été  produits.  Ils  vont  être  passés 
en  revue. 

Le  traité  de  1829  est  un  traité  de  paix  que  la  Colombie  a 
imposé  et  que  le  Pérou  a subi,  à la  suite  de  la  bataille  de 
Tarqui.  Il  doit  s’interpréter  contre  le  vaincu. 

Un  traité  de  paix  contient  naturellement  des  cessions  ter- 
ritoriales plus  ou  moins  étendues  que  consent  le  vaincu  au 
X>rofit  du  vainqueur  ; ces  cessions  doivent  donc  facilement 
se  supposer,  surtout  quand  elles  résultent  de  la  situation  res- 
pective des  parties.  Le  but  de  la  guerre  était  la  revendication 
par  la  Colombie  de  Jaèn  et  de  Maynas  ; ce  but  a été  atteint 
par  la  défaite  du  Pérou.  Ici,  nous  pouvons  reproduire  une 
partie  de  la  citation  faite  plus  haut  d’un  passage  tout  à fait 
significatif  du  mémoire  de  M.  Vasquez  : « Du  moment  que 
« la  paix  n’aurait  pas  été  faite  sans  la  dévolution  de  tout  le 
« territoire  de  la  Présidence  de  Quito  auquel  se  réfèrent  les 
« Cédules  royales  de  1717  et  1739,  la  dévolution  du  territoire 
« entier  de  cette  Présidence  fut  offerte  tacitement  par  le  Pé- 
« rou  dans  le  traité  de  1829,  puisqu’il  souscrivit  la  paix  après 
« l’exhibition  par  la  Colombie  des  dites  Cédules  royales  ». 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  affaibli  l’argumentation  de 
l’avocat  de  l’Equateur  ; nous  pensons  qu’elle  ne  peut  être  ad- 
mise, ni  au  point  de  vue  des  faits,  ni  au  point  de  vue  du  droit. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  traité  de  1829,  sé- 
rieusement étudié  dans  son  ensemble,  ne  donne  pas  du  tout 
l’impression  d’un  traité  dans  lequel  l’une  des  parties  contrac- 
tantes a été  toute-puissante  et  où  l’autre  n’a  eu  qu’à  s’incliner 
devant  sa  volonté.  C’est  qu’en  effet,  d’après  les  renseigne- 
ments précis  fournis  dans  le  mémoire  de  M.  Cornejo,  la  situa- 
tion respective  des  parties  n’était  pas  du  tout  telle  qu’on  la 
présente  actuellement.  Malgré  le  triomphe  de  Tarqui,  le  sort 
de  la  campagne  était  douteux.  Les  troupes  péruviennes  étaient 
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à Guyaquil  et  dans  toute  la  Colombie  méridionale,  ce  qui 
préoccupait  d’autant  plus  Bolivar  qu’il  tenait  essentiellement 
à assurer  Guyaquil  à la  Colombie,  que  les  dispositions  de 
Guyaquil  n’étaient  pas  favorables  à cette  union  et  que  le  Pé- 
rou insistait  pour  qu’un  plébiciste  décidât  du  sort  de  Guyaquil. 
La  paix  ne  fut  pas  sollicitée  par  l’Etat  qui  aurait  été,  prétend- 
on, écrasé  sous  le  poids  de  la  défaite  de  Tarqui,  les  proposi- 
tions d’arrangement  vinrent  de  la  Colombie,  d’abord  avant 
les  hostilités,  puis  au  lendemain  même  de  la  bataille.  Voici 
ce  que  dit  un  historien  équatorien  cité  dans  le  mémoire  : « Le 
« feu  n’avait  pas  cessé  à Tarqui  que  le  général  Sucre,  qui  avait 
« fourni  aux  Péruviens  une  preuve  brillante  du  courage  co- 
« lombien,  voulait  bien  en  donner  une  de  la  modération  des 
« chefs  de  la  Colombie  ainsi  que  de  leurs  sentiments  paci- 
« tiques,  tout  ceci  d’accord  avec  le  Libérateur.  Il  envoya  donc 
« un  officier  à La  Mar  en  lui  offrant  la  capitulation.  Afin  de 
« suivre  les  instructions  du  gouvernement  Colombien  qui  lui 
« enjoignaient  de  ne  pas  abuser  de  la  victoire,  il  proposa 
« comme  conditions  de  paix  les  mêmes  qui  avaient  été  pro- 
« posées  le  10  février,  et  que  La  Mar  avait  rejetées,  animé 
« d’un  sot  orgueil.  Les  représentants  de  La  Mar  ne  voulurent 
« pourtant  pas  non  plus  accepter  les  mêmes  conditions  et  ils 
« eurent  même  l’audace  de  demander  que  la  Colombie  aban- 
« donnât  Guyaquil  (Restrepo,  11  p.  173). 

Le  général  Sucre,  le  vainqueur  de  Tarqui,  ne  pensait  donc 
pas  que  sa  victoire  avait  tout  changé  et  le  Pérou  n’était  pas  si 
accablé,  puisqu’il  persistait  à demander  à garder  Guyaquil. 
La  vérité  est  que  c’est  la  situation  intérieure  des  deux  pays 
qui  explique  la  conclusion  rapide  de  la  paix  ; 
une  révolution  de  caserne  se  produisit  au  Pérou,  et  Bolivar 
eut  à lutter  contre  le  mouvement  révolutionnaire  de  Cordoba. 
La  paix  était  également  désirée  et  également  nécessaire  de 
part  et  d’autre. 

Il  n’est  pas  non  plus  exact  que  l’objectif  de  la  lutte  entre 
la  Colombie  et  le  Pérou  ait  été  la  revendication  par  la  pre- 
mière de  Jaèn  et  de  Maynas.  Sur  ce  point  encore,  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  historiens  semblent  décisifs.  Les  pro- 
clamations publiées  alors  par  les  deux  gouvernements  indi- 
quent de  multiples  récriminations,  des  causes  d’irritation  per- 
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sonnelle  chez  Bolivar  et  contre  lui.  La  proclamation  de  ce 
dernier  mentionne  entre  autres  griefs  : « Le  fait  d’avoir  trompé 
« la  Colombie  en  envoyant  à Bogota  un  agent  diplomatique 
« sous  prétexte  de  fournir  les  satisfactions  nécessaires,  mais 
« sans  lui  conférer,  à cet  effet,  les  pouvoirs  suffisants  : celui 
« de  retenir  la  province  de  Jaèn  et  une  partie  de  celle  de 
« Maynas  ; son  refus  de  laisser  passer  par  le  territoire  péru- 
« vieil  les  troupes  colombiennes  qui  revenaient  de  Bolivie, 
« l’excitation  à la  révolte,  etc.,  etc...  » C’est  à cette  mention 
incidente  que  se  borne  la  prétendue  réclamation  qui  aurait 
été  le  but  principal  de  la  guerre.  Il  est  difficile  de  comprendre 
comment  il  aurait  été  possible  au  Pérou,  dans  la  situation 
où  il  était  à l’égard  de  la  Colombie  et  de  Bolivar,  d’usurper 
vraiment  des  provinces  colombiennes.  Quand  on  entre  en 
lutte,  on  sent  le  besoin  d’énumérer  tous  les  reproches  qu’on 
peut  faire  à son  adversaire  et  même  ceux  auxquels  on 
n’attache  pas  grande  importance. 

L’argumentation  de  l’Equateur  ne  serait,  du  reste,  pas 
admissible,  même  si  les  choses  s’étaient  passées  comme  il 
l’affirme  à tort  et  si  le  traité  de  1829  avait  été  vraiment  im- 
posé par  la  Colombie.  On  ne  trouverait  nulle  part  une  autorité 
en  faveur  de  l’opinion  que  le  traité  dicté  par  le  vainqueur  doit 
être  interprété  dans  un  sens  favorable  à celui-ci.  C’est  bien  le 
contraire  qui  est  conforme  au  droit,  à l’équité  et  au  bon  sens. 
Ce  n’est  pas  seulement  dans  le  domaine  du  droit  privé  que 
l’on  doit  considérer  comme  exacte  la  règle  formulée  par  l’ar- 
ticle 1162  du  Code  civil  français  : Dans  le  doute,  la  Conven- 
tion interprète  contre  celui  qui  a stipulé,  et  en  faveur  de 
celui  qui  a contracté  V obligation.  Celui  qui  dicte  sa  volonté 
doit  s’imputer  de  ne  l’avoir  pas  clairement  formulée.  Cela  est 
naturel,  cela  est  équitable,  cela  est  vrai  dans  toutes  les  légis- 
lations et  on  peut  s’étonner  qu’une  règle  aussi  élémentaire 
ait  été  méconnue  par  l’avocat  de  l’Equateur. 

Il  est  en  outre  inexact  d’affirmer  qu’un  traité  de  paix 
suppose  nécessairement  une  cession  territoriale.  Les  causes 
de  la  guerre  peuvent  être  absolument  étrangères  à toute  ques- 
tion de  territoire  ; même  si  une  question  de  ce  genre  entre 
en  ligne  de  compte,  la  guerre  peut  se  terminer  dans  des  con- 
ditions qui  ne  permettent  à aucune  des  parties  d’obtenir  de 


498 


CONSULTATIONS 


l’autre  une  pareille  cession  : dans  tous  les  cas,  il  semble  vrai- 
ment à peine  nécessaire  de  dire  que  des  cessions  territoriales, 
toujours  très  graves  par  elles-mêmes,  ne  sauraient  se  sous- 
entendre  et  qu’il  est  vraiment  inouï  de  parler,  comme  le  fait 
M.  Vasquez,  d’offres  tacites  de  provinces  entières. 

Le  texte  du  traité  faisant  défaut  à M.  Vasquez,  celui-ci  se 
rejette  sur  les  explications  qui  auraient  été  échangées  dans  les 
Conférences  du  Guyaquil  qui  ont  précédé  la  conclusion  du 
traité.  Dans  le  chapitre  IV  de  son  Mémoire,  M.  Cornejo  s’est 
expliqué  complètement  au  sujet  de  ces  conférences  et  nous  ne 
jugeons  pas  nécessaire  d’y  revenir  encore.  Ce  que  nous  tenons 
à dire,  c’est  que,  même  si  les  pourparlers  qui  eurent  lieu  alors 
avaient  été  aussi  favorables  à la  Colombie  que  le  prétend 
M.  Vasquez,  cela  ne  suffirait  pas  à justifier  la  prétention  ac- 
tuelle de  l’Equateur.  Le  négociateur  colombien  aurait  eu  le 
grand  tort  de  ne  pas  faire  insérer  dans  le  traité  la  reconnais- 
sance formelle  par  le  Pérou  de  la  prétention  de  son  pays. 
Cela  aurait  été  d’autant  plus  nécessaire  que,  indépendam- 
ment de  la  Cédule  de  1802,  le  fait  capital  de  la  possession  y 
était  contraire.  L’article  5 du  traité  qui  pose  le  principe  colo- 
nial n’énumère  pas  les  titres  coloniaux  qui  pourront  être  invo- 
qués et  ceux  qui  ne  pourront  pas  l’être  ; il  est,  par  suite,  ar- 
bitraire d’admettre  les  uns  et  d’écarter  les  autres  ; il  suffit 
donc  que  la  Cédule  de  1802  ne  soit  pas  exclue  pour  qu’elle 
puisse  être  invoquée,  ce  qui  est  précisément  le  point  de  vue 
inverse  de  celui  de  M.  Vasquez. 

Ce  qu’on  soumet  à la  ratification  des  Gouvernements,  à 
l’ajiprobation  parlementaire,  ce  sont  les  textes  arrêtés  par  les 
négociateurs,  dûment  signés  par  eux  ; ce  ne  sont  pas  les 
pourparlers  plus  ou  moins  vagues  qui  ont  pu  intervenir.  Des 
propositions  de  transaction  qui  ont  pu  précéder  ou  suivre  la 
signature  d’un  traité  ne  sauraient  en  modifier  les  clauses.  Le 
délégué  péruvien  aurait  indiqué  comme  possible  une  ligne  de 
démarcation.  Cela  ne  saurait  en  rien  engager  son  pays,  du 
moment  que  cette  ligne  n’a  pas  été  incorporée  dans  un  texte 
accepté  par  les  deux  parties.  Il  y a lieu  de  remarquer  que 
l’indication  de  cette  ligne,  considérée  par  le  délégué  colombien 
comme  l’expression  de  sentiments  de  conciliation,  prouve  ma- 
nifestement ce  qui  a été  soutenu  plus  haut,  à savoir  : que  le 
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traité  de  1829,  dans  son  article  5,  ne  traçait  pas  une  ligne 
frontière,  mais  se  bornait  à poser  un  principe  dont  l’applica- 
tion pouvait  donner  lieu  à discussion  et,  par  suite,  dépendre 
beaucoup  de  l’esprit  des  deux  Gouvernements. 

Comme  il  a été  dit,  le  traité  de  1829  ne  s’est  pas  borné  à 
poser  un  principe  général  de  délimitation  ; il  a réglé  toute 
une  procédure  destinée  à en  procurer  l’application.  D’après 
l’article  6,  il  doit  être  nommé  une  commission  qui  parcourra, 
divisera  et  rectifiera  la  frontière  conformément  à l’article  5. 
Les  délais  dans  lesquels  cette  commission  doit  commencer  et 
terminer  ses  travaux  sont  fixés  par  l’article  7.  Un  rapport  dé- 
taillé aux  gouvernements  respectifs  doit  être  fait  relativement 
aux  points  sur  lesquels  les  commissaires  n’arriveraient  pas  à 
une  entente.  Si  l’accord  des  gouvernements  ne  se  faisait  pas 
non  plus,  on  soumettrait  le  cas  à un  Gouvernement  ami  dont 
la  décision  serait  obligatoire  (art.  19,  1°).  Voilà  donc  une  série 
de  dispositions  qu’il  ne  faut  pas  séparer  du  principe  général 
de  l’article  5 et  qui  forment  un  ensemble. 

Relevons  encore  l’article  8 ainsi  conçu  : « Il  a été  con- 
« venu,  et  on  convient  expressément  que  les  habitants  des 
« petits  territoires  qu’en  vertu  de  l’article  5,  les  parties  con- 
« tractantes  doivent  se  céder  mutuellement,  jouiront  des  pré- 
« rogatives,  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  ou  joui- 
« ront  les  autres  habitants  du  pays  où  ils  fixeront  leur  rési- 
« dence.  Ceux  qui  déclareront  devant  les  autorités  locales 
« leur  intention  de  se  fixer,  soit  au  Pérou,  soit  en  Colombie, 
« auront  un  an  de  délai  pour  disposer  comme  il  leur  con- 
« viendra  le  mieux,  de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles, 
« et  se  transporter  avec  leurs  biens  et  leur  famille  dans  le 
« pays  de  leur  choix,  libres  de  toute  charge  et  droit  quel- 
« conques  et  sans  qui  leur  soit  infligé  le  moindre  ennui  ni 
« vexation  ». 

De  qui  s’est-on  ainsi  préoccupé,  comme  on  le  fait  d’ordi- 
naire dans  les  traités  constatant  des  cessions  territoriales  ? 
des  habitants  de  ces  petits  territoires  que  les  parties  contrac- 
tantes s’engageaient  par  l’article  5 à se  céder  réciproquement 
dans  le  but  d’arriver  à une  meilleure  frontière.  La  sollicitude 
qu’on  leur  témoigne  n’a  rien  qui  nous  étonne,  mais  cette  solli- 
citude même  nous  paraît  des  plus  significatives  en  ce  qui  con- 
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cerne  l’esprit  du  traité.  Si,  suivant  la  prétention  de  l’Equateur, 
le  traité  avait  dû  avoir  pour  effet  d’enlever  Tumbes,  Jaèn  et 
Maynas  au  Pérou,  conçoit-on  qu’on  n’ait  rien  dit  au  sujet 
des  habitants  de  ces  territoires,  qui  n’étaient  certes  pas  de 
petits  territoires,  de  ces  habitants  qui,  avec  ceux  des  autres 
provinces,  avaient  contribué  à former  le  Pérou  et  lui  restaient 
unis  comme  ils  le  sont  encore  ? Ce  serait  tout  à fait  inintelli- 
gible, et  ce  silence  prouve  qu’une  pareille  hypothèse  était  abso- 
lument en  dehors  des  prévisions  du  Traité.  Il  s’agissait  de  re- 
lever la  ligne  de  démarcation  qui  existait  de  fait,  de  la  recti- 
fier sur  certains  points  de  détail,  non  de  changer  le  sort  de 
provinces  entières,  et  il  ne  devait  pas  y avoir  un  grand  nombre 
de  personnes  appelées  à changer  de  souveraineté  par  suite 
des  cessions  réciproques. 

On  ne  semble  pas  avoir  essayé  d’exécuter  le  traité  de 
1829  dans  sa  teneur  précise,  c’est-à-dire  en  nommant  des  com- 
missaires qui  auraient  tenté  de  s’entendre,  et  qui,  faute  d’en- 
tente, en  auraient  référé  à leurs  gouvernements.  On  pensa 
non  sans  raison  que  cette  tentative  serait  vaine  et  que  le  pro- 
cédé inverse  serait  préférable.  C’était  aux  Gouvernements  à 
s’entendre  directement,  à adopter  des  bases  de  délimitation 
auxquelles  des  commissaires  auraient  ensuite  à se  conformer. 
C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  furent  ébauchés  plusieurs 
projets  de  transaction  dans  le  cours  de  1830,  l’un  qui  émane- 
rait du  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Pérou,  l’autre  qui 
aurait  été  discuté  entre  le  Ministre  de  la  Colombie,  le  général 
Mosquera,  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Pérou, 
M.  Pedemonte.  On  s’est  arrêté  à ce  dernier  qui  aurait  la  date 
du  11  août  1830  et  qui  donne  lieu  à des  doutes  sur  son  existence 
même,  attendu  qu’on  n’a  pas  de  texte  authentique  du  Proto- 
cole qui  serait  intervenu  à cette  date.  Nous  ne  saurions  entrer 
dans  une  discussion  à ce  sujet  et  nous  ne  croyons  pas  qu’il 
ait  une  sérieuse  importance.  Que  les  délégués  des  deux  pays 
se  soient  ou  non  entendus  dans  les  termes  qu’on  rapporte, 
cela  peut  avoir  un  intérêt  historique,  non  un  intérêt  juridi- 
que, puisqu’il  est  bien  sûr  qu’il  n’y  a pas  eu  un  acte  ayant  va- 
leur légale  et  obligatoire  pour  les  deux  pays. 

S’il  y a eu  vraiment  un  Protocole,  ce  Protocole  n’a  pas 
été  ratifié  par  les  gouvernements,  n’a  pas  été  approuvé  par  les 
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Congrès.  Comment  un  acte  aussi  grave  qui  aurait  réglé  la  si- 
tuation territoriale  des  deux  pays  aurait-il  pu  produire  effet 
sans  une  approbation  formelle  des  gouvernements  et  du  pou- 
voir législatif  ? Cela  ne  se  comprend  pas.  Il  pouvait  y avoir 
dans  cet  échange  de  vues  un  point  de  départ  de  nature  à 
conduire  à un  résultat  qui  aurait  eu  des  chances  d’être  obtenu, 
si  la  Colombie  n’avait  pas  disparu  ; il  n’y  a pas  eu  autre  chose. 
Ce  que  l’on  peut  retenir  du  document  rapporté,  c’est  que  le 
général  Mosquera  et  M.  Pedemonte  discutèrent  sur  les  titres 
coloniaux  dans  lesquels  ils  faisaient  bien  rentrer  la  Cédule 
royale  de  1802. 

Le  général  Mosquera  a pu  se  tromper  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  Cédule  avait  été  ou  non  fidèlement  observée,  si 
elle  n’avait  pas  été  modifiée  par  un  acte  postérieur  du  Roi 
d’Espagne  ou  des  Vice-Rois.  Il  n’écartait  pas  systématique- 
ment les  titres  coloniaux  du  xixe  siècle  comme  prétend  le  faire 
l’avocat  de  l’Equateur.  Il  ne  considérait  pas  non  plus  que  le 
traité  de  1829  avait  fixé  une  limite  précise  et  définie.  Mais  tout 
cela,  nous  le  répétons,  n’a  qu’un  intérêt  historique.  Les  projets 
de  transaction  postérieurs  au  traité  de  1829  comme  le  projet 
antérieur  ébauché  dans  les  Conférences  de  Guyaquil  ne  sau- 
raient avoir  de  valeur  juridique.  Ils  ont  laissé  intact  le  traité 
de  1829  et  ce  traité  lui-même  est  devenu  caduc  par  la  dissolu- 
tion de  la  Colombie  ; c’est  ce  qu’il  nous  reste  à établir. 

2°  Le  Traité  de  1829  est-il  encore  en  vigueur  ? 

Le  traité  de  1829  a été  conclu  par  la  Colombie,  et  la  Co- 
lombie a cessé  d’exister  en  1830.  Dès  lors,  qui  a qualité  pour 
invoquer  le  traité  ? on  ne  le  voit  pas.  La  volonté  populaire  qui, 
sous  la  direction  de  Bolivar,  avait  produit  la  constitution  d’un 
Etat  comprenant  notamment  l’ancienne  Capitainerie  du  Vé- 
nézuéla,  la  Nouvelle  Grenade  et  une  partie  de  l’Audiencia  de 
Quito,  a amené  la  dissolution  de  l’Etat.  De  nouveaux  groupe- 
ments se  sont  formés  au  gré  de  leurs  intérêts.  En  1831,  l’Etat 
de  la  Nouvelle  Grenade  et  l’Etat  du  Vénézuéla  se  reconnais- 
saient mutuellement  et  réglaient  leurs  rapports.  L’Equateur 
se  forma  par  l’association  libre  de  trois  provinces  qui,  après 
s’être  séparées  spontanément  de  la  Colombie,  s’unirent  dans 
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le  Congrès  de  Riobamba.  Aucun  de  ces  trois  Etats  n’a  qualité 
pour  affirmer  qu’il  est  l’héritier  de  l’ancienne  Colombie  et 
qu’il  doit  bénéficier  des  traités  qu’avait  conclus  celle-ci.  La 
personnalité  d’un  contractant  a été  complètement  modifiée, 
a même  disparu,  et,  par  suite,  le  traité  conclu  antérieurement 
à cette  disparition  cesse,  par  cela  même,  de  pouvoir  être  in- 
voqué dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Le  nouvel  Etat  ne  peut 
être  lié  par  un  engagement  pris  alors  qu’il  n’existait  pas. 
L’autre  partie  contractante  ne  peut  non  plus  être  liée  envers 
un  Etat  avec  lequel  elle  n’a  pas  traité  et  qui  peut  ne  lui  pré- 
senter aucune  des  garanties  en  vue  desquelles  elle  avait  con- 
tracté. Quand  le  royaume  de  Belgique  s’est  formé,  en  1831, 
aux  dépens  du  Royaume  des  Pays-Bas,  les  traités  qu’avait 
conclus  ce  dernier  ont  été  étrangers  à la  Belgique  qui  n’a  pas 
dû  les  subir  et  qui  n’a  pas  pu  les  invoquer.  Il  y a toutefois 
lieu  de  faire  une  restriction  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  rè- 
glent directement  le  territoire,  le  grèvent  d’une  servitude,  le 
délimitent.  Le  port  d’Anvers  ne  peut  être  qu’un  port  de  com- 
merce en  vertu  des  traités  de  1815  et  les  limites  tracées  entre 
les  Pays-Bas  et  la  France  ont  été  maintenus  dans  les  rapports 
entre  la  France  et  la  Belgique.  Mais  il  convient  de  remarquer 
qu’il  s’agissait  de  limites  réellement  fixées,  non  seulement 
précisées  avec  netteté  dans  les  traités,  mais  encore  appliquées 
sur  le  terrain 

Il  n’y  a rien  de  semblable  dans  le  présent  litige.  Comme 
il  a été  expliqué  plus  haut,  le  traité  de  1829  est  moins  une  dé- 
limitation qu’une  promesse  de  délimitation  d’après  un  prin- 
cipe et  une  procédure  déterminés.  Pour  l’exécution  de  cette 
promesse  et  le  fonctionnement  de  cette  procédure,  la  considé- 
ration de  la  personne,  l’intuitus  personæ,  jouait  un  rôle  pré- 
pondérant. Si  les  limites  avaient  été  effectivement  tracées,  on 
aurait  pu  justement  dire  qu’elles  devaient  subsister  entre  le 
Pérou  et  les  nouveaux  Etats  limitrophes.  Mais  elles  n’étaient 
pas  tracées,  des  négociations  étaient  nécessaires  pour  arriver 
à les  tracer,  des  ententes  étaient  indispensables,  à défaut  de 
quoi  il  fallait  recourir  à l’arbitrage.  Est-ce  que  tout  ce  sys- 
tème peut  fonctionner  indifféremment  avec  tel  ou  tel  Etat  ? 
Est-ce  que  c’était  la  même  chose,  traiter  avec  la  Colombie 
ou  avec  l’Equateur  ? Il  est  bien  évident  que  non.  Pour  pren- 
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dre  une  des  dispositions  importantes  de  l’article  5 du  traité 
de  1829,  l’éventualité  de  cessions  réciproques  dans  le  but 
d’arriver  à une  meilleure  frontière,  il  est  facile  de  com- 
prendre que  le  Pérou  pouvait  avoir,  pour  faire  à la  Colombie 
des  cessions  de  territoires,  des  motifs  qui  n’existeraient  pas 
à l’égard  de  l’Equateur  et  qu’à  l’inverse,  l’Equateur  pourrait 
ne  pas  consentir  des  cessions  qu’aurait  faites  volontiers  la 
Colombie.  Indépendamment  même  de  cette  particularité  tout 
à fait  frappante,  l’entente  entre  les  Gouvernements,  jugée  né- 
cessaire pour  l’application  du  principe  général  de  délimita- 
tion, ne  se  présente  pas  dans  les  mêmes  conditions,  du  mo- 
ment que  les  parties  contractantes  ne  sont  plus  les  mêmes, 
puisque  les  intérêts  de  l’Etat  nouveau  et  ceux  de  l’Etat  dont 
il  s’est  formé  ne  sont  pas  identiques  et  peuvent  même  être 
essentiellement  différents.  La  vérité  est  que  le  traité  de  1829 
créait  une  situation  essentiellement  relative  et  n’a  pu  sub- 
sister, alors  que  l’une  des  parties  a disparu.  C’est  bien  ainsi 
que  l’a  compris  la  Nouvelle  Grenade,  la  Colombie  actuelle, 
qui  regarde  le  traité  de  1829  comme  devenu  caduc. 

Quand  l’Equateur  s’est  formé,  il  n’a  pas  manifesté  l’in- 
tention de  reconstituer  le  territoire  de  l’ancienne  Audiencia 
de  Quito,  il  n’a  pas  invité  les  populations  de  Jaèn  et  de  May- 
nas  à s’unir  à lui.  Il  est  entré  en  rapports  avec  le  Pérou  et  il 
a conclu  avec  celui-ci,  le  12  juillet  1832,  un  traité  d’alliance 
et  d’amitié.  Est-ce  que  les  deux  Etats  ne  reconnaissaient  pas, 
par  cela  même,  réciproquement  leur  constitution  territo- 
riale ? Comment  l’Equateur  aurait-il  accueilli  la  prétention 
du  Pérou  sur  Guyaquil  ? Comment  aurait-il  pu  demander  la 
révision  de  la  formation  de  l’Etat  avec  lequel  il  traitait,  le  vé- 
ritable démembrement  de  cet  Etat  ? Les  deux  choses  étaient 
également  incompréhensibles  et  le  sont  aujourd’hui  encore 
plus,  s’il  est  possible. 

Indépendamment  des  clauses  relatives  à l’assistance  que 
se  promettent  les  deux  Gouvernements,  à la  situation  des 
nationaux  respectifs,  il  y a dans  le  traité  de  1832  un  article  14 
ainsi  conçu:  « Pendant  qu’on  élaborera  une  convention  sur  la 
« question  des  limites  entre  les  deux  Etats,  on  reconnaîtra  et 
« respectera  les  limites  actuelles  ».  Cette  disposition  est  des 
plus  importantes  pour  l’affaire  qui  nous  occupe.  En  1832,  le 
Pérou  et  l’Equateur,  c’est-à-dire  les  deux  parties  qui  plaident 
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actuellement,  décident  le  maintien  de  leurs  limites  actuelles 
ou  le  statu  quo  de  la  possession,  jusqu’à  ce  qu’une  conven- 
tion soit  établie  sur  la  question  des  limites.  Aucun  délai  n’est 
fixé,  jias  plus  qu’aucun  procédé,  aucun  principe  de  délimi- 
tation. Les  parties  s’entendront  quand  et  comme  il  leur  con- 
viendra. On  voit  ainsi  qu’il  y a un  désaccord  absolu  entre  la 
règle  ainsi  posée  et  celle  qui  se  trouvait  dans  l’article  5 du 
traité  de  1829.  Cette  dernière  posait  un  principe,  réglait  une 
procédure  pour  son  application  et  déterminait  des  délais 
pour  son  fonctionnement.  Deux  dispositions  si  dissemblables 
ne  peuvent  donc  coexister,  et  nécessairement,  la  seconde  en 
date  doit  l’emporter  sur  la  première.  Si,  par  impossible,  on 
admettait  que  le  traité  de  1829  a survécu  à la  dissolution  de 
la  Colombie  et  a continué  à s’appliquer  au  profit  et  à la 
charge  du  Pérou  et  de  l’Equateur,  il  faudrait  dire  que  ce 
Traité,  sur  le  point  des  limites,  a été  abrogé  par  l’article  4 du 
traité  de  1832.  Mais  telle  n’est  pas,  suivant  nous,  le  véritable 
manière  d’expliquer  les  choses.  Le  traité  de  1829  a disparu 
avec  la  Colombie,  aucune  disposition  sur  les  limites  n’exis- 
tait entre  le  Pérou  et  l’Equateur,  et  l’article  14  a été  la  pre- 
mière. Le  résultat  est  le  même,  mais  le  raisonnement  est  plus 
exact.  Les  négociateurs  de  1832  considéraient  évidemment  le 
traité  de  1829  comme  caduc  ; c’est  pour  cela  que,  n’en  tenant 
pas  compte  et  statuant  à nouveau,  ils  n’ont  pas  jugé  utile 
meme  de  le  mentionner  ! Quelle  que  fût  d’ailleurs  leur  opi- 
nion à ce  sujet,  ils  l’abrogèrent  forcément  en  établissant  une 
règle  incompatible  avec  ses  dispositions.  , 

L’accord  que  visait  le  traité  de  1832  n’est  intervenu  qu’en 
1887,  sous  forme  d’arbitrage.  Le  Pérou  et  l’Equateur  n’ayant 
pu  s’entendre  pour  fixer  directement  leurs  limites,  s’en  sont 
rapportés  à un  Arbitre  dont  la  décision  remplacera  la  con- 
vention qui,  malgré  des  tentatives  réitérées,  n’a  pu  être  éla- 
borée. Cette  décision  fondée  sur  le  droit  n’aura  rien  de  com- 
mun avec  la  convention  qui  était  nécessaire  aux  termes  de  ce 
traité  de  1832  comme  du  traité  de  1829  lui-même  et  on  peut 
dire  que  l’existence  de  l’accord  de  1887  est  incompatible 
avec  le  principe  de  ces  traités  S’il  n’y  avait  pas  eu,  dès  1830, 
caducité  du  traité  de  1829,  il  serait  abrogé  par  le  fait  même 
de  la  conclusion  du  traité  de  1887. 
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Le  statu  quo  établi  par  le  traité  de  1832  n’a  pas  été  mo- 
difié et  il  subsistera  jusqu’à  ce  qu’il  soit  remplacé  j:>ar  la  sen- 
tence arbitrale.  Toutefois,  dans  la  période  qui  va  de  1832  à 
1887,  il  s’est  passé  des  événements  ayant  directement  trait  à 
la  question  des  limites  et  dont  il  est  nécessaire  de  parler 

En  1857,  l’Equateur  fit,  avec  ses  créanciers  anglais,  un  ar- 
rangement pour  la  cession  du  territoire  de  Canelos  au  nord 
du  Gouvernement  de  Maynas.  Le  Pérou  protesta  en  invoquant 
la  Cédule  de  1802,  l’état  de  fait  ; l’Equateur  répondit  par  di- 
verses objections  relatives  à la  Cédule  et  à son  exécution.  La 
discussion  se  prolongeant  sans  résultat,  le  Pérou  se  décida  à 
agir  militairement  et  fit  occuper  Guyaquil.  Les  hostilités  ne 
cessèrent  que  par  le  traité  de  paix  du  26  janvier  1860,  que  les 
deux  Républiques  conclurent  avec  le  désir  de  régler  amicale- 
ment leurs  désaccords  passés,  de  renouer  les  liens  qu’un  ca- 
binet injuste,  interprète  infidèle  du  sentiment  équatorien,  tenta 
de  briser  (préambule  du  Traité).  Après  des  clauses  rétablis- 
sant les  relations  d’amitié,  donnant  certaines  satisfactions  au 
Pérou,  vient  l’article  5 ainsi  rédigé  : « Le  Gouvernement  de 
« l’Equateur,  eu  égard  au  mérite  des  documents  présentés  par 
« le  négociateur  péruvien,  dont  le  principal  était  l’ordon- 
« naoce  royale  du  15  juillet  1802,  ayant  pour  but  de  cer- 
« tifier  les  droits  du  Pérou  sur  les  territoires  de  Quijos  et  de 
« Canelos,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l’adjudication  d’une 
« partie  quelconque  de  ces  terrains  qui  aurait  été  faite  à des 
« sujets  britanniques,  lesquels  devront  être  indemnisés  avec 
« des  territoires  qui  soient  la  propriété  exclusive  et  indiscu- 
« table  de  l’Equateur.  » La  protestation  du  Pérou  contre  les 
projets  de  1857  recevait  donc  pleine  satisfaction.  Après  avoir 
ainsi  réglé  le  passé,  on  se  préoccupe  de  l’avenir  dans  l’arti- 
cle 6 : « Les  Gouvernements  de  l’Equateur  et  du  Pérou  déci- 
« dent  de  rectifier  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs  en 
« nommant  dans  le  délai  de  deux  ans,  comptés  à partir  de 
« l’échange  des  ratifications  du  présent  traité,  une  commis- 
« sion  mixte,  qui,  en  tenant  compte  des  observations  qu’elle 
« fera  et  des  preuves  qu’elle  recueillera  de  l’une  et  de  l’autre 
« partie,  fixera  les  limites  des  deux  Républiques.  En  atten- 
« dant,  celles-ci  acceptent  comme  limites  celles  qui  résultent 
« de  Yuti  possidetis  reconnu  dans  l’article  5 du  traité  du  22 
« septembre  1829  entre  la  Colombie  et  le  Pérou  et  qu’avaient 


506 


CONSULTATIONS 


« les  anciennes  vice-royautés  du  Pérou  et  de  Santa-Fé,  con- 
« formément  à l’ordonnance  royale  du  15  juillet  1802.  » 

Ce  texte  appelle  plusieurs  observations.  Tout  d’abord,  il 
s’agit  de  procéder  à une  rectification  de  limites  ; il  n’y  a rien 
qui  ressemble  à une  revendication  éventuelle  de  provinces 
comme  celle  dont  parle  actuellement  l’Equateur  et  qui  aurait 
été  singulière  puisque,  cette  fois,  l’Equateur  était  vaincu.  En 
attendant  une  rectification  dont  doit  être  chargée  une  commis- 
sion mixte  à nommer  dans  un  délai  déterminé,  les  deux  ré- 
publiques acceptent  comme  limites  celles  qui  résultent  de 
Vu.ti  possidetis  reconnu  dans  l’article  5 du  traité  du  22  septem- 
bre 1829  entre  la  Colombie  et  le  Pérou.  Il  y a là  une  formule 
qui  ne  témoigne  pas  chez  les  négociateurs  d’une  connaissance 
parfaite  du  sujet.  Sans  doute,  ils  ont  pu  se  référer  au  traité 
de  1829  et  s’approprier  une  de  ses  dispositions  sans  recon- 
naître par  là  même  que  ce  traité  était  encore  en  vigueur,  mais 
ils  ne  se  conforment  pas  à la  disposition  visée  ; celle-ci  en 
effet,  comme  cela  a été  suffisamment  expliqué,  ne  reconnaît 
pas  un  uti  possidetis,  c’est  le  traité  de  1832  qui  a statué  en  ce 
sens  ; le  traité  de  1829  posait  le  principe  colonial  et  organisait 
une  procédure.  Il  semble  donc  y avoir  eu  dans  l’esprit  des 
auteurs  du  traité  de  1860  une  sorte  d’amalgame  des  disposi- 
tions des  traités  de  1829  et  de  1832.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est 
peu  intéressant  de  savoir  dans  quel  sens  il  fallait  entendre  l’ar- 
ticle 6 du  traité  de  1860,  puisque  ce  traité  n’est  pas  entré  en 
vigueur  par  suite  de  la  désapprobation  des  Congrès  des  deux 
pays. 

L’état  des  choses  n’a  donc  pas  été  modifié  par  le  traité  de 
1860.  Toutefois,  il  n’est  pas  inutile  de  constater  qu’il  s’agit  d’un 
traité  de  paix,  précédé,  par  suite,  d’une  guerre  dans  laquelle 
le  Pérou  a été  incontestablement  vainqueur,  comme  cela  ré- 
sulte de  l’amende  honorable  de  l’Equateur  dans  le  préambule 
et  aussi  de  l’article  11  d’après  lequel  le  Pérou,  « désirant  don- 
« ner  à l’Equateur  une  preuve  magnifique  de  la  haute  estime 
« qu’il  lui  inspire  et  de  l’amitié  qu’il  lui  donne  et  resserre  par 
« le  présent  traité,  et,  pour  ne  laisser  aucune  trace  de  ses  dis- 
« sentiments  avec  la  République,  sœur  et  amie,  déclare  ne 
« rien  demander  pour  les  frais  de  guerre  qui  sont  remis,  en- 
« core  que  ce  soit  chose  de  quelque  importance.  » La  guerre 
a donc  dû  produire  ses  effets  ordinaires  qui,  d’après  la  pra- 
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tique  générale  et  la  doctrine  commune,  sont  d’annuler  les 
traités  qui  existent  entre  les  parties  belligérantes.  Dans  le  cas 
particulier,  il  n’y  a même  pas  les  raisons  de  douter  quelque- 
fois alléguées  au  sujet  des  traités  qui  concernent  les  relations 
pacifiques  et  sont  absolument  étrangers  à la  guerre.  Celle-ci 
a précisément  été  occasionnée  par  une  question  de  limites,  par 
un  désaccord  sur  des  stipulations  relatives  aux  frontières,  elle 
a donc  dû  avoir  pour  effet  immédiat  d’annuler  les  dispositions 
conventionnelles  qui  pouvaient  concerner  les  limites  et  cet  ef- 
fet a subsisté,  puisque  le  traité  qui,  à la  suite  de  cette  guerre, 
avait  pour  but  de  régler  la  matière,  n’est  pas  entré  en  vigueur. 
Il  ne  saurait  donc  subsister  aucun  règlement  conventionnel 
entre  le  Pérou  et  l’Equateur. 

Du  reste,  la  situation  ne  s’est  pas  modifiée  en  fait  pendant 
près  de  30  ans.  Le  Pérou  est  resté  en  possession  paisible  des 
provinces  dont  il  s’agit,  qui  se  sont  peuplées  et  développées. 
L’Equateur  a eu  même  un  consul  à Iquitos,  capitale  de  May- 
nas,  ce  qui  était  bien  reconnaître  que  c’était  pour  lui  un  pays 
étranger. 

Si  la  question  est  revenue  sur  le  tapis,  c’est  à la  suite  d’une 
nouvelle  tentative  faite  par  l’Equateur  en  1887  pour  disposer 
du  territoire  de  Canelos,  tentative  qui,  comme  il  a été  dit,  a 
provoqué  une  protestation  du  Pérou  et  amené  le  présent  ar- 
bitrage. 

Il  résulte  de  cette  revue  des  faits  et  des  documents  rela- 
tifs à la  question  que,  comme  nous  l’avons  affirmé,  rien  ne  li- 
mite la  mission  de  l’Auguste  Arbitre.  Le  traité  du  1er  août  1887 
l’a  tracée  dans  les  termes  les  plus  larges,  il  se  suffit  à lui- 
même  ; les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  du  droit 
spécial  américain,  la  possession  prolongée  doivent  seuls  être 
pris  en  considération  ; les  dispositions  conventionnelles  qui 
ont  pu  intervenir  à ce  sujet  entre  le  Pérou  et  la  Colombie  ou 
entre  le  Pérou  et  l’Equateur,  n’ont  aucune  valeur  obligatoire. 

En  conséquence,  les  Jurisconsultes  soussignés, 

Estiment  : 

1°  Que  l’Auguste  Arbitre  désigné  par  le  Traité  du  1er  août 
1887  doit  déterminer  les  limites  de  l’Equateur  et  du  Pérou 
conformément  aux  principes  généraux  du  droit  des  gens  et 
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à ceux  du  Droit  Colonial,  étant  donné  que  l’organisation  ter- 
ritoriale des  Etats  en  présence  ne  sera  pas  atteinte  ; que  le 
principe  colonial,  en  effet,  ne  peut  fonctionner,  comme  prin- 
cipe de  délimitation,  qu’après  qu’on  a tenu  compte  du  prin- 
cipe Plébiscitaire  qui  a présidé  à la  formation  des  Etats  ; que 
la  possession  doit  être  prise  en  grande  considération. 

2°  Que  les  revendications  de  l’Equateur  doivent  être  reje- 
tées comme  contraires  au  texte  et  à l’esprit  du  traité  de  1887 
non  moins  qu’aux  principes  qui  ont  présidé  à la  formation  des 
Etats  dans  l’Amérique  du  Sud. 

3°  Que  le  traité  du  22  septembre  1829  entre  le  Pérou  et  la 
Colombie  n’a  nullement  la  portée  que  lui  assigne  l’Equateur. 

4°  Que  d’ailleurs,  ce  traité  est  devenu  caduc  par  la  disso- 
lution de  la  Colombie,  survenue  en  1830,  alors  que  les  négocia- 
tions, nécessaires  pour  arriver  à une  fixation  des  limites, 
n’avaient  pas  abouti  à cette  fixation  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  ce  traité  aurait  été  annulé,  en  tant 
que  de  besoin,  par  le  traité  intervenu  le  12  juillet  1832  entre  le 
Pérou  et  l’Equateur  ; 

Que  les  diverses  stipulations  conventionnelles  relatives 
aux  limites  qui  auraient  pu  exister  entre  le  Pérou  et  l’Equa- 
teur auraient  été  annulées  par  l’état  de  guerre  survenu  entre 
ces  deux  Républiques  ; 

Qu’enfin  le  système  de  délimitation  qui  avait  été  prévu 
par  le  traité  de  1829  et  qui  supposait  des  concessions  récipro- 
ques est  incompatible  avec  le  principe  d’un  Arbitrage  juris 
comme  celui  dont  il  s’agit  dans  la  présente  affaire. 

5°  Que,  par  suite  des  considérations  qui  précèdent,  l’Ar- 
bitre n’a  à prendre  en  considération  aucun  traité  antérieur  à 
celui  en  vertu  duquel  le  litige  actuel  lui  est  soumis. 

6°  Qu’à  plus  forte  raison  il  n’y  a aucun  compte  à tenir 
des  projets  de  transactions  qui  ont  pu  intervenir  à diverses 
époques,  soit  entre  le  Pérou  et  la  Colombie,  soif  entre  le  Pé- 
rou et  l’Equateur. 

Délibéré  à Paris,  le  1er  mars  1906. 


De  l’influence  sur  la  procédure  arbitrale 
de  la  cession  de  droits  litigieux (1) 


I 

FAITS 

Succédant  aux  colonies  espagnoles  de  la  Vice-Royauté 
de  Lima  et  de  l’Audience  de  Charcas,  le  Pérou  et  la  Bolivie 
n’ont  jamais  réussi  à se  mettre  d’accord  sur  le  tracé  de  leur 
frontière.  Chacune  de  ces  Républiques  revendique,  au  cœur 
de  l’Amérique  du  Sud,  un  immense  territoire  compris  entre  le 
7°  et  le  14°  latitude  Sud. 

A différentes  reprises,  depuis  1831,  des  accords  furent 
conclus  stipulant  la  nomination  de  Commissions  mixtes  de 
délimitation  et  le  maintien,  en  attendant  le  tracé  définitif  de 
la  frontière,  du  statu  quo  territorial.  Mais  aucun  de  ses  ac- 
cords ne  fut  mis  à exécution. 

Cependant,  plus  d’une  fois,  au  cours  du  siècle  dernier,  la 
Bolivie,  oubliant  sa  controverse  avec  le  Pérou,  eut  la  tendance 
de  se  comporter  en  puissance  souveraine  sur  une  partie  des 
territoires  contestés,  soit  en  en  disposant,  soit  en  y exerçant 
des  actes  de  contrôle  et  de  police.  En  1867,  par  traité  du 
27  Mars,  elle  cédait  au  Brésil  un  territoire  triangulaire,  com- 
pris entre  le  7°  parallèle  de  latitude  Sud,  le  cours  supérieur  du 
Madera  et  une  ligne  droite  allant  de  la  jonction  des  rivières 
Béni  et  Mamoré  aux  sources  du  Yavari  ; en  1892,  elle  accor- 
dait à des  particuliers  une  vaste  concession  territoriale  dans 
la  région  comprise  entre  les  rivières  Tequeje  et  Inambari  ; en 
1896,  elle  arrêtait  les  bases  d’une  organisation  administrative 
et  douanière  pour  les  régions  du  Haut-Purus  et  du  Haut- 
Madre  de  Dios  ; enfin,  à partir  de  1898,  elle  procédait 
à l’occupation  du  territoire  d’Acre  sur  lequel  trois  ans  après, 
elle  consentait,  par  le  célèbre  contrat  Aramajo-Whitridge,  au 

(1)  Consultation  pour  le  gouvernement  du  Pérou  en  collaboration  avec  MM.  d& 
La  Pradelle  et  Politis,  Paris,  Pedone,  1906. 
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profit  du  Bolivian  Syndicate,  l’importante  concession  qui  de- 
vait la  mettre  aux  prises'  avec  le  gouvernement  du  Brésil. 

Contre  tous  ces  actes,  qui  faisaient  si  bon  marché  des 
droits  territoriaux  du  Pérou,  le  Cabinet  de  Lima  s’empressa, 
chaque  fois,  de  formuler  des  protestations  énergiques  ; et, 
chaque  fois,  il  proposa  à la  Bolivie  de  mettre  fin  au  différend 
qui  les  divisait  par  la  conclusion  d’un  traité  de  limites.  Dès 
1898,  il  soumettait  l’idée,  pour  le  cas  où  les  négociations  di- 
rectes n’aboutiraient  pas  à un  résultat  favorable,  de  recourir 
à l’arbitrage  de  l’Espagne,  pour  faire  décider  quelles  avaient 
été  dans  le  passé  les  limites  de  l’Audience  de  Charcas  et  cel- 
les de  la  Vice-Royauté  de  Lima,  auxquelles  les  deux  Républi- 
ques avaient  respectivement  succédé.  Les  événements  politi- 
ques en  Bolivie  entravèrent,  à l’époque,  le  résultat  de  cette 
négociation. 

Mais,  à la  suite  de  l’affaire  de  l’Acre,  le  gouvernement 
péruvien  reprit  son  projet  et,  cette  fois,  il  réussit  à signer  avec 
la  Bolivie  un  double  accord  : un  traité  de  délimitation,  à la 
date  du  23  septembre  1902  (1),  pour  la  région  terrestre  allant 
du  Pacifique  jusqu’au  cours  supérieur  du  Suchez  au  Sud  des 
Palomani  ; et  un  traité  d’arbitrage,  à la  date  du  30  décembre 
1902  (2),  soumettant  au  jugement  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique Argentine  les  titres  de  l’une  et  l’autre  des  parties  sur 
la  région  fluviale  comprise  entre  une  zone  déterminée  par  les 
lignes  suivantes  : la  Cordillière  d’Apolobamba,  les  rivières 
Tequeje,  Béni  et  Madera  et  une  ligne  reliant  le  milieu  du 
cours  de  ce  fleuve  à la  rive  orientale  du  Yavari. 

Le  traité  du  3 décembre  1902  définit  l’objet  du  litige  en 
ces  termes  : « Article  1er  : Les  Hautes  Parties  Contractantes 
soumettent  au  jugement  et  à la  décision  du  gouvernement  de 
la  République  Argentine  en  qualité  d’arbitre,  juge  de  droit,  la 
question  des  limites  pendante  entre  les  deux  Républiques, 
afin  d’obtenir  un  jugement  définitif  et  sans  appel,  suivant  le- 
quel tout  le  territoire  qui  en  1810  appartenait  à la  juridiction 
ou  district  de  l’ancienne  Audiencia  de  Charcas,  dans  les  limi- 

(1)  Mémorandum  que  el  ministro  de  relaciones  exteriores  présenta  al  Con- 
gresso  nacional,  Lima,  1903,  Annexes,  p.  III-V.  — V.  Descâmps  et  Renault,  Re- 
cueil international  des  traités  du  XXe  siècle,  t.  II,  p.  426. 

(2)  Mémorandum  précité.  Annexes,  p.  VI-VIII.  — V.  Descamps  et  Renault, 
op.  oit.,  t.  II,  p.  428. 
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tes  de  la  Vice-Royauté  de  Buenos-Aires,  en  vertu  des  actes  de 
l’ancien  Souverain,  appartiendra  à la  République  de  Bolivie, 
et  tout  le  territoire  qui,  à cette  même  date  et  par  actes  de  la 
même  provenance,  appartenait  à la  Vice-Royauté  de  Lima  ap- 
partiendra à la  République  du  Pérou  ». 

L’article  3 indique  la  mission  de  l’arbitre  : « Pour  arrêter 
son  jugement,  l’arbitre  se  conformera  aux  lois  de  la  Compi- 
lation des  Indes,  aux  cédules  et  aux  ordres  royaux,  aux  or- 
donnances des  intendants,  aux  actes  diplomatiques  relatifs  à 
la  démarcation  des  frontières,  cartes  et  descriptions  officielles 
et  en  général  à tous  les  documents  qui,  ayant  un  caractère  of- 
ficiel, auraient  été  faits  pour  interpréter  et  assurer  l’exécution 
des  dites  dispositions  royales  ». 

Et,  afin  qu’il  n’y  ait  pas  le  moindre  doute  sur  l’obligation 
de  l’arbitre  de  statuer  sur  l’unique  base  du  principe  des  an- 
ciennes limites  coloniales,  l’article  5 précise  que  : « La  posses- 
sion d’un  territoire  de  la  part  de  l’une  des  Parties  Contrac- 
tantes ne  pourra  ni  être  invoquée  ni  prévaloir  contre  les  titres 
ou  dispositions  royales  établissant  le  contraire  ». 

Toutefois,  désireuses  d’obtenir  de  toute  manière  une  so- 
lution complète  et  définitive,  alors  même  que  les  titres  colo- 
niaux n’offriraient  pas  sur  certains  points  toute  la  lumière  né- 
cessaire, les  parties  contractantes  ont  donné  à l’arbitre  la 
faculté  de  résoudre  la  question  en  équité  (equitcitivamente) . 
Mais  elles  n’ont  pas  voulu  d’une  appréciation  personnelle  et 
subjective  ; elles  ont  demandé  une  appréciation  matérielle 
et  objective,  en  stipulant  (art.  4)  que,  dans  cette  hypothèse, 
si  l’arbitre  doit  statuer  en  équité,  son  jugement  devra  autant 
que  possible  se  rapprocher  du  sens  et  s’inspirer  de  l’esprit  des 
titres  coloniaux. 

C’est  le  même  désir  d’arriver  sûrement  à une  solution  dé- 
finitive de  leur  différend,  qui  a porté  les  parties  contractantes 
à décider  (art.  10),  quant  à la  procédure  à suivre  devant  l’ar- 
bitre, que,  pour  tout  ce  qui  n’a  pas  été  formellement  prévu 
dans  le  compromis,  l’on  devra  se  soumettre  aux  dispositions 
du  traité  d’arbitrage  général  et  permanent  bolivo-péruvien  du 
21  novembre  1901. 


512  CONSULTATIONS 

Après  l’approbation  de  ce  compromis  par  les  Congrès 
des  deux  pays  en  octobre  et  en  décembre  1903  et  l’échange 
des  ratifications  le  31  décembre  1903,  les  Cabinets  de  Lima  et 
de  la  Paz  sollicitèrent  du  gouvernement  argentin  l’acceptation 
de  la  qualité  d’arbitre  dans  les  termes  du  compromis  du 
3 décembre  1902.  L’acceptation  du  gouvernement  argentin  a 
été  communiquée  aux  parties  intéressées  par  une  Note  du  13 
juillet  1904.  C’est  à partir  de  cette  époque  qu’a  commencé  à 
courir  le  délai  d’un  an  fixé  par  l’article  7 du  compromis  pour 
la  présentation  à l’arbitre  des  Mémoires  des  plaideurs,  délai 
qui,  en  mai  1905,  a été  prorogé  de  dix  mois,  jusqu’au  15 
mai  1906. 

Au  moment  de  la  signature  du  compromis  de  1902,  le  con- 
flit que  l’affaire  de  l’Acre  avait  soulevé  entre  le  Brésil  et  la  Bo- 
livie n’avait  pas  été  encore  résolu.  Mais  bientôt  après  des  né- 
gociations étaient  ouvertes  entre  ces  deux  pays  à l’effet  d’ar- 
river à un  arrangement.  En  vain,  le  Pérou  avait-il  demandé  de 
participer  à des  négociations  portant  sur  un  territoire  qui,  de 
l’aveu  même  du  gouvernement  brésilien,  était  « litigieux  en- 
tre le  Brésil,  le  Pérou  et  la  Bolivie  » (1)  ; le  Brésil  préféra 
négocier  d’abord  avec  la  Bolivie  seule,  en  donnant  au  Pérou 
la  promesse  de  s’entendre  ensuite  avec  lui.  Cette  négociation, 
poursuivie  ainsi  sans  la  participation  du  Pérou,  aboutit 
d’abord,  le  21  mars  1903,  à une  convention  provisoire,  et  plus 
tard  à un  traité  définitif  signé  à Pétropolis  le  17  novembre 
1903,  c’est-à-dire  quelques  jours  après  l’approbation  par  le 
Congrès  bolivien  du  compromis  signé  avec  le  Pérou  en  1902. 

Par  le  traité  de  Pétropolis,  la  Bolivie  transférait  au  Bré- 
sil — moyennant  une  rectification  de  la  frontière  établie  par 
le  traité  de  1867  et  le  payement  d’une  indemnité  de  deux  mil- 
lions de  livres  sterling  — tous  ses  droits  sur  une  partie  des  ter- 
ritoires que  le  compromis  de  1902  avec  le  Pérou  avait  déjà 
soumis  à l’arbitrage  du  gouvernement  argentin.  Par  l’arti- 
cle 1er  du  traité  (2),  elle  reconnaît  comme  appartenant  désor- 
mais au  Brésil  toute  la  région  située  au  nord  d’une  ligne  qui, 
du  confluent  du  Béni  et  du  Mamoré,  descend  par  le  Madera 


(1)  Dépêche  circulaire  du  Baron  de  Rio  Branco  aux  agents  diplomatiques  du 
Brésil,  21  Janvier  1903. 
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jusqu’à  l’embouchure  de  l’Abuna,  remonte  cette  rivière  jus- 
qu’à la  latitude  de  10°20’,  suit  cette  latitude  à l’ouest  jusqu’au 
Raparran  et  remonte  cette  rivière  jusqu’à  sa  source  princi- 
pale; puis,  de  la  source  principale  du  Raparran,  elle  va,  par  le 
parallèle  de  la  source,  à la  rencontre  de  l’Iquiry,  qu’elle 
remonte  jusqu’à  l’Igarapé  Rallia,  pour  descendre  ce  dernier 
jusqu’à  son  confluent  sur  la  rive  droite  de  l’Acre,  remonter 
celui-ci  jusqu’à  sa  source  et  suivre  enfin  le  11°  latitude  Sud 
jusqu’à  la  frontière  du  Pérou. 

En  laissant  ainsi  au  Brésil  un  vaste  territoire  au  Nord  des 
parallèles  11°  et  10°20’,  la  Bolivie  semblait  disposer  en  sou- 
veraine d’une  bonne  partie  de  la  zone  litigieuse  avec  le  Pérou 
qui,  on  l’a  vu,  s’étend  en  latitude  des  environs  du  parallèle  14 
aux  environs  du  parallèle  7.  Mais  il  était  de  l’intention  mani- 
feste des  parties  contractantes  de  réserver  les  droits  que  le 
Pérou  pouvait  avoir  sur  le  territoire  faisant  l’objet  du  traité. 
L’article  8 en  fournit  la  preuve  : « La  République  des  Etats- 
Unis  du  Brésil  déclare,  y est-il  dit,  qu’elle  réglera  directement 
avec  le  Pérou  la  question  de  frontières  relative  au  territoire 
compris  entre  la  source  du  Yavari  et  le  parallèle  11°,  en  cher- 
chant à arriver  à une  solution  amiable  du  litige  sans  responsa- 
bilité pour  la  Bolivie  dans  aucun  cas  ». 

D’autre  part,  répondant  aux  protestations  formulées  par 
le  gouvernement  péruvien  contre  le  traité  de  Pétropolis,  le  Ca- 
binet de  Rio  lui  donna  l’assurance  que  les  actes  passés  avec  la 
Bolivie  ne  pouvaient  en  rien  préjudicier  à ses  prétentions  sur 
les  territoires  qui  y étaient  visés  (1).  Quant  au  Cabinet  de  La 
Paz,  après  avoir  rappelé  la  réserve  des  droits  du  Pérou  stipu- 
lée dans  l’article  8 du  traité  de  Pétropolis,  il  déclara  que  la 
Bolivie  avait  la  légitime  faculté  de  transférer  ses  droits  au 
Brésil,  bien  qu’on  pût  les  considérer  comme  purement  éven- 
tuels, parce  que  leur  cession  ne  pouvait  aucunement  préjudi- 
cier aux  droits  des  tiers  (2). 

Il  s’agit  donc,  dans  le  traité  de  Pétropolis,  d’une  cession 
de  droits  litigieux  consentie  par  l’un  des  Etats  engagés  dans 


(1)  Note  de  M.  le  Baron  de  Rio  Branco  à M.  Soane,  ministre  du  Pérou  à Rio, 
10  septembre  1904 

(2)  Note  de  M.  Saracho  à M.  Osma,  ministre  du  Pérou  à la  Paz,  30  décembre 
1903. 
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l’instance  arbitrale  au  profit  cl’un  Etat  tiers,  étranger  au  pré- 
sent arbitrage. 

II 

POSITION  DE  LA  QUESTION 

En  présence  des  faits  qui  viennent  d’être  exposés,  une 
question  se  pose  qui,  intéressante  et  curieuse  par  son  absolue 
nouveauté,  ne  saurait  sérieusement  arrêter  qui  l’examine  à la 
lumière  des  principes  les  plus  certains  et  les  plus  élémentaires 
du  droit  international. 

Il  s’agit  de  savoir  si  le  traité  brésilo-bolivien  de  1903  est 
de  nature  à exercer  quelque  influence  sur  le  cours  de  l’arbi- 
trage établi  en  vertu  du  compromis  bolivo-péruvien  de  1902. 

Du  fait  de  la  cession  à un  Etat  tiers  des  droits  de  l’un  des 
Etats  en  litige  sur  une  partie  des  territoires  soumis  à l’arbi- 
trage peut-il,  résulter  : 

a)  pour  l’Etat  cédant,  le  droit  de  réclamer  la  réduction 
de  l’arbitrage  à la  portion  du  territoire  contesté  restée,  en  de- 
hors de  la  cession,  et, 

b)  pour  l’Etat  cessionnaire,  la  possibilité  d’intervenir  en 
l’instance,  quant  aux  territoires  compris  dans  cette  cession  ? 

Ou,  pour  poser  la  question  sous  un  autre  aspect,  si  pa- 
reilles prétentions  venaient  à être  formulées,  l’arbitre  aurait-il 
la  faculté  d’y  faire  droit,  soit  en  réduisant  sa  compétence 
quant  à l’objet,  soit  en  l’étendant  quant  aux  personnes  ? 

A cette  question,  nous  répondons,  sans  hésitation  aucune, 
par  la  négative.  L’Etat  cédant  n’a  pas  le  droit  d’invoquer  un 
fait  qui  lui  est  personnel  pour  modifier,  soit  quant  à l’objet 
du  litige,  soit  quant  aux  personnes  qui  y sont  engagées,  l’ar- 
bitrage auquel  il  s’est  obligé  de  se  soumettre.  Et  si  pareille  pré- 
tention venait  à se  produire  l’arbitre  aurait  le  droit  strict  de  la 
repousser. 

III 

DISCUSSION  GENERALE 

Notre  solution  résulte  de  manière  évidente  de  la  na- 
ture juridique  de  l’arbitrage  autant  que  du  simple  bon  sens. 

L’arbitrage  international  ne  peut  être  établi  que  par  une 
convention  et  ne  peut  fonctionner  que  dans  les  termes  mêmes 
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de  cette  convention.  Les  parties  n’ont  organisé  un  tribunal  ar- 
bitral que  pour  un  objet  déterminé,  comme  l’arbitre  désigné 
n’est  tenu  de  juger  que  s’il  a formellement  accepté  la  mission 
qui  lui  était  offerte.  Les  parties,  par  la  signature  du  compro- 
mis, l’arbitre,  par  l’acceptation  de  sa  désignation,  sont  égale- 
ment liés  et  tenus  les  uns  envers  les  autres  d’observer  les 
termes  du  contrat. 

Rivier  formule  nettement  cette  idée  : « L’arbitrage,  dit-il, 
suppose  l’existence  d’un  compromis,  c’est-à-dire  d’une  con- 
vention par  laquelle  les  parties  s’engagent  l’une  envers  l’au- 
tre à soumettre  leur  différend  à un  arbitre  dont  elles  promet- 
tent d’accepter  la  décision  » (1)  ; puis  il  ajoute  : « Entre  les 
Etats  compromettants,  d’une  part,  et  l’arbitre  ou  les  arbitres 
désignés,  d’autre  part,  intervient  la  convention  d’arbitrage 
stricto  sensu  ou  receptnm  arbitri,  convention  par  laquelle 
l’arbitre  accepte  la  mission  qui  lui  est  confiée  et  s’engage  à 
juger  le  différend  » (2). 

L’étendue  de  l’obligation  ainsi  contractée  tant  par  les 
parties  que  par  l’arbitre,  est  déterminée  par  les  termes  mêmes 
du  compromis  que  les  parties  ont  arrêté  d’un  commun  accord 
et  que  l’arbitre  a fait  sien  par  l’acceptation  de  son  mandat. 

« Le  compromis,  porte  le  Règlement  pour  la  procédure  ar- 
bitrale adopté  par  l’Institut  de  droit  international,  donne  à 
chacune  des  parties  contractantes  le  droit  de  s’adresser  au  tri- 
bunal arbitral  qu’il  désigne  pour  décision  de  la  contesta- 
tion (3)  » . 

Ce  droit  a un  objet  concret,  bien  déterminé.  Il  n’existe  ni 
pour  un  litige  imaginaire,  ni  vis-à-vis  d’un  adversaire  fictif.  Il 
existe,  d’une  part,  quant  au  litige  précis  que  les  parties  ont  eu 
en  vue  et  qu’elles  ont  dû  définir  dans  leur  compromis.  Il  existe, 
d’autre  part,  pour  chacune  des  parties  contractantes  vis-à-vis 
de  l’autre  partie  et  vis-à-vis  d’elles  seulement.  Dès  la  signature 
du  compromis,  chacun  des  Etats  en  litige  a un  droit  acquis  à 
plaider  contre  lui  sur  la  contestation  telle  qu’elle  a été  définie 
par  leur  accord. 


(1)  Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  t.  II,  n°  168,  p.  166. 

(2)  Op.  cit.y  t.  II,  n°  169,  p.  182. 

(3)  Art  2.  Annuaire  de  l’Institut  de  droit  international,  t.  I,  p.  130  : Revue 
de  dr.  intern.  et  de  lég.  comparée,  t.  VII  (1875),  p.  277  ; Calvo,  Le  droit  interna- 
tional théorique  et  pratique,  4°  édit.,  t.  III,  p.  507. 
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Quant  à l’arbitre,  en  acceptant  l’office  de  juge,  il  a as- 
sumé une  charge  qui,  elle  aussi,  est  concrète  et  précise.  Il  s’est 
obligé  de  dire  le  droit  dans  les  rapports  des  Etats  signataires 
du  compromis  et  sur  la  question  précise  indiquée  dans  cet 
acte.  Du  jour  de  son  acceptation,  le  compromis,  dont  il  a dû 
préalablement  examiner  et  peser  tous  les  termes,  constitue  sa 
loi,  comme  il  constitue  celle  des  parties  contractantes.  Il  dé- 
termine l’étendue  de  son  obligation,  comme  la  mesure  de  ses 
pouvoirs. 

L’opération  juridique  de  l’arbitrage  est  donc  l’œuvre  de 
trois  volontés  libres  concourant  sur  le  même  objet. 

Il  en  résulte,  tout  naturellement,  que  le  compromis  et  le 
receptum  arbitri  ne  peuvent  prendre  fin,  s’altérer  ou  être  mo- 
difiés que  par  la  volonté  commune  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées (1). 

Dès  lors,  la  volonté  unilatérale  de  l’une  d’elles  doit  être 
impuissante,  soit  à modifier  l’objet  du  litige  en  l’étendant  ou 
en  le  restreignant  au  delà  ou  en  deçà  des  termes  du  compro- 
mis, soit  à changer  les  personnes  engagées  au  procès,  en  met- 
tant à la  place  de  l’arbitre  désigné  un  nouvel  arbitre  ou  en 
substituant  à l’un  des  plaideurs  un  tiers  Etat. 

Or,  c’est  à quelques-uns  de  ces  résultats  inacceptables  que 
l’on  aboutirait  en  admettant  que  le  traité  de  Pétropolis  pût 
exercer  quelque  influence  sur  le  cours  du  présent  arbitrage. 

Le  traité  de  Pétropolis  n’est  pas  l’œuvre  des  Etats  actuel- 
lement en  litige.  Il  est  l’œuvre  de  l’un  d’eux,  de  la  Bolivie,  et 
d’un  Etat  tiers,  du  Brésil.  Il  est  sans  force  et  sans  valeur  vis- 
à-vis  du  Pérou  qui  n’a  pas  participé  à sa  négociation,  qui  ne 
l’a  ni  signé  ni  accepté,  et  qui,  dès  qu’il  en  a eu  connaissance, 
s’est  empressé  de  protester  contre  sa  conclusion.  C’est  une 
règle  générale  et  élémentaire,  commune  aux  contrats  privés 
et  aux  traités  internationaux,  que  les  conventions  ne  lient  que 
ceux  qui  les  ont  conclues.  Elles  sont  vis-à-vis  des  tiers  res1 
inter  alios  acta  : elles  ne  peuvent  ni  leur  nuire  ni  leur  pro- 
fiter. Le  traité  de  Pétropolis  ne  saurait  donc  être  invoqué 
contre  le  Pérou  ni  pour  permettre  à la  Bolivie  de  restreindre 
l’objet  du  présent  arbitrage,  ni  pour  autoriser  le  Brésil  à in- 

(1)  Rivier,  op.  cit.,  t.  II,  n°  171,  p.  187  in  fine  ; Heffter-Geffcken,  Le  droit 
intern.  de  l’Europe,  § 109,  p.  239. 
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tervenir  au  procès  à l’effet  de  plaider,  sur  une  partie  du  litige, 
aux  lieu  et  place  de  la  Bolivie. 

L’une  et  l’autre  de  ces  conclusions  se  passent  d’une  lon- 
gue démonstration. 

IV 

OBJET  DU  LITIGE 

Nous  disons  tout  d’abord  que  la  Bolivie  ne  saurait, 
en  invoquant  le  traité  de  Pétropolis,  prétendre  réduire  le  dé- 
bat avec  le  Pérou  aux  territoires  litigieux  restés  en  dehors 
de  la  cession  de  1903. 

Le  Pérou  tient  du  compromis  de  1902  un  droit  acquis  à 
faire  juger  par  l’arbitre  argentin  la  totalité  du  différend  défini 
dans  cet  accord.  Et  non  seulement  la  prétention  bolivienne  lé- 
serait ce  droit  acquis,  mais  elle  tendrait  à rendre  opposable 
au  Pérou  un  traité  qui  est  pour  lui  res  inter  cilios  acta  et  elle 
porterait  atteinte  au  principe  que  le  sort  d’un  arbitrage  ac- 
cepté par  les  parties  et  l’arbitre  ne  saurait  être  à la  merci  de 
l’un  des  plaideurs. 

L’arbitre  aurait  le  devoir  de  repousser  pareille  préten- 
tion, parce  qu’il  s’est  engagé  envers  les  deux  parties  à statuer 
sur  la  totalité  du  litige  défini  par  le  compromis.  L’arbitre  a le 
devoir  de  statuer  uniquement  dans  les  termes  du  compromis; 
et,  de  même  qu’il  ne  peut,  sous  peine  de  nullité  de  sa  sentence, 
excéder  ses  pouvoirs  en  statuant  au  delà  des  prévisions  des 
parties,  de  même  il  ne  peut,  sous  peine  encore  de  nullité  de 
sa  sentence,  restreindre  ses  pouvoirs,  en  se  dispensant  de  sta- 
tuer sur  une  portion  de  l’objet  du  litige  : dans  les  deux  cas, 
le  jugement  de  l’arbitre  ne  répond  pas  à l’attente  des  parties; 
il  est  autre  chose  que  la  décision  à laquelle  elles  se  sont 
d’avance  obligées  de  se  soumettre,  et  c’est  pourquoi,  dans  les 
deux  cas,  le  jugement,  vis-à-vis  d’elles,  est  strictement  sans 
force  obligatoire. 

L’obligation  de  statuer  sur  la  totalité  du  litige  défini  par 
le  compromis,  l’arbitre  l’a  acceptée  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  puisqu’au  moment  de  son  acceptation,  en  juillet 
1904,  il  ne  pouvait  ignorer  ni  l’existence  ni  l’objet  du  traité 
bolivo-brésilien  de  1903.  En  ne  faisant  accompagner  son  ac- 
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ceptation  d’aucune  réserve  à cet  égard,  il  a dû  sans  doute  es- 
timer que  le  compromis  de  1902  était  son  unique  loi,  parce 
qu’il  n’appartenait  pas  à l’une  des  parties  de  modifier  en  cours 
d’instance,  par  l’effet  de  sa  seule  volonté,  la  situation  juridi- 
que créée  par  le  compromis.  « Pendant  que  la  cause  est  par 
devant  des  arbitres,  dit  Grotius  (1),  les  choses  doivent  demeu- 
rer dans  l’état  où  elles  étaient,  tant  pour  ne  former  aucun  pré- 
jugé en  faveur  de  l’une  ou  l’autre  des  parties,  que  parce  qu’il 
est  difficile  de  recouvrer  ce  dont  on  a été  une  fois  dépossédé  ». 
Le  gouvernement  de  la  République  Argentine  pouvait  d’au- 
tant moins  méconnaître  cette  doctrine  de  justice  et  de  bon 
sens  qu’il  l’avait  lui-même  précédemment  consignée  dans  son 
compromis  avec  le  Paraguay  du  4 février  1876  : « Il  demeure 
stipulé,  déclarait  l’article  11  de  cet  accord,  que,  pendant  la 
préparation  de  la  sentence  arbitrale  et  jusqu’à  sa  conclusion, 
il  ne  sera  fait  aucune  innovation  dans  la  section  soumise  à 
l’arbitrage  et  que,  si  une  cession  avait  lieu  avant  l’arrêt,  elle 
n’aurait  aucune  valeur  et  ne  pourrait  être  alléguée  comme  un 
titre  nouveau  dans  la  discussion  » (2). 

La  Bolivie  ne  pourrait  davantage  obtenir  la  réduction  de 
l’objet  du  litige  en  renonçant  à se  défendre  sur  la  partie  de  la 
contestation  ayant  trait  aux  territoires  cédés  au  Brésil.  Tout 
plaideur  a,  sans  doute,  la  liberté  de  renoncer  à sa  défense, 
comme  à ses  prétentions  : en  agissant  ainsi,  il  risque  de  sacri- 
fier ses  intérêts  ; mais  il  ne  saurait  porter  atteinte  aux  inté- 
rêts de  son  adversaire.  L’arbitre,  que  son  devoir  oblige  à sta- 
tuer sur  la  totalité  du  litige,  demeurerait,  dans  ce  cas,  libre 
de  tirer  de  l’abstention  ou  de  l’insuffisante  défense  de  l’un 
des  plaideurs  telles  conséquences  que  de  droit.  Il  pourrait, 
s’inspirant  par  exemple  de  la  règle  adoptée  par  le  gouverne- 
ment argentin  lors  de  son  arbitrage  avec  le  Paraguay  (3),  se 
borner  à statuer  d’après  les  titres  versés  au  débat.  Il  pourrait 


(1)  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix*  liv.  III,  chap.  XX,  § XLVIII. 

(2)  Archives  diplomatiques,  1876-1877,  t.  III,  p.  178  ; G.  F.  de  Martens,  Nou- 
veau recueil  général  de  traités,  2e  série , t.  IX,  p.  748  ; Moore,  International  arbi- 
trations,  t.  Y.  (Treaties),  p.  4784. 

(3)  Compromis  précité  du  3 février  1876,  art.  9 : « Si  dans  le  délai  stipulé 
Fune  des  parties  contractantes  n’exhibait  point  le  Mémoire,  les  titres  et  les 
documents  dont  doivent  s’appuyer  ses  prétentions  l’arbitre  rendrait  son  prononcé 
sur  la  seule  vue  de  ceux  qu’aurait  exhibés  l’autre  partie  et  des  Mémorandums 
présentés...  en  1873,  ainsi  que  des  documents  diplomatiques  échangés  pendant 
la  négociation  de  l’année  citée  ». 
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aussi,  dans  le  cas  où  le  défaut  de  défense  de  la  part  de  l’un 
des  plaideurs  laisserait  les  conclusions  de  l’autre  sans  criti- 
que, les  consacrer  purement  et  simplemnt  dans  sa  sentence. 

La  Bolivie  ne  saurait  enfin  arrêter  l’arbitrage  sur  la  par- 
tie du  litige  dont  elle  se  désintéresserait,  en  niant  la  compé- 
tence de  l’arbitre,  quant  à cette  partie  du  procès 

Il  est  tout  d’abord  certain  et  incontestable  que  l’arbitre  est 
juge  de  sa  compétence,  en  ce  sens  qu’il  a le  droit  de  décider 
qu’une  difficulté  que  l’on  veut  soustraire  à son  examen  ren- 
tre dans  les  termes  du  compromis.  « L’arbitre  constitué  juge 
du  fond,  écrit  M.  Mérignhac  (1),  doit,  ipso  facto,  être  considéré 
comme  investi  du  droit  de  déterminer  en  quoi  il  consiste  ; s’il 
en  était  autrement,  il  serait  obligé  de  se  dessaisir  dès  qu’une 
partie  élèverait  la  prétention  qu’il  ne  peut  connaître  d’une 
question  alors  même  qu’elle  serait  comprise  d’une  manière 
évidente  dans  le  traité  » Confirmée  par  une  pratique  cons- 
tante depuis  l’affaire  du  Betsey  (2),  enseignée  par  presque 
tous  les  auteurs  (3),  adoptée  par  l’Institut  de  droit  internatio- 
nal (4),  et  consacrée  par  le  droit  conventionnel  moderne  (5), 
cette  solution  s’impose,  dans  l’espèce,  avec  une  force  toute 
particulière,  parce  qu’elle  se  trouve  établie  dans  les  traités 
que  les  parties  ont  conclus,  soit  entre  elles  (6),  soit  avec  le 
gouvernement  argentin  (7).  Ainsi,  l’arbitre  est  incontestable- 


(1)  Traité  théor.  et  prat.  de  l’arbitrage  international,  n°  257,  p.  255. 

(2)  Commission  anglo-américaine  de  Londres,  24  février  1804  (de  La  Pradelle, 
Recueil  des  arbitrages  internationaux,  t.  I.  p.  64  et  suiv.  et  p.  99  et  suiv.). 

(3)  Hall,  Intem.  Law,  n°  119  ; Calvon,  op.  cit .,  § 1768  ; Pradier-Fodéré, 

Traité  de  droit  internat,  public  européen  et  américain,  t.  VI,  n°  2622,  p.  424  ; 
Bluntschli,  Droit  intern.  codifié,  art.  492  bis  ; Goldschmidt,  dans  la  Revue  de 
droit  internat,  et  de  lég.  comparée,  t.  X (1878),  p.  440. 

(4)  Règlement  pour  la  procédure  arbitrale,  art.  14,  § 4 : « Dans  le  cas  où  le 
doute  sur  la  compétence  dépend  de  l’interprétation  d’une  clause  du  compromis, 
les  parties  sont  censées  avoir  donné  aux  arbitres  la  faculté  de  trancher  la  ques- 
tion, sauf  clause  contraire  ». 

(5)  Convention  de  La  Haye  du  29  juillet  1899,  art.  48  : « Le  tribunal  est  au- 
torisé à déterminer  sa  compétence  en  interprétant  le  compromis.  » 

(6)  Traité  général  d’arbitrage  bolivo-péruvien  du  21  novembre  1901  (Des- 

camps et  Renault,  Recueil  international  des  traités  du  XX*  siècle,  t.  I,  p.  423), 
auquel  se  réfère  pour  le  présent  arbitrage  l’article  10  du  compromis  de  190, 
article  7 : « L’arbitre  est  également  compétent  : 1°  pour  statuer  sur  la  régularité 

de  sa  constitution,  la  validité  du  compromis  est  son  interprétation  ». 

(7)  Traité  d’arbitrage  obligatoire  signé  à Mexico  le  29  janvier  1902  par  neuf 
Etats  américains,  dont  la  République  Argentine,  la  Bolivie  et  le  Pérou  (V.  cette 
Revue,  t.  X (1903),  Documents,  p.  15).  Art.  4 : « Le  tribunal  sera  à tout  événe- 
ment investi  du  pouvoir  de  résoudre  toutes  les  difficultés  relatives  à sa  propre 
juridiction  et  même  de  solutionner  celles  qui  se  réfèrent  à la  procédure  sur  les 
points,  non  prévus  dans  le  compromis  ».  — V.  aussi  Descamps  et  Renault,  op.  cit., 
t.  II,  p.  114. 
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ment  juge  de  sa  compétence  : il  est  libre  d’en  déterminer  les 
limites  et  l’étendue,  en  interprétant  le  compromis. 

Mais,  dans  l’espèce,  il  y a plus.  Il  ne  s’agit  pas  d’interpré- 
ter le  compromis  pour  savoir  si  une  difficulté  non  expressé- 
ment prévue  par  lui  rentre  cependant  dans  ses  termes.  Il  ne 
s’agit  pas  de  rechercher  les  limites  d’une  compétence  mal  dé- 
finie. Le  compromis  est  formel,  la  mission  de  l’arbitre  nette- 
ment précisée.  L’exception  d’incompétence  ne  viserait  pas  à 
faire  à l’arbitre  défense  de  statuer  sur  une  question  accessoire 
ou  incidente  sur  laquelle  le  compromis  ne  s’est  pas  clairement 
prononcé.  Elle  tendrait,  au  contraire,  à restreindre  une  com- 
pétence certaine,  à réduire  l’objet  du  litige.  En  la  repoussant 
et  en  maintenant  l’intégralité  de  sa  compétence,  comme  c’est 
son  devoir  absolu,  l’arbitre  ne  procéderait  pas  à l’interpréta- 
tion du  compromis  — interprétation  qui  d’ailleurs  ne  lui  se- 
rait pas  interdite  — mais  à l’application  pure  et  simple  de  ce 
compromis,  qui  lie  les  parties  comme  lui-même  et  à l’exécu- 
tion totale  duquel  chacune  d’elles  a un  droit  acquis  ; comme 
le  dit  Vattel  : « La  foi  des  traités  doit  être  gardée  » (1). 

Vainement  invoquerait-on  l’exemple  du  particulier,  qui, 
après  avoir  revendiqué  les  différentes  parcelles  d’un  fonds, 
limite  sa  demande  à l’une  de  ces  parcelles  seulement  : nul 
doute  alors  que  la  compétence  du  juge  ne  soit  limitée  du 
même  coup  ; assurément  le  défendeur  pourra  demander  acte 
du  désistement  du  demandeur,  mais  il  ne  pourra  lias  deman- 
der au  juge  de  vérifier  ses  titres  et  d’examiner  ses  prétentions 
pour  toutes  les  parcelles  où,  ne  trouvant  plus  d’adversaire,  il 
ne  trouve  plus,  véritablement,  d’instance.  S’il  en  est  ainsi  dans 
l’action  en  revendication  d’un  particulier,  comment  peut-il 
en  être  autrement  dans  l’action  en  revendication  d’un  Etat  ? 
Les  deux  actions  n’ont-elles  pas  même  nature  ? C’est  précisé- 
ment ici  qu’est  l’erreur  : dans  l’action  en  revendication  du 
particulier,  le  juge  est  en  présence  d’une  masse  de  biens,  dont 
il  peut  adjuger  au  demandeur,  soit  toutes  les  parties,  soit 
quelques-unes  seulement  ; dans  la  réclamation  territoriale 
d’un  Etat,  l’arbitre  est  en  face  de  deux  interprétations  diffé- 
rentes d’une  même  frontière.  Entre  particuliers,  la  mission  du 
juge  est  d’attribuer  une  superficie  ; entre  Etats,  la  mission  de 


(1)  Le  droit  des  gens,  liv.  II,  chap.  XVIII,  § 329. 
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l’arbitre  est  de  vérifier  une  ligne.  L’arbitre  ne  statue  pas  sur  le 
partage  d’une  masse  territoriale  considérée  comme  superficie, 
mais  sur  l’identité  d’une  frontière  considérée  comme  ligne.  La 
sentence  ne  porte  pas  directement  sur  une  quantité,  mais,  di- 
rectement, sur  une  identité.  La  quantité  est  susceptible  de  plus 
ou  de  moins.  L’identité  n’est  susceptible  que  d’être  ou  de  ne 
pas  être.  Une  ligne  peut  être  autre,  elle  ne  peut  pas  être  moin- 
dre. Une  masse  est  divisible  : une  frontière  ne  l’est  pas  ; et 
cela  est  si  vrai  qu’à  la  différence  du  droit  privé,  où  le  juge  peut 
adjuger  tout  ou  partie  du  fonds  revendiqué,  l’arbitre,  en  ma- 
tière de  contesté  territorial,  n’a  jamais  le  droit  d’adjuger  tout 
ou  partie  du  territoire  en  litige,  mais  seulement  de  choisir  en- 
tre deux  ou  plusieurs  lignes  déterminées  à l’avance.  Dans  l’ar- 
bitrage soumis  à l’Empereur  d’Allemagne  en  vertu  du  traité 
de  Washington,  du  8 mai  1871  (frontière  d’eau  de  Saint-Juan), 
le  jugement  de  l’arbitre  est  soigneusement  restreint  au  choix 
entre  deux  lignes  spécifiées  (1).  De  même  dans  l’affaire  des 
Misiones,  entre  le  Brésil  et  la  République  Argentine,  l’arbitre 
est  requis  de  se  prononcer  entre  deux  lignes  (art.  5 du  traité  du 
7 septembre  1889  (2).  Pour  avoir  tenté  de  procéder  autrement, 
le  Roi  Guillaume  Ier,  des  Pays-Bas,  vit  l’autorité  de  son  arbi- 
trage méconnue  dans  l’affaire  de  la  frontière  Nord-Est  des 
Etats-Unis  (10  janvier  1831)  (3),  et  pour  pouvoir  donner  à son 
jugement  plus  de  souplesse  et  de  liberté,  le  Tsar  Alexandre  III, 
de  Russie,  dut  dans  l’affaire  franco-hollandaise  des  Guyanes, 
demander  la  permission  expresse  de  partager  librement  le  ter- 
ritoire (4). 

Tous  les  précédents  le  prouvent  : l’arbitrage  territorial  ne 
se  comporte  pas  comme  le  procès  relatif  à un  fonds  de  terre. 
Il  n’a  pas  pour  objet  l’attribution  d’une  masse,  mais  l’identi- 
fication d’une  ligne. 

Non  seulement  l’analogie  du  droit  privé  se  trouve  par  là 
même  écartée,  mais  ceci,  de  plus,  explique  quel  est  l’intérêt 
du  Pérou  à voir  la  totalité  du  litige  examinée  par  l’arbitre. 
C’est  que,  pour  fixer  l’identité  de  la  frontière,  il  faut  la  consi- 

(1)  J. -B.  Moore,  International  arbitrations,  t.  I,  p.  227. 

(2)  J. -B.  Moore,  International  arbitrations,  t.  II,  p.  2020. 

(3)  A.  de  La  Pradelle  et  N.  Politis,  Recueil  des  arbitrages  internationaux, 
t.  I,  p.  379  et  suiv.  — Comp.  L.  Renault,  Une  nouvelle  mission  donnée  aux  arbi- 
tres, dans  cette  Revue,  t.  I.  (1894),  p.  45. 

(4)  Renault,  op,  cit.y  p.  4G. 


522 


CONSULTATIONS 


dérer  dans  son  ensemble  telle  qu’elle  découle  des  titres  dont 
elle  procède.  Pour  la  vérifier,  même  sur  un  point,  en  toute 
certitude,  il  faut  la  suivre  dans  toutes  ses  parties,  la  prendre 
dans  toute  son  étendue,  la  voir,  non  pas  seulement  dans  le 
détail,  mais  dans  l’ensemble,  dans  l’unité  que  l’histoire  ou  la 
nature  lui  donnent.  Si  bien  qu’afin  de  mieux  remplir  sa  mis- 
sion, il  arrive  parfois  que  l’arbitre,  au  lieu  de  s’enfermer  dans 
les  limites  du  compromis,  les  excède  : il  est  entraîné,  comme 
malgré  lui,  par  l’in divisibilité  d’une  frontière  qu’il  veut  d’un 
coup  d’œil  apercevoir  toute,  même  quand  le  compromis  ne 
peut  lui  en  soumettre  qu’une  fraction.  Ne  pouvant  tracer  la 
frontière,  même  dans  les  termes  du  compromis,  qu’en  regar- 
dant par  surcroît  comment  elle  se  comporte  au  delà,  le  tri- 
bunal arbitral  de  Paris,  chargé  de  tracer  la  frontière  entre  la 
Guyane  anglaise  et  le  Vénézuéla,  poursuit  le  tracé  qu’il  adopte 
hors  du  territoire  en  litige  jusqu’à  un  autre  territoire,  égale- 
ment contesté,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil,  « pourvu, 
dit  le  jugement  (3  octobre  1899),  que  la  ligne  de  limite  fixée 
par  cette  sentence  ne  porte  pas  préjudice  à aucune  question 
existante  ou  qui  puisse  exister  entre  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  et  la  République  du  Brésil  ou  entre  cette 
République  et  les  Etats-Unis  du  Vénézuéla  ».  — La  pratique 
le  prouve  et  les  précédents  le  démontrent  : pour  tracer  une 
frontière,  il  ne  suffit  pas  de  la  suivre  dans  son  unité  histori- 
que ou  géographique  à l’intérieur  du  compromis,  mais,  à l’oc- 
casion, il  faut  voir  comment  elle  se  comporte  au  delà,  fût-ce 
en  empiétant  sur  un  nouveau  contesté,  non  soumis  au  même 
juge,  ni  même  encore  soumis  à l’arbitrage.  Telle  est  la  puis- 
sance de  cette  nécessité  naturelle  issue  de  l’indivisibilité  de 
la  frontière  qu’il  faut,  plus  d’une  fois,  avec  toutes  les  réserves 
de  droit,  franchir  inévitablement  les  limites  trop  étroites  du 
compromis.  Restreindre  la  compétence,  c’est  mutiler  le  débat, 
c’est  empêcher  les  deux  thèses  de  se  présenter  dans  toute  leur 
force  : c’est  pour  l’arbitre,  se  priver  lui-même  de  la  vue  d’en- 
semble indispensable  à la  pleine  connaissance  des  litiges. 
Nulle  solution  ne  serait  plus  contraire  à l’exacte  détermination 
de  l’arbitre,  car  nulle  ne  serait  plus  contraire  à la  vraie  nature 
du  litige.  L’indivisibilité  de  la  frontière  autoriserait  l’arbitre 
à sortir  des  limites  du  compromis.  A plus  forte  raison  lui  com- 
mande-t-elle  d’y  rester. 
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Ce  que  le  compromis  demande  à l’arbitre,  c’est  de  préci- 
ser (art.  1er)  : « tout  le  territoire  qui,  en  1810,  appartenait  à la 
juridiction  de  l’ancienne  Audiencia  de  Charcas...,  et  tout  le 
territoire  qui,  à cette  même  date...,  appartenait  à la  Vice- 
Royauté  de  Lima  ».  Ce  que  le  juge  doit  dire,  ce  n’est  pas  si 
tout  le  territoire  aujourd’hui  revendiqué  par  le  Pérou  et  la  Bo- 
livie rentrait  en  1810  dans  les  limites  de  l’Audiencia  de  Char- 
cas  ou  de  la  Vice-Royauté  de  Lima,  mais  bien  quelle  était,  à 
cette  date,  la  totale  superficie  de  l’une  et  de  l’autre  de  ces 
deux  circonscriptions  coloniales  espagnoles  ; de  sorte  que,  si, 
accueillant  l’éventuelle  prétention  de  la  Bolivie,  l’arbitre  se 
bornait  à dire  dans  quelles  limites  de  circonscription  ren- 
traient en  1810  les  territoires  laissés  en  dehors  du  traité  de  Pé- 
tropolis,  non  seulement  il  ne  se  conformerait  pas  au  vœu  pré- 
cis du  compromis,  non  seulement  il  ne  remplirait  pas  la  tota- 
lité de  sa  mission,  mais  encore  il  changerait  la  nature  du  li- 
tige : il  rendrait  alors  une  sentence  qui,  totalement  différente 
de  celle  que  les  parties  ont  d’avance  acceptée,  se  priverait  elle- 
même,  vis-à-vis  d’elles,  de  toute  force  obligatoire. 

Notre  conclusion  sur  ce  premier  point  est  donc  que  la  Bo- 
livie ne  saurait,  en  invoquant  le  traité  de  Pétropolis,  obtenir 
la  réduction  de  l’objet  du  litige,  ni  par  le  moyen  direct  d’une 
demande  formelle,  ni  par  le  moyen  indirect  d’un  refus  partiel 
de  défense,  ni  enfin  par  le  moyen  détourné  d’une  exception 
d’incompétence.  Quelle  que  puisse  en  être  la  forme,  cette  pré- 
tention doit  être  repoussée  comme  contraire  à un  engagement 
formel,  l’arbitre  est  obligé,  dans  les  termes  de  la  mission  ac- 
ceptée par  lui,  de  statuer  sur  la  totalité  de  la  contestation. 

V 

PARTIES  A L’INSTANCE 

Nous  disons  en  second  lieu  que  le  traité  de  Pétropolis 
ne  saurait  amener  un  changement  quelconque  quant  aux  per- 
sonnes engagées  dans  le  litige. 

De  même  que  le  Pérou  a un  droit  acquis  à voir  l’arbitre 
statuer  sur  la  totalité  de  la  contestation,  de  même  il  a un  droit 
acquis  à ne  plaider,  dans  ce  litige,  que  contre  la  Bolivie. 
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L’introduction  dans  l’instance  d’un  nouveau  plaideur, 
qui  porterait  atteinte  au  droit  acquis  du  Pérou,  modifierait, 
en  outre,  la  portée  de  l’obligation  de  l’arbitre  qui  n’a  accepté 
l’office  de  juge  que  dans  les  rapports  des  signataires  du  com- 
promis. S’il  en  est  autrement  dans  les  rapports  privés  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  c’est  que  la  justice  interne  est  obli- 
gatoire : elle  est  rendue  en  vertu  d’une  loi  générale  d’organi- 
sation judiciaire  et  de  compétence  qui  s’impose  au  tribunal  et 
aux  parties,  sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’un  accord  préalable 
intervienne  entre  eux.  La  justice  internationale  est,  au  con- 
traire, essentiellement  facultative  ; elle  est  fondée  sur  la  vo- 
lonté commune  des  Etats  en  litige  et  de  l’arbitre  choisi  ; de 
sorte  que  l’arbitrage  ne  peut  fonctionner  qu’entre  les  person- 
nes qui  ont  concouru  à l’établissement  de  cette  commune  vo- 
lonté. 

Dans  le  cas  où  un  litige  peut  intéresser  un  tiers,  deux  for- 
mes de  procédure  se  présentent  en  droit  interne  : a)  la  mise 
en  cause  ; b)  l’intervention  spontanée.  Aucune,  ici,  n’est  con- 
cevable. 

a)  La  mise  en  cause,  même  opérée  conjointement  par  le 
Pérou  et  la  Bolivie,  ne  saurait  être  obligatoire  ni  pour  le  Bré- 
sil, libre  de  ne  pas  répondre  à une  pareille  invitation,  ni  pour 
l’arbitre,  qui  ne  peut  être  forcé,  de  juger  relativement  à un 
plaideur  dont  ne  parlait  lias  le  compromis  en  vue  duquel 
il  a accepté  sa  mission.  Il  est  à peine  besoin  de  dire  que  la  mise 
en  cause  opérée  par  une  seule  des  parties  ne  saurait  avoir  au- 
cun effet. 

b)  L’intervention  spontanée  du  Brésil  ne  serait  pas  da- 
vantage recevable. 

« L’intervention  spontanée  d’un  tiers,  porte  le  Bèglement 
précité  de  l’Institut  de  droit  international  (1),  n’est  admissi- 
ble qu’avec  le  consentement  des  parties  qui  ont  conclu  le 
compromis  ».  Commentant  cette  disposition,  M.  Mérignhac  (2) 
ajoute  : « Les  arbitres,  en  effet,  ne  peuvent  statuer  que  sur  les 
prétentions  qui  leur  sont  déférées  par  le  compromis  ou  par 


(1)  Article  16,  al.  2. 

(2)  Op.  cit n°  270,  p.  268. 
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un  autre  accord  postérieur.  C’est  la  volonté  seule  des  parties 
qui  crée  le  contrat  d’où  ils  tirent  leur  mandat,  et  le  consen- 
tement de  celles-ci  est  indispensable  pour  que  ce  contrat 
puisse  être  modifié.  En  dérogeant  à la  lettre  du  compromis 
et  en  permettant  à un  tiers  de  s’immiscer  dans  la  cause  sans 
l’assentiment  préalable  des  litigants,  les  arbitres  commet- 
traient un  excès  de  pouvoir,  de  nature,  le  cas  échéant,  à en- 
traîner la  nullité  de  la  sentence  ». 

D’autre  part,  à supposer  que  les  parties  fussent  d’accord 
entre  elles  pour  admettre  l’intervention  d’un  tiers,  il  faudrait 
encore  le  consentement  de  l’arbitre.  Après  le  traité  de  Wa- 
shington, du  7 novembre  1899  (1),  par  lequel  les  Etats-Unis, 
la  Grande-Bretagne  et  l’Allemagne  portent  devant  le  Roi  de 
Suède  les  réclamations  de  leurs  ressortissants  à raison  des 
troubles  des  Samoa,  et  de  leur  répression,  la  France  exprime 
le  désir  de  faire  juger  les  réclamations  de  ses  nationaux,  pour 
la  même  cause,  par  le  même  arbitre  en  même  temps.  C’est 
seulement  quand  les  trois  parties  de  l’arbitre  consentent  que 
cette  intervention  est  acceptée  : la  correspondance  diplomati- 
que (2)  et  la  sentence  du  14  octobre  1902  (3)  en  font  foi. 

Ainsi,  ni  la  mise  en  cause,  ni  l’intervention  ne  sont  ici 
possibles.  Ni  l’une  ni  l’autre  n’offrent,  d’ailleurs,  d’intérêt,  ni 
pour  le  Brésil,  ni  contre  lui. 

Contre  son  exclusion  des  débats,  c’est  en  vain  que  le  Bré- 
sil prétendrait  qu’ayant  acquis  sur  une  partie  des  territoires 
litigieux  les  droits  de  la  Bolivie,  il  serait  juste  qu’il  eût  la  pos- 
sibilité de  venir  les  défendre  aux  lieu  et  place  de  la  Bolivie 
qui,  en  ayant  touché  le  prix,  s’en  désintéresserait.  On  lui  ré- 
pondrait que  ses  intérêts  ne  seraient  pas  compromis  par  son 
absence,  puisqu’à  raison  du  caractère  relatif  de  la  chose  ju- 
gée, la  sentence  du  gouvernement  argentin  serait  pour  lui 
res  inter  alios  judicata  et  ne  pourrait  dès  lors  lui  causer  un 
préjudice. 

Cette  observation  peut  être  corroborée  par  une  puissante 


(1)  Descamps  et  Renault,  Recueil  international  des  traités  du  xxe  siècle , t.  II, 
p.  636,  note  1. 

(2)  Foreign  Relations  of  the  United  States,  1900,  Washington,  1902,  p.  896 
et  suiv. 

(3)  de  Martens,  Nouveau  recueil  général , 2e  série,  T.  XXX,  p.  673. 
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considération  pratique.  C’est  qu’étant  donnés  les  termes  dans 
lesquels  le  compromis  définit  la  mission  de  l’arbitre,  le  gou- 
vernement argentin  n’aura  pas  à se  prononcer  d’une  ma- 
nière directe  sur  les  territoires  qui  ont  fait  l’objet  de  la  ces- 
sion de  1903.  Sa  sentence  ne  sera  pas  attributive  de  la  souve- 
raineté sur  tout  ou  partie  des  territoires  litigieux  au  profit 
du  Pérou  ou  de  la  Bolivie  Elle  sera  simplement  déclarative 
de  titres  antérieurs.  Elle  se  bornera  à indiquer,  sur  la  base 
unique  des  titres  coloniaux,  quelles  étaient,  en  1810,  les  limi- 
tes de  la  Vice-Royauté  de  Lima  et  celles  de  l’Audience  de 
Charcas. 

Il  appartiendra  ensuite  à l’Etat  gagnant  de  tirer  de  cette 
déclaration  les  conséquences  qu’elle  pourra,  en  fait,  com- 
porter. 

Si  ce  gagnant  est  la  Bolivie,  le  Brésil  n’aura  aucun  motif 
de  se  plaindre  de  son  exclusion  du  présent  arbitrage,  car  le 
titre  espagnol,  qu’il  tient,  sur  les  territoires  cédés,  du  traité  de 
Pétropolis,  sera  par  là  même  fortifié. 

Mais  le  Brésil  n’aura  pas  davantage  de  motif  de  se  jilain- 
dre  si  le  gagnant  est  le  Pérou.  D’une  part,  parce  qu’il  aura 
toujours  la  faculté  de  faire  valoir,  contre  le  titre  espagnol 
hérité  par  le  Pérou,  ses  arguments  propres,  issus  des  ancien- 
nes prétentions  portugaises  sur  les  territoires  cédés  en  1903,  et 
d’autre  part,  parce  que,  même  quant  au  titre  espagnol,  la  sen- 
tence du  gouvernement  argentin  n’aura  pas  à son  égard  l’au- 
torité de  la  chose  jugée  : malgré  cette  sentence,  il  gardera 
toujours  le  droit  de  contester  au  Pérou  la  qualité  d’héritier 
du  titre  espagnol  et  de  reprendre  pour  son  propre  compte  les 
droits  litigieux  que  la  Bolivie  lui  a cédés  par  le  traité  de  Pé- 
tropolis. 

Notre  conclusion  sur  ce  second  point  est  donc  : 

a)  Que  la  Bolivie  ne  pourrait  pas  prétendre  mettre  en 
cause  le  Brésil  quant  aux  territoires  qui  ont  fait  l’objet  de  la 
cession  de  1903,  et 

b)  Que  le  Brésil  ne  saurait  davantage  intervenir  en  l’ins- 
tance pour  défendre  directement  les  droits  litigieux  dont  il  est 
devenu  cessionnaire. 
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CONCLUSIONS 

En  conséquence,  et  pour  résumer  dans  une  brève 
conclusion  les  considérations  qui  précèdent,  nous  estimons 
que  : 

1°  La  Bolivie  ne  saurait,  en  invoquant  le  traité  de  Pétro- 
polis,  obtenir  de  l’arbitre  argentin  la  réduction  de  l’objet  du 
litige,  ni  par  le  moyen  direct  d’une  demande  formelle,  ni  par 
le  moyen  indirect  d’un  refus  partiel  de  défense,  ni  enfin  par 
le  moyen  détourné  d’une  exception  d’incompétence  ; pareille 
prétention  serait  contraire  à la  base  contractuellle  de  l’arbi- 
trage, au  droit  acquis  du  Pérou  et  à la  nature  de  la  contesta- 
tion, qui,  par  sa  substance  territoriale,  est  essentiellement  in- 
divisible. 

2°  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  quant  aux 
parties  à l’instance,  ni  par  la  mise  en  cause,  ni  par  l’interven- 
tion du  Brésil,  qui,  tant  d’après  la  nature  contractuelle  de 
l’arbitrage,  que  d’après  une  pratique  certaine,  ne  seraient  pos- 
sibles que  du  consentement  de  toutes  les  parties  et  de  l’arbitre. 
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Recueil  des  Arbitrages  Internationaux  (l) 


Peu  de  matières  de  droit  international  public  ont  été,  de- 
puis une  vingtaine  d’années,  traitées  plus  abondamment 
et  à des  points  de  vue  plus  divers  que  l’arbitrage  internatio- 
nal. Tout  le  monde  s’en  est  mêlé  : jurisconsultes,  hommes  po- 
litiques, philosophes,  économistes.  Les  hommes  les  moins 
initiés  aux  idées  juridiques  ont  dit  leur  mot,  formulé  des  pro- 
positions avec  une  assurance  qui  n’avait  souvent  d’égale  que 
leur  ignorance  des  éléments  du  problème  à résoudre.  Cela 
se  comprend  aisément  : rien  de  plus  simple  que  de  décrire 
les  maux  de  la  guerre  et  les  bienfaits  de  la  paix  ; rien  de 
plus  tentant  que  de  chercher  un  moyen  d’écarter  les  pre- 
miers et  de  procurer  les  seconds  ; rien  qui  jDrovoque  mieux 
les  sympathies  du  lecteur  ou  les  applaudissements  de  l’au- 
diteur. L’arbitrage  a paru  être  ce  moyen  et  on  a rivalisé 
d’ardeur  pour  en  préconiser  l’emploi  sans  se  soucier  suffi- 
samment des  conditions  auxquelles  cet  emploi  est  nécessaire- 
ment subordonné. 

En  dehors  de  généreuses  inspirations  et  de  déclamations 
vagues  pour  la  paix,  prenant  souvent  des  formes  peu  com- 
patibles avec  la  dignité  d’un  pays  qui  se  respecte  et  qui  n’est 
pas  disposé  à subir  toutes  les  humiliations,  on  a travaillé 
dans  une  double  direction  à introduire  l’arbitrage  dans  les 
relations  internationales.  On  a tout  d’abord  cherché  à rendre 
le  procédé  obligatoire  d’une  manière  plus  ou  moins  générale. 
Tantôt  on  a énuméré  certaines  catégories  de  difficultés  qui 
devraient  être  résolues  de  cette  façon  ; tantôt  on  a déclaré 
l’arbitrage  obligatoire  pour  les  litiges  qui  s’élèveraient  entre 
les  parties  contractantes,  sauf  à réserver  certains  différends 
qui  ne  paraissaient  pas  de  nature  à se  prêter  à l’arbitrage  en 
toute  circonstance.  A la  Conférence  de  La  Haye  de  1899,  on 

(1)  A.  de  La  Pradelle  et  N.  Politis,  Recueil  des  Arbitrages  Internationaux  1905, 
Paris,  Les  Editions  Internationales,  Edition  complète,  1933. 
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a bien  déclaré  que  « dans  les  questions  d’ordre  juridique,  et 
en  premier  lieu  dans  les  questions  d’interprétation  ou  d’appli- 
cation des  conventions  internationales,  l’arbitrage  est  reconnu 
par  les  puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus  effi- 
cace et  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges 
qui  n’ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques  »,  mais 
on  n’a  pu  arriver  à une  entente  pour  déterminer  des  cas  dans 
lesquels  les  puissances  signataires  seraient  obligées  d’em- 
ployer le  moyen  si  chaudement  recommandé.  Dans  ces  der- 
niers mois  il  semble  y avoir  eu  émulation  entre  les  Etats  pour 
conclure  des  conventions  d’arbitrage.  La  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ont  donné,  le  14  octobre  1903,  une  exemple  qui  n’a 
pas  tardé  à être  suivi.  Le  cas  le  plus  curieux  à signaler  est 
une  convention  signée  en  juillet  dernier  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l’Allemagne  ; la  convention  est  sur  le  type  de  la 
convention  franco-anglaise  et,  si  je  la  qualifie  de  curieuse, 
c’est  parce  qu’en  1899,  l’Allemagne  avait  été  la  puissance  la 
plus  intransigeante  en  ce  qui  concerne  l’admission  de  cas 
même  très  restreints  d’arbitrage  obligatoire.  Il  n’est  toutefois 
que  juste  d’ajouter  que  ce  n’est  pas  la  même  chose  que 
s’obliger  envers  une  vingtaine  d’Etats  ou  envers  un  seul.  — 
J’avoue  que,  pratiquement,  je  n’attache  pas  une  très  grande 
importance  à ces  engagements  pris  à l’avance,  parce  qu’en 
définitive,  dans  une  espèce  déterminée,  l’organisation  et  le 
fonctionnement  de  l’arbitrage  dépendent  toujours  du  bon 
vouloir  des  gouvernements  impliqués  dans  le  litige.  Si  ce  bon 
vouloir  existe,  les  choses  s’arrangeront,  même  sans  engage- 
ment antérieur  ; s’il  n’existe  pas,  les  moyens  ne  manqueront 
pas  pour  échapper  à l’effet  d’un  pareil  engagement.  Jusqu’à 
présent,  il  ne  semble  pas  qu’il  y ait  eu  beaucoup  d’applica- 
tions d’une  clause  compromissoire.  Toutefois  j’exagérais  en 
disant  que  la  signature  des  diverses  conventions  auxquelles 
j’ai  fait  allusion  est  chose  absolument  insignifiante.  Elle  in- 
dique une  excellente  tendance  des  principaux  pays  vers  une 
solution  pacifique,  tendance  qui  se  manifeste  par  la  mise  en 
train  d’arbitrages  nombreux  et  importants,  comme  par  la 
conclusion  d’arrangements  qui  mettent  fin  à de  vieilles  que- 
relles. 

Il  ne  suffit  pas  que  deux  Etats  soient  décidés  à recou- 
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rir  à l’arbitrage,  il  leur  faut  encore  régler  la  juridiction  et 
la  procédure.  On  a parfois  songé  à créer  un  tribunal 
international  permanent,  mais  on  s’est  heurté  aux  plus 
grandes  difficultés.  On  conçoit  un  tribunal  suprême  pour  un 
Etat  ou  même  pour  plusieurs  Etats  unis  par  un  lien  fédé- 
ratif, mais,  entre  Etats  absolument  indépendants,  cela  se 
comprend  beaucoup  moins.  La  Conférence  de  La  Haye  semble 
avoir  créé  une  Cour  permanente  d’arbitrage,  mais  ce  n’est 
qu’une  apparence.  Elle  a simplement  créé  un  tribunal  tem- 
poraire dans  un  cadre  permanent,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
sage  et  plus  pratique.  Un  tribunal  est  constitué  pour  chaque 
affaire  d’après  des  règles  précises.  Il  disparaît,  comme  le 
jury,  une  fois  sa  mission  spéciale  terminée.  Les  susceptibi- 
lités sont  ainsi  ménagées.  Le  tribunal  tient  ses  pouvoirs  de 
la  volonté  des  parties  et  ne  porte  nulle  atteinte  à leur  sou- 
veraineté ; les  divers  tribunaux  arbitraux  qui  se  succèdent 
n’ont  aucune  solidarité  entre  eux,  ils  sont  absolument  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  Ce  qu’a  jugé  l’un  ne  s’impose 
en  rien  à l’autre,  ce  qui  n’est  pas  sans  inconvénients,  mais 
ce  qui  a aussi  un  grand  avantage.  L’affaire  arrive  entière  de- 
vant le  tribunal  et  une  partie  ne  peut  craindre  d’être  en  quel- 
que sorte  condamnée  à l’avance  comme  cela  se  produit  par- 
fois devant  un  tribunal  permanent  dont  la  jurisprudence  est 
bien  établie.  En  droit,  il  est  vrai  que  la  chose  jugée  n’a  qu’une 
autorité  toute  relative  ; mais  en  fait,  qui  pourrait  nier  l’in- 
fluence des  précédents  ? Je  ne  veux  pas  dire  qu’en  dehors  du 
litige  qu’elles  auront  terminé,  les  sentences  arbitrales  n’auront 
aucune  valeur.  Elles  en  auront  une  certainement,  mais  un 
tribunal  nouveau,  composé  d’éléments  tout  différents,  de 
juges  d’autres  nationalités,  pourra,  en  toute  liberté,  en  tenir 
tel  compte  que  de  raison.  Lorsqu’une  question  controversée 
aura  été  tranchée  de  la  même  façon  par  plusieurs  tribunaux 
d’arbitrage,  on  comprend  quelle  autorité  aura  une  solution 
donnée  à diverses  reprises  dans  des  conditions  de  complète 
indépendance  par  des  juges  d’une  grande  valeur  appartenant 
à divers  pays.  On  ne  pourra  reprocher  à une  pareille  solu- 
tion d’être  inspirée  par  des  vues  étroites,  des  préjugés  ou  des 
intérêts  nationaux.  Elle  entrera  dans  le  corps  du  droit  inter- 
national à titre  de  raison  écrite  comme  répondant  à la  jus- 
tice et  aux  intérêts  généraux  de  l’humanité. 
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La  juridiction  une  fois  constituée,  suivant  quelles  formes 
fonctionnera-t-elle  ? 

La  Conférence  de  La  Haye  a encore  rendu  un  grand 
service  en  arrêtant  un  règlement  de  procédure  détaillé  au- 
quel les  parties  n’ont  qu’à  se  référer.  Sans  doute,  elles  peu- 
vent s’en  écarter  sur  des  points  plus  ou  moins  importants  ; 
on  s’en  est  étonné,  mais  bien  à tort.  C’est  le  contraire  qui 
serait  singulier.  Comment  concevrait-on,  en  effet,  que  l’arbi- 
trage fût  en  lui-même  facultatif,  et  que,  le  principe  de  l’arbi- 
trage une  fois  admis  par  deux  Etats  en  litige,  la  procédure 
dût  se  poursuivre  dans  des  formes  strictement  obligatoires  ? 
Les  règles  de  La  Haye,  soigneusement  élaborées,  sont  sages 
en  elles-mêmes  ; dans  telles  circonstances,  elles  peuvent  pa- 
raître trop  compliquées  ou,  dans  un  cas  particulier,  des  rai- 
sons impérieuses  commandent  une  dérogation. 

Voilà  donc  dans  quel  état  est  la  question  de  l’arbitrage 
international  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention 
du  29  juillet  1899.  Elle  n’a  pas  encore  eu  beaucoup  d’appli- 
cations, une  en  1902,  une  autre  en  1903  ; un  tribunal  va  se 
réunir  à La  Haye  le  21  novembre  prochain.  Il  ne  faudrait 
pas  mesurer,  d’après  ces  maigres  résultats,  l’importance  de 
l’œuvre  de  la  Conférence  de  la  paix.  Un  mouvement  puissant 
a été  imprimé  à l’idée  arbitrale  et  on  s’en  aperçoit  pour  peu 
qu’on  soit  mêlé  aux  affaires  diplomatiques.  Il  paraît  main- 
tenant tout  naturel,  à propos  des  questions  en  cours,  de  sug- 
gérer un  règlement  par  arbitrage  qui  aurait  paru  un  peu  ex- 
traordinaire il  y a seulement  dix  ans.  Il  faut  espérer  qu’on  ne 
reverra  plus  ces  affaires  contentieuses  qui  s’éternisaient  in- 
définiment sans  recevoir  de  solution.  Cela  se  présentait  no- 
tamment pour  des  réclamations  de  particuliers  victimes  ou 
se  disant  victimes  d’actes  arbitraires,  de  violations  de  con- 
trats, etc.,  en  pays  étrangers.  De  droit  commun,  l’étranger  qui 
se  plaint  d’actes  de  ce  genre  doit  s’adresser  aux  tribunaux  du 
pays  où  la  prétendue  injustice  a été  commise.  Mais  parfois 
ces  tribunaux  présentent  peu  de  garanties  et  un  gouverne- 
ment soucieux  des  intérêts  de  ses  nationaux  est  contraint  de 
contester  la  valeur  des  sentences  rendues  ou  de  se  plaindre 
de  dénis  de  justice.  S’il  ne  peut  obtenir  satisfaction  à l’amiable, 
il  usera  de  pression,  recourra  quelquefois  à la  force  et  trop 
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souvent  le  montant  de  l’indemnité  obtenue  dépassera  le  dom- 
mage réel.  L’arbitrage  rendrait  ici  de  grands  services  en  don- 
nant promptement  une  solution  équitable. 

Il  y a d’ailleurs  d’autres  arbitrages  que  ceux  qui  sont 
jugés  à La  Haye  et  il  est  un  peu  puéril  de  s’en  plaindre  comme 
on  l’a  fait.  L’essentiel  est  qu’un  litige  soit  soumis  à un  juge  ; 
que  ce  juge  siège  ici  ou  là,  suivant  telle  ou  telle  procédure, 
c’est  une  chose  secondaire.  Le  fonctionnement  de  la  Cour 
de  La  Haye  ne  va  pas  sans  quelques  complications  et  aussi, 
il  faut  bien  le  dire,  sans  quelques  dépenses  ; l’affaire  doit  en 
valoir  la  peine.  Dans  bien  des  cas,  un  arbitrage  peut  se  régler 
beaucoup  plus  simplement,  sans  appeler  l’attention,  et  il  y 
a profit  pour  tout  le  monde  à agir  de  la  sorte. 

Ne  va-t-on  pas  conclure  de  cet  exposé  sommaire  que, 
l’arbitrage  international  fonctionnant  aujourd’hui  d’après  des 
idées  nouvelles  et  suivant  un  plan  sensiblement  différent  de 
celui  qui  était  suivi  autrefois,  la  connaissance  de  son  passé 
ne  saurait  avoir  grand  intérêt  pratique  ? On  se  tromperait 
beaucoup  en  pensant  ainsi. 

L’arbitrage  ne  date  pas  d’hier.  C’est  un  instrument  dé- 
licat qui  ne  convient  f>as  à toutes  les  affaires,  qui  doit  être 
manié  par  des  mains  expertes  et  prudentes  là  où  son  emploi 
est  justifié.  Pour  arriver  à s’en  bien  servir  et  à le  perfection- 
ner, la  meilleure  méthode  consiste  à étudier  pratiquement 
comment  il  a fonctionné  jusqu’à  présent,  à rechercher  les  cas 
dans  lesquels  il  s’est  appliqué  avec  succès,  à examiner  la  pro- 
cédure suivie,  à se  rendre  compte  des  erreurs  commises,  en 
un  mot  à constater  ce  que  l’expérience  conseille  d’imiter  ou 
d’éviter. 

Je  ne  veux  en  rien  méconnaître  les  services  rendus  par 
les  juriconsultes  qui,  en  France  ou  à l’étranger,  se  sont  jus- 
qu’à présent  occupés  de  l’arbitrage  international,  nous  ont 
fait  son  histoire  et  ont  tracé  les  règles  à suivre,  soit  pour  la 
conclusion  de  traités,  soit  pour  la  rédaction  de  compromis, 
soit  pour  la  procédure  et  la  sentence  finale.  Je  crois  cepen- 
dant qu’on  peut  affirmer,  sans  les  blesser  en  rien,  qu’ils  se 
sont  un  peu  tenus  dans  les  généralités  théoriques,  qu’ils  nous 
ont  exposé  un  peu  brièvement  les  cas  d’application  sauf  ex- 
ception pour  des  arbitrages  retentissants  et  récents.  Nous 
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n’avions  pas  un  instrument  de  travail  analogue  à ceux  que 
nous  possédons  pour  les  autres  branches  du  droit,  c’est-à- 
dire  un  exposé  approfondi  des  précédents  et  de  la  jurispru- 
dence antérieure.  Et  il  faut  remarquer  que,  bien  que  l’appa- 
reil extérieur  se  soit  modifié,  que  l’arbitrage  fonctionne  dans 
des  conditions  sensiblement  différentes  de  celles  qui  se  ren- 
contraient autrefois,  la  matière  même  n’a  pas  changé  ; il  y 
a toujours  intérêt  à savoir  comment  se  présentent  les  ques- 
tions litigieuses  internationales  et  de  quelle  façon  on  a pro- 
cédé à leur  règlement  par  arbitrage.  On  se  rendra  facilement 
compte  des  adaptations  à faire  pour  tirer  un  utile  parti  des 
leçons  du  passé. 

Certains  pourront  penser  que  je  songe  à une  complica- 
tion bien  inutile  et  que  les  litiges  internationaux  peuvent  se 
régler  plus  aisément  sans  se  préoccuper  autant  des  idées  ju- 
ridiques. Des  hommes  politiques  ou  des  diplomates  pris 
comme  arbitres  trouveront  des  solutions  inspirées  par  le  bon 
sens  et  l’esprit  politique  et  dégagées  des  subtilités  des  juris- 
consultes de  profession.  J’ose  croire  et  affirmer,  au  risque  de 
me  voir  comparé  à M.  Josse,  que  l’arbitrage  international  ne 
se  développera  sérieusement  qu’en  quittant  d’une  manière 
absolue  le  domaine  politique  et  diplomatique  où  il  a été  long- 
temps confiné  pour  rester  pleinement  dans  le  domaine  ju- 
diciaire où  il  ne  fait  qu’entrer.  C’est  à cette  seule  condition 
qu’il  inspirera  confiance  aux  gouvernements  et  aux  peuples, 
qu’il  offrira  des  garanties  surtout  aux  petits  Etats  trop  sou- 
vent exposés  à être  victimes  de  considérations  politiques.  Les 
arbitres  sont  des  hommes  politiques,  des  diplomates,  des  ma- 
gistrats, des  jurisconsultes  de  profession  ; ils  sont  au  plus 
haut  degré  pénétrés  des  intérêts  de  leur  pays,  ce  qui  est  na- 
turel. Mais,  s’ils  ont  conscience  de  leur  rôle,  du  caractère 
sacré  de  la  mission  qui  leur  est  confiée,  ils  doivent  se  faire 
une  âme  judiciaire  pour  apprécier  la  difficulté  qui  leur  est 
soumise.  La  Haye  exerce  à ce  point  de  vue  une  action  bien- 
faisante. C’est  le  milieu  le  plus  calme  que  l’on  puisse  rêver,  il 
y a là  une  atmosphère  dans  laquelle  les  juges,  éloignés  des  in- 
fluences politiques,  des  préjugés  nationaux,  doivent  vivre  une 
fois  que  les  débats  sont  commencés  jusqu’à  ce  que  la  sen- 
tence soit  rendue.  Il  importe  au  plus  haut  point  que  non 
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seulement  la  justice  soit  juste,  mais  encore  qu’elle  le  pa- 
raisse ; il  ne  faut  pas  qu’on  puisse  supposer  que  des  in- 
fluences diverses  ont  pu  s’exercer  et  que  les  juges  ont  tenu 
compte  de  considérations  autres  que  celles  de  la  justice.  La 
sentence  alors  n’aura  pas  seulement  pour  effet  de  terminer 
le  litige  actuel,  elle  aura  une  valeur  morale  indiscutable. 

On  peut,  d’après  ces  explications  préliminaires,  com- 
prendre de  quelle  façon  j’ai  accueilli  l’entreprise  projetée  par 
MM.  de  La  Pradelle  et  Politis.  Je  les  ai  vivement  encouragés 
à la  poursuivre,  convaincu  que  l’œuvre  à laquelle  ils  enten- 
daient vouer  leur  activité  serait  des  plus  utiles  et  qu’ils  avaient 
les  qualités  nécessaires  pour  la  mener  à bien.  Je  puis  dire 
aujourd’hui  que  la  lecture  de  ce  premier  volume  m’a  prouvé 
que  je  ne  m’étais  pas  trompé  sur  ce  dernier  point,  mais  que 
je  m’étais  complètement  mépris  sur  les  difficultés  de  l’ou- 
vrage et  les  services  qu’il  était  de  nature  à rendre.  Je  suis 
heureux  de  profiter  d’un  funeste  privilège,  celui  de  l’âge,  de 
ma  qualité  de  doyen  de  l’enseignement  du  droit  international 
public  en  France,  pour  me  donner  le  vif  plaisir  d’adresser  à 
mes  jeunes  collègues  qui  me  font  le  grand  honneur  de  se 
dire  mes  élèves,  mes  cordiales  félicitations  et  l’expression 
de  ma  sincère  reconnaissance.  Je  crois  pouvoir  affirmer  qu’ils 
ont  rendu  un  service  éminent  à la  pratique  et  à la  science 
du  droit  international. 

Jusqu’à  présent,  on  était  généralement  dans  une  grande 
ignorance  au  sujet  des  arbitrages  antérieurs  au  déluge,  c’est- 
à-dire  à l’arbitrage  relatif  aux  Alabama  claims,  demeuré 
l’arbitrage  type  pour  les  formes  employées  et  l’importance 
des  intérêts  engagés.  Les  auteurs,  même  les  plus  conscien- 
cieux, ne  donnaient  que  des  notions  assez  vagues  de  la  diffi- 
culté soulevée,  des  arguments  invoqués  de  part  et  d’autre. 
On  n’avait  de  précis  que  le  texte  de  la  sentence  souvent  peu 
explicite,  parfois  même  non  motivée.  Aucun  profit  sérieux 
ne  pouvait  être  tiré  de  renseignements  aussi  incomplets. 

J’ai  été  à la  fois  étonné  et  effrayé  des  recherches  qui  ont 
été  nécessaires  pour  mener  à bien  ce  premier  volume  qui  com- 
prend un  peu  plus  de  la  première  moitié  du  xixe  siècle.  Des 
matériaux  parfois  considérables  ont  dû  être  réunis  de  divers 
côtés  avec  une  sagacité  et  une  persévérance  rares  : documents 
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parlementaires,  correspondances  diplomatiques,  mémoires 
échangés  entre  les  plaideurs,  publications  diverses.  Ces  maté- 
riaux ont  été  ensuite  mis  en  oeuvre  avec  une  méthode  sûre 
qui  dénote  une  grande  maturité  d’esprit  et  une  véritable 
maîtrise  du  droit  international.  Les  faits  sont  clairement  ex- 
posés avec  de  nombreuses  références  ; les  péripéties  du  litige, 
les  questions  soulevées  sont  indiquées  d’une  façon  précise. 
On  remarquera  la  fidélité  et  la  conscience  des  analyses.  La 
sentence  arbitrale  est  suivie  d’un  examen  critique  qui  tient 
compte  de  l’état  du  droit  international  au  moment  où  le 
litige  était  jugé  et  de  son  état  actuel,  de  sorte  qu’on  a ainsi 
une  très  utile  contribution  à l’histoire  interne  du  droit  inter- 
national. Cet  examen  est  fait  avec  une  grande  indépendance 
et  en  même  temps  avec  la  réserve  qui  convient.  Les  notes  doc- 
trinales sont  les  unes  signées  de  spécialistes  connus  comme 
MM.  Asser,  Fauchille,  Ivleen,  Laband,  Stoerk,  Strisower,  les 
autres  non  signées.  Je  ne  serai  que  juste  en  disant  que  celles- 
ci  peuvent  rivaliser  avec  les  premières  pour  la  critique  ju- 
dicieuse et  pénétrante. 

Pour  les  arbitrages  des  trente  dernières  années,  les  diffi- 
cultés sont  d’autre  nature.  Il  n’y  a pas  en  général  beaucoup 
à chercher  pour  découvrir  les  documents,  mais  parfois  on  en 
trouve  trop.  Par  suite  du  développement  des  mémoires,  contre- 
mémoires,  exposés  aux  titres  divers,  de  l’étendue  de  certains 
débats  oraux  souvent  excessive,  le  public,  même  instruit,  est 
dans  le  même  embarras  que  dans  le  cas  d’absence  de  docu- 
ments ; il  n’a  pas  le  temps  de  tout  lire  ou  même  de  tout 
parcourir  pour  découvrir  ce  qui  est  vraiment  utile  pour  l’in- 
telligence du  litige,  aussi  se  contente-t-il  d’un  examen  tout 
superficiel  d’autant  moins  profitable  que,  parfois  comme  dans 
l’affaire  des  pêcheries  de  Behring,  la  sentence  n’est  pas  mo- 
tivée. Nos  jeunes  auteurs  nous  donneront  désormais  un  fil 
conducteur  dans  ce  dédale  des  procédures.  Ce  qu’ils  ont  fait 
nous  est  un  sûr  garant  de  ce  qu’ils  feront  et  nous  pouvons 
envisager  le  moment  qui  sera,  je  l’espère,  pas  trop  éloigné, 
où  leur  monument  sera  terminé  en  ce  sens  qu’ils  auront  li- 
quidé le  passé  de  l’arbitrage  international  et  pourront  rendre 
compte  des  litiges  internationaux  au  fur  et  à mesure  qu’ils 
se  produiront.  S’il  m’était  permis  de  donner  respectueusement 
un  avis  aux  arbitres  de  l’avenir,  je  leur  dirais  de  songer  dans 
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leurs  travaux  à ces  sentinelles  vigilantes  du  droit  internatio- 
nal qui  les  guetteront  et  apprécieront  leurs  sentences  en  toute 
révérence,  mais  en  toute  liberté.  La  crainte  de  la  critique  est 
le  commencement  de  la  sagesse. 

Quels  services  peut  rendre  ce  Recueil  ? 

Je  voudrais  l’indiquer  en  quelques  mots,  comme  je  le 
comprenais  a priori,  et  comme  je  le  comprends  encore  mieux 
après  la  lecture  du  premier  volume  où  j’ai  trouvé  à faire 
une  ample  moisson  de  précieux  renseignements  et  d’inté- 
ressantes discussions  juridiques. 

La  connaissance  des  litiges  internationaux  comme  celle 
des  procès  entre  les  particuliers  a le  précieux  avantage  de 
nous  faire  pénétrer  dans  le  vif  des  questions  de  droit.  Des 
théories  générales  un  peu  abstraites  se  comprennent  mieux 
quand  leurs  conséquences  apparaissent  dans  des  cas  spéciaux 
et  mettent  en  évidence  l’intérêt  réel  des  diverses  solutions. 
Pour  le  droit  privé,  le  droit  administratif,  ceux  qui  ne  sont 
pas  mêlés  directement  à la  pratique  des  affaires  peuvent, 
dans  une  certaine  mesure,  s’en  rendre  compte  au  moyen  des 
Recueils  judiciaires  dont  nous  avons  dans  notre  pays  d’excel- 
lents types.  Ils  y trouvent  l’exposé  des  faits  qui  ont  amené  le 
litige,  la  décision  motivée  et  une  appréciation  critique  de 
celle-ci. 

Le  Recueil  de  MM.  de  La  Pradelle  et  Politis  donne  ce 
qui  manquait  pour  les  grands  procès  entre  les  Etats  qui  atti- 
rent de  plus  en  plus  l’attention  publique.  Il  permettra  à ceux 
qu’intéresse  le  droit  international  de  compléter  les  exposés 
dogmatiques  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  d’arbi- 
trage présentée  avec  tous  les  éclaircissements  désirables.  Les 
diplomates  et  les  praticiens  aux  prises  avec  une  difficulté 
verront  s’il  y a un  précédent.  Des  tables  détaillées,  faites 
avec  grand  soin,  permettront  de  trouver  facilement  le  ren- 
seignement dont  on  a besoin. 

La  connaissance  exacte  des  précédents  est  utile  pour 
prévenir  les  difficultés  comme  pour  les  régler  quand  elles 
sont  nées.  On  verra  dès  le  début  du  volume  quels  incidents 
graves  a soulevés  l’exécution  du  traité  de  paix  de  1783  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  à raison  de  l’obscurité 
ou  de  l’imprévoyance  de  certaines  clauses.  De  même,  souvent 
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la  rédaction  défectueuse  des  compromis  a gêné  la  marche  de 
la  procédure  arbitrale.  Il  est  donc  très  utile,  pour  ceux  qui 
sont  appelés  à rédiger  des  actes  de  ce  genre,  de  connaître 
les  difficultés  qui  se  sont  présentées  afin  de  les  éviter  au  moyen 
d’une  rédaction  plus  précise  et  plus  complète.  A propos  de 
la  Commission  mixte  de  Londres  qui  fut  constituée  en  1853 
et  chargée  de  résoudre  de  nombreuses  questions  pendantes 
(elle  tint  134  réunions  et  siégea  du  15  septembre  1853  au  15 
janvier  1855),  nos  auteurs  font  remarquer  (p.  667)  que  nul 
incident  ne  se  présenta  pendant  le  cours  de  ses  travaux  et  que 
les  difficultés  nombreuses  qui  avaient  surgi  lors  de  la  pre- 
mière organisation  des  Commissions  mixtes  (Traité  Jay  de 
1794)  furent  écartées.  L’expérience  avait  porté  ses  fruits.  Il 
faut  bien  se  rendre  compte  de  la  nécessité  de  la  prévoyance. 
La  bonne  volonté  qui  a présidé  à la  conclusion  du  compro- 
mis ne  persiste  pas  toujours  égale  des  deux  parts  pendant 
tout  le  cours  des  débats.  La  partie  qui  prévoit  l’éventualité 
d’un  échec  est  trop  facilement  portée  à arguer  de  l’incompé- 
tence des  arbitres  comme  on  l’a  vu  plusieurs  fois,  notamment 
dans  l’affaire  de  V Alabama.  Le  règlement  de  procédure  arrêté 
à La  Haye  pourra  rendre  à ce  sujet  de  grands  services. 

Je  ne  veux  pas  rechercher  quels  résultats  se  dégagent  de 
l’étude  des  arbitrages  contenus  dans  ce  premier  volume,  en 
ce  qui  touche  l’évolution  de  la  procédure  arbitrale,  la  for- 
mation du  droit  et  l’influence  de  l’arbitrage  sur  la  solution 
pacifique  des  litiges.  Ces  divers  points  ont  été  très  nettement 
mis  en  relief  dans  Y Introduction  à laquelle  je  n’ai  rien  à 
ajouter.  Je  noterai  seulement  que  l’inconvénient  que  présente 
le  choix  d’un  chef  d’Etat  comme  arbitre  est  démontré  par 
l’expérience.  De  même,  dans  cette  période,  on  ne  peut  dire 
que  l’arbitrage  ait  servi  la  cause  de  la  paix  en  prévenant  des 
guerres  ; les  affaires  les  plus  importantes,  peut-être  sont 
venues  à la  suite  de  traités  de  paix.  Sans  doute,  depuis  35  ans, 
de  très  graves  questions  ont  été  réglées  par  l’arbitrage  plus 
que  dans  la  période  précédente,  mais  ne  se  fait-on  pas  beau- 
coup d’illusion  en  pensant  qu’à  un  moment  donné  une  véri- 
table cause  de  guerre  pourra  être  écartée  par  une  procédure 
judiciaire  ? Le  plus  souvent,  ce  ne  sont  pas  des  droits  con- 
testés qui  amènent  les  guerres,  mais  plutôt  une  contrariété 
d’intérêts,  ce  qui  est  bien  différent.  Rationnellement  on 


ARBITRAGES  INTERNATIONAUX 


541 


conçoit  un  juge  donnant  une  solution  à une  question  liti- 
gieuse de  droit  ou  de  fait,  mais  non  réglant  des  intérêts.  En 
pareil  cas,  il  faut  un  règlement  amiable  qui  peut  être  plus 
ou  moins  facilité  par  l’intervention  d’un  médiateur.  Par  cela 
même  qu’elle  n’aboutit  pas  à une  décision,  la  médiation  a un 
champ  d’action  plus  vaste  que  l’arbitrage. 

J’indiquerai  sommairement  quelques-unes  des  questions 
traitées  à propos  des  arbitrages  contenus  dans  ce  volume  : 
Droits  et  devoirs  des  neutres,  exercice  du  droit  de  prise, 
responsabilité  d’un  gouvernement  neutre  pour  hostilités 
commises  dans  un  de  ses  ports,  questions  de  délimitation, 
questions  relatives  à l’esclavage.  Je  signalerai  spécialement 
l’affaire  du  navire  Creole  qui  est  très  célèbre,  mais,  qui,  je 
crois,  n’est  pas  généralement  connue  dans  ses  détails  fort 
curieux.  On  voit  la  variété  et  l’importance  des  sujets,  pour 
l’étude  desquels  le  Recueil  fournit  de  précieux  enseigne- 
ments. On  n’a  d’ailleurs  qu’à  parcourir  la  Table  analytique 
pour  s’en  faire  une  idée  complète. 

Je  termine  en  remerciant  mes  chers  collègues  d’avoir 
pensé  à associer  mon  nom  au  leur  pour  une  publication  qui 
fait  grand  honneur  à l’enseignement  du  droit  international 
public. 


Codes  et  lois  en  vigueur 
dans  le  Protectorat  Français  du  Maroc  1 


Le  présent  volume  contient  un  ensemble  imposant  de 
lois  et  même  de  codes  applicables  dans  le  Protectorat  français 
du  Maroc.  Ces  textes  auront  suivi  de  près  l’établissement  du 
protectorat,  lequel  date  du  traité  du  30  mars  1912  (approuvé 
par  la  loi  du  15  juillet),  puisque  les  lois  et  codes  dont  il  s’agit 
ont  été  promulgués  le  30  août  1913.  Cette  préface  a pour  but 
d’exposer  d’une  manière  simple  comment  a été  élaborée  cette 
œuvre  législative  et  quelles  idées  essentielles  l’ont  inspirée. 

La  France  avait  le  droit  et  le  pouvoir  de  doter  prompte- 
ment le  Maroc  d’une  organisation  judiciaire  offrant  toutes 
les  garanties  nécessaires  à l’administration  d’une  bonne  jus- 
tice. Cela  était  indispensable  pour  nos  bons  rapports  avec  les 
indigènes  ; cela  l’était  également,  et  encore  à un  plus  haut 
degré,  pour  nos  rapports  avec  les  étrangers.  Ceux-ci  jouissent 
au  Maroc  comme  dans  les  autres  pays  Musulmans,  du  béné- 
fice des  Capitulations,  c’est-à-dire  notamment  de  leurs  juri- 
dictions consulaires  dont  le  fonctionnement  est  une  source 
de  difficultés  et  de  conflits  avec  les  autorités  marocaines  et 
avec  les  autorités  de  l’Etat  protecteur.  Ce  régime  doit  subsis- 
ter jusqu’au  jour  où  aura  été  institué  un  régime  judiciaire 
inspiré  des  règles  générales  de  la  législation  des  Puissances 
intéressées  et  destiné  à remplacer,  après  entente  avec  elles, 
les  tribunaux  consulaires  (voir,  art.  9,  al.  2,  de  l’accord  franco- 
allemand  du  4 novembre  1911). 

Aussi,  dès  le  19  mars  1913,  le  Général  Lyautey,  commis- 
saire résident  général  de  la  République  française,  soumettait 
à Monsieur  Pichon,  ministre  des  affaires  étrangères,  un  pro- 
jet d’organisation  de  la  justice  française  au  Maroc,  qu’il 
demandait  au  Ministre  de  soumettre  à une  commission 


(1)  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1915. 
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d’hommes  compétents.  Cette  commission  aussitôt  constituée 
s’est  mise  à l’œuvre  et,  après  un  travail  acharné,  elle  a réussi, 
en  peu  de  temps,  à préparer  non  seulement  l’organisation 
judiciaire  devant  fonctionner  au  Maroc,  mais  encore  les  tex- 
tes que  devront  appliquer  les  nouveaux  tribunaux. 

Je  tiens  à faire  remarquer  que,  si  cette  vaste  entreprise 
a été  rapidement  exécutée,  on  ne  peut  dire  que  ce  soit  une 
œuvre  hâtive,  inspirée  par  la  seule  préoccupation  d’aboutir 
sans  retard 

Tout  d’abord  la  Commission  avait  le  bénéfice  de  l’expé- 
rience du  protectorat  tunisien,  expérience  assez  prolongée 
pour  qu’on  ait  pu  apprécier  les  conséquences  des  réformes 
au  début,  et  y apporter  les  modifications  nécessaires.  Ainsi 
des  indications  précieuses  étaient  fournies  sur  ce  qu’il  con- 
venait de  faire  et  de  ne  pas  faire.  Il  faut  observer  que  le  pré- 
cédent était  doublement  approprié,  parce  qu’il  s’agissait 
d’un  protectorat,  et  d’un  protectorat  en  pays  musulman. 

Pour  les  problèmes  d’ordre  si  complexe  qu’il  y avait  à 
résoudre,  les  Membres  de  la  Commission  avaient  des  com- 
pétences diverses  : diplomates,  magistrats,  jurisconsultes,  ad- 
ministrateurs (1).  Ils  ont  collaboré  avec  la  même  ardeur  pour 
l’étude  des  nombreuses  questions  politiques,  internationales, 
administratives  et  judiciaires  qui  leur  étaient  soumises.  Il 
convient  d’ajouter  que  la  Commission  avait  le  grand  avan- 
tage de  compter  des  Membres  qui  avaient  fonctionné  en  Tu- 
nisie, participé  à l’établissement  et  à l’application  des  textes 
qu’on  cherchait  à adapter  au  protectorat  marocain,  de  sorte 
que  la  Commission  avait  bien  devant  elle  l’expérience  tuni- 
sienne toute  vivante. 

Les  travaux  préparatoires  se  sont  poursuivis  sous  dif- 

(1)  La  Commission  était  composée  de  MM.  Louis  Renault,  membre  de  l’Institut, 
jurisconsulte  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  président  ; Herbaux,  conseiller 
à la  Cour  d’Apjjel  de  Paris  ; Boulloche,  directeur  des  affaires  civiles  au  Ministère 
de  la  Justice  ; Romieu,  conseiller  d’Etat  ; Grunebaum-Ballin,  président  du  Conseil 
de  Préfecture  de  la  Seine  ; Jean  Labbé,  avocat  au  Conseil  d’Etat  ; Chardenet, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d’Etat  ; Collavet,  auditeur  au  Conseil  d’Etat  ; 
de  La  Pradei  le,  professeur  à la  Faculté  dr  droit  de  l’Université  de  Paris  ; Georges 
Teissier,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d’Etat,  professeur  à l’Ecole  des 
Sciences  politiques  ; Gauthier,  consul  de  France,  chef  du  bureau  de  la  Tunisie 
au  Ministère  des  affaires  étrangères  ; Cruchon-Dupeyrat,  consul  général  de  France, 
chef  du  bureau  du  Maroc  au  Ministère  des  affaires  étrangères  ; Kammereri,  consul 
de  France,  rédacteur  à la  direction  des  affaires  politiques  et  commerciales  au  Mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Ont  également  pris  part  aux  délibérations  : MM.  de 
Saint-Aui.aire  et  Paul  Tirard,  durant  leur  séjour  en  France. 
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férentes  formes  : projets  de  membres  agissant  isolément  ou 
constituant  des  sous-commissions,  discussion  en  séance  plé- 
nière. Que  l’on  ne  s’étonne  pas  du  jugement  que  je  me  per- 
mets de  porter  sur  l’œuvre  d’une  Commission  dont  j’ai  eu 
l’honneur  de  faire  partie.  En  réalité,  je  le  dis  très  sincère- 
ment, je  n’ai  guère!  été  qu’un  témoin  et  c’est  en  toute  impar- 
tialité que  j’apporte  mon  témoignage.  J’ai  assisté  à de  savan- 
tes discussions,  qui  m’ont  éclairé  et  convaincu,  où  les  argu- 
ments étaient  inspirés  par  la  science  et  le  patriotisme  et  où 
j’ai  constaté  l’universel  désir  d’aboutir  à un  résultat  de  na- 
ture à faire  honneur  à la  France,  en  établissant  au  Maroc  un 
régime  d’ordre  et  de  justice  (1). 

Sous  quelle  forme  se  présente  le  règlement  d’organisa- 
tion judiciaire  adopté  ? 

Sous  la  forme  d’un  décret  du  Président  de  la  République 
française,  en  date  du  7 septembre  1913,  approuvant  un  dahir 
de  Sa  Majesté  Chérifienne  en  date  du  12  août  1913.  Quelques 
explications  ne  sont  pas  inutiles  pour  justifier  à la  fois  la 
nécessité  du  concours  de  l’autorité  française  et  de  l’autorité 
marocaine  ainsi  que  la  non-intervention  du  Parlement  fran- 
çais. 

En  ce  qui  concerne  notre  action  au  Maroc,  le  point  de 
départ  est  naturellement  le  traité  conclu  à Fez,  le  30  mars 
1912,  pour  l’organisation  du  protectorat  français  dans  l’Em- 
pire chérifien,  traité  qui  a été  approuvé,  ce  qui  est  important 
à constater,  par  la  loi  du  15  juillet  1912,  laquelle  a autorisé 
le  Président  de  la  République  à ratifier  et  à faire  exécuter  le 
traité.  D’après  l’article  1er  dudit  traité,  « le  Gouvernement  de 
la  République  française  et  S.  M.  le  Sultan  sont  d’accord  pour 
instituer  au  Maroc  un  nouveau  régime  comportant  les  réfor- 
mes administratives,  judiciaires,  que  le  Gouvernement  fran- 
çais jugera  utile  d’introduire  sur  le  territoire  marocain  ».  Il 
faut  rattacher  ici  l’article  4,  aux  termes  duquel  « les  mesures 
que  nécessitera  le  nouveau  régime  de  protectorat  seront 
édictées,  sur  la  proposition  du  Gouvernement  français,  par 
Sa  Majesté  Chérifienne  ou  par  les  autorités  auxquelles  elle  en 
aura  délégué  le  pouvoir  ». 


(1)  J’ajoute  que  les  idées  essentielles  de  cette  préface  m’ont  été  fournies  par 
les  savantes  notes  soumises  à la  Commission  ; je  ne  suis  qu’un  modeste  rapporteur. 
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Toute  réforme  à introduire  au  Maroc  dépend  donc  de 
l’initiative  du  Gouvernement  français  et  ne  peut  être  exécu- 
tée sans  l’intervention  du  Sultan,  qui  se  manifeste  sous  la 
forme  d’un  «,  dahir  ». 

L’article  1er  du  traité  vise  les  réformes  judiciaires  d’une 
manière  générale,  ce  qui  comprend  non-seulement  l’organi- 
sation de  la  justice  indigène,  mais  aussi  l’organisation  de  la 
justice  française,  qui  a un  intérêt  capital  pour  le  protectorat. 
Cette  extension  résulte  nettement  des  dispositions  de  l’ac- 
cord franco-allemand  du  4 novembre  1911,  au  vu  desquelles 
a été  rédigé  le  traité  de  protectorat.  L’article  1er  de  cet  accord 
emploie  l’expression  de  réformes  judiciaires  et  il  résulte  de 
l’article  9 que  cette  expression  vise  une  organisation  judi- 
ciaire destinée  à remplacer  les  tribunaux  consulaires  et  qui, 
de  ce  fait  même  ne  saurait  rentrer  dans  une  organisation  ju- 
diciaire purement  indigène.  La  même  idée  se  retrouve  dans 
l’article  24  du  traité  franco-espagnol  du  27  novembre  1912, 
aux  termes  duquel  les  deux  Gouvernements  « se  réservent  la 
faculté  de  procéder  à l’établissement,  dans  leurs  zones  respec- 
tives, d’organisations  judiciaires  inspirées  de  leurs  législa- 
tions. Une  fois  ces  organisations  établies  et  les  nationaux  et 
protégés  de  chaque  pays  soumis,  dans  la  zone  de  celui-ci  à 
la  juridiction  de  ses  tribunaux,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  dans  la  zone  d’influence  espagnole,  et  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d’Espagne,  dans  la  zone  d’in- 
fluence française,  soumettront  également  à cette  juridiction 
locale  leurs  nationaux  et  protégés  respectifs  ». 

Des  textes  qui  précèdent  il  résulte  donc  que  l’organisa- 
tion de  la  justice  française  au  Maroc  doit  être  le  résultat 
d’une  entente  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Sultan.  De 
quelle  manière  cette  entente  devait-elle  se  manifester  ? Un 
dahir  chérifien,  pris  sur  la  proposition  du  Commissaire  rési- 
dent général  et  visé  par  lui  pour  approbation  et  promulgation 
(art.  4 et  5 du  traité  de  protectorat),  devait-il  suffire  ? Bien 
que  l’organisation  de  juridictions  françaises  par  un  acte 
émanant  d’une  souveraineté  étrangère  dût  sembler  singu- 
lière, on  aurait  pu  à la  rigueur  soutenir  l’affirmative  en  di- 
sant qu’il  n’y  avait  eu  là  que  l’application  d’une  convention 
diplomatique  approuvée  par  une  loi  et  que  le  Gouvernement 
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chérifien  aurait  agi  en  vertu  d’une  délégation  du  législateur 
français.  On  a cependant  estimé,  pour  plusieurs  raisons,  que 
mieux  valait  faire  intervenir  l’autorité  française,  par  un  acte 
émané  d’elle-même,  dans  l’organisation  judiciaire  du  protec- 
torat. Il  n’y  a rien  de  contraire  au  traité  de  Fez  dont  l’esprit 
essentiel  est  la  collaboration  des  deux  souverainetés.  On  fai- 
sait disparaître  ainsi  toute  controverse  éventuelle  sur  le  ca- 
ractère des  juridictions  qu’il  s’agissait  d’instituer.  « L’inter- 
vention d’un  acte  de  la  souveraineté  française  a paru  avoir 
pour  avantages  certains  d’affirmer  clairement  la  qualité  de 
juridictions  françaises  des  juridictions  nouvelles,  de  permet- 
tre le  recrutement  de  leur  personnel  parmi  les  magistrats 
français  et  de  constater  officiellement,  au  nom  du  Gouverne- 
ment français,  que  les  conditions  auxquelles  la  suppression 
des  Capitulations  se  trouve  subordonnée  par  les  conventions 
diplomatiques,  c’est-à-dire  la  mise  en  vigueur  de  l’organisa- 
tion judiciaire  prévue  par  le  traité  de  protectorat,  sont  défi- 
nitivement réalisées  » (note  soumise  à la  Commission). 

Tout  n’était  pas  tranché  par  cette  résolution.  Il  s’agissait 
ensuite  de  déterminer  quelle  était,  en  France,  l’autorité  com- 
pétente pour  approuver  ou  s’approprier  l’acte  de  l’autorité 
chérifienne.  La  question  n’était  pas  sans  difficulté,  elle  mettait 
en  jeu  des  principes  de  droit  constitutionnel  assez  délicats. 
Elle  a été  l’objet  d’une  discussion  des  plus  approfondies  dans 
la  Commission  et  elle  a été,  en  pleine  connaissance  de  cause, 
résolue  à l’unanimité  dans  le  sens  qui  va  être  expliqué. 

S’il  y a des  textes  attribuant  au  Gouvernement  le  pou- 
voir législatif  en  ce  qui  concerne  les  territoires  dépendant  du 
domaine  colonial  de  la  France  autres  que  les  anciennes  colo- 
nies (voir  notamment  l’art.  18  du  sénatus-consulte  du  3 mai 
1854)  il  n’y  a pas  de  texte  ayant  à cet  égard  réglé  la  situation 
des  pays  de  protectorat.  En  fait,  c’est  par  voie  de  décrets  que 
le  Gouvernement  a procédé  à l’organisation  administrative, 
financière,  économique  et  même  judiciaire,  de  la  plupart  des 
pays  de  protectorat,  ce  qui  paraît  conforme  aux  exigences 
normales  de  ce  régime,  puisque  la  réglementation  peut  avoir 
alors  toute  la  souplesse  désirable.  D’ailleurs,  n’est-il  pas  rai- 
sonnable que  l’autorité  qui  a le  pouvoir  de  légiférer  en  pays 
de  protectorat  soit  celle  qui  a ce  même  pouvoir  dans  les  pays 
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de  colonisation  directe  ? Néanmoins,  on  ne  peut  dire  que 
l’art.  18  du  Sénatus-consulte  du  3 mai  1854  fournisse  en  ce 
sens  un  argument  direct  et  suffisant. 

Le  droit  reconnu  au  Président  de  la  République  pour 
les  pays  de  protectorat  peut  s’appuyer  sur  l’article  8 de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  qui  donne  au  Prési- 
dent le  droit  de  ratifier  et  de  faire  exécuter  les  traités.  Sans 
doute,  pour  certains  traités,  il  a besoin  de  l’autorisation  des 
Chambres  ; mais,  quand  cette  autorisation  a été  donnée  sans 
restriction,  il  a qualité  pour  accomplir  tous  les  actes  qui  sont 
une  suite  nécessaire  du  traité  (1). 

C’est  en  ce  sens  que  s’est  explicitement  prononcée  la 
Cour  de  cassation,  sur  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Sallantin 
auquel  j’emprunte  un  passage  très  significatif  ; après  avoir 
rappelé  les  traités  établissant  le  protectorat  de  la  France  sur 
la  Tunisie,  l’engagement  pris  par  le  Bey  de  réaliser  les  réfor- 
mes nécessaires,  le  rapport  continue  : « C’est  la  France  qui 
présidera  à ces  réformes,  car  le  Bey  ne  prendra  que  les  me- 
sures que  le  Gouvernement  jugera  utiles.  Comment  supposer 
que  ces  lois  nouvelles,  préparées  par  l’autorité  française,  ne 
seront  pas  applicables  aux  Français  et  aux  protégés  Français 
résidant  à Tunis  ? Pour  leur  donner  toutes  garanties,  le  Pré- 
sident de  la  République  a pris,  le  1er  novembre  1884,  un  décret 
par  lequel  il  délégué  le  Résident  de  la  République  Française 
à Tunis  à l’effet  d’approuver,  au  nom  du  Gouvernement 
Français,  la  promulgation  et  la  mise  à exécution  dans  le 
royaume  de  Tunis  de  tous  les  décrets  rendus  par  le  Bey.  C’est 
en  vertu  de  ce  décret  que  le  Résident  de  la  République  a ap- 
prouvé la  promulgation  des  deux  décrets  beylicaux  du  14 
octobre  1884  sur  le  régime  de  la  presse,  décrets  qui  ont  été 
visés  dans  le  dispositif  de  l’arrêt  rendu  contre  le  demandeur. 
Celui-ci  prétend  que  le  Président  de  la  République  a commis 
un  excès  de  pouvoir  en  rendant  le  décret  du  1er  novembre 

(1)  Le  droit  ainsi  reconnu  au  Président  de  la  République,  n’est  pas  exclusif  du 
droit  du  Parlement  de  légiférer  sur  les  mêmes  matières.  Il  n’y  a donc  pas  à ar- 
gumenter de  ce  qu’une  loi  du  27  mars  1883  a organisé  la  justice  Française  en  Tu- 
nisie, d’autant  plus  que  l’intervention  du  Parlement  en  ce  cas  peut  s’expliquer  par 
des  raisons  spéciales,  notamment  par  le  fait  que  le  traité  du  12  mai  1881,  sous 
l’empire  duquel  était  rendue  la  loi,  ne  visait  pas  la  suppression  des  juridictions 
consulaires.  Dans  les  colonies  auxquelles  s’applique  l’article  18  du  sénatus-con- 
sulte de  1854,  le  Parlement  a parfois  légiféré,  bien  que  le  pouvoir  législatif  du 
Président  de  la  République  ne  soit  j>as  douteux. 
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1884.  Aux  termes  de  l’art.  1er  de  la  Constitution,  nous  dit-on, 
le  pouvoir  législatif  s’exerce  par  deux  assemblées,  la  Cham- 
bre des  Députés  et  le  Sénat  ; ce  pouvoir  n’appartient  pas  au 
Président  de  la  République  qui  n’a  que  le  pouvoir  exécutif. 
Or,  admettre  que  le  Président  de  la  République  peut  rendre 
exécutoire  une  loi  faite  par  un  souverain  étranger,  c’est  lui 
donner  le  pouvoir  de  faire  une  loi,  ce  qui  lui  est  interdit  par 
la  Constitution  ; s’il  n’a  pas  le  droit  de  faire  personnellement 
une  loi,  il  ne  peut  déléguer  ce  droit  au  représentant  de  la  Ré- 
publique à Tunis  ; donc  l’approbation  donnée  par  ce  repré- 
sentant à un  acte  législatif  émané  du  Bey  est  dénuée  de  toute 
valeur,  car  le  décret  du  10  novembre  1884  en  vertu  duquel 
il  a agi  est  nul  comme  entaché  d’excès  de  pouvoir.  — Cette 
thèse  du  pourvoi  nous  paraît  erronée  sous  tous  les  rapports. 
Le  décret  pris  par  le  Président  de  la  République  le  10  novem- 
bre 1884  n’est  que  la  conséquence  des  deux  traités  qui  ont 
établi  le  protectorat  de  la  France  sur  la  Tunisie,  traités  qui 
ont  été  ratifiés  par  les  Chambres  françaises.  Le  Président  de 
la  République  a donc  agi  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  l’article  8 de  la  loi  constitutionnelle 
sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics.  « Par  arrêt  du  8 août 
1889,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  l’avocat  géné- 
ral Desjardins,  la  Chambre  criminelle  s’est  purement  et  sim- 
plement approprié  le  raisonnement  qui  précède  et  qui  re- 
connaît expressément  le  pouvoir  législatif  au  Président  de  la 
République,  en  tant  qu’il  s’agit  de  prendre  les  mesures  pour 
l’exécution  d’un  traité  de  protectorat  (Voir  Dalloz,  1890,  1 
185).  Voir  aussi  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  même  Chambre, 
en  date  du  15  novembre  1911,  qui  admet  un  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  français  établi  à Luang- 
Prabangg  (protectorat  du  Laos)  par  un  décret  du  1er  décem- 
bre 1902. 

On  pourrait  être  tenté  d’objecter  que  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire  aura  pour  conséquence  d’enlever  tout  effet 
aux  lois  relatives  au  régime  des  juridictions  consulaires  ac- 
tuellement en  vigueur  au  Maroc  (Edit,  de  juin  1778,  loi  du 
28  mai  1836).  Ces  lois  peuvent-elles  disparaître  sans  qu’inter- 
vienne une  loi  proprement  dite  ? Cette  objection,  au  premier 
abord  spécieuse,  tient  à un  point  de  vue  erroné.  Ce  ne  sont 
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pas  les  lois  citées  qui  ont  directement  créé  la  situation  privi- 
légiée dont  il  s’agit.  Cette  situation  dérive  de  traités  interna- 
tionaux et  c’est  pour  l’application  de  ces  traités  que  les  lois 
sont  intervenues.  Si  les  traités  disparaissent,  les  lois  qui  ont 
été  faites  pour  en  rendre  possible  l’exécution  n’ont  plus  de 
raison  d’être  et  doivent  de  plein  droit  cesser  d’avoir  effet. 
C’est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en  diverses  circons- 
tances récentes.  Le  traité  de  commerce  franco-japonais  du 
4 août  1896  a supprimé  les  juridictions  consulaires  françaises 
au  Japon  (art.  23)  ; cette  suppression  s’est  produite  par  suite 
de  la  mise  en  vigueur  du  traité,  sans  qu’un  texte  spécial  soit 
intervenu  pour  abroger  la  loi  du  19  mars  1862  concernant 
la  juridiction  consulaire  au  Japon.  Il  en  a été  de  même  lors 
de  l’annexion  de  la  Corée,  notifiée  le  29  août  1910  par  le  Gou- 
vernement japonais.  Pour  le  Maroc,  le  traité  de  protectorat  du 
30  mars  1912  a prévu,  ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut,  l’insti- 
tution de  tribunaux  devant  remplacer  les  juridictions  consu- 
laires ; les  tribunaux  établis  par  application  du  traité  font 
disparaître  ces  juridictions  et,  en  conséquence,  les  disposi- 
tions législatives  concernant  celles-ci  cessent,  par  la  force 
des  choses,  d’être  en  vigueur,  sans  que  doive  intervenir  un 
acte  spécial  à cet  effet. 

Voilà  donc,  me  semble-t-il  suffisamment  justifié  le  pro- 
cédé au  moyen  duquel  la  nouvelle  organisation  judiciaire  a 
été  instituée  au  Maroc. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  que  les  nouveaux  tri- 
bunaux doivent  appliquer,  je  dois  me  borner  à quelques  ob- 
servations très  générales. 

La  Commission  était  vraiment  en  présence  d’une  table 
rase.  La  liberté  dont  elle  jouissait  par  suite  était  à la  fois 
avantageuse  et  dangereuse.  Précisément  parce  qu’il  ne  s’agis- 
sait pas  de  modifier  une  législation  ancienne,  mais  de  cons- 
truire une  législation  toute  nouvelle,  on  pouvait  craindre 
l’influence  des  idées  absolues  et  logiques,  la  construction  de 
systèmes  abstraits,  très  séduisants  au  point  de  vue  théorique, 
mais  d’une  application  difficile.  La  Commission  a,  semble- 
t-il,  évité  cet  écueil  ; elle  a eu  le  sentiment  des  nécessités 
pratiques  et  elle  a été  très  modérée  dans  ses  innovations. 
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Son  point  de  départ  a été  l’adaptation  au  Maroc  de  la  légis- 
lation métropolitaine  en  tenant  compte  : 

1°  De  la  différence  du  milieu.  C’est  ici  surtout  qu’a  été 
précieuse  l’expérience  tunisienne,  expérience  que  la  Com- 
mission pouvait  constater  sans  intermédiaire.  Il  y aura  cer- 
tainement des  retouches  à faire,  mais  on  a évité  la  néces- 
sité des  retouches  qui  ont  dû  être  opérées  en  Tunisie.  C’est 
du  temps  gagné  avec  des  difficultés  supprimées. 

2°  Des  réformes  réclamées  pour  la  France  elle-même  — 
et  qui  n’ont  pu  encore  y être  réalisées,  souvent  par  suite  d’obs- 
tacles artificiels  ou  d’intérêts  particuliers  et  encore  du  fonc- 
tionnement, parfois  assez  lent,  de  la  machine  législative. 

Voici  la  liste  des  « dahirs  » insérés  dans  le  présent  vo- 
lume : chacun  est  précédé  d’une  introduction  spéciale  due 
à une  plume  plus  compétente  que  la  mienne.  Je  veux  pré- 
senter en  raccourci  le  tableau  de  la  nouvelle  législation  en 
appelant  l’attention  sur  quelques  traits  caractéristiques. 

Dahir  relatif  à l’organisation  judiciaire. 

Il  a une  importance  capitale.  Il  trace  non  seulement  les 
règles  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  (nombre,  siège 
et  composition  des  tribunaux,  degrés  de  juridiction,  nomina- 
tion et  recrutement  des  magistrats)  mais  aussi  les  principes 
des  juridictions  françaises  à l’égard  des  Français,  des  Maro- 
cains, des  étrangers  appartenant  à des  Etats  jouissant  ac- 
tuellement d’un  droit  de  juridiction  et  qui  y renonceront  par 
la  suite  ou  à des  Etats  ne  jouissant  d’aucun  privilège  de  ce 
genre.  On  a procédé  avec  beaucoup  de  prudence  de  manière 
à éviter  tout  conflit. 

Le  principe  de  l’unité  de  juridiction  a été  admis  d’une 
manière  beaucoup  plus  absolue  qu’en  France.  Les  mêmes 
tribunaux  jugent  en  matière  répressive  et  en  matière  civile, 
en  matière  commerciale  et  en  matière  administrative.  Comme 
en  Tunisie,  le  contentieux  administratif  a été  attribué  aux 
tribunaux  ordinaires  dans  une  mesure  qui  exclut  toute  en- 
trave apportée  à l’action  des  administrations  publiques. 

Les  tribunaux  ainsi  institués  sont  bien  des  tribunaux 
français,  ce  qui  implique  que  leurs  décisions  sont  soumises 
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au  contrôle  de  notre  Cour  de  cassation  (1)  et  qu’elles  sont 
susceptibles  d’exécution  en  France  après  avoir  été  revêtues 
de  la  formule  exécutoire  prévue  par  le  décret  du  2 septem- 
bre 1870  ; les  actes  des  autorités  judiciaires  françaises,  mé- 
tropolitaines ou  coloniales,  sont  exécutoires  au  Maroc  sans 
exequatur. 

Dahir  sur  la  procédure  criminelle 

Il  est  très  court  parce  qu’en  principe  le  Code  français 
d’instruction  criminelle  et  le  Code  pénal  français  sont  appli- 
cables sous  réserve  de  la  promulgation  ultérieure  de  lois  spé- 
ciales s’adaptant  au  pays.  Pour  la  juridiction,  on  s’est  ins- 
piré de  la  législation  tunisienne  qui,  depuis  30  ans,  fonc- 
tionne d’une  manière  satisfaisante.  Il  y a un  dahir  spécial 
sur  l’assessorat  en  matière  criminelle  pour  le  jugement  des 
accusés  n’appartenant  pas  à la  nationalité  française. 

Dahir  sur  la  procédure  civile 

Il  s’agit  d’un  véritable  Code,  qui  ne  comprend  pas  moins 
de  557  articles  et  qui  mérite  une  attention  particulière.  C’est 
une  oeuvre  de  la  plus  grande  valeur,  dont  le  caractère  et  la 
portée  sont  mises  en  relief  de  la  manière  la  plus  claire  et  la 
plus  intéressante  dans  l’introduction  qui  précède  le  dahir. 

Notre  Code  a bien  été  pris  comme  base  d’études,  mais 
il  a été  singulièrement  simplifié  et  rajeuni,  notre  système  de 
procédure  est  devenu  tout  à fait  archaïque,  ce  qui  s’explique 
par  la  difficulté  d’une  refonte  générale  et  aussi  par  les  inté- 
rêts respectables  de  nature  à être  compromis  par  une  ré- 
forme sérieuse.  Au  Maroc,  on  a pu  se  débarrasser  des  auxi- 
liaires officiels  qui  retardent  la  procédure  et  la  rendent 
coûteuse,  mais  dont  la  suppression  en  France  soulève  des 
problèmes  financiers  redoutables.  On  a eu  sous  les  yeux  non 
seulement  l’exemple  de  la  Tunisie,  mais  encore  les  précé- 
dents fournis  par  les  règlements  récents  de  procédure  en 
matière  administrative. 

Le  dahir  touche  à des  matières  qui  ne  sont  pas  prévues 

(1)  Ce  contrôle  a déjà  été  exercé.  Le  0 mars  1914,  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  a statué  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Rabat  en  date  du  26  janvier  1914  ; elle  a prononcé  la  cassation  partielle  de  cet 
arrêt.  Un  autre  arrêt  de  la  même  Chambre,  du  5 mars  1914,  statuant  sur  une  rei- 
quête  en  règlement  de  juges,  a envoyé  un  prévenu  devant  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d’Appel  de  Rabat. 
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dans  notre  Code  de  procédure.  Je  signale  notamment  le  rè- 
glement d’une  procédure  de  saisie  conservatoire,  d’une 
grande  utilité  pratique  dans  des  pays  où  le  débiteur  fait 
souvent  disparaître  ses  biens  avant  la  solution  du  procès  ; 
on  notera  aussi  les  règles  détaillées  sur  les  procédures  con- 
cernant les  matières  qui  touchent  à l’Etat  des  personnes,  où 
on  s’est  attaché  à ménager  l’exacte  observation  de  la  règle 
réservant  aux  ressortissants  des  divers  Etats  l’application 
de  leur  statut  personnel. 

Au  dahir  sur  la  Procédure  civile  je  rattacherai  deux  da- 
hirs  dont  je  veux  dire  quelques  mots  : 

1°  Un  dahir  réglementant  les  perceptions  en  matières  civi- 
les, administratives,  criminelles  et  notariales.  On  a essayé  de 
donner  satisfaction  aux  plaintes  qui  s’élèvent  fréquemment 
au  sujet  de  l’exagération  des  frais  de  justice,  et  cela  au 
moyen  de  la  suppression  des  officiers  ministériels  et  de  l’ins- 
titution d’un  système  de  perception  ne  laissant  place  à au- 
cun abus.  Les  tarifs  sont  plus  faibles  que  ceux  des  juridic- 
tions consulaires  auxquelles  succède  la  nouvelle  organisa- 
tion. 

2°  Un  dahir  sur  l’assistance  judiciaire.  Le  bénéfice  de 
l’institution  est  assuré  à tous  les  justiciables,  quelle  que  soit 
leur  nationalité,  conformément  au  système  qui  fonctionne  en 
Tunisie. 

Dahir  sur  la  condition  civile  des  Français  et  des  Etrangers 

Ce  dahir  ne  contient  que  vingt  articles,  mais  l’intérêt 
ne  doit  pas  en  être  apprécié  d’après  l’étendue,  c’est  un  en- 
semble de  dispositions  qui  n’a  pas  son  correspondant  exact 
dans  la  législation  de  la  métropole.  Après  ces  deux  règles 
fondamentales  que  les  Français  jouissent,  dans  le  Protecto- 
rat français  du  Maroc,  de  tous  les  droits  privés  qui  leur  sont, 
en  France,  reconnus  par  la  loi  française,  et  que  les  étrangers 
jouissent,  dans  le  Protectorat  français  du  Maroc,  des  mêmes 
droits  privés  que  les  Français,  sans  conditions  ou  restric- 
tions autres  que  celles  résultant  de  leurs  lois  nationales  vient 
une  série  de  règles  de  droit  international  privé  qui  emprun- 
tent leur  originalité  au  milieu  dans  lequel  elles  doivent  s’ap- 
pliquer. L’empire  du  statut  personnel  est  reconnu  sans  les 
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restrictions,  parfois  assez  arbitraires,  qu’impose  l’ordre  pu- 
blic dans  la  plupart  des  législations.  Les  conflits  de  lois  sont 
réglés  d’une  manière  rationnelle.  Le  spécialiste  consommé 
auquel  revient  l’honneur  de  ce  travail  a puisé  aux  meilleu- 
res sources,  même  aux  Conventions  de  La  Haye  sur  le  droit 
international  privé,  qui  conserveront  peut-être,  même  en 
France,  une  certaine  autorité,  si  elles  ont  cessé  d’y  être  en 
vigueur.  Un  esprit  vraiment  scientifique  et  libéral  anime 
toute  cette  réglementation  qui  assure  à tous.  Français  et 
étrangers,  le  respect  de  leurs  droits. 

Dahir  formant  code  des  obligations  et  contrats 

Ce  dahir  compte  1.250  articles  et  est  destiné  à servir  de 
loi  locale  pour  les  contrats  et  pour  les  obligations  qui  se  for- 
ment sans  convention.  Cette  loi  consiste  actuellement  dans 
le  droit  musulman,  déformé  et  modifié  par  des  usages  lo- 
caux. Le  droit  musulman  n’a  pas  été  codifié  au  Maroc  et  les 
usages  sont  incertains  et  souvent  contradictoires.  On  s’est 
servi  d’un  Code  fait  avec  beaucoup  de  soin  en  Tunisie,  dont 
le  projet  avait  été  soumis  à des  jurisconsultes  musulmans, 
de  sorte  que  les  Musulmans  n’y  rencontrent  rien  qui  puisse 
froisser  leur  conscience  religieuse  ni  même  leurs  habitudes. 
On  trouvera,  dans  l’introduction  spéciale,  l’explication  de 
ce  fait  curieux  qu’on  a réussi  assez  facilement  à concilier 
les  différentes  législations  civiles  de  l’Europe  avec  le  droit 
musulman,  le  droit  romain  a eu,  sur  la  doctrine  des  premiers 
docteurs  de  l’Islam,  une  influence  qu’on  ne  soupçonnait 
guère. 

Dahir  formant  Code  de  Commerce 

Il  comprend  389  articles  et  a naturellement  pour  base  le 
Code  de  Commerce  français.  Ce  qui  concerne  les  transports 
a été  emprunté  aux  législations  européennes  les  plus  récen- 
tes dans  le  but  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  des  expé- 
diteurs et  des  destinataires,  en  déterminant  avec  précision 
les  obligations  des  premiers  tout  en  ne  les  accablant  pas  sous 
le  poids  des  responsabilités.  La  législation  des  faillites  a été 
simplifiée,  de  manière  à permettre  une  marche  plus  rapide 
des  procédures  et  une  notable  diminution  des  frais. 

Une  institution,  — le  Registre  du  Commerce  — , qui 
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existe  dans  certaines  législations,  comme  celles  de  la  Suisse 
et  de  l’Allemagne,  est  introduite  dans  la  législation  Maro- 
caine avec  les  ménagements  nécessaires.  C’est  une  expé- 
rience dont  la  Métropole  pourra  profiter. 

On  n’a  pas  cru  qu’il  fut  utile  d’introduire  dès  à présent 
la  réglementation  du  commerce  maritime.  La  loi  du  port 
d’attache  du  navire  ou  la  loi  des  contractants  suffisent  le 
plus  souvent.  Par  la  suite,  si  les  relations  maritimes  du  Ma- 
roc se  développent,  il  pourra  être  fait  une  législation  spé- 
ciale. 

Dahir  sur  V immatriculation  des  immeubles 

Un  des  obstacles  les  plus  sérieux  à la  mise  en  valeur  du 
sol  au  Maroc  est  l’insécurité  de  la  propriété  immobilière. 
Le  présent  dahir  a pour  but  de  permettre  de  faire  cesser 
cette  insécurité  pour  certains  immeubles  à l’égard  desquels 
une  procédure  spéciale  aura  été  suivie.  C’est  la  procédure 
de  — l’immatriculation  — , qui  a déjà  très  heureusement 
fonctionné  dans  des  pays  placés  dans  une  situation  plus  ou 
moins  analogue  à celle  du  Maroc,  par  exemple  en  Tunisie. 

Textes  complémentaires 

Je  signale  dans  la  deuxième  partie  du  volume  une  série 
de  textes  complémentaires  qui  se  rattachent  aux  textes  de  la 
première  partie  et  qui  contiennent  des  dispositions  de  détail 
destinées  à faciliter  l’application  des  règles  fondamentales. 
Aucune  modification  de  principe  n’est  apportée  ; on  tient 
seulement  compte  des  exigences  de  la  pratique. 

On  trouvera  également  (Appendice  I,  P.  929)  l’impor- 
tante lettre  adressée  le  19  mars  1913  par  le  Général  Lyautey 
à Monsieur  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  avec 
un  projet  d’organisation  de  la  justice  française  au  Maroc.  J’ai 
mentionné  cette  lettre  au  début  de  cette  préface,  puisqu’elle 
a été  la  base  du  travail  opéré  par  la  commission  qui  a été 
constituée  à la  demande  même  du  Général  Lyautey.  On 
pourra  constater  que,  sur  les  points  essentiels,  la  commission 
n’a  eu  qu’à  s’inspirer  du  projet  élaboré,  dans  des  conditions 
particulièrement  difficiles,  par  les  services  de  la  Résidence 
générale,  sous  la  haute  direction  du  Général  Lyautey. 

Je  souhaite  vivement  que  cette  préface,  malgré  sa  sèche- 
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resse,  donne  l’idée  de  prendre  connaissance  des  textes  eux- 
mêmes,  éclairés  par  les  diverses  introductions  qui  les  pré- 
cèdent et  qui  sont  dues  à ceux  dont  la  collaboration  a été 
prépondérante.  J’ai  le  ferme  espoir  de  n’être  pas  désavoué 
par  les  juges  compétents,  quand  j’affirme  qu’il  y a là  une 
œuvre  législative  du  plus  haut  intérêt,  qu’on  la  considère  en 
elle-même  ou  qu’on  envisage  les  services  qu’elle  est  appelée 
à rendre.  La  France  peut  soumettre  en  toute  confiance  cette 
œuvre  aux  pays  étrangers  intéressés  dans  les  affaires  maro- 
caines et  en  demander  une  appréciation  impartiale.  Les  pro- 
messes faites  lors  de  l’établissement  du  protectorat  ont  été 
largement  tenues,  les  réformes  judiciaires  annoncées  ont  été 
réalisées  (1)  : par  suite,  il  est  de  la  plus  simple  équité  que 
les  Puissances  reconnaissent  que  leurs  nationaux  ont  bien, 
dans  le  Protectorat  français  du  Maroc,  pour  leurs  personnes 
et  pour  leurs  biens,  toutes  les  garanties  désirables,  et  que, 
par  une  conséquence  naturelle,  le  régime  des  Capitulations 
n’y  a plus  aucune  raison  d’être. 


(1)  Je  n’ai  parlé  que  des  réformes  législatives  et  judiciaires  auxquelles  se  réfè- 
rent les  textes  réunis  dans  le  présent  volume.  Je  signale  Porganisation  au  Maroc 
d’un  corps  du  Contrôle  civil  destiné  à compléter  les  garanties  données  par  Por- 
ganisation judiciaire  (décret  du  31  juillet  1913).  Les  textes  relatifs  à Porganisation 
administrative  du  Protectorat  seront  insérés  dans  un  second  volume,  qui  paraîtra 
prochainement. 


Le  régime  des  Prisonniers  de  guerre  en  France  et  en 
Allemagne  au  regard  des  Conventions  internationales 

(1914-1916)  (1) 


La  présente  publication  sur  le  régime  des  prisonniers  de- 
guerre  n’a  pas  besoin  d’une  recommandation  spéciale.  Elle 
s’impose  à l’attention  par  la  nature  du  sujet  et  par  la  façon 
dont  il  a été  traité.  Si  on  m’a  fait  l’honneur  de  s’adresser  à 
moi  pour  la  présenter  au  public,  c’est  que,  depuis  longtemps, 
je  me  suis  occupé  des  prescriptions  relatives  au  traitement 
des  prisonniers  de  guerre  et  que  j’ai  participé  à l’élaboration 
des  règles  actuellement  en  vigueur.  Ces  règles  ont  leur  origine 
dans  un  projet  dû  à l’initiative  d’un  Belge  de  grand  cœur, 
M.  Ed.  Romberg,  qui  le  présenta  au  « Congrès  des  Œuvres 
d’assistance  en  temps  de  guerre  »,  tenu  à Paris  en  1889  pendant 
l’Exposition  universelle.  Le  Gouvernement  français  s’en  ins- 
pira dans  son  Règlement  général  de  1893,  encore  en  vigueur 
et  cité  souvent  avec  éloge  dans  des  Conférences  internatio- 
nales. La  question  des  prisonniers  fut  traitée  en  1899  à la  pre- 
mière « Conférence  de  la  paix  » et  ce  fut  par  elle  que  com- 
mencèrent les  discussions  sur  le  Règlement  des  lois  et  coutu- 
mes de  la  guerre  sur  terre.  Il  y eut  là  une  grande  habileté  du 
président  de  la  Commission  compétente,  le  regretté  juris- 
consulte russe,  F.  de  Martens,  parce  que  c’était  un  sujet  pour 
lequel  l’entente  semblait  relativement  facile  et  que  l’accord 
une  fois  établi  sur  un  point  était  un  encouragement  pour  la 
continuation  du  travail  ; c’est  bien  ce  qui  se  passa,  et  le  pro- 
jet qui  avait  échoué  à Bruxelles  en  1874  réussit  à La  Haye  en 
1899. 

Un  Règlement  sur  les  prisonniers  de  guerre  ne  paraît  pas, 
en  effet,  devoir  soulever  de  grandes  difficultés.  Il  ne  rencon- 
tre pas  les  oppositions  d’intérêts  qui  surgissent  quand  il  s’agit 
des  rapports  entre  les  belligérants  ou  entre  les  belligérants 
et  les  habitants  d’un  pays  envahi  ou  occupé.  La  condition  des 


(1)  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1916. 
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deux  belligérants  qui  ont  des  militaires  ennemis  en  leur  pou- 
voir est  identique  en  ce  sens  qu’il  s’agit  surtout  de  les  empê- 
cher de  prendre  de  nouveau  part  à la  lutte  sans  leur  infliger 
de  vexations  inutiles.  Les  prescriptions  à établir  dans  ce  but 
sont  assez  simples  et  n’ont  donné  lieu  à aucune  âpre  discus- 
sion comme  cela  a été  parfois  le  cas  pour  d’autres  disposi- 
tions. De  même,  il  était  permis  de  penser  que  les  règles  adop- 
tées seraient  d’une  application  relativement  aisée.  La  lutte, 
avec  ses  entraînements,  ses  violences,  a cessé.  Le  belligérant 
qui  a des  prisonniers  peut  les  mettre  hors  d’état  de  nuire  tout 
en  respectant  leur  malheur.  Les  rapports  semblent  faciles  à 
établir  de  manière  à obtenir  la  soumission  nécessaire  des 
prisonniers  sans  leur  infliger  des  violences  matérielles  ou 
morales. 

Toutes  les  prévisions  raisonnables  ont  été  démenties  jiar 
les  faits  à un  point  extraordinaire,  comme  on  ne  le  verra 
que  trop  par  la  présente  publication  que  liront  avec  tristesse 
tous  ceux  qui  croient  en  la  justice,  en  la  parole  donnée,  et 
qui  sont  obligés  de  constater  la  violation  des  engagements 
internationaux  les  plus  formels  en  même  temps  que  le  mé- 
pris des  exigences  les  plus  élémentaires  de  l’humanité.  A 
quoi  bon  poser  des  règles  j^révoyantes,  humaines,  habilement 
calculées  pour  la  sauvegarde  des  divers  intérêts  en  jeu,  si  ces 
règles  doivent  être  systématiquement  méconnues  par  les  au- 
torités qui  ont  mission  de  les  appliquer  ? D’ailleurs,  quand 
une  guerre  débute  par  des  actes  tels  que  l’invasion  du  Luxem- 
bourg et  l’invasion  de  la  Belgique,  accomplis  en  violation 
des  principes  généraux  du  droit  des  gens  comme  d’engage- 
ments conventionnels  exprès,  ne  doit-  on  pas  s’attendre  à tout 
de  la  part  du  belligérant  qui  a ainsi  affiché  son  mépris  de  la 
justice  et  du  droit  ? Même  quand  son  intérêt  militaire  ne  sera 
pas  directement  en  jeu,  qu’il  ne  pourra  pas  invoquer  sa  pré- 
tendue théorie  de  la  nécessité,  il  donnera  libre  carrière  à ses 
passions  brutales,  à son  goût  pour  l’arbitraire  et  les  vexations. 

Je  ne  puis  que  renvoyer  à l’exposé  méthodique  qui  suit  et 
qui  présente  avec  beaucoup  de  simplicité  et  de  clarté  la  si- 
tuation faite  aux  prisonniers  allemands  en  France  et  aux 
prisonniers  français  en  Allemagne,  après  avoir  rappelé,  pour 
chaque  point  spécial,  les  dispositions  conventionnelles. 


✓ 
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Le  Règlement  international  de  La  Haye  n’a  pu  entrer 
dans  tous  les  détails  ; il  a besoin  d’être  complété  sur  bien  des 
points  par  des  dispositions  minutieuses  s’inspirant  des  règles 
conventionnelles.  Il  est  curieux  de  remarquer  qu’il  n’y  a pas 
en  Allemagne  de  Règlement  général  sur  le  traitement  des 
prisonniers  de  guerre  et  que,  par  suite,  l’arbitraire  des  chefs 
de  camps  de  prisonniers  a plus  libre  jeu  pour  les  règlements 
particuliers  qu’il  leur  convient  de  faire.  Cela  est  intéressant 
à relever  dans  un  pays  qui  se  vante  de  son  talent  d’organisa- 
tion. Au  contraire,  en  France,  il  y a,  ainsi  qu’il  a été  dit  plus 
haut,  un  Règlement  général  arrêté  en  1893  sous  une  inspira- 
tion libérale. 

La  constatation  de  la  pratique  allemande  et  de  la  prati- 
que française  fait  ressortir  un  contraste  frappant  établi  par 
des  documents  irrécusables.  Les  Allemands  commencent  par 
un  régime  vexatoire,  contraire  à la  fois  à l’humanité  et  aux 
prescriptions  conventionnelles.  Si  des  adoucissements  sont 
obtenus,  ce  n’est  qu’à  la  suite  de  réclamations  du  Gouverne- 
ment français,  d’intervention  des  neutres,  c’est  surtout,  il 
faut  le  dire,  par  le  jeu  des  mesures  de  réciprocité,  au  sujet 
desquelles  je  crois  nécessaire  de  m’expliquer.  Au  point  de  vue 
de  la  justice  absolue,  il  est  aisé  de  proclamer  que  la  violation 
du  droit  des  gens  par  un  belligérant  n’autorise  pas  l’autre  à 
le  violer  de  son  côté,  qu’autrement  les  plus  graves  abus  sont 
possibles  dont  le  moindre  n’est  pas  que  des  innocents  sont 
victimes  des  mesures  violentes  ainsi  prises.  C’est  bien  évi- 
dent, mais  il  est  moins  évident  qu’à  l’égard  de  certains  belli- 
gérants, il  n’y  a pas  d’autre  moyen  d’obtenir  le  redressement 
de  pratiques  fâcheuses.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  le  Manuel  du 
Grand  Etat-Major  allemand  ( Kriegsbrauch  im  Landkriege)  : 
« Qu’on  n’entende  point  par  les  mots  droit  de  la  guerre  une  loi 
« écrite  et  mise  en  vigueur  par  des  traités  internationaux, 
« mais  seulement  des  conventions  qui  ne  reposent  que  sur 
« la  réciprocité  et  dont  l’observation  n’est  garantie  par  au- 
« cune  sanction,  sauf  la  peur  des  représailles  ».  On  ne  sau- 
rait être  plus  réaliste  : aucune  idée  d’obligation  juridique  et 
morale  née  de  la  parole  donnée  ; la  peur  seule  des  représail- 
les inspire  la  conduite  des  belligérants. 

On  ne  s’étonnera  donc  pas  de  l’influence  de  la  réciprocité 
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en  cette  matière.  Le  régime  français  a d’abord  été  purement 
et  simplement  conforme  aux  prescriptions  réglementaires  ; 
j>uis,  il  a dû  être  modifié,  un  adoucissement  au  régime  infligé 
à nos  nationaux  n’ayant  été  obtenu  que  par  le  retrait  de  cer- 
taines facilités  accordées  d’abord  aux  prisonniers  allemands 
en  France. 

Si  l’on  veut  rendre  compte  des  excès  auxquels  ont  trop 
souvent  été  en  butte  nos  compatriotes,  on  n’a  qu’à  se  reporter 
spécialement  aux  pages  69,  70,  71,  où  sont  constatés  les  faits 
les  plus  atroces  au  point  de  vue  matériel  et  moral,  la  volonté 
d’humilier  et  de  déprimer  les  malheureux  prisonniers.  Voir 
encore  page  82  pour  le  travail  dans  les  mines  imposé  à des  pri- 
sonniers qui  n’y  étaient  en  rien  préparés,  et  ce  qui  a été  cons- 
taté non  sans  peine  par  les  délégués  du  Comité  international 
de  Genève.  Au  point  de  vue  moral,  ce  qui  est  à la  fois  ré- 
voltant et  contraire  au  Règlement  international,  c’est  l’affec- 
tation des  prisonniers  à des  travaux  d’un  caractère  militaire  ; 
plus  de  1.500  Français  ont  été  employés  de  force  aux  usines 
Krupp  à Essen.  Au  mois  d’avril  1916,  sur  l’invitation  expresse 
du  Gouvernement  français,  les  délégués  du  Comité  interna- 
tional de  la  Croix-Rouge  demandèrent  à pénétrer  dans  les 
usines  où  les  prisonniers  de  guerre  français  sont  employés. 
L’autorité  allemande  s’opposa  à ces  visites  dans  toutes  celles 
où  un  intérêt  militaire  est  en  jeu.  On  ne  peut  avouer  plus 
nettement  l’emploi  abusif  des  prisonniers. 

Je  ne  veux  pas  relever  davantage  les  abus  de  tout  genre 
commis  par  les  autorités  allemandes,  militaires  ou  civiles, 
contre  les  Français  prisonniers  ; je  prie  seulement  qu’on 
veuille  lire  ce  volume  et  je  ne  doute  pas  du  jugement  qui 
sera  porté  par  chaque  lecteur.  Les  faits  sont  par  eux-mêmes 
éloquents. 

Le  12  juillet  dernier,  le  Comité  international  de  la  Croix- 
Rouge  a adressé  aux  belligérants  et  aux  pays  neutres  une 
circulaire  destinée  à appeler  l’attention  sur  le  régime  des 
prisonniers  de  guerre.  « Nous  reconnaissons,  dit-il,  qu’en 
général  les  pays  belligérants  ont  fait  ce  qu’ils  ont  pu  pour  que 
la  vie  des  prisonniers  fût  supportable,  et  pour  ne  pas  rendre 
leur  condition  encore  plus  malheureuse  en  y ajoutant  la  souf- 
france physique.  Les  voyages  d’inspection  de  nos  délégués 


560 


PRÉFACES 


nous  ont  révélé  les  grandes  améliorations  apportées,  soit 
dans  l’aménagement  des  camps,  soit  dans  le  traitement  des 
prisonniers.  Mais  nous  avons  vu  dernièrement  proclamer  un 
principe,  dont  l’application  tend  chaque  jour  à s’aggraver,  et 
contre  lequel  nous  ne  saurions  protester  trop  énergiquement, 
c’est  celui  des  représailles  exercées  sur  les  prisonniers.  » 

La  circulaire  relève  les  abus  qu’entraîne  forcément  la 
pratique  des  représailles  et  ajoute  : 

« Aussi,  fidèles  au  devoir  que  nous  dicte  notre  qualité  de 
Comité  international  de  la  Croix-Rouge,  nous  adjurons  les 
belligérants  de  renoncer  aux  représailles  sur  les  prisonniers, 
et  de  rompre  avec  le  principe  qui  les  inspire.  Ne  cherchez 
plus,  leur  disons-nous,  à exercer  une  pression  sur  vos  enne- 
mis par  les  rigueurs  que  vous  infligez  à ceux  des  leurs  qui  sont 
entre  vos  mains.  N’est-ce  pas  un  retour  aux  procédés  des 
temps  barbares,  indignes  des  nations  qui  ont  donné  à la 
Croix-Rouge  la  place  qu’elle  occupe  dans  leur  armée  ? » 

Nous  ne  pouvons  que  rendre  justice  au  sentiment  qui  a 
inspiré  cette  circulaire,  aux  généreuses  intentions  de  ses  au- 
teurs dont  le  dévouement  s’est  manifesté  d’une  façon  si  écla- 
tante pendant  tout  le  cours  de  la  présente  guerre.  Mais  nous 
devons  affirmer  aussi  que  la  France  ne  l’a  pas  attendue  pour 
se  conduire  humainement  envers  les  prisonniers.  Elle  n’a  pas 
pratiqué  les  représailles  au  sens  odieux  du  mot,  comme  l’ont 
fait  les  Allemands  quand,  sous  tel  ou  tel  prétexte,  ils  ont  éta- 
bli des  camps  de  représailles,  quand  ils  ont  envoyé  en  mai  et 
juin  1916,  à titre  de  représailles,  des  milliers  de  Français 
dans  les  lointaines  régions  occupées  de  la  Russie  où  ils  sont 
soumis  aux  travaux  les  plus  durs,  à un  traitement  bar- 
bare. Comme  il  a été  expliqué  plus  haut,  la  France  a été 
contrainte  d’user  de  réciprocité,  parce  qu’elle  n’avait  pas 
d’autre  moyen  d’améliorer  le  régime  de  ses  prisonniers  en 
Allemagne,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  liberté  sur 
parole  et  la  solde  des  officiers,  la  nourriture,  la  correspon- 
dance. Mais  cette  réciprocité  a exclu  toutes  mesures  cruelles, 
ce  qui  n’a  pas  été  le  cas  pour  l’Allemagne  qui,  selon  l’expres- 
sion très  juste  de  la  brochure,  s’est  servie  de  ses  prisonniers, 
en  les  envisageant  comme  un  moyen  de  domination  et  de 
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conquête  ; elle  a cherché  à produire  chez  eux  une  dépression 
morale. 

Nous  comprenons  que  le  Comité  international  de  la 
Croix-Rouge  ne  pouvait  s’exprimer  qu’en  termes  généraux, 
mais  nous  comptons  que  les  hommes  impartiaux  ne  s’y  trom- 
peront pas  et  feront  de  sa  recommandation  l’application  qui 
convient.  La  présente  publication  y aidera  certainement. 

Si  un  jurisconsulte  ou  plutôt  si  tout  homme  de  bonne  foi 
ne  peut  qu’être  affligé  par  une  pareille  lecture  où  sont  rele- 
vés tant  de  faits  honteux  pour  l’humanité,  il  aura  aussi  occa- 
sion de  constater  l’intervention  bienfaisante  des  Sociétés  de 
la  Croix-Rouge  et  des  neutres  sous  diverses  formes.  Les  am- 
bassades d’Espagne  à Paris  et  des  Etats-Unis  à Berlin  ont 
exercé,  avec  un  zèle  inlassable,  sur  les  camps  de  prisonniers 
la  surveillance  attentive  qui  leur  a donné  le  moyen  de  faire 
d’utiles  constatations  et  d’amener  des  améliorations.  Les  dé- 
légués du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge  de  Genève 
ont  fait  aussi,  avec  le  même  dévouement,  des  inspections  sur 
les  diverses  parties  du  territoire  des  belligérants.  N’oublions 
pas  la  Suisse  tout  entière  qui  a été  l’intermédiaire  le  plus 
bienfaisant  et  qui,  actuellement  encore,  donne  l’hospitalité  à 
de  nombreux  prisonniers  des  divers  belligérants.  Grâce  à tous 
ces  concours  désintéressés,  le  tableau  n’est  pas  uniformément 
noir  et  on  ne  désespère  pas  de  l’humanité. 

Je  ne  puis  que  renvoyer  à la  ferme  conclusion  du  travail, 
en  affirmant  que  la  France  peut  sans  crainte  voir  mettre  en 
parallèle  sa  conduite  et  celle  de  ses  ennemis  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  des  prisonniers  de  guerre. 
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Discours  prononcés  le  10  Mars  1907 
à la  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris 


Au  mois  de  juillet  1905,  sur  l’initiative  de  plusieurs  de 
ses  anciens  élèves,  un  grand  nombre  d’étudiants  et  d’anciens 
étudiants  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  de  l’Ecole  libre 
des  Sciences  politiques,  auxquels  s’étaient  joints  des  collègues 
et  des  amis,  décidaient  qu’une  médaille  serait  offerte  à 
M.  Louis  Renault  en  témoignage  des  éminents  services  que, 
depuis  de  longues  années,  il  rend  à l’enseignement  et  à la  pra- 
tique du  Droit  international. 

Quelques  jours  jdIus  tard,  un  Comité  d’organisation  était 
constitué.  Il  était  composé  de  MM.  Charles  Dupuis,  Professeur 
à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ; Paul  Fauchille,  Di- 
recteur de  la  Revue  générale  de  Droit  international  public  ; 
Armand  Lainé,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Univer- 
sité de  Paris  ; Albert  de  La  Pradelle,  Professeur  à la  Faculté 
de  droit  de  l’Université  de  Grenoble  ; Charles  Lyon-Caen, 
Membre  de  l’Institut,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de 
l’Université  de  Paris  et  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politi- 
ques ; Nicolas  Politis,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de 
l’Université  de  Poitiers  ; Arthur  Rousseau,  Libraire-Editeur 
à Paris. 

Le  Comité  fit  alors  appel  aux  représentants  les  plus  con- 
sidérables de  la  science  et  de  la  pratique  du  droit,  afin  de 
réunir  dans  une  même  pensée  de  gratitude  pour  l’œuvre  de 
M.  Louis  Renault  tous  ceux  qui  en  avaient  ressenti  ou  appré- 
cié l’action  bienfaisante.  Un  Comité  de  patronage  fut  ainsi 
formé.  Il  comprenait  : 

MM.  Andréadês  (A.),  Professeur  agrégé  à la  Faculté  de  droit 
d’Athènes.  — Arnauné,  Directeur  de  l’Administration  des  Monnaies 
et  Médailles,  Professeur  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — 
Asser,  Ministre  d’Etat,  Membre  de  la  Cour  Permanente  d’arbitrage  de 
La  Haye.  — Aucoc,  Membre  de  l’Institut.  — Babled,  Professeur  à la 
Faculté  de  droit  d’Aix-Marseille.  — Bailly,  Doyen  de  la  Faculté  de 
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droit  de  Dijon.  — Bamberger  (Henri),  Banquier.  — Basdevant,  Chargé 
de  cours  à la  Faculté  de  droit  de  Rennes.  — Bérenger,  Membre  de 
l’Institut,  Sénateur.  — Bernard  (Maurice),  Professeur  agrégé  à la 
Faculté  de  droit  de  Grenoble.  — Berthélemy,  Professeur  à la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  — Beudant  (Robert),  Professeur  à la  Faculté  de 
droit  de  Grenoble.  — Billot,  ancien  Ambassadeur.  — Blociszewski 
(J.  de),  Professeur  de  Droit  des  Gens  à l’Académie  impériale  et  royale 
consulaire  de  Vienne.  — Blondel  (Georges),  Professeur  à l’Ecole  des 
Hautes  Etudes  commerciales.  — Boeck  (Ch.  de),  Professeur  à la 
Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  — Boislisle  (Georges  de),  Président 
de  Chambre  à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — Bompard  (Raoul),  Con- 
seiller de  préfecture  de  la  Seine,  ancien  Député.  — Bonnet  (J.),  Doc- 
teur en  droit,  Ingénieur-Conseil.  — Bonnet  (Joseph),  Avocat  général 
à la  Cour  de  cassation.  — Bourgeois  (Léon),  Sénateur,  ancien  Prési- 
dent du  Conseil  des  Ministres.  — Boutmy  (Emile),  Membre  de  l’Ins- 
titut, Directeur  de  l’Ecole  des  Sciences  politiques.  — Bufnoir  (Ray- 
mond), Docteur  en  droit,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — 
Casimir-Perier,  ancien  Président  de  la  République.  — Chailley  (J.), 
Professeur  à l’Ecole  des  Sciences  politiques.  — Choublier  (Max), 
Consul  de  France  à Uskub.  — Clunet  (Ed.),  Avocat  à la  Cour  d’appel 
de  Paris,  Rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Droit  international  privé. 

— Cocheris  (Jules),  Docteur  en  droit.  — Gourcel  (Baron  Alph.  de). 
Membre  de  l’Institut,  Sénateur,  ancien  Ambassadeur.  — Daguin  (Fer- 
nand), Secrétaire  général  de  la  Société  de  Législation  comparée.  — 
Darbois,  Chef  du  contentieux  de  la  Cie  du  Chemin  de  fer  P.-L.-M.  — 
Darras  (Alcide),  Docteur  en  droit,  Rédacteur  en  chef  de  la  Revue  de 
Droit  international  privé.  — Delcassé,  Député  de  l’Ariège,  ancien 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  — Delpech,  Professeur  agrégé  à la 
Faculté  de  droit  d’Aix-Marseille.  — Baron  Descamps,  Ministre  d’Etat, 
Sénateur,  Professeur  à l’Université  de  Louvain.  — Despagnet,  Profes- 
seur à la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  — Desserteaux,  Professeur 
à la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  — Dollot,  Docteur  en  droit,  Attaché 
au  Consulat  général  de  France  à Hambourg.  — Dupuis  (Ch.),  Professeur 
à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques,  Secrétaire  général  de  l’Ecole. 

— Duverdier  de  Suze,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  — 
Eisenmann  (Louis),  Docteur  en  droit,  Chargé  de  cours  à la  Faculté  des 
Lettres  de  Dijon.  — Engelhardt  (Edouard),  Ministre  plénipotentiaire. 

— Fardis  (G.),  Directeur  des  Archives  diplomatiques . — Fauchille 
(P.),  Directeur  de  la  Revue  générale  de  Droit  international  public.  — 
Fromageot  (H.),  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — Funck-Brentano 
(Th.),  Professeur  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Gaudemet 
(Eug.),  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  — Gaudemet  (Paul), 
Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  — Gidel  (Gilbert),  Docteur 
en  droit.  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — Glasson,  Membre  de 
l’Institut,  Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — Gram  (G.),  Gou- 
verneur de  la  Province  de  Hamar  (Norvège).  — Griolet  (G.),  Maître 
des  requêtes  honoraires  au  Conseil  d’Etat,  Vice-Président  du  Conseil 
de  direction  de  la  Cle  du  Chemin  de  fer  du  Nord.  — Baron  Hulot, 


FACULTÉ  DE  DROIT  - PARIS,  1907 


567 


Président  de  la  Société  des  anciens  Elèves  de  l’Ecole  libre  des 
Sciences  politiques.  — Jessionesse  (C.-L.),  Rédacteur  en  chef  du 
Recueil  des  lois  et  arrêts  de  Sirey.  — Kebedgy  (Michel),  Professeur  de 
droit  international  à l’Université  de  Berne  (Suisse).  — Laborde  (L.), 
Conseiller  à la  Cour  de  cassation  de  France.  — Laine,  Professeur  à la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  — Lameire  (J.),  Professeur  à la  Faculté 
de  droit  de  Lyon.  — Lammasch,  Professeur  à l’Université  de  Vienne. 

— La  Pradelle  (A.  de),  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

— Lardy  (C.),  Ministre  de  Suisse  en  France.  — Lefebvre  (Ch.),  Pro- 
fesseur à la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — Le  Fur  (L.),  Professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Caen.  — Leur  (E.),  Professeur  honoraire  de 
Législation  comparée  à l’Université  de  Lausanne.  — Lépine,  Préfet  de 
police.  — Louis  (Georges),  Directeur  des  Affaires  politiques  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères.  — Lyon-Caen  (Ch.),  Membre  de  l’Institut, 
Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — * Lyon-Caen  (Ch.),  Avocat 
à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — Lyon-Caen  (Léon),  Avocat  à la  Cour 
d’appel  de  Paris.  — Lyon-Caen  (Léon),  Docteur  en  droit,  Substitut  du 
procureur  de  la  République  à Meaux.  — Mandelstam  (André),  Second 
Drogman  de  l’Ambassade  impériale  de  Russie  à Constantinople.  — 
Martens  (F.  de),  Conseiller  privé  du  Gouvernement  impérial  de 
Russie,  Membre  de  l’Institut  de  France.  — Matter  (Paul),  Substitut 
du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

— Milovanowitch  (M.  G.),  Ministre  de  Serbie  à Rome.  — Monbel 

(R.  de),  Ministre  de  France  à La  Haye.  — Moncharville,  Professeur 
à l’Ecole  française  de  droit  du  Caire.  — Morand  (Marcel),  Profes- 
seur de  l’Ecole  de  droit  d’Alger.  — Morel  (Henri),  Directeur  des 
Bureaux  internationaux  de  la  propriété  intellectuelle  à Berne.  — 

Motono  (Itchivo),  Ministre  du  Japon  à Paris.  — Moynier  (G.), 

Membre  associé  de  l’Institut  de  France,  Président  d’honneur  de 
l’Institut  de  droit  international,  Président  du  Comité  international 
de  la  Croix-Rouge  (Genève).  — Né^ard  (G.),  Docteur  en  droit,  Chargé 
de  cours  à la  Faculté  de  droit  de  Nancy.  — Général  Niox.  — 

Noguères,  Président  de  l’Association  générale  des  Etudiants  de 
Paris.  — Nys  (Ernest),  Conseiller  à la  Cour  d’appel,  Professeur  à 
l’Université  de  Bruxelles.  — Petit  (Georges),  Secrétaire  de  la  Faculté 
dq  droit  de  Paris.  — Picot  (G.),  Secrétaire  perpétuel  de  l’Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques.  — Pillet  (A.),  Professeur  à la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  — Poinsard  (Léon),  Sous-Directeur  des 
Bureaux  internationaux  de  la  propriété  intellectuelle  (Berne).  — 

Politis,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Poitiers.  — Potier 
(Georges),  Conseiller  à la  Cour  de  cassation  de  France.  — - Lord  Reay, 
Membre  de  la  Chambre  des  Lords,  ancien  Gouverneur  de  Bombay, 
Londres.  — Rey  (Francis),  Docteur  en  droit,  Chargé  de  conférences  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — Ribot  (Alexandre),  Membre  de  l’Insti- 
tut, Député  du  Pas-de-Calais,  ancien  Président  du  Conseil  des  Minis- 
tres. — Rolin  (Albéric),  Avocat,  Professeur  à l’Université  de  Gand, 
Président  de  l’Institut  de  Droit  international.  — Rostworowski 
(Michel),  Professeur  à l’Université  de  Cracovie.  — Rouard  de  Card, 
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Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  — Rousseau  (Arthur), 
Editeur.  — Rousseau  (Rodolphe),  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris. 

— Sacekdoti  (Adolfo),  Professeur  de  Droit  à l’Université  de  Padoue. 

— Saleilles  (R.),  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — Salomon 
(Ch.),  Docteur  en  droit,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  commerce 
russe.  — Sorel  (Albert),  de  l’Académie  Française.  — Souchon,  Pro- 
fesseur à la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — Soulange-Bodin,  Ministre 
plénipotentiaire.  — Stoerck,  Professeur  de  droit  public  à l’Université 
de  Greifswald.  — Stourm  (René),  Membre  de  l’Institut,  Professeur  à 
l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Tchernoff  (J.),  Docteur  en 
droit.  — Truchy  (Henry),  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Dijon, 
Chargé  de  cours  à la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — E.  Vallé,  Avocat 
à la  Cour  d’appel  de  Paris,  Sénateur,  ancien  Garde  des  Sceaux,  Mi- 
nistre de  la  Justice.  — Vandal  (Albert),  de  l’Académie  Française.  — 
Vesnitch  (Milenko-R.),  Ministre  de  Serbie  en  France.  — Weiss 
(André),  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

A la  date  du  7 novembre  1905,  le  Comité  d’organisation 
et  le  Comité  de  patronage  ont  envoyé  aux  collègues  et  aux 
amis  de  M.  Louis  Renault,  ainsi  qu’aux  admirateurs  de  son 
œuvre,  une  Adresse  les  conviant  à s’associer  à l’hommage 
qu’ils  avaient  résolu  de  lui  rendre.  De  nombreuses  adhésions 
furent  en  peu  de  temps  obtenues. 

Aussi,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1906,  le  Comité 
d’organisation  donnait  mandat  à l’un  de  ses  membres  de  se 
rendre  auprès  de  M.  J.-C.  Chaplain  et  de  demander  à l’émi- 
nent artiste  son  concours  pour  exécuter  la  médaille  de  son 
confrère  de  l’Institut. 

M.  Chaplain  ayant  accepté  la  proposition  qui  lui  était 
faite,  le  Comité  d’organisation  a,  le  6 février,  par  la  lettre 
suivante,  prié  M.  Louis  Renault  de  bien  vouloir  approuver 
son  projet  : 

Paris,  le  6 février  1906. 

A Monsieur  Louis  Renault, 

Membre  de  l'Institut 

Professeur  de  Droit  international  à la  Faculté  de  droit  de  Paris 
et  à l'Ecole  des  Sciences  politiques , 

Ministre  plénipotentiaire , 

Membre  de  la  Cour  permanente  d' Arbitrage  de  La  Haye. 

Cher  Maître, 

Cher  Collègue, 

Cher  ami. 

Un  grand  nombre  de  vos  élèves  et  de  vos  anciens  élèves, 
auxquels  se  sont  joints  beaucoup  de  vos  collègues  et  de  vos 
amis,  se  proposent  de  vous  offrir  une  plaquette  frappée  à 
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votre  effigie  (1),  en  témoignage  des  éminents  services  que 
vous  avez  rendus  à la  science  et  à la  pratique  du  Droit  inter- 
national. 

Par  votre  enseignement  donné  pendant  plus  de  trente 
ans  à la  Faculté  de  droit  et  à l’Ecole  des  Sciences  politiques, 
ainsi  que  par  vos  travaux,  comme  par  le  rôle  considérable 
que  vous  avez  joué  à maintes  reprises  dans  les  Congrès  ou 
Conférences  diplomatiques  et  dans  les  Tribunaux  d’arbi- 
trage, vous  avez  contribué  dans  une  large  mesure  à la  for- 
mation et  aux  progrès  du  Droit  international. 

Nous  serons  heureux  si  vous  voulez  bien  accepter  cette 
marque  de  gratitude,  d’admiration  et  de  sympathie. 

Veuillez  agréer,  cher  Maître,  cher  Collègue,  cher  Ami, 
l’expression  de  nos  sentiments  les  plus  reconnaissants  et  les 
plus  affectueux. 

Le  Comité  d’ organisation  : 

Ch.  Dupuis,  P.  Fauchille,  A.  Laine, 
A.  de  La  Pradelle,  Ch.  Lyon-Caen, 
N.  Politis,  Art.  Rousseau. 

A cette  lettre  M.  Louis  Renault  a répondu  en  ces  termes 
aux  membres  du  Comité  d’organisation  : 

Paris,  le  15  février  1906. 


Mes  chers  Amis, 

Je  suis  à la  fois  confus  et  reconnaissant  du  très  grand 
honneur  qui  m’est  fait  grâce  à votre  affectueuse  et  dévouée 
initiative.  Avec  l’indulgence  de  l’amitié,  vous  avez  tenu 
compte  des  efforts  plus  que  des  résultats,  et  c’est  dans  cette 
mesure  seulement  que  je  puis  accepter  les  éloges  que  vous 
m’adressez.  La  vérité  est  que  j’aime  passionnément  le  Droit 
international,  que  je  suis  heureux  de  l’étudier  et  de  l’enseigner. 
Le  témoignage  d’estime  et  d’affection  qu’à  l’occasion  de  mes 
longues  années  de  professorat,  vous  voulez  me  donner  en 
groupant  autour  de  vous  tant  de  bonnes  volontés,  me  touche 


(1)  La  plaquette  sera  exécutée  par  M.  Cliaplain,  Membre  de  l’Institut. 
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jusqu’au  fond  de  l’âme  et  sera  l’un  des  plus  précieux  souve- 
nirs de  ma  carrière. 

Recevez  donc,  mes  chers  Amis,  l’expression  de  ma  vive 
gratitude  et  croyez  à mes  sentiments  bien  effectueusement 
dévoués. 

L.  Renault. 

Messieurs  Lyon-Caen,  Lainé,  Fauchille,  de  La  Pradelle, 
Politis,  Dupuis  et  Rousseau. 

C’est  ainsi  que  fut  décidée  et  organisée  la  manifestation, 
qui  a eu  lieu  le  dimanche  matin  10  mars  1907  dans  la  Salle 
des  Fêtes  de  la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris. 

Plus  de  250  personnes  sont  présentes  ; parmi  elles,  beau- 
coup de  dames,  beaucoup  de  personnalités  françaises  et  étran- 
gères, beaucoup  aussi  d’élèves  et  d’anciens  élèves  de  M.  Re- 
nault. On  remarque,  notamment,  dans  l’assistance,  MM.  Ar- 
nauné.  Directeur  de  l’Administration  des  Monnaies  et  Mé- 
dailles, Professeur  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ; 
Aucoc,  Membre  de  l’Institut,  Président  du  Conseil  d’adminis- 
tration de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ; Barry,  Avo- 
cat au  Conseil  d’Etat  et  à la  Cour  de  cassation  de  France  ; 
Bérenger,  Membre  de  l’Institut,  Sénateur  ; Bodard,  Avocat 
à la  Cour  d’appel  de  Gand  ; Raoul  Bompard,  ancien  Député  ; 
Bousquet,  Caissier  principal  de  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas  ; de  Cazotte,  Sous-Directeur  au  Ministère  des  Af- 
faires étrangères  ; Claude  Couhin,  Avocat  à la  Cour  d’appel 
de  Paris,  Président  du  Comité  consultatif  de  l’Union  des 
Fabricants  ; Edouard  Clavery,  Consul  de  France  ; Paul  Gla- 
very,  Ministre  plénipotentiaire  ; Jules  Cocheris,  Docteur  en 
droit  ; Henry  Cuénot,  Courtier- Juré  d’assurances  près  la 
Bourse  de  Paris  ; Darbois,  ancien  Magistrat,  Directeur  du 
Contentieux  de  la  Cio  P.-L.-M.  ; Deglos,  Membre  de  l’Union 
des  Fabricants  ; A.  Delatour,  Directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Président  de  l’Association  des 
anciens  Elèves  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ; le 
Baron  Descamjîs,  Ministre  d’Etat,  Sénateur,  Professeur  à 
l’Université  de  Louvain  ; Jean  Doulcet,  Secrétaire  d’ambas- 
sade ; Du  vivier,  Avocat-Agréé  près  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  ; Eugène  d’Eichthal,  Membre  de  l’Institut,  Mem- 
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bre  du  Conseil  d’administration  de  l’Ecole  libre  des  Sciences 
politiques  ; Faraguet,  Inspecteur  de  la  Banque  de  France  ; 
Henri  Fromageot,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris  ; Frantz 
Funck-Brentano,  Bibliothécaire  à l’Arsenal  ; Gourju,  Séna- 
teur ; Paul  Govare,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris  ; René 
Henry,  Secrétaire  général  de  l’Association  des  anciens  Elè- 
ves de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ; Isambert,  Avo- 
cat à la  Cour  d’appel  de  Paris  ; Raphaël-Georges  Lévy,  Pro- 
fesseur à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ; Charles  de 
Loménie,  ancien  Auditeur  au  Conseil  d’Etat  ; Meili,  Profes- 
seur à l’Université  de  Zurich  ; Gabriel  Monod,  Membre  de 
l’Institut  ; Pavlovitcli,  ancien  Ministre  de  Serbie  ; Michel 
Pelletier,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris  ; Potier,  Conseil- 
ler à la  Cour  de  cassation  de  France  ; Francis  Rey,  Docteur 
en  droit.  Chargé  de  conférences  à la  Faculté  de  droit  de  Pa- 
ris ; Rodolphe  Rousseau,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris  ; 
Sadao  Saburi,  Attaché  à l’Ambassade  du  Japon  à Paris  ; 
Ch.  Salomon,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  commerce 
russe  de  Paris  ; Viallate,  Professeur  à l’Ecole  libre  des  Scien- 
ces politiques  ; Viollet,  Membre  de  l’Institut,  Professeur  à 
l’Ecole  des  chartes  ; un  grand  nombre  de  professeurs  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  des  Facultés  de  droit  de  province 
et  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques,  etc.,  etc. 

A dix  heures,  prennent  place  sur  l’estrade  : MM.  Léon 
Bourgeois,  Membre  de  la  Cour  d’ Arbitrage  de  La  Haye,  ayant 
à sa  droite  M.  Louis  Renault  ; MM.  Liard,  Membre  de  l’Insti- 
tut, Vice-Recteur  de  l’Académie,  Président  du  Conseil  de 
l’Université  de  Paris  ; Anatole  Leroy-Beaulieu,  Membre  de 
l’Institut,  Directeur  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ; 
Vesnitch,  Ministre  de  Serbie  en  France,  et  les  membres  du 
Comité  d’organisation  ; MM.  Charles  Dupuis,  Paul  Fauchille, 
Armand  Lainé,  Albert  de  La  Pradelle,  Charles  Lyon-Caen,  Ni- 
colas Politis  et  Arthur  Rousseau. 

De  nombreux  télégrammes  et  lettres  d’excuse  sont  par- 
venus au  Comité  d’organisation. 

C’est  d’abord  M.  J.-C.  Chaplain,  l’éminent  auteur  de  la 
médaille,  qui  s’excuse  de  ne  pouvoir  « à son  grand  regret  », 
par  suite  de  maladie,  prendre  sa  place  au  bureau  poux  « assis- 
ter à la  remise  de  la  plaquette  à M.  Renault  ». 
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M.  Odier,  Ministre  de  la  Confédération  suisse  en  Russie* 
écrit  aussi  : « J’aurais  été  très  heureux  d’assister  à la  céré- 
monie pour  m’associer  à l’hommage  qui  sera  rendu  à notre 
éminent  Ami.  Malheureusement,  il  y a loin  de  Saint-Péters- 
bourg à Paris,  et  je  devrai  me  borner  à participer  en  pensée 
et  de  tout  cœur  à cette  manifestation  de  sympathie  et  d’admi- 
ration : de  sympathie  pour  le  caractère  si  noble  de  l’éminent 
Professeur  ; d’admiration  pour  l’œuvre  remarquable  qu’il  a 
produite  et  qu’il  poursuit  avec  tant  de  distinction...  Je  m’as- 
socie d’avance  à ce  qui  sera  dit  de  bon  et  de  vrai  sur  son 
œuvre  si  méritoire,  sur  les  services  éminents  qu’il  rend  à la 
science  et  à l’humanité  ». 

M.  Stoerk,  Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l’Université 
de  Greifswald,  a adressé  au  Comité  une  lettre  où  il  déclare 
« s’associer  aux  ovations  qui  seront  offertes  à si  juste  titre  à 
notre  cher  Ami  et  Maître,  Monsieur  Renault,  et  regretter  de 
ne  pouvoir,  par  sa  présence,  donner  la  preuve  de  la  grande 
fraternité  qui  nous  lie  à lui  : vis-à-vis  de  la  reconnaissance 
des  mérites  d’un  grand  homme,  toutes  les  différences  de 
langue,  de  nationalité  et  de  frontière  disparaissent  comme 
les  ombres  de  la  nuit  devant  le  soleil  rayonnant  ».  Et,  le  jour 
même  de  la  fête,  il  télégraphie  : « Présentez  mes  hommages 
et  mes  sincères  félicitations  à notre  éminent  Collègue  Monsieur 
Louis  Renault.  L’union  des  travaux,  c’est  la  force  et  la  paix  ». 

Les  professeurs  de  l’Université  d’Athènes  transmettent  la 
dépêche  suivante  : « Les  soussignés,  professeurs  et  professeurs 
agrégés  de  la  Faculté  de  droit,  envoient  leurs  félicitations  à 
leur  éminent  Collègue  et  Maître  et  s’associent  à l’hommage 
rendu  à son  œuvre  : Damaschino,  Krossas,  Angelopulos,  Po- 
lygenis,  Streit,  Andreadès,  Diohouniotis,  Saripolos,  Eliopoulo, 
Demestzis  Petmezas,  Simandiras,  Vassilion,  Ghiotopoulos  ». 

Après  la  Suisse,  l’Allemagne  et  la  Grèce,  la  Serbie.  De 
Relgrade  arrivent  trois  dépêches. 

L’une  est  de  M.  Veilcovitch,  Député,  ancien  Ministre  des 
Finances  : « C’est  de  tout  cœur  que  je  m’associe  à l’hom- 
mage rendu  à mon  ancien  et  vénéré  Professeur  et  Maître, 
Monsieur  Louis  Renault.  Les  élèves  des  petites  nationalités 
sauront  toujours  gré  au  Professeur  Renault  d’avoir  encouragé 
et  fortifié  en  eux  les  aspirations  vers  un  idéal  de  justice  et  de 
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haute  équité  internationales  ; aussi  est-ce  à cet  homme  d’es- 
prit et  de  cœur,  si  distingué,  dont  la  vie  est  si  dignement  rem- 
plie de  travail  et  d’actions  nobles,  que  j’envoie  l’expression 
de  ma  sympathie  sincèrement  respectueuse  et  de  ma  chaleu- 
reuse affection  d’élève  reconnaissant  et  profondément  dé- 
voué ». 

L’autre  est  de  M.  Peritch,  Professeur  à la  Faculté  de  droit 
de  Belgrade  : « Mes  félicitations  et  hommages  au  savant 
Maître  ». 

La  troisième  dépêche  est  collective  : « Vos  anciens  élèves 
serbes  s’associent  de  tout  cœur  à l’hommage  universel  qui 
vous  sera  aujourd’hui  rendu.  Ils  conserveront  la  plus  grande 
et  la  plus  affectueuse  reconnaissance  pour  l’éminent  Maître 
qui  leur  a appris  qu’en  servant  la  justice  on  sert  le  mieux  sa 
patrie.  Pour  vos  anciens  élèves  serbes  : Drag.  Protitch,  Dr. 
Spalaikovits,  Dr  Miloyevitsch,  Markovits,  Koumandoudi,  Chri- 
titch,  Yovanovits,  Raschitch,  Pavlovits  ». 

Mais  les  Français  n’ont  pas  plus  que  les  Etrangers  oublié 
le  Professeur  de  l’Université  de  Paris. 

M.  d’Estournelles  de  Constant,  Ministre  plénipotentiaire. 
Membre  de  la  Cour  d’Arbitrage  de  La  Haye,  Sénateur,  envoie 
la  dépêche  suivante  : « Regrette  de  ne  pouvoir  assister  à la 
cérémonie  et  m’associe  au  témoignage  de  sympathie  et  de 
gratitude  donné  à Monsieur  Renault  par  ses  Collègues  et  ses 
Amis  ». 

M.  de  Monbel  ancien  Ministre  de  France  à La  Haye,  té- 
légraphie de  Venise  en  ces  termes  : « Désolé  de  ne  pas  être 
avec  vos  disciples  et  amis,  vous  envoie  mon  regret  et  profond 
souvenir  ». 

Les  officiers  de  l’Ecole  supérieure  de  Marine,  où  M.  Louis 
Renault  est  professeur,  ont  tenu  à s’associer  à l’hommage 
rendu  à leur  professeur  pour  lequel  ils  ont  bien  voulu  té- 
moigner de  leur  vive  sympathie. 

M.  Alexandre  Ribot,  ancien  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, a exprimé  le  regret  d’être  absent  de  Paris  le  jour  de  la 
réunion. 

Enfin,  la  Ville  d’Autun  a voulu,  elle  aussi,  participer  à 
l’hommage  rendu  à son  concitoyen.  Voici  le  témoignage  de  re- 
connaissance qu’elle  adresse  télégraphiquement  à M.  Louis 
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Renault  : « Association  anciens  élèves  Collège  d’Autun  s’unit 
de  tout  cœur  à manifestation  d’aujourd’hui  et  exprime  pro- 
fonde sympathie  à son  ancien  Président.  Jarlot,  Secrétaire  ». 

On  ne  saurait  donner  ici  des  extraits  de  toutes  les  lettres 
et  de  toutes  les  dépêches  parvenues  au  Comité.  Il  faut  se  bor- 
ner. Contentons-nous,  maintenant,  d’une  énumération  de  si- 
gnatures, et  citons  les  noms  de  MM.  Asser,  Ministre  d’Etat  à 
La  Haye  ; Babled,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  d’Aix- 
Marseille  ; Bailly,  Dojœn  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  ; 
Basdevant,  Professeur  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de 
Rennes  ; De  Boeck,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux ; Boeresco,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Roumanie  à 
Berlin  ; Delpech,  Professeur  agrégé  à la  Faculté  de  droit 
d’Aix-Marseille  ; Dollot,  Attaché  au  Consulat  général  de 
France  à Hambourg  ; Eisenmann,  Chargé  de  cours  à la 
Faculté  des  lettres  de  Dijon  ; le  vicomte  de  Fontenay,  Consul 
général  de  France  à Pesth  ; Garçon,  Professeur  à la  Faculté 
de  droit  de  Paris  ; Gidel,  Chargé  de  cours  à la  Faculté  de 
droit  de  Grenoble  ; Kebedgy,  Professeur  de  droit  interna- 
tional à l’Université  de  Berne  ; Le  Fur,  Professeur  à la  Fa- 
culté de  droit  de  Caen  ; Lehr,  Professeur  honoraire  de  droit 
à Lausanne  ; De  Martens,  ancien  Professeur  à l’Université 
de  Saint-Pétersbourg  ; Rahusen,  Membre  de  la  première 
Chambre  des  Etats-Généraux  des  Pays-Bas,  Avocat  à Ams- 
terdam ; Lord  Reay,  Membre  de  la  Chambre  des  Lords  d’An- 
gleterre ; Rouard  de  Gard,  Professeur  à la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse  ; Wampach,  Docteur  en  droit  ; Westlake,  Pro- 
fesseur de  droit  international  à l’Université  de  Cambridge. 

Comme  Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui  a mis 
sa  Salle  des  Fêtes  à la  disposition  du  Comité  d’organisation, 
M.  Charles  Lyon-Caen,  Membre  de  l’Institut,  a ouvert  la 
séance  par  ces  souhaits  de  bienvenue  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Je  ne  puis  laisser  s’ouvrir  cette  séance  sans  remercier 
vivement  tous  ceux  qui  veulent  bien  accepter  aujourd’hui 
1 hospitalité  que  la  Faculté  de  droit  leur  offre  de  tout  cœur. 
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Cette  réunion  a été  organisée  pour  rendre  hommage  aux 
mérites  et  aux  services  de  l’un  des  nôtres.  Mais  il  ne  nous 
appartient  pas  exclusivement  ; l’activité  de  notre  cher  Col- 
lègue, M.  Louis  Renault,  s’est  étendue  à d’autres  établisse- 
ments d’enseignement  supérieur,  notamment  à l’Ecole  libre 
des  Sciences  politiques,  même  à d’autres  domaines  que  celui 
de  l’enseignement.  Aussi  aurait-on  pu  songer  à tenir  cette 
réunion  ailleurs  qu’ici.  Mais  la  Faculté  de  droit  a deux  titres 
qui  devaient  nécessairement  la  faire  préférer.  D’abord,  elle  a 
pour  elle  l’ancienneté.  Puis,  nous  tenons  à ce  que  cela  soit 
bien  constaté,  c’est  dans  son  sein  qu’a  pris  naissance  un  en- 
seignement du  Droit  international,  que  vous  allez  entendre 
louer  par  les  plus  impartiaux  et  les  plus  compétents  des  ju- 
ges, par  d’anciens  élèves  devenus  à leur  tour  des  maîtres. 

Le  Comité  d’organisation  dont  je  fais  partie,  sachant  que 
j’aurais  à dire  quelques  mots  avant  l’ouverture  réelle  de  la 
séance,  m’a  donné  une  mission  dont  je  m’acquitte  avec  grand 
plaisir.  Il  m’a  chargé  d’exprimer  toute  sa  reconnaissance  à 
M.  Léon  Bourgeois  : avec  le  plus  aimable  empressement  il  a 
accepté  la  présidence  de  cette  séance  aussitôt  qu’elle  lui  a été 
offerte.  Nous  en  sommes  vraiment  heureux.  Car,  mon  cher 
Président,  nul  plus  que  vous  n’était  désigné  pour  nous  prési- 
der aujourd’hui.  Il  s’agit  d’honorer  un  professeur,  et  un  pro- 
fesseur de  Droit  international  qui  a représenté  la  France 
dans  de  nombreuses  Conférences  diplomatiques.  Vous  avez 
été  Ministre  de  l’Instruction  publique  et  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  En  outre,  dans  des  circonstances  mémorables, 
vous  avez  puissamment  contribué  au  maintien  de  la  paix 
entre  les  nations  et  aux  progrès  du  Droit  international.  A 
une  époque  toute  récente,  vous  dirigiez  nos  affaires  étrangè- 
res quand  s’est  tenue  la  Conférence  d’Algésiras.  Antérieure- 
ment, en  1899,  comme  chef  de  la  Délégation  française,  avec 
un  éclat  que  se  plaisent  à reconnaître  les  Etrangers  comme 
les  Français,  vous  avez  représenté  à la  première  Conférence 
de  la  Paix,  le  Gouvernement  de  la  République. 

Je  tiens  à me  borner  à ces  quelques  paroles  de  bienvenue 
et  de  remerciements.  Car,  comme  vous  tous,  Mesdames  et 
Messieurs,  j’ai  hâte  d’écouter  ceux  qui  doivent  nous  entrete- 
nir de  l’objet  même  de  cette  réunion  et  de  les  applaudir 
(Vifs  applaudissements.) 
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M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  Paul  Fauchille,  Di- 
recteur de  la  Revue  générale  de  droit  international  public, 
qui  s’est  exprimé  ainsi  : 

Mon  cher  Maître, 

Au  nom  des  nombreuses  générations  d’élèves  qui  se  sont 
succédé  au  pied  de  votre  chaire,  je  viens  vous  apporter  le  té- 
moignage de  notre  gratitude  et  de  notre  admiration. 

Grâce  à vous,  le  Droit  international  est  descendu  des 
hauteurs  nébuleuses  de  la  philosophie  et  du  droit  naturel 
pour  devenir  une  science  positive,  réellement  utile  aux  in- 
térêts des  peuples.  Plus  que  tout  autre,  vous  avez,  par  votre 
enseignement  et  vos  travaux,  aidé  à sa  formation  et  à ses 
progrès. 

Le  Gouvernement  de  la  République  l’a,  du  reste,  depuis 
longtemps  compris,  puisqu’il  vous  a confié  les  fonctions  in- 
ternationales les  plus  importantes.  Jurisconsulte  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  représentant  de  la  France  dans 
maintes  Conférences  diplomatiques.  Membre  de  la  Cour  per- 
manente d’Arbitrage  de  La  Haye,  vous  avez  eu  à soutenir 
par  vos  conseils  et  votre  parole  les  droits  essentiels  de  no- 
tre pays. 

Les  Etats  étrangers,  en  vous  acceptant  comme  juge  de 
leurs  différends,  ont  eux-mêmes  affirmé  la  haute  estime  en 
laquelle  ils  vous  tiennent. 

La  Science,  enfin,  a su  reconnaître  ses  devoirs  envers 
vous  en  vous  nommant,  à l’Institut,  au  fauteuil  d’un  autre 
Maître  du  Droit  des  gens,  le  regretté  Arthur  Desjardins. 

Tous  ces  honneurs,  si  mérités,  ont  dû,  sans  nul  doute, 
vous  être  particulièrement  sensibles.  Nous  croyons,  cepen- 
dant, que  notre  modeste  hommage  vous  sera  plus  agréable 
encore  ; car  il  est  la  reconnaissance  du  dévouement  que  le 
Maître  a toujours  porté  à ses  disciples  et  l’expression  des  sen- 
timents de  respectueuse  affection  dont  ceux-ci  n’ont  jamais 
cessé  d’être  animés  envers  leur  professeur.  Notre  réunion 
d’aujourd’hui  est  vraiment  une  réunion  de  famille,  et  ici  c’est 
le  coeur  qui  parle  au  cœur  ( Applaudissements .) 

Veuillez  donc,  au  nom  de  tous  les  souscripteurs,  qui  ont 
été  légion  à l’Etranger  comme  en  France,  et  que  nous  re- 
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mercions  vivement,  recevoir  cette  médaille,  œuvre  d’un 
grand  artiste,  dont  la  face  reproduit  fidèlement  vos  traits  et 
dont  le  revers  commémore  la  sympathie  profonde  de  ceux 
qui  vous  ont  connu. 

M.  Paul  Fauchille  remet  la  médaille  à M.  Louis  Renault, 
qui  lui  donne  l’accolade  ( Applaudissements  unanimes  et  ré- 
pétés.) 

Au  nom  des  élèves  et  des  anciens  élèves  de  la  Faculté 
de  Droit,  M.  Albert  de  La  Pradelle,  Professeur  à la  Faculté 
de  droit  de  Grenoble,  Chargé  de  cours  à la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  prononce  le  discours  suivant  : 

Mon  cher  Maître, 

Parmi  tous  vos  titres,  il  en  est  un  qui,  pour  nous,  dé- 
passe tous  les  autres.  C’est  celui  qui  crée,  du  maître  à l’élève, 
le  lien  de  l’esprit  ; celui  qui  vous  rattache  à la  Faculté  dans 
laquelle  vous  avez  fait  au  Droit  des  gens  la  place  éminente, 
qui,  étant  la  vôtre,  est  devenue  la  sienne  ; celui  qu’avec  une 
simplicité  charmante  vous  déclarez  toujours  préférer  à tous. 
Il  y a trois  mois,  vous  ouvriez  votre  cours,  et,  de  suite,  avant 
de  définir  votre  sujet,  afin  de  mieux  accueillir  vos  élèves, 
vous  vous  définissiez  vous-même.  A ceux  qui,  ne  vous  con- 
naissant pas  encore,  eussent  pu  vous  croire  éloigné  d’eux  par 
vos  multiples  fonctions  : « Je  suis,  disiez-vous,  un  professeur 
dans  l’âme  ». 

« Un  professeur  dans  l’âme  ».  Sous  l’effigie  qui  conserve 
vos  traits,  c’est  cette  phrase  de  vous,  répétée  par  nous,  que, 
pieusement,  notre  pensée  place,  car,  pour  ceux  qui  furent 
vos  élèves  et  restent  vos  disciples,  elle  vous  exprime  tout 
entier. 

Conseil  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  délégué  du 
Gouvernement  français  à toutes  les  grandes  Conférences, 
Membre  de  la  Cour  d’Arbitrage  de  La  Haye,  vous  avez  connu 
successivement  toutes  les  formes  de  l’activité  pratique  et 
vous  vous  en  êtes  réjoui,  non  pour  l’éclat  qu’elles  donnent  à 
la  carrière,  mais  pour  la  lumière  qu’elles  apportent  à l’en- 
seignement. D’autres  eussent  fait  de  leur  chair  l’accessoire 
de  leurs  fonctions  : vous  les  avez,  au  contraire,  annexées  à 
votre  chaire,  comme  le  laboratoire  indispensable  où,  sur  la 
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vie  des  espèces,  se  posent  les  questions,  s’essaient  les  métho- 
des et  se  vérifient  les  systèmes.  Une  forte  discipline  juridi- 
que vous  faisait  désirer  trouver,  en  toutes  choses,  la  réalité 
pratique.  Vous  l’avez  rencontrée,  face  à face,  et,  par  un  long 
commerce  avec  elle,  se  sont  accrues  toutes  les  tendances  de 
votre  esprit  : le  respect  du  fait  et  du  texte,  la  défiance  des 
grands  mots  qui  dupent,  le  sens  du  mieux  limité  par  le  pos- 
sible et  d’autant  plus  réalisable  que  plus  limité.  Mieux  que 
tout  autre,  en  Droit  des  gens,  vous  avez  saisi  cette  grande  loi 
de  la  science,  que  tout  est  d’observation,  et  cette  grande  loi 
du  progrès,  que  tout  est  de  transition.  Vous  n’êtes  pas  de 
ceux  qui  prétendent  lire  le  droit  au  miroir  trop  intime  de  la 
seule  raison,  mais  vous  enseignez  que,  pour  le  connaître,  il 
faut  ouvrir,  toutes  grandes,  les  multiples  fenêtres  de  l’his- 
toire. Et  comme  vous  regardez  au  dehors,  ayant  vu  le  conflit 
des  intérêts,  la  persistance  des  traditions  et  la  difficulté  des 
accords,  vous  niez  que  le  vieux  et  très  imparfait  Jus  gen- 
tium  de  Grotius  puisse,  par  magie,  se  transformer  en  un 
jour  ; craignant  toujours  de  perdre  pied,  mais  ne  refusant 
jamais  d’avancer,  vous  ne  lui  proposez  que  des  buts  qu’il 
puisse  toucher  et  que  vous-même,  sur  le  terrain  diplomati- 
que vous  montrez  qu’il  pouvait  atteindre.  En  des  temps  où 
le  Droit  international,  longtemps  traité  de  chimère  puis 
subitement  investi  de  la  confiance  de  l’opinion,  eût  risqué 
d’éprouver  le  dangereux  vertige  des  grandeurs  subites,  vo- 
tre prudence  l’a  gardé  contre  ce  péril.  Grâce  à vous,  il  existe 
une  Ecole  française  de  droit  des  gens  qui  n’admet  pas  que  la 
science  qu’elle  cultive  soit  une  pure  rêverie  philosophique  ; 
qui  ne  refuse  pas  de  rechercher  les  principes,  mais  qui  veut 
que  ceux-ci  se  déduisent  des  faits  ; qui  ne  marchande  pas  sa 
confiance  à l’avenir,  mais  qui  ne  veut  proposer  de  réformes 
ou  de  progrès  qu’après  en  avoir  reconnu,  non  pas  seulement 
l’utilité  réelle,  mais  l’immédiate  possibilité  : école  de  cher- 
cheurs de  textes  et  d’éditeurs  de  documents  qui,  dans  la 
poussière  des  archives  ou  dans  la  minutieuse  lecture  des  pu- 
blications diplomatiques,  suit  patiemment  l’évocation  de  la 
vie  réelle,  et  que  vous  encouragez  de  vos  conseils  après  lui 
avoir  ouvert  la  route  de  votre  exemple. 

Pour  ceux  qui  voient  la  loi,  règle  de  vie,  comme  une 
conséquence  naturelle  des  conditions  de  la  vie,  votre  ensei- 
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gnement  est,  en  effet,  le  plus  précieux  exemple  de  cette  indis- 
pensable alliance  du  droit  et  du  fait.  D’autres  rêvent  le  Droit 
des  gens.  Vous,  vous  le  faites  vivre  parce  cpie  vous  l’avez 
vécu.  Pris  entre  la  théorie  et  la  pratique,  un  autre  s’y  fût 
dispersé.  Vous  y avez  trouvé  l’unité  de  votre  méthode  et  de 
votre  pensée.  A votre  cours,  le  Droit  des  gens  n’est  pas  une 
abstraction.  Il  n’apparaît  pas  en  principes  privés  de  leurs 
conséquences  pratiques,  mais  sous  forme  de  questions  pré- 
cises, liées  par  des  principes.  En  énonçant  telle  règle,  vous 
pensez  à tel  cas,  que  vous  ne  pouvez  toujours  ni  développer, 
ni  même  nommer.  D’autres  s’efforcent  d’être,  à la  clarté 
des  textes,  des  évocateurs  de  vie.  Mais  les  textes  ne  disent  pas 
tout,  et,  quand  il  s’agit  de  l’heure  présente,  nous  ne  connais- 
sons pas  tous  les  textes.  Vous  savez  ce  qui  s’imprime  et  ce 
qui  ne  s’imprime  pas,  ce  qui  se  dit  et  ce  qui  se  murmure, 
et  même,  ce  qui  ne  se  murmure  pas.  Des  choses  dont  nous 
n’apercevons  que  la  surface,  vous  savez  les  dessous.  Vous  ne 
dites  rien  qui  ne  se  puisse  dire.  Mais  cette  connaissance  com- 
plète de  la  pratique  donne  à votre  analyse  doctrinale  une  am- 
pleur, une  perspicacité  qui,  malgré  la  discrétion  de  votre 
langage,  accentuent  l’autorité  de  votre  parole  et  la  pénétration 
de  votre  pensée.  Dans  la  lutte  pour  la  défense  de  l’intérêt 
national,  votre  esprit,  qui  n’en  sépare  le  droit  qu’à  regret, 
s’exerce  à toutes  les  ressources  d’une  argumentation  très 
française  : claire,  précise,  singulièremnt  apte  à saisir,  non 
pas  seulement  les  raisons,  ce  qui  est  facile,  mais,  ce  qui  est 
plus  rare,  la  maîtresse  raison  de  décider  ; et  l’on  serait  em- 
barrasé  de  dire  si  c’est  à votre  enseignement  que  sont  dues 
ces  qualités  de  vos  consultations,  de  vos  notes  et  de  vos  mé- 
moires, ou  si,  au  contraire,  c’est  à votre  expérience  pratique 
que  sont  dues  ces  qualités  de  votre  enseignement.  Des  Con- 
grès, où  la  rigueur  de  votre  raisonnement  fait  de  vous  un  ad- 
versaire redoutable  et  la  sûreté  de  votre  style  un  rédacteur 
apprécié,  vous  rapportez  à votre  chaire  l’impression  forte  et 
colorée  d’une  lutte  de  nuances  et  de  finesses,  avec  l’intérêt 
général  pour  masque  et  les  textes  pour  pièges,  entre  des 
intérêts  concrets,  que  vous  excellez  à faire  sortir  des  for- 
mules abstraites.  Devant  vos  auditeurs,  les  protocoles  s’ani- 
ment. Vous  ne  leur  montrez  pas  seulement  les  théories,  mais 
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les  intérêts  ; ni  les  idées,  mais  les  faits  ; ni  les  auteurs,  mais 
les  hommes.  Vécu  par  vous,  le  Droit  des  gens  devient  vivant; 
et  l’enseignement  n’est  plus  — force  suprême  — qu’une  des 
formes  du  souvenir. 

Mais  votre  cœur  veut  qu’il  soit  autre  chose  : une  des  for- 
mes de  l’amitié.  A peine  descendu  de  la  chaire,  vos  élèves 
vous  entourent.  Et  vous  n’étiez  pas  encore  de  l’Institut  que 
déjà,  le  samedi,  des  générations  de  plus  en  plus  nombreuses 
se  pressaient  dans  l’antichambre  où,  patiemment,  l’on  at- 
tendait de  pénétrer  à son  tour  près  du  Maître.  Vous  savez 
encourager  toutes  les  bonnes  volontés,  guider  tous  les  tâ- 
tonnements, rectifier  toutes  le  maladresses  et,  parfois,  dans 
un  mot  d’une  délicatesse  infinie,  faire  tenir  mieux  qu’une 
critique.  Dans  le  cabinet  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  qui  fut, 
pendant  vingt  ans,  le  témoin  de  votre  inlassable  labeur, 
vous  n’êtes  pas  seul  à conserver  des  souvenirs.  En  regar- 
dant la  médaille  qui  vous  évoque  à nos  yeux,  nous  vous  re- 
plaçons dans  ce  décor  où,  votre  robe  posée,  vous  nous  parais- 
siez plus  proche  dans  la  bienveillance  intime  de  l’entretien 
familier.  Que  de  conseils  reçus  ! Que  d’encouragements  don- 
nés ! Que  de  livres  portés  en  manuscrit,  en  plan,  même  sim- 
plement en  idée,  dans  le  grand  cabinet  où,  venus  avec  toutes 
les  audaces,  puis  brusquement  reculés  jusqu’à  la  dernière  ti- 
midité, les  jeunes  auteurs,  rassurés  par  vous,  reprenaient 
confiance,  précisaient  leur  dessein  et,  peu  à peu,  sous  votre 
conseil,  devenaient  plus  maîtres  de  leur  intelligence  et  plus 
sûrs  de  leur  volonté. 

Persuadé  que  l’enseignement  n’est  pas  un  froid  com- 
merce avec  les  idées,  mais  une  sympathie  vivante  avec  la  jeu- 
nesse, vous  lui  donnez  hors  du  cours  le  rayonnement  d’une  af- 
fectueuse bienveillance  et  d’une  protectrice  amitié. 

Et  comme  vous  nous  avez  ouvert,  d’une  même  élan,  vo- 
tre esprit  et  votre  cœur,  c’est  de  tout  notre  esprit  et  de  tout 
notre  cœur  qu’en  ce  moment  notre  gratitude  vous  célèbre 
avec  autant  de  respect  que  d’émotion  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 
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M.  Charles  Dupuis,  Professeur  à l’Ecole  libre  des  Scien- 
ces politiques,  parle  ensuite  au  nom  des  élèves  et  des  an- 
ciens élèves  de  cette  Ecole  : 

Mon  cher  Maître, 

Vous  avez  été  surpris,  et  je  crois  même  un  peu  scanda- 
lisé tout  d’abord,  que  vos  anciens  élèves  aient  eu  l’audace 
de  vouloir  manifester  publiquement  la  reconnaissance  et 
l’admiration  qu’ils  ont  pour  vous.  Vous  êtes  aujourd’hui  en- 
core étonné  d’entendre  l’expression  de  sentiments  dont  vous 
sembliez  ne  soupçonner  ni  toute  la  spontanéité,  ni  toute  la 
profondeur.  C’est  qu’au  rebours  du  proverbe,  d’après  lequel 
« charité  bien  ordonnée  commence  par  soi-même  »,  votre 
charité  et  aussi  votre  justice  commencent  par  les  autres, 
continuent  par  les  autres,  vous  réservent  pour  la  fin  et  ou- 
blient de  finir.  Aussi,  mon  embarras  est-il  grand  et  l’alterna- 
tive où  je  suis  fort  délicate.  Si  j’essaie  de  dire  tout  ce  que  je 
pense,  je  suis  certain  de  vous  déplaire  ; si  je  me  borne  à ce 
que  vous  seriez  disposé  à entendre,  je  dois  renoncer  à sa- 
tisfaire et  moi-même  et  tous  ces  disciples,  tous  ces  amis 
inconnus,  qu’un  simple  signe  a suffi  à grouper  derrière  nous. 
Assurément,  je  n’excéderais  pas  notre  droit  si  je  parlais  li- 
brement ; car  si  nous  nous  sommes  associés  et  réunis  pour 
vous  donner  une  marque  publique  de  notre  estime  et  de  no- 
tre affection,  c’est  un  peu  pour  vous,  mais  c’est  beaucoup 
pour  nous  ; c’est  pour  avoir  la  joie  de  constater  que  nous 
avons  profité  de  vos  leçons,  au  point  d’être  envers  vous  plus 
justes  que  vous  ne  voulez  l’être  vous-même  ; c’est  pour  avoir 
la  faculté  de  vous  dire,  une  fois,  durant  des  courts  instants, 
tout  haut  ce  que  nous  pensons  depuis  longtemps,  et  toujours 
tout  bas.  Cependant,  je  n’userai  pas  de  tous  nos  avantages, 
je  ne  vous  traiterai  pas  en  prisonnier  à notre  discrétion,  et 
même  par  prudence  pour  moi-même,  je  me  bornerai  au 
rôle  modeste  de  témoin  ; je  me  contenterai  d’être  l’écho  fi- 
dèle des  générations  d’élèves  dont  j’ai  souvent,  depuis  quinze 
ans,  recueilli  les  confidences,  et  d’être  aussi  l’écho  d’un 
homme  qui  n’est  plus  parmi  nous,  que  vous  aimiez  et  dont 
vous  ne  pourrez  récuser  le  jugement. 

Les  élèves  de  l’Ecole  des  Sciences  politiques  ont  souvent, 
à votre  égard,  des  opinions  successives  et  quelque  peu  con- 
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tradictoires.  Ceux  qui  viennent  me  consulter  avant  de  s’ins- 
crire sont  prévenus  que  votre  cours  est  loin  d’être  facilement 
accessible,  qu’il  est  difficile  pour  tous  et  à peu  près  inabor- 
dable pour  qui  n’a  pas  encore  acquis,  à la  Faculté  de  droit, 
de  substantielles  notions  juridiques.  Mais  à peine  vous  ont-ils 
entendu  qu’ils  tiennent  mes  avis  pour  suspects.  Déclarer 
votre  enseignement  difficile,  inaccessible,  autant  déclarer 
trouble  l’eau  limpide  du  plus  pur  ruisseau,  et  peu  s’en  faut 
que  je  ne  sois  accusé  de  troubler  la  vôtre.  Votre  parole  est  si 
nette,  si  précise  ; elle  simplifie  à tel  point  les  questions  les 
plus  complexes  ; elle  démêle  si  adroitement  les  problèmes  les 
plus  enchevêtrés  ; elle  éclaire  de  telles  lueurs  les  obscurités 
inconscientes  ou  voulues  des  législations  les  plus  diverses, 
que  vos  auditeurs,  ravis  de  se  sentir  à l’aise  là  où  ils  croyaient 
se  heurter  sans  cesse  aux  obstacles,  vous  suivent,  sans  même 
les  soupçonner,  à travers  les  difficultés  que  leur  masquent  la 
clarté  et  la  chaleur  également  conquérantes  de  vos  leçons. 

La  période  des  examens  fertile  en  surprises  trouble  et 
déconcerte  l’opinion  jusque-là  persuadée  malgré  moi  et 
aussi  malgré  vous,  mais  cependant  par  vous,  que  le  Droit  in- 
ternational doit  s’apprendre  tout  seul  et  par  la  seule  vertu 
de  celui  qui  l’enseigne.  Beaucoup  sont  stupéfaits  qu’il  soit 
si  malaisé  d’exprimer  ce  qu’ils  avaient  cru  si  facile  à com- 
prendre. Ils  pensaient  savoir,  parce  qu’ils  vous  avaient  en- 
tendu. Ils  avaient  jugé  superflu  de  refaire  seuls,  afin  de  la 
bien  connaître,  la  route  que  vous  leur  aviez  ouverte  et  que 
vous  aviez  déblayée  pour  eux.  Parce  que  vous  leur  aviez 
rendu  l’effort  plus  facile  et  plus  efficace,  ils  s’étaient  cru  dis- 
pensés de  le  faire.  La  déception  d’une  note  fâcheuse  autant 
qu’inattendue  dissipe  le  mirage  ; elle  leur  révèle  que,  pour 
apprendre,  il  est  indispensable  de  réfléchir,  de  ne  pas  se 
fier  à la  seule  mémoire.  La  désillusion  devient  ainsi  maî- 
tresse de  méthode,  et  son  amertume  d’un  jour  est  largement 
compensée  par  les  fruits  durables  dont  elle  contient  le  germe. 

Qu’ils  aient  ou  non  senti  tomber  sur  eux,  aux  jours 
d’épreuve,  l’ombre  des  nuages,  tous  sont  unanimes,  lorsque 
le  recul  du  temps  et  l’expérience  de  la  vie  ont  formé  leur 
jugement  définitif,  à admirer  la  méthode  par  laquelle  vous 
les  avez  préparés  à se  mouvoir  parmi  les  difficultés  et  à ré- 
soudre les  problèmes  quotidiens.  Ils  vous  sont  reconnais- 
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sants  de  leur  avoir  donné  le  fil  conducteur  qui  les  guide  et 
leur  permet  de  se  reconnaître  parmi  les  circonstances  sans 
cesse  changeantes  et  les  formes  constamment  renouvelées 
de  la  vie. 

Mais  il  y a plus  encore  dans  les  raisons  de  la  profonde 
estime  et  de  la  grande  affection  que  vous  ont  vouées  tous 
ceux  qui  se  félicitent  d’avoir  été  vos  élèves,  et  c’est  ici  que 
je  suis  heureux  d’abriter  mon  témoignage  sous  une  autorité 
que  vous  ne  contesterez  point.  M.  Boutmy,  avec  la  finesse 
d’observation  et  la  sûreté  de  coup  d’œil  qui  caractérisaient 
ce  grand  évocateur  d’hommes,  ramenait  à deux  les  qualités 
supérieures,  l’une  d’âme,  l’autre  plutôt  d’esprit,  pour  les- 
quelles il  mettait  votre  enseignement  hors  de  pair.  Il  aimait 
en  vous  cette  belle  droiture  et  cette  noble  indépendance  qui, 
dans  toutes  les  circonstances,  petites  ou  grandes,  qu’il  s’agisse 
d’un  simple  conseil,  d’une  simple  recommandation,  ou  d’une 
grave  question  d’intérêt  général,  vous  garde  de  toute  tenta- 
tion de  transiger,  si  minime  que  puisse  paraître  la  conces- 
sion, avec  les  strictes  exigences  de  la  justice.  L’idée  très  haute 
que  vous  avez  de  la  justice,  le  culte  que  vous  lui  avez  voué 
dans  votre  vie  ne  pouvaient  pas  ne  pas  rejaillir  sur  votre 
enseignement.  De  là  cette  hauteur  de  vues  qui,  mettant  toutes 
choses  à leur  place,  apprend  à ne  pas  confondre  le  droit  po- 
sitif avec  la  justice  et  à ne  pas  plus  abdiquer  le  souci  de 
l’équité  dans  la  sage  critique  que  dans  la  légitime  interpré- 
tation des  lois.  C’est  pourquoi,  en  imprégnant  vos  élèves 
d’un  esprit  tout  contraire  à l’esprit  néfaste  des  légistes,  vous 
ne  formez  pas  seulement  des  juristes,  mais  des  hommes,  et 
ceux  qui  ont  goûté  votre  enseignement  peuvent  dire,  à juste 
titre,  qu’après  avoir  suivi  vos  leçons,  ils  se  sont  sentis  non 
seulement  moins  ignorants,  mais  meilleurs. 

A ne  regarder  que  la  surface  des  choses,  la  profondeur 
des  convictions  semblerait  devoir  exclure  la  souplesse  d’es- 
prit et  la  largeur  hospitalière  aux  idées  d’autrui.  En  réalité, 
loin  de  se  contredire,  ces  qualités  d’apparence  contraire  s’al- 
lient, se  complètent  et  s’harmonisent  aisément  dans  les  âmes 
hautes.  Aussi  M.  Boutmy  aimait-il  en  vous  cette  belle  alliance 
de  l’inflexibilité  sur  les  principes  et  de  l’esprit  de  conciliation 
toujours  prêt  à accueillir  les  opinions  les  plus  diverses,  à les 
examiner  sans  préjugés,  à leur  faire  au  besoin  la  part  né- 
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cessaire  pour  réaliser  les  ententes  désirables.  Vous  savez, 
en  effet,  que  l’empire  de  la  justice  ne  saurait  être  absolu  dans 
notre  monde  imparfait  et  divisé,  qu’il  y a des  myopes  et  des 
presbytes  parmi  les  serviteurs  de  l’équité  et  que  même  une 
égale  bonne  volonté  ne  suffit  pas  à assurer  une  égale  vision. 
Il  serait  chimérique  de  vouloir  réduire  à l’unité  des  senti- 
ments souvent  divergents  et  parfois  opposés  : la  force  seule 
peut  y prétendre  au  risque  d’y  échouer.  Ce  qui  est  vrai  des 
hommes  unis  sur  le  sol  d’une  même  patrie  l’est  plus  encore 
des  nations  séparées  par  l’histoire,  par  la  différence  des  ci- 
vilisations ou  des  coutumes.  Vous  estimez,  à juste  titre,  que 
ce  n’est  point  sacrifier  son  idéal  que  de  se  contenter  d’en 
réaliser  une  partie  et  que  c’est  déjà  servir  la  justice  que  de 
savoir  tenir  compte  des  idées,  même  des  préjugés  de  l’étran- 
ger, pour  rendre  les  relations  entre  les  peuples  ou  moins 
injustes  ou  plus  faciles,  en  tout  cas  moins  égoïstes  et  plus  sa- 
tisfaisantes. L’intransigeance  de  la  vérité  n’exige  pas  la  mé- 
connaissance des  conditions  de  la  vie  et  vous  avez  raison 
de  montrer  comment  elle  peut,  — et  le  pouvant  comment  elle 
doit,  — faciliter,  par  une  bienveillante  intelligence  de  tou- 
tes les  convictions  humaines,  la  lente  ascension  vers  les  som- 
mets du  droit  absolu  où  — nations  comme  individus  — cha- 
cun tend  à s’élever  comme  il  peut,  par  des  chemins  souvent 
très  différents. 

Et  maintenant,  mon  cher  Maître,  que  votre  bonté  par- 
donne à mon  affection,  si  j’ai  offensé  votre  modestie.  J’ai 
conscience  que,  si  je  mérite  quelque  reproche,  ce  n’est  pas 
de  votre  part  pour  avoir  trop  dit,  mais  de  la  part  de  nos 
amis  ici  réunis  pour  n’avoir  pas  dit  assez.  Je  voudrais  avoir 
su  mieux  profiter  de  cette  unique  occasion  de  vous  entr’ou- 
vrir  nos  âmes  et  de  vous  exprimer  nos  sentiments  si  long- 
temps silencieux.  Si  vous  étiez  tenté  de  me  tenir  rigueur 
pour  avoir  trop  parlé,  songez  qu’il  y aurait  injustice  à ne 
pas  pardonner  le  x>eu  que  j’ai  dit  en  raison  de  tout  ce  que 
je  me  suis  imposé  de  taire  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Nicolas  Politis,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de 
Poitiers,  apporte  à M.  Renault  l’hommage  de  ceux  qui  ont 
suivi  son  enseignement  à la  fois  à la  Faculté  de  droit  et  à 
l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques  : 
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Mon  cher  Maître, 

Pour  un  grand  nombre  d’entre  nous,  vos  enseignements 
ne  sauraient  être  isolés  l’un  de  l’autre.  Votre  chaire  de  la 
Faculté  de  droit  et  celle  de  l’Ecole  des  Sciences  politiques 
sont  deux  foyers  dont  on  apprécierait  mal  la  force  si,  en  me- 
surant leurs  domaines  d’action,  on  négligeait  le  point  de  ren- 
contre où  leurs  rayonnements  projettent  une  lumière  plus 
vive.  Nous  qui,  à la  fois  élèves  à la  Faculté  et  à l’Ecole,  avons 
eu  le  privilège  de  profiter  de  ces  rayons  combinés,  nous  pou- 
vons revendiquer  l’honneur  d’être  doublement  vos  disciples. 
Nous  avons  reçu,  sur  le  Droit  international,  deux  enseigne- 
ments qui,  j)ar  un  commun  fonds  de  savoir,  nous  ont  égale- 
ment ouvert  l’intelligence  et  qui,  par  des  caractères  particu- 
liers, ont,  suivant  les  aptitudes  de  chacun,  nettement  tracé 
nos  carrières  ultérieures. 

A la  Faculté  de  droit,  en  signalant  l’origine,  le  sens  et 
la  possible  évolution  des  lois  internationales,  vous  enseignez 
les  principes  généraux  qui  s’en  dégagent  et  vous  laissez  dans 
les  esprits  l’ineffaçable  empreinte  d’une  sûre  méthode  de 
travail  dont  les  nombreuses  monographies  de  vos  élèves  at- 
testent la  valeur  et  la  fécondité. 

A l’Ecole  des  Sciences  politiques,  vous  procédez  autre- 
ment : vous  ne  vous  élevez  pas  du  fait  à la  théorie  ; vous 
allez;  du  général  au  particulier  ; et  si  vous  indiquez  les  prin- 
cipes, ce  n’est  que  pour  mieux  faire  saisir  la  portée  des  ins- 
titutions dont  la  connaissance  précise  importe  aux  futurs 
praticiens.  Que  vous  étudiez  le  mécanisme  des  Unions  inter- 
nationales, les  multiples  attributions  des  agents  consulaires 
et  diplomatiques  ou  la  complexité  des  conflits  de  lois,  vous 
insistez  avant  toute  chose  sur  le  côté  pratique  des  questions, 
si  bien  que  nul,  après  avoir  suivi  votre  cours,  ne  se  pourrait 
tromper  sur  ce  qui  existe  dans  la  réalité. 

Ainsi  vous  instruisez  vos  élèves  et  vous  en  faites  des 
hommes  de  pensée  ou  d’action  dans  le  domaine  des  relations 
juridiques  internationales. 

Dans  ce  double  rôle,  vous  représentez,  à nos  yeux,  le 
modèle  le  plus  parfait  qui  se  puisse  rencontrer,  car  vous  met- 
tez au  service  de  votre  haute  mission  toutes  les  formes  d’une 
vigoureuse  et  intelligente  énergie  : la  parole,  la  plume. 
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l’exemple.  Chez  vous,  il  y a constant  accord  entre  l’idée  et 
l’acte,  qui,  mutuellement,  se  complètent  et  se  fortifient  dans 
un  mouvement  continu  et  ascendant  vers  le  progrès  de  la 
science  et  de  la  pratique  du  Droit  international. 

Avec  votre  habituelle  franchise,  vous  aimez  à rappeler 
que  vous  devez  votre  nomination  de  jurisconsulte  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  à l’un  de  nos  plus  éminents  hom- 
mes d’Etat,  qui  est  une  des  gloires  de  la  tribune  française  (1). 
Ce  fut  un  acte  de  large  portée  qui  honore  grandement  la 
clairvoyance  de  son  auteur,  car  il  vous  fournit  le  moyen  de 
donner  à votre  activité  l’entière  et  bienfaisante  extension 
qu’elle  était  naturellement  destinée  à recevoir.  Par  lui,  l’in- 
comparable professeur,  que  vous  n’avez  pas  cessé  d’être,  de- 
vait se  doubler  du  conseiller  rare  et  du  diplomate  dévoué, 
que  vous  êtes  devenu.  Jamais  cumul  ne  fut  plus  heureux  : il 
eût  été  pour  d’autres  une  cause  de  faiblesse  ; il  fut  pour 
vous  un  élément  de  force.  Grâce  à un  labeur  inlassable  et  une 
étonnante  souplesse  d’esprit,  vous  avez  fait  de  vos  fonc- 
tions comme  deux  riches  réservoirs  communicants,  l’un  de 
science,  l’autre  d’expérience,  où,  par  un  permanent  échange 
d’idées  et  de  faits,  vous  obtenez  un  égal  niveau  de  vérité. 

La  nature  de  l’enseignement  que  depuis  des  années  vous 
donniez  à l’Ecole  des  Sciences  politiques  vous  avait  préparé 
à la  nouvelle  tâche  que  vous  fûtes  appelé  à remplir.  En  arri- 
vant au  Ministère,  vous  vous  êtes  trouvé  dans  un  milieu 
d’avance  connu  et  sympathique,  car  nombre  de  jeunes  di- 
plomates comptaient  déjà  parmi  vos  anciens  élèves.  A beau- 
coup, vos  premiers  avis  ont  dû  paraître  comme  une  suite  de 
vos  leçons  : vous  parliez  en  conseil  et  vous  étiez  écouté  en 
maître.  Par  là,  vos  doctrines  pénétraient  plus  sûrement  dans 
la  pratique.  Mais  bientôt  votre  action  sur  elle  devient  plus 
directe.  Dans  les  Conférences  internationales,  où  la  confiance 
du  Gouvernement  vous  envoie,  le  représentant  de  la  France 
demeure  inséparable  du  professeur  dont  les  avis  sagaces 
s’imposent  à l’attention  et  au  respect  de  tous.  Devant  votre 
langage  si  net,  votre  raisonnement  si  persuasif,  votre  attitude 
toujours  si  ferme,  les  esprits  s’éclairent,  les  doutes  se  dissi- 
pent, les  résistances  fléchissent.  Et  votre  talent  « si  souple  et 
si  séducteur  » arrache  une  admiration  dont  les  procès-ver- 


(1)  M.  Alexandre  Ribot. 
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baux  conservent  le  public  hommage.  Ainsi,  vous  avez  contri- 
bué à accroître  l’influence  et  le  prestige  de  la  France  au 
dehors,  et  par  là  vous  vous  êtes  signalé  comme  un  serviteur 
jirécieux  de  la  patrie.  Ainsi,  vous  avez  travaillé  à l’amélio- 
ration des  lois  internationales,  et  par  là,  vous  avez  rendu  un 
grand  service  à la  science  et  à l’humanité.  Nombreuses 
sont,  en  effet,  les  conventions  qui  portent,  par  endroits,  la 
marque  des  qualités  éminentes  de  votre  esprit.  En  elles,  on 
ne  sait  ce  qu’il  faut  le  plus  admirer,  ou  la  clarté  des  formu- 
les ou  la  sagesse  des  dispositions.  Souffrez  que  je  précise  par 
un  récent  exemple.  La  Convention  de  Genève  du  6 juillet 
1906,  qui,  par  le  fond  et  la  forme  constitue  un  des  plus  re- 
marquables instruments  diplomatiques  de  notre  temps,  est 
en  grande  partie  une  œuvre  frappée  au  coin  de  votre  talent 
et  de  votre  science.  L’aveu  en  a été  solennellement  fait  à la 
Conférence  par  M.  le  Président  Odier  dont  nul,  parmi  ceux 
qui  vous  connaissent,  ne  lira  sans  une  joie  émue  les  paroles 
chaleureusement  accueillies  par  les  délégués  des  trente-sept 
Etats  représentés  à cette  Assemblée. 

Mais  votre  activité  ne  se  borne  pas  là.  Maintes  fois,  vous 
avez  été  appelé  à trancher  des  litiges  internationaux.  Les 
sentences  que  vous  avez  rendues  ou  préparées  ne  sont  pas 
seulement  des  décisions  pleines  de  justice  ,*  elles  sont  des  mo- 
dèles proposés  aux  méditations  des  jurisconsultes  et  à la 
sagesse  des  arbitres  de  l’avenir.  Vous  avez  puissamment  con- 
tribué à donner  à l’arbitrage,  naguère  considéré  comme  un 
expédient  diplomatique,  son  caractère  nouveau  de  véritable 
institution  de  justice  internationale.  Votre  souci  de  la  léga- 
lité, votre  jugement  impartial  ont  jdu  quelquefois  surprendre 
ceux  qui,  habitués  à d’anciennes  et  étranges  pratiques,  pen- 
saient trouver  derrière  l’arbitre  l’avocat  du  pays  qui  l’avait 
nommé.  Mais  votre  bel  exemple  a forcé  l’admiration  des  plus 
sceptiques  et  déterminé  un  courant  qui,  de  proche  en  proche, 
gagne  toutes  les  nations  civilisées. 

A ce  multiple  et  permanent  contact  avec  la  pratique  et 
la  justice  internationales,  vous  avez  acquis  une  expérience 
féconde  qui,  en  éprouvant  votre  science,  l’a  confirmée  et  en- 
richie. C’est  tout  profit  pour  votre  enseignement  qui,  dans 
une  matière  considérée  jadis  comme  théorique  et  abstraite 
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en  arrive  à être  vivant  et  captivant.  Avec  une  sûreté  et  une 
abondance  d’exemples  qui,  à ce  degré,  ne  se  rencontrent  pas 
même  dans  les  sciences  positives,  le  maître  peut  parler  des 
négociations  du  dernier  quart  de  siècle,  comme  d’événe- 
ments vécus,  et  des  principaux  actes  de  ces  dernières  an- 
nées, comme  d’une  œuvre  quasi-personnelle.  En  vous  écou- 
tant, vos  élèves  peuvent  mesurer  la  rigoureuse  justesse  de 
la  définition  que,  du  véritable  professeur,  donnait  un  jour, 
comme  en  se  définissant  lui-même,  notre  cher  et  regretté 
Maître  Albert  Sorel  : « On  n’enseigne  bien,  disait-il,  c’est-à- 
dire  on  n’exprime  soi-même  et  on  ne  transmet  aux  autres  en 
paroles  animées  que  les  pensées  directement  recueillies  de 
la  vie,  les  choses  vues  et  éprouvées,  les  préceptes  tirés  de 
l’expérience  des  faits  ». 

C’est  cet  enseignement  que  vous  donnez  à ceux  qui  ac- 
courent en  foule  au  pied  de  vos  chaires. 

Les  diplomates,  munis,  grâce  à vos  leçons  d’expérience, 
de  la  nécessaire  connaissance  des  faits  et,  grâce  à vos  leçons 
de  science,  de  l’arme  du  raisonnement  juridique,  n’entrent 
plus  dans  la  vie,  hantés,  ainsi  que  leurs  devanciers,  par  l’au- 
dacieux aphorisme  d’un  grand  Roi  philosophe  : « le  Droit  in- 
ternational n’est  qu’un  vain  fantôme  » ; ils  y parviennent 
avec  la  conviction  que  ce  droit  est  une  grande  et  belle  réalité; 
qu’ils  doivent  le  servir,  plus  qu’ils  n’auront  à s’en  servir  ; 
qu’ils  en  sont  les  instruments  et  non  les  maîtres. 

Les  juristes,  préférant,  par  une  naturelle  tendance,  les 
bienfaits  de  votre  enseignement  théorique  à ceux  de  votre 
instruction  pratique,  conservent  toutefois  précieusement, 
avec  la  méthode  laissée  par  l’un,  l’esprit  d’intuition  donné 
par  l’autre.  C’est  le  fil  conducteur  qui  leur  permet  de  se  mou- 
voir avec  aisance  dans  le  dédale  des  questions  diplomati- 
ques, en  les  aidant  à dégager  le  droit,  dissimulé  sous  l’amas 
des  faits  complexes  et  des  intérêts  opposés. 

Doublement  vos  élèves,  juristes  ou  diplomates,  nous  vous 
sommes  doublement  reconnaissants.  Vous  nous  avez  fait  ai- 
mer une  science  qui  vous  est  chère  ; vous  avez,  par  votre 
bienveillance,  relevé  nos  courages  et  stimulé  nos  efforts  ; 
vous  nous  avez,  par  votre  exemple,  proposé  un  idéal  de 
travail,  de  justice  et  de  bonté.  A mesure  que  nous  avançons 
dans  la  vie,  nous  comprenons  mieux  tout  ce  que  nous  vous  de- 
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vons.  Et,  en  nous  souvenant  d’avoir  été  vos  élèves,  nous 
n’avons  d’ambition  meilleure  que  de  toujours  pouvoir  nous 
dire  vos  disciples.  Un  même  sentiment  de  gratitude  nous 
confond  tous  dans  une  grande  famille  dont  vous  êtes  le  chef 
vénéré.  Fiers  d’en  faire  partie,  nous  sommes  venus  à cette 
fête  vous  apporter  le  resjiectueux  hommage  de  notre  re- 
connaissante affection  ( Vifs  applaudissements.) 

M.  Vesnitch,  Ministre  de  Serbie  en  France,  s’exprime 
en  ces  termes,  au  nom  des  élèves  et  des  anciens  élèves  étran- 
gers du  Maître  : 

Cher  Maître, 

Aux  discours  si  éloquents  des  meilleurs  de  vos  anciens 
élèves  français,  je  tiens  à ajouter  quelques  mots.  J’exprime 
d’abord  ma  profonde  reconnaissance  envers  le  Comité  qui 
a organisé  cette  belle  et  noble  manifestation  ; elle  me  permet 
d’associer  aux  hommages  de  vos  compatriotes  ceux  de  vos 
élèves  étrangers.  Us  sont  dispersés  dans  tous  les  pays  de 
notre  planète  ; ils  sont  séparés  par  les  océans,  les  fleuves 
et  les  montagnes  ; ils  sont  divisés  par  les  intérêts  et  les  sen- 
timents nationaux,  par  les  convictions  politiques  et  par  les 
croyances  religieuses.  Mais  ils  sont  étroitement  unis  dans 
l’estime,  l’affection  et  le  respect  qu’ils  ont  pour  vous  ; à leurs 
yeux,  vous  incarnez  le  modèle  des  maîtres  et  des  professeurs. 
Us  sont  unis  aussi  dans  leur  amour  pour  la  France  ; vous 
leur  avez  appris  à l’aimer  moins  par  vos  discours  que  par 
votre  science  et  par  votre  vie. 

Vos  anciens  élèves,  comme  notre  liste  de  souscription  le 
prouve,  forment  de  véritables  légions  répandues  en  Allema- 
gne et  en  Autriche  comme  aux  Etats-Unis,  dans  l’Amérique 
du  Sud  comme  en  Angleterre,  au  Japon  comme  en  Russie, 
dans  les  Pays  Balkaniques  comme  dans  les  Etats  Scandina- 
ves, en  Chine  et  en  Egypte  comme  en  Belgique,  en  Suisse, 
en  Espagne,  aux  Pays-Bas  et  en  Italie,  en  un  mot  dans  tous 
les  pays  de  la  grande  communauté  internationale  qui  repré- 
sente l’humanité  actuelle. 


A vos  élèves  qui  s’honorent  de  pouvoir  se  dire  vos  disci- 
ples se  sont  associés  en  grand  nombre  vos  collègues  des  Uni- 
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versités  étrangères  et  de  nombreux  membres  des  Corps  di- 
plomatiques et  consulaires  de  toutes  les  nations  : les  hom- 
mes d’action  n’ont  point  voulu  le  céder  en  cette  occasion  aux 
hommes  de  science.  Et  pourtant,  malgré  la  longueur  de  la 
liste  des  souscripteurs,  combien  y a-t-il  d’hommes  de  tout 
âge  qui  sont  de  cœur  avec  nous  et  qui  pourtant  ne  figurent 
pas  sur  cette  liste.  Connaissant  votre  modestie  et  craignant 
de  vous  déplaire,  les  promoteurs  de  cette  fête  de  famille 
n’ont  pas  osé  donner  à leur  initiative  tout  l’élan  et  tout  l’es- 
sor qu’elle  comportait  et  qui  eût  mieux  correspondu  à vos 
mérites,  ainsi  qu’à  l’estime  et  à l’attachement  que  nous  avons 
j>our  vous,  maître  incontestable  dans  le  Droit  international. 

Vos  idées  sont  répandues  dans  votre  enseignement  de 
cette  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui  peut  aujourd’hui  être 
considérée  comme  la  première  du  monde  (vifs  applaudis- 
sements) ; dans  vos  leçons  de  l’Ecole  libre  des  Science  po- 
litiques, dont  la  renommée  est  universelle  ; dans  vos  écrits, 
spécialement  dans  cette  magistrale  Introduction  à l’étude  du 
Droit  international  que  les  spécialistes  sont  obligés  de  s’ar- 
racher comme  une  pierre  précieuse,  tellement  elle  est  de- 
venue rare.  Aux  futurs  professeurs  et  magistrats  comme  aux 
futurs  diplomates  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  continents, 
partout  et  toujours,  vous  avez  affirmé,  avec  la  plus  grande 
énergie,  contrairement  à tant  d’autres,  l’existence  d’un  droit 
véritable  entre  les  nations  comme  entre  les  individus,  ayant 
le  même  fondement,  c’est-à-dire  le  respect  de  la  personna- 
lité d’autrui  ! Vous  êtes  imbu  des  larges  conceptions  de  l’esprit 
latin  qui,  seul  et  le  premier,  a créé  la  notion  et  l’expression 
d’altruisme  et  qui  est  resté  maître  absolu  dans  la  science  du 
Droit.  Certes,  vous  n’ignorez  point  le  rôle  de  la  force  dans 
la  vie  internationale.  Insistant  même  sur  le  fait  que  le  suc- 
cès a consacré  les  violations  les  plus  scandaleuses  de  ce 
qu’on  appelle  « le  Droit  des  gens  »,  vous  nous  avez  appris 
que,  bien  que  cela  se  soit  vu  et  doive  se  voir  encore  malheu- 
reusement, cela  ne  prouve  rien  contre  l’existence  du  Droit 
international,  vu  que  « ce  que  l’on  signale  comme  la  situa- 
tion de  fait  des  nations  a été  longtemps  celle  des  individus  » 
(A  p plaudissements.) 

Et  comme  vos  ancêtres  intellectuels,  les  anciens  Romains 
dans  le  domaine  du  droit  privé,  les  juristes  latins,  les  Fran- 
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çais  en  première  ligne  sont  appelés  à consacrer  l’autorité 
du  Droit  public  en  général  et  du  « Droit  international  » en 
particulier.  Là  aussi,  et  c’est  vous  qui  nous  l’avez  enseigné,  là 
aussi  « la  mission  du  jurisconsulte  est  d’exposer  ce  qui  est  en 
indiquant  ce  qui  devrait  être  ».  Depuis  plus  de  trente  ans, 
vous  agissez  d’après  ce  précepte  et  vos  innombrables  an- 
ciens élèves  tâchent  de  faire  de  même  dans  tous  les  pays  en 
commençant  par  le  vôtre.  Il  y a en  France  et  dans  le  monde 
entier  toute  une  littérature  de  Droit  international  que  l’on 
pourrait  avec  raison  appeler  de  votre  nom,  si  votre  modestie 
d’un  côté  et  votre  patriotisme  de  l’autre  ne  préféraient  lui 
substituer  la  dénomination  de  l’Ecole  française. 

En  tout  cas,  vous  avez  été  le  premier  à recommander  la 
diffusion  du  Droit  international  dans  les  larges  sphères  du 
peuple.  « Les  questions  de  politique  étrangère  sont  aujour- 
d’hui, disiez-vous  en  1879,  comme  toutes  les  autres,  du  res- 
sort des  Parlements,  de  la  presse,  de  l’opinion  publique. 
Dans  les  pays  démocratiques,  tous  les  citoyens  peuvent,  par 
le  vote,  influer  sur  la  direction  de  la  politique  étrangère 
comme  sur  celle  de  la  politique  intérieure  ; ils  auraient  be- 
soin d’être  éclairés  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  chaque 
nation  ». 

Et  dans  tous  les  pays,  en  commençant  par  la  France,  le 
peuple  s’intéresse  aux  questions  de  la  politique  étrangère 
beaucoup  plus  qu’il  ne  s’y  intéressait  auparavant.  Vous 
avez  donc  amené  une  certaine  démocratisation  du  Droit  in- 
ternational, ce  qui  est  le  meilleur  moyen  de  propager  le 
droit  comme  remplaçant  la  force. 

Vos  ancêtres.  Messieurs,  ont  fixé  sur  les  bords  du  Tibre 
les  limites  entre  le  mien  et  le  tien,  en  cristallisant  le  Droit 
civil  ; vos  grands-parents  ont  répandu  sur  les  bords  du  Rhin, 
du  Danube,  du  Pô  et  jusqu’au  Nil,  aux  accents  de  la  Mar- 
seillaise, les  idées  de  droit  et  de  liberté  pour  les  individus  et 
pour  les  nations.  A vous  reste  d’achever  le  couronnement  de 
l’édifice  juridique  du  monde,  en  assurant  au  Droit  interna- 
tional la  place  qui  lui  revient  (Applaudissements.) 

Grâce  aux  esprits  comme  le  vôtre,  cher  Maître,  et  aux 
phalanges  qui  se  forment  autour  de  vous,  grâce  à vos  collè- 
gues, cet  honneur  reviendra,  pour  une  très  large  part,  à 
Paris,  à la  ville  où  pour  ainsi  dire  notre  science  a jeté  ses 
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premières  semences  : son  fondateur  accrédité,  Hugo  Gro- 
tius, ayant  achevé  et  publié  son  ouvrage  classique  « De  jure 
Belli  ao  Pacis  » à Paris,  il  y aura  bientôt  trois  siècles. 

Esprit  judicieux  et  pratique,  et  ne  voulant  point  tendre 
trop  la  corde  qui  relie  les  théories  et  les  faits,  vous  ne  vous 
êtes  pas  laissé  aller  à l’illusion  d’une  grande  famille  embras- 
sant toutes  les  nations  où  un  Code  précis  régirait  tous  les 
rapports  internationaux.  Et,  quoique  vous  ayez  eu  toujours 
une  grande  confiance  dans  l’avenir  du  Droit  international, 
vous  n’avez  point  voulu  nous  ménager  des  déceptions.  Pour 
vous-même,  vous  travaillez  depuis  trente  ans  à la  formation 
d’un  droit  commun  réglant  les  relations  entre  les  Etats.  En- 
tré en  1878  à l’Institut  de  Droit  international,  vous  en  êtes  de- 
venu un  des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  influents.  Cette 
compagnie  d’élite  de  notre  science  est  heureuse  et  fière  de 
l’honneur  mérité  que  l’on  rend  aujourd’hui  à l’un  de  ses 
membres. 

Vos  anciens  élèves  de  la  Faculté  de  droit  et  de  l’Ecole 
des  Sciences  politiques  forment  une  grande  famille  dont  les 
pensées  sont  concentrées  en  ce  moment  sur  vous,  cher  Maî- 
tre. Ils  savent  qu’ils  auront  toujours  en  vous  le  même  bon 
conseiller  qu’ils  ont  rencontré  rue  du  Cherche-Midi  quand  il 
leur  a fallu  choisir  un  sujet  de  thèse  de  doctorat  et  quand, 
avec  la  bonté  qui  vous  est  particulière,  vous  les  guidiez  et  les 
encouragiez  dans  leur  travail.  Vous  en  avez  rencontré,  et 
vous  avez  dû  en  être  légitimement  fier,  jusqu’à  la  Conférence 
de  la  Paix  de  1899,  et  vous  en  rencontrerez  encore  à la  pro- 
chaine Conférence  de  La  Haye  de  1907  ; ils  s’y  rendront  avec 
l’agréable  perspective  de  vous  y voir,  vous  sur  l’appui  et  sur 
le  conseil  de  qui  ils  savent  pouvoir  toujours  compter.  Mais 
je  ne  veux  pas  vous  suivre  au  Congrès  de  la  Paix  ; quelqu’un 
de  beaucoup  plus  compétent  sur  ce  terrain  pourrait  me  re- 
procher d’empiéter  sur  un  domaine  qui,  à tous  égards,  lui 
appartient. 

De  nous  tous  donc,  des  pérégrins  de  tous  les  pays  du 
monde  qui,  dans  ce  foyer  de  lumière,  avons  joui  du  droit  de 
l’hospitalité,  recevez,  cher  Maître,  les  plus  sincères  et  les 
plus  cordiales  félicitations,  et  souffrez  que  je  vous  dise, 
au  nom  de  tous,  que  notre  attachement  à cette  Alma  Mater  et 
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notre  affection  pour  vous  sont  impérissables  ( Applaudisse- 
ments vifs  et  répétés.) 

M.  le  Président  Léon  Bourgeois,  Membre  de  la  Cour  per- 
manente d’ Arbitrage  de  La  Haye,  ancien  Ministre  des  Affai- 
res étrangères,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Mon  cher  Maître  et  Ami, 

J’avais  la  charge  de  nos  affaires  extérieures  quand  nos 
amis  communs  m’ont  fait,  il  y a quelques  mois,  l’honneur  de 
m’offrir  la  présidence  de  cette  réunion,  et  je  m’étais  fait  un 
devoir  de  venir  vous  apporter,  au  nom  du  Gouvernement  de 
la  République,  l’hommage  de  la  gratitude  du  pays  pour  les 
services  que  vous  ne  cessez  de  lui  rendre. 

Mais  les  promoteurs  de  cette  fête  ont  bien  voulu  voir  en 
moi,  non  le  Ministre  qui  passe,  mais  l’ami  qui  demeure.  Se 
souvenant  de  la  simplicité  et  de  la  modestie  dont  votre  vie 
offre  un  si  noble  exemple,  ils  m’ont  persuadé  qu’elle  aurait 
d’autant  plus  de  prix  à vos  yeux  qu’elle  garderait  un  ca- 
ractère d’intimité  plus  cordiale  : c’était  l’affection  de  vos 
collègues,  le  respect  et  la  reconnaissance  de  vos  élèves  d’hier 
et  d’aujourd’hui  dont  les  marques  vous  toucheraient  avant 
tout  ; j’avais  eu  l’honneur  d’être  votre  collègue  à la  Confé- 
rence internationale  de  la  Paix,  je  l’étais  encore  à la  Cour 
permanente  d’ Arbitrage,  et  surtout  j’avais  été  nécessaire- 
ment votre  élève  toutes  les  fois  qu’au  cours  de  ma  vie  publi- 
que j’avais  dû  chercher  dans  les  règles  du  Droit  internatio- 
nal la  solution  d’une  difficulté  politique.  On  m’affirmait 
que,  pour  toutes  ces  raisons,  j’avais  encore  qualité  pour  être 
à cette  place  auprès  de  vous. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  avec  quelle  joie  je  me  suis 
laissé  convaincre,  et  combien  je  suis  heureux  de  pouvoir  dire 
ici,  — pour  l’avoir  personnellement  mesurée,  — quelle  in- 
comparable autorité  est  la  vôtre  dans  les  conseils  du  monde 
civilisé. 

Cette  autorité,  mon  cher  Maître,  vous  l’exercez  naturel- 
lement ; il  semble  que  vous  vous  sentiez  investi  d’une  sorte 
de  magistrature  par  la  confiance  et  par  le  respect  de  tous. 
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Et  j’en  aperçois  distinctement  les  deux  causes  : l’une  de 
l’ordre  intellectuel,  l’autre  toute  morale. 

Avant  tout,  peut-être,  vous  le  devez  à l’admirable  unité 
de  votre  vie  de  travail  et  de  pensée,  de  dévouement  et  de  dé- 
sintéressement. Tout  à l’heure,  un  de  vos  élèves  l’évoquait 
dans  un  mot  quand  il  rappelait  que  vous  aimiez  à vous  dire 
« un  professeur  dans  l’âme  ».  Vous  êtes,  en  effet,  depuis 
bientôt  quarante  années,  le  Maître  qui  se  donne  tout  entier  à 
la  recherche  et  à la  diffusion  de  la  vérité,  qui  veut  toujours 
mieux  savoir  pour  toujours  mieux  enseigner,  qui  ne  se  laisse 
éblouir  et  tenter  par  aucune  des  ambitions  qui  légitimeraient 
tant  de  services  et  que  seconderaient  si  facilement  les  rela- 
tions les  plus  hautes,  la  pratique  et  la  maîtrise  des  ques- 
tions d’Etat  les  plus  complexes  et  les  plus  graves,  un  univer- 
sel renom  ; — mais  qui,  bien  au  contraire,  d’un  Congrès  ou 
d’une  Conférence  où  il  a tenu  l’un  des  premiers  rang,  se  hâte 
de  revenir  à sa  paisible  chaire  pour  y retrouver  ses  élèves 
aimés  et  reprendre  pour  eux,  avec  le  fruit  d’une  expérience 
nouvelle,  les  chères  leçons  interrompues... 

Aussi  bien  les  leçons  d’un  tel  maître  peuvent-elles  s’in- 
terrompre ? Et  l’exemple  d’une  telle  existence  n’est-il  pas 
le  plus  continu  et  le  plus  efficace  des  enseignements  ! 

Il  s’en  dégage  une  beauté  morale,  une  force  rayonnante, 
conseillère  de  droiture  et  de  dignité,  qui,  des  élèves,  fait 
de  véritables  disciples.  Et  c’est  ce  rayonnement  que  nous 
sommes  si  heureux  de  retrouver  nous-mêmes  dans  l’austère 
et  douce  figure  où  le  Maître  Chaplain  a su,  si  fortement  et 
si  profondément,  modeler  vos  traits. 

Au  reste,  l’ordre  qui  règne  dans  la  vie  d’un  homme  est 
le  signe  de  l’ordre  qui  gouverne  son  esprit.  En  parlant  ainsi 
de  vous,  mon  cher  Maître,  il  me  semble  avoir  déjà  dit  la 
valeur  de  la  doctrine  que,  dans  les  deux  chaires  de  la  Fa- 
culté de  droit  et  de  l’Ecole  des  Sciences  politiques,  vous 
n’avez  cessé  de  répandre  depuis  tant  d’années.  Il  ne  m’ap- 
partient pas,  au  milieu  des  maîtres  de  la  science  du  Droit 
qui  nous  entourent,  de  faire  l’éloge  de  votre  enseignement  : 
je  ne  pourrais  rien  ajouter  à ce  qu’ont  dit  déjà  les  orateurs 
qui  m’ont  précédé  ; tous  ont  loué  comme  elles  doivent  l’être 
cette  clarté  de  la  pensée,  cette  vigueur  de  raisonnement,  cette 
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méthode  pénétrante  qui,  dans  les  propositions  les  plus  com- 
plexes, vous  permet  de  parvenir,  par  l’analyse  la  plus  fine  et 
la  plus  précise,  à la  synthèse  la  plus  sûre,  qui  donne  à vos 
conclusions  une  force  singulière  et  comme  un  caractère 
d’évidence  à vos  jugements. 

Ces  qualités  de  mesure,  de  clarté,  de  probité  intellectuelle, 
qui  sont,  entre  toutes,  les  qualités  de  la  science  française, 
vous  les  avez  manifestées  chaque  jour  dans  vos  études  théo- 
riques, dans  vos  leçons  de  l’Ecole,  dans  vos  rapports  aux 
divers  Congrès,  dans  vos  sentences  arbitrales.  Mais  ce  qui 
est  la  marque  propre  de  vos  travaux  et  de  vos  enseigne- 
ments, ce  qui  vous  a fait  une  place  si  éminente  et  si  person- 
nelle parmi  les  maîtres  de  notre  droit,  c’est  l’union  étroite, 
à chaque  page  de  votre  œuvre,  de  la  spéculation  doctrinale 
et  de  la  connaissance  pratique  des  réalités. 

Professeur,  vos  leçons  de  la  Faculté  dégagent  de  l’exa- 
men des  faits  historiques,  de  l’étude  attentive  des  conflits, 
des  négociations  et  des  traités,  les  principes  généraux  qui  ont 
formé  peu  à peu  et  éclairent  progressivement  la  conscience 
internationale  ; et  vos  leçons  des  « Sciences  politiques  » ap- 
prennent à vos  élèves  l’art  d’appliquer  ces  principes,  encore 
si  souvent  imprécis  et  contestés,  aux  mille  difficultés  de  la  vie 
des  Chancelleries. 

Diplomate,  dans  ces  Conférences  où  vous  représentez 
nécessairement  la  France,  vous  vous  efforcez  de  faire  péné- 
trer dans  les  relations  de  peuple  à peuple,  et  de  fixer  dans 
des  accords  durables,  ces  règles  de  justice  et  d’équité  qui  sont 
« l’expression  des  rapports  nécessaires  » entre  les  personnes 
morales  que  doivent  être  les  nations  et  dont  les  développe- 
ments successifs  marquent  les  véritables  étapes  de  la  civili- 
sation. 

Et  c’est  ainsi  que  dans  la  chaire,  où  vos  leçons  condensent 
toute  la  matière  vivante  de  vos  négociations  et  de  vos  arbi- 
trages, vous  êtes  pour  vos  élèves,  non  pas  seulement  un  phi- 
losophe ou  un  historien  du  Droit  des  gens,  mais  bien,  si  je 
puis  dire,  un  acteur  du  droit  international,  souvent  un 
créateur  de  l’histoire  diplomatique,  tandis  que  dans  les  Con- 
grès, — dans  cette  Conférence  de  La  Haye,  où  vos  rapports 
sur  la  Croix-Rouge  maritime  et  sur  l’Acte  final  de  la  Confé- 
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rence  ont  rallié  l’unanimité  des  suffrages,  — dans  ce  Con- 
grès de  1906,  où,  toujours  sur  votre  rapport,  fut  revisée  la 
Convention  de  Genève  et  réalisé  un  décisif  effort  pour  l’adou- 
cissement du  sort  des  victimes  de  la  guerre,  vous  êtes  parmi 
vos  collègues,  par  la  hauteur  de  votre  pensée  et  par  la 
sûreté  de  votre  science,  comme  un  Maître  dans  sa  chaire  : et 
ce  sont  vos  collègues  eux-mêmes  qui  le  proclament,  comme 
M.  le  Président  Odier  déclarant  à Genève  que  vous  avez  été 
« l’architecte  » de  l’œuvre  accomplie. 

L’heure  est  bien  choisie,  mon  cher  Collègue  et  Ami,  pour 
rappeler  devant  vous  ces  souvenirs.  Vous  allez,  — et,  j’espère, 
nous  allons  ensemble,  — bientôt  retourner  dans  cette  chère 
cité  de  La  Haye  où  s’est  tenue  la  première  Conférence  de 
la  Paix.  Nous  y reverrons  la  Maison  du  Bois  et  le  noble  Vivier 
sur  les  bords  duquel  nous  avons  si  souvent  échangé  nos  doutes 
et  nos  espérances  sur  l’avenir  d’une  œuvre  aussi  passionnante 
par  sa  nouveauté  que  par  sa  grandeur. 

Certes,  nous  n’y  avons  pas  d’un  seul  coup,  — et  qui  donc 
l’eût  pu  prétendre,  — rempli  tout  le  programme  que  l’ini- 
tiative du  Tsar  avait  soumis  aux  délibérations  des  nations. 
Nous  avons  cependant  fait  aboutir  cette  Convention  pour 
l’application  à la  guerre  maritime  des  principes  de  Genève, 
à laquelle  votre  nom,  je  l’ai  dit  tout  à l’heure,  est  glorieuse- 
ment attaché  ; et  ce  Règlement  concernant  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre  dont  le  but,  défini  par  la  Con- 
vention qui  le  précède,  est  de  « diminuer  les  maux  de  la 
guerre  et  de  servir,  même  dans  les  cas  extrêmes,  les  intérêts 
de  l’humanité. 

Si  des  difficultés,  d’ordre  pratique  autant  que  d’ordre 
politique,  ont  obligé  la  Conférence  à se  borner  à 
une  déclaration  de  principe  sur  la  limitation  des  Charges 
militaires,  elle  a du  moins  mené  à bien  cette  Con- 
vention pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internatio- 
naux dont  la  solution  heureuse  de  la  grave  affaire  de  Hull 
a prouvé  suffisamment  l’efficacité.  Elle  a pour  la  première 
fois  créé  dans  le  monde  un  Tribunal  international  perma- 
nent, elle  a élevé  entre  les  peuples  un  prétoire  dont  l’accès 
leur  est  librement  ouvert,  et  vers  lequel,  chaque  jour  davan- 
tage, ils  se  sentent  moralement  obligés  de  tourner  les  yeux. 
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Elle  a enfin,  dans  l’article  27  de  la  Convention  sur  l’Ar- 
bitrage, créé  pour  les  puissances  signataires  un  devoir  nou- 
veau, celui  de  rappeler  aux  Etats  entre  lesquels  un  conflit 
menace  d’éclater  les  dispositions  de  cette  Convention  et  de 
leur  conseiller,  dans  l’intérêt  supérieur  de  la  paix,  le  re- 
cours au  Tribunal  international  : affirmation  toute  nouvelle 
d’un  devoir  de  solidarité  entre  les  peuples  civilisés  ( Applau- 
dissements). 

Je  me  rappelle  avoir  dit  au  lendemain  de  la  Conférence 
de  La  Haye  à ceux  qui  me  questionnaient  sur  ses  résultats  : 
« N’ayons,  pour  les  bien  juger,  ni  scepticisme,  ni  impa- 
tience. » Je  répéterai  la  même  parole  au  seuil  de  la  Confé- 
rence prochaine.  Ce  qui  est  en  question  dans  ces  assemblées 
universelles  qui  sont  sans  analogues,  sans  précédentes  dans 
l’histoire,  ce  n’est  pas,  comme  on  le  dit  trop  simplement, 
l’établissement  d’un  état  de  paix,  c’est  quelque  chose  de  plus 
haut  et  de  plus  précis,  j’ajouterai  de  plus  large  encore, 
l’établissement  d’un  état  de  droit  entre  les  nations,  car 
il  n’y  a,  il  ne  peut  y avoir  de  paix  véritable  que  fondée 
sur  le  sentiment  commun  et  sur  le  respect  réciproque  des 
droits.  Or,  ce  n’est  pas  dans  cette  Ecole  qu’il  est  besoin  de 
dire  ce  qu’il  faut  de  temps  et  de  persévérance  pour  dégager, 
formuler,  faire  accepter,  rendre  habituelles,  puis  nécessaires, 
les  règles  d’un  droit  nouveau.  Et  ce  n’est  pas  non  plus  ici 
qu’il  serait  besoin  de  dire  la  grandeur,  en  même  temps  que 
les  difficultés  de  la  tâche  et  de  rappeler  que  c’est  aux  con- 
quêtes pacifiques  de  l’idée  du  droit  que  se  sont  mesurés  dans 
tous  les  temps  les  progrès  décisifs  de  l’humanité. 

Quel  domaine  nouveau  la  Conférence  de  1907  soumettra- 
t-elle  au  règne  du  droit  ? Nous  n’avons  pas,  mon  cher  Ami, 
qualité  pour  le  rechercher  ensemble  aujourd’hui.  Mais,  pour 
la  cause  que  nous  irons  servir,  c’est  une  grande  bonne  for- 
tune d’avoir  pu  célébrer  précisément  aujourd’hui  l’idée  du 
droit  au  foyer  de  son  enseignement,  au  milieu  des  Maîtres 
qui  la  représente  avec  tant  d’éclat,  en  la  personne  d’un  de 
ceux  qui  l’honorent  le  plus  et  qui  la  servent  le  mieux  par  la 
pensée  et  par  l’action.  (Vifs  applaudissements.) 
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M.  Louis  Renault  prend  ensuite  la  parole.  Il  s’exprime 
de  la  façon  suivante  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

J’interprète  vos  applaudissements  comme  une  marque 
de  sympathie,  comme  un  encouragement  et  comme  une  pro- 
messe d’indulgence. 

Je  suppose  que  vous  prenez  en  considération  la  situation 
difficile  dans  laquelle  je  me  trouve. 

Après  que  le  Maître  de  la  maison  a,  en  quelques  mots 
aimables,  ouvert  le  champ  aux  combattants,  cinq  attaques 
successives  se  sont  dirigées  contre  moi  et  ont  été  couronnées 
par  l’assaut  final  du  général  en  chef. 

J’ai  bien  le  droit  d’être  quelque  peu  troublé,  sinon  tout 
à fait  désemparé. 

Si  j’avais  quelque  prétention  à l’éloquence,  j’aurais  lieu 
d’être  fort  embarrassé  en  ayant  la  parole  après  les  allocu- 
tions que  vous  avez  entendues  et  surtout  en  succédant  immé- 
diatement à un  orateur  comme  M.  Léon  Bourgeois. 

Mais,  rassurez-  vous  sur  ce  point,  je  n’ai  jamais  eu  la 
moindre  prétention  de  ce  genre,  et  ce  n’est  pas  aujourd’hui  que 
je  commencerai.  Je  souhaite  seulement  d’être  assez  maître  de 
moi  pour  vous  dire  en  toute  simplicité  les  pensées  que  m’ins- 
pire cette  réunion,  pour  moi  si  profondément  émouvante. 

Mes  chers  Amis, 

Je  dois  commencer  par  un  humble  aveu. 

Certains  d’entre  vous  savent  que,  quand  j’ai  été  mis 
fortuitement  sur  la  trace  de  ce  qui  se  tramait  dans  l’ombre 
contre  moi,  j’ai  éprouvé  des  sentiments  complexes  dont  le 
moins  fort  n’était  pas  assurément  celui  de  la  surprise.  Je  ne 
pouvais  qu’être  très  sensible  à l’honneur  que  l’on  voulait 
me  faire,  mais  en  quoi  avais-je  mérité  ce  traitement  privi- 
légié ? Je  ne  le  comprenais  pas,  je  ne  puis  dire  que,  — surtout 
si  je  regarde  autour  de  moi,  — je  le  comprenne  encore  par- 
faitement, malgré  toutes  les  explications  qui  viennent  d’être 
données.  Le  Droit  international  était  vraiment  trop  favorisé. 
Si  j’avais  aimé  mes  élèves,  ils  me  l’avaient  bien  rendu  et  par- 
tant nous  étions  quittes.  Mes  noces  d’argent  avec  la  chaire  de 
Droit  des  gens  pouvaient  se  célébrer  en  silence  et  sans  ma- 
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nifestation  extérieure.  Mais,  pour  m’en  tenir  à cette  première 
impression,  il  m’aurait  fallu  résister  à d’affectueuses  ins- 
tances ; j’ai  faibli,  comme  vous  le  voyez,  et  j’ai  cédé  moins  aux 
raisons  qui  m’ont  été  données  qu’à  l’ascendant  d’une  vieille 
amitié,  si  dévouée,  si  désintéressée.  Je  veux  être  sincère  jus- 
qu’au bout  : je  n’ai  pas  cédé  sans  conserver  quelques  regrets 
que  l’on  a pu  considérer  comme  de  véritables  marques  d’in- 
gratitude. 

Je  suis  également  sincère  en  déclarant  aujourd’hui  que 
les  sentiments  complexes  dont  j’étais  animé  au  début  et  dont 
je  viens  de  vous  faire  la  confidence  ont  fait  place  à un  sen- 
timent unique.  Je  suis  pleinement  heureux  de  cette  manifes- 
tation dont  je  ne  me  dissimule  cependant  pas  le  caractère 
d’excessive  bienveillance  ; je  suis  profondément  touché  des 
paroles  si  affectueuses  qui  m’ont  été  adressées  par  ces  jeunes 
maîtres  qui  veulent  bien  se  dire  mes  disciples,  du  témoignage 
de  haute  estime  que  vient  de  me  donner  mon  ancien  chef  à 
la  Conférence  de  La  Haye  et  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. Je  regrette  de  ne  pouvoir  exprimer  avec  assez  de 
force  la  reconnaissance  dont,  avec  les  miens,  je  suis  pénétré 
envers  ceux  qui  ont  tenu  à couronner  la  carrière  d’un  modeste 
professeur  (A  pplaudissements) . 

J’adresse  tous  mes  remerciements  à ceux  qui,  de  près 
ou  de  loin,  ont  participé  à cette  fête  de  famille  qu’il  m’est 
doux  de  voir,  grâce  à l’hospitalité  de  mon  cher  Doyen,  célé- 
brer dans  cette  vieille  Ecole,  où  je  suis  entré,  comme  étudiant, 
il  y a plus  de  quarante-cinq  ans  et  où  je  suis  entré,  comme 
agrégé,  il  y aura  bientôt  trente-quatre  ans. 

Merci,  mon  cher  Président,  de  votre  présence  à cette 
réunion.  Vous  connaissez  ma  déférence  à votre  égard.  J’étais 
déjà  votre  débiteur  pour  mainte  marque  de  bienveillance, 
mais  je  crois  que,  cette  fois,  vous  m’avez  rendu  insolvable. 
Je  suis  confus  des  éloges  que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser. 
Tout  ce  que  je  puis  faire  pour  y répondre,  c’est  de  vous  pro- 
mettre que,  si  de  nouveau  je  suis  appelé  à servir  sous  vos 
ordres,  je  serai  un  lieutenant  fidèle  et  dévoué. 

Merci  au  groupe  d’amis  qui  a conçu  la  première  idée  de 
cette  manifestation  et  qui  a déployé  tant  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment pour  en  assurer  la  réalisation. 

Merci  à ceux  qui,  en  si  grand  nombre,  de  professions  et 
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de  nations  si  diverses,  se  sont  aussitôt  joints  aux  premiers 
avec  un  si  cordial  empressement. 

Merci  à vous,  mes  chers  Amis,  qui  avez  pris  la  peine  de 
venir,  quelques-uns  de  très  loin,  à cette  réunion.  Je  salue 
spécialement  mes  deux  chefs,  M.  le  Recteur,  Président  du 
Conseil  de  l’Université  de  Paris,  et  M.  le  Directeur  de  l’Ecole 
des  Sciences  politiques,  qui  ont  la  bonté  d’assister  leur  admi- 
nistré dans  cette  épreuve.  Je  regrette  qu’une  indisposition 
ait  empêché  M.  Chaplain  de  voir  son  modèle  sous  un  nouvel 
aspect  ; peut-être  ne  lui  aurait-il  plus  reproché  d’avoir  l’air 
trop  sévère. 

Soyez  sûrs  que  vous  m’avez  causé  une  grande  joie,  la 
plus  grande  qu’il  m’ait  été  donné  de  goûter  au  cours  de  ma 
carrière  scientifique.  Elle  éclairera  les  années  de  ma  vieillesse 
et  m’aidera  à conserver  l’ardeur  communicative  si  nécessaire 
pour  que  l’enseignement  donne  tous  ses  fruits  ( Applaudisse- 
ment.s.) 

Comme  toute  joie  doit  se  teinter  de  mélancolie  je  re- 
marque tristement  que  nombreux  déjà  sont  ceux  qui,  s’étant 
associés  au  projet,  sont  morts  avant  que  j’aie  pu  les  en  re- 
mercier. 

C’est  un  vieux  camarade  de  l’Ecole  de  droit,  homme  po- 
litique, orateur  et  jurisconsulte  de  premier  ordre,  le  Roumain 
Eugène  Statesco. 

C’est  un  magistrat  incomparable  qui  voulait  bien  me  faire 
profiter  de  son  expérience  consommée,  Georges  de  Boislisle. 

C’est  un  collègue  et  confrère  illustre,  l’historien  Albert 
Sorel,  qui  m’avait  donné  de  précieux  conseils  lors  de  mon 
entrée  à l’Ecole  des  Sciences  politiques. 

C’est  notre  cher  Doyen  honoraire,  Ernest  Glasson,  en- 
levé si  brusquement  à notre  affection,  qui,  dans  une  circons- 
tance pour  moi  mémorable,  m’avait  donné  un  éclatant  té- 
moignage d’estime  que  je  n’oublierai  jamais. 

C’est  le  diplomate  argentin  bien  connu,  Carlos  Calvo  ; 
mon  collègue  à l’Ecole  des  Sciences  politiques,  l’aimable 
Funck-Brentano  ; un  vénérable  magistrat  belge,  avec  qui 
j’avais  eu  l’honneur  de  travailler,  Polydore  de  Paepe  ; mon 
cher  Collègue  Despagnet,  qui  a enrichi  la  littérature  du  Droit 
international  et  pouvait  l’enrichir  encore  ; Jessionesse,  ju- 
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risconsulte  modeste,  d’une  très  grande  valeur  et  d’une  rare 
conscience,  qui  a longtemps  dirigé  le  Recueil  de  Sirey. 

C’est  enfin  un  Directeur,  dans  le  sens  le  plus  élevé  comme 
le  plus  administratif  du  mot,  Emile  Boutmy,  qui  a exercé  sur 
mon  esprit  une  influence  non  moins  décisive  que  discrète, 
à l’approbation  duquel  j’attachais  tant  de  prix,  dont  je  garde 
pieusement  la  mémoire  comme  celle  d’un  homme  que  j’ai 
profondément  aimé  et  admiré.  Je  remercie  mon  cher  Collègue 
et  Ami  Charles  Dupuis  d’avoir  évoqué  ici  son  souvenir.  Rien 
ne  pouvait  me  toucher  davantage. 

Permettez-moi  de  remonter  plus  haut. 

Puisque  je  suis  devenu  un  ancien,  que  j’ai  des  disciples 
qui  se  réclament  de  moi,  je  veux,  à mon  tour,  le  bon  exemple 
étant  heureusement  contagieux,  exprimer  tout  haut  ma  re- 
connaissance pour  mes  anciens  Maîtres.  Il  en  est  trois,  parmi 
eux,  à qui  je  me  sens  particulièrement  redevable  de  mon 
éducation  juridique  : Valette,  Bufnoir,  Labbé,  dont  les  qua- 
lités si  différentes  étaient  égales  et  de  premier  ordre.  Valette, 
qui  joignait  au  sens  juridique  le  plus  fin  une  grande  puissance 
d’analyse,  qui  écrivait  sur  le  Droit  avec  une  si  élégante 
sobriété  et  une  si  parfaite  clarté  ; Bufnoir,  auquel  m’unis- 
saient les  liens  d’un  patronage  affectueux  exercé  sur  moi 
dès  mon  entrée  à l’Ecole  de  droit,  qui  présentait  le  résultat 
de  ses  études  approfondies  sur  le  Droit  civil  avec  une  au- 
torité et  une  netteté  qu’on  n’a  pas  dépassées  ; Labbé,  qui, 
servi  par  un  esprit  d’une  rare  souplesse,  appliquait,  avec  une 
habileté  merveilleuse,  à l’étude  des  difficultés  les  plus  mo- 
dernes, l’instrument  qu’il  avait  forgé  sur  les  textes  du  Droit 
romain.  Tous  les  trois  étaient  également  dévoués  à leurs 
élèves  également  prêts  à les  faire  profiter  de  leur  science. 
J’ai  été  leur  élève  soumis  et  leur  collègue  déférent.  C’étaient 
des  civilistes  et,  sauf  mes  incursions  dans  le  Droit  commercial 
à la  suite  de  mon  compagnon  de  travail  de  plus  de  quarante 
ans,  c’est  le  Droit  international  qui  a été  l’objet  presque  ex- 
clusif de  mes  études.  Je  crois  cependant  avoir  profité  de 
ma  culture  du  Droit  civil  et  non  lias  seulement,  ce  qui  va  de 
soi,  dans  le  Droit  international  privé,  pour  lequel  j’ai,  du 
reste,  non  loin  de  moi,  le  guide  le  plus  sûr  et  le  plus  cher,  mais 
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aussi  dans  le  Droit  international  public.  C’est  pour  cela  que, 
peu  partisan  des  spécialisations  hâtives,  je  garde,  un  sou- 
venir reconnaisant  à ceux  dont  l’enseignement  et  les  mé- 
thodes m’ont  armé  pour  des  problèmes  nouveaux,  différents 
de  ceux  qui  les  avaient  préoccupés. 

Je  ne  puis  parler  ici  que  des  morts.  Sans  quoi  j’aurais 
bien  d’autres  remerciements  à adresser,  depuis  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  qui  m’a  ouvert  la  porte  de  son  mi- 
nistère, jusqu’à  ses  successeurs,  qui  m’ont  témoigné  leur 
confiance  sous  différentes  formes,  jusqu’aux  diplomates  et 
aux  jurisconsultes  avec  lesquels  j’ai  eu  l’honneur  de  colla- 
borer au  Ministère  même  ou  dans  de  nombreuses  Confé- 
rences. Je  suis  persuadé  que  ma  discrétion  ne  sera  pas  in- 
terprétée comme  de  l’indifférence  ou  de  l’ingratitude. 

Vous  avez  voulu,  mes  chers  Amis,  m’offrir  mon  portrait, 
et,  pour  cela,  vous  vous  êtes  adressés  à un  Maître  éminent, 
qui  a fait  de  moi  une  vivante  image  qui  m’a  été  remise  si 
cordialement  par  l’un  de  mes  plus  anciens  élèves  de  Paris, 
avec  lequel  j’entretiens  d’affectueux  rapports  depuis  le  temps 
lointain  où  je  n’étais  encore  que  fiancé  à la  chaire  de  Droit 
des  gens.  Je  la  conserverai  et  ma  famille  après  moi  la  con- 
servera comme  le  précieux  et  durable  témoignage  de  votre 
affection.  Grâces  en  soient  rendues  au  grand  artiste  dont 
l’atelier  m’a  offert  une  si  aimable  hospitalité  ! (Applaudisse- 
ments). 

Vous  avez  voulu  ensuite  faire  vous-mêmes  un  autre  por- 
trait, intellectuel  et  moral  ; mais  alors  vous  vous  êtes  adressés 
à votre  cœur,  et  votre  cœur  n’a  pas  eu  la  sûreté  et  la  fidélité 
du  graveur.  Laissez-moi  vous  le  dire  en  toute  franchise  et  en 
toute  humilité,  vos  portraits  n’ont  pas  la  ressemblance  de  la 
médaille  du  Maître  Chaplain.  En  vous  écoutant,  j’étais  natu- 
rellement flatté  de  tout  ce  que  vous  disiez  d’aimable  pour 
votre  vieux  professeur,  c’était  humain  ; mais  l’esprit  cri- 
tique ne  perdait  pas  tous  ses  droits  et  je  me  disais  que  vous 
aviez  dépeint  à merveille  le  professeur  que  j’aurais  voulu 
être  plutôt  que  le  professeur  que  j’avais  été  ; j’avouerai 
même  que  je  ne  suis  pas  sûr  d’avoir  eu  toutes  les  intentions 
que  votre  amitié  m’a  si  ingénieusement  et  si  charitablement 
attribuées.  Vos  affectueuses  exagérations  me  rendront  un 
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grand  service  et  m’imposeront  une  lourde  tâche  en  m’obli- 
geant à me  rapprocher  le  plus  possible  du  portrait  que  la 
chaleur  généreuse  de  vos  sentiments  vous  a inspiré.  Je  n’ai 
malheureusement  pas  beaucoup  de  temps  pour  cela,  mais  je 
vous  promets  de  m’y  appliquer  sérieusement  ( Applaudisse- 
ments.) 

L’un  de  vous  a rappelé  un  mot  que  j’aurais  dit  au  début 
de  mon  cours  de  cette  année  à l’Ecole  de  droit  : « Je  suis 
professeur  dans  l’âme  ».  C’est  bien,  je  crois,  autant  qu’on  peut 
se  connaître  soi-même,  ma  caractéristique.  J’estime  que  ren- 
seignement porte  avec  lui  sa  récompense.  Il  n’y  a pas  pour 
moi  de  plaisir  intellectuel  comparable  à celui  que  procure 
la  communication  émue  du  résultat  de  recherches  scienti- 
fiques. Exposer,  avec  toute  la  clarté  et  tout  l’entrain  dont  on 
est  capable,  des  matières  difficiles  qui  touchent  parfois  à des 
intérêts  vitaux  de  la  patrie,  suivre  sur  les  physionomies  d’au- 
diteurs attentifs  le  travail  de  sa  pensée,  triompher  d’intelli- 
gences d’abord  rebelles  et  constater  qu’on  a été  bien  com- 
pris, ne  pas  se  proposer  seulement  d’enrichir  une  mémoire 
qui  sera  plus  ou  moins  fidèle,  mais  d’élever  l’âme  et  le  ca- 
ractère en  même  temps  que  de  former  l’esprit  juridique,  en 
un  mot  être  un  éducateur,  voilà  ce  que  j’ai  toujours  tâché  de 
faire  après  mes  Maîtres,  voilà  ce  qui  m’a  procuré  de  vives 
satisfactions.  J’ai  eu  la  joie  d’avoir  des  élèves  auxquels  j’ai 
pu  montrer  l’entrée  du  chemin,  mais  qui  ont  bientôt  marché 
seuls  d’un  pas  alerte  et  dont  les  explorations  ont  mérité  les 
applaudissements  de  tous.  J’en  ai  tiré  grand  profit  et  rien 
ne  m’est  plus  doux  que  d’utiliser  dans  mon  enseignement  les 
travaux  de  ceux  qui,  devenus  maîtres,  ont  été  mes  élèves.  Je 
serais  ingrat  si  je  ne  reconnaissais  pas  particulièrement  les 
services  que  m’ont  rendus  mes  élèves  étrangers,  qui  ont  eu 
aujourd’hui  un  si  aimable  interprète  dans  mon  Collègue 
et  Ami  Vesnitch.  Ils  ont  appelé  mon  attention  sur  les 
nécessités  de  leur  situation  politique  ou  sociale,  sur  les  diffé- 
rences de  leur  législation  avec  la  nôtre,  que  nous  sommes  trop 
portés  à considérer  comme  des  anomalies.  Ils  ont  ainsi  élargi 
mon  horizon  et  m’ont  donné  un  sentiment  plus  vif  de  respect 
et  d’impartialité  à l’égard  de  mœurs  et  d’institutions  autres 
que  les  nôtres. 
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Voyez  donc  combien  largement  mes  élèves  français  et 
étrangers  m’ont  déjà  récompensé  de  ce  que  j’avais  pu  faire 
pour  eux  ! 

J’aurais  eu  de  la  peine  à me  confiner  dans  le  domaine  de 
la  doctrine  pure,  dans  « le  Droit  de  la  nature  et  des  gens  », 
comme  on  l’entendait  autrefois  et  dont  je  ne  veux,  d’ailleurs, 
nullement  médire.  J’avais  le  goût  des  faits,  des  espèces  réelles. 
J’aspirais  à connaître  la  pratique  des  affaires  internationales, 
avec  la  secrète  ambition  d’y  exercer  quelque  influence.  Une 
affectueuse  intervention,  que  j’ai  été  heureux  de  voir  rappeler, 
dont  j’ai  senti  et  dont  je  sens  encore  tout  le  prix,  m’a  permis 
d’aborder  ce  nouveau  domaine.  Il  m’a  été  donné  d’appliquer 
aux  difficultés  concrètes  mes  connaissances  théoriques  et  de 
corriger,  au  contact  de  celles-là,  ce  que  celles-ci  pouvaient 
avoir  de  trop  absolu.  L’expérience  m’a  permis  de  constater 
ce  que  j’avais  présumé,  savoir  que  les  idées  générales  ne 
suffisent  pas,  qu’il  faut  tenir  compte  des  contingences,  des  in- 
térêts, même  des  passion  et  des  préjugés.  C’est  ainsi  qu’ayant 
eu  l’honneur  de  collaborer  à la  rédaction  de  certains  accords 
internationaux,  j’ai  pu  contribuer  à introduire  un  peu  plus  de 
certitude  et  de  sens  pratique  en  même  temps  que  de  justice 
dans  les  rapports  entre  les  peuples.  Quelle  plus  grande  joie 
pour  un  jurisconsulte  ! 

Ma  double  carrière  m’a  donc  procuré  des  satisfactions 
que  je  n’aurais  pas  osé  rêver  dans  ma  jeunesse.  Que  pouvais- 
je  encore  attendre  ou  même  désirer  ! Et  c’est  alors  que  vous 
m’avez  comblé. 

Je  m’excuse,  mes  chers  Amis,  de  ces  explications,  trop 
personnelles  peut-être,  trop  prolongées  assurément.  C’est  votre 
faute.  Vous  m’avez  mis  sur  la  sellette.  L’accusé  a la  parole  le 
dernier.  Il  en  use  pour  se  défendre  comme  il  peut.  Il  en  abuse 
parfois,  pensez-vous  sans  le  dire,  car  vous  êtes  courtois.  J’esti- 
merai pourtant  n’en  avoir  pas  trop  abusé  si  j’ai  réussi  à rendre 
dans  toute  sa  vivacité  le  double  sentiment  de  gratitude  dont  je 
suis  animé  envers  les  promoteurs  de  cette  manifestation  et  en- 
vers ceux  qui  ont  exercé  sur  le  développement  de  ma  carrière 
une  influence  bienfaisante.  Ces  derniers  m’ont  mis  à même 
je  ne  dis  pas  de  justifier,  mais  d’expliquer,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  le  précieux  hommage  que  vous  avez  voulu 
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rendre  à mes  travaux.  En  leur  étant  reconnaissant,  c’est  encore 
vous  que  je  remercie.  ( Applaudissements  enthousiastes  et  ré- 
pétés. M.  Renault  est  félicité  par  un  très  grand  nombre  des 
personnes  présentes  qui  s approchent  de  lui  et  lui  serrent  la 
main.) 

La  séance  est  levée  à onze  heures  et  demie. 
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France  à Munich.  — Dungs  Hermann,  Conseiller  au  Département  im- 
périal de  la  Justice,  Berlin.  — Dupuis,  Charles,  Secrétaire  général  et 
Professeur  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Durant  Georges, 
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Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — - Duverdier  de  Suze,  Professeur 
à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Dijon.  — Duvivieh  Henri,  Doc- 
teur en  droit,  Avocat-Agréç  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Eichthal  (d’>  Eug.,  Membre  de  l’Institut.  — Eisenmann  Louis, 
Docteur  en  droit.  Chargé  de  cours  à la  Faculté  des  Lettres  de  Dijon. 

— Engelhardt  Ed.,  Ministre  plénipotentiaire  de  France.  — Ernest- 
Picard  P.,  Secrétaire  général,  de  la  Banque  de  France,  Paris.  — Er- 
rera Paul,  Professeur  à l’Université  de  Bruxelles.  — Estournelles 
de  Constant  (d’),  Ministre  plénipotentiaire.  Sénateur,  Membre  de  la 
Cour  d’Arbitrage  de  La  Haye.  — Eyschen,  Ministre  d’Etat  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

Fagniez  Gustave,  Membre  de  l’Institut.  — Fauchille  Paul,  Doc- 
teur en  droit.  Directeur  de  la  Revue  générale  de  Droit  international 
public , Rédacteur  en  chef  de  la  Jurisprudence  générale  Dalloz,  Paris. 

— Favenc  B.,  Professeur  à l’Ecole  française  de  droit,  Le  Caire.  — 
Ferguson  Jean-Helenus,  ancien  Ministre  des  Pays-Bas  en  Chine.  — 
Filitti  Jean-C.,  Secrétaire  de  Légation,  Bucarest.  — Finot  Jules,  Ar- 
chiviste du  département  du  Nord.  — Fleury  André,  Docteur  en  droit. 
Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — Fleury  Jules,  Professeur  à 
l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Fontenay  (Vicomte  de). 
Consul  général  de  France,  à Budapest.  — Foville  (de)  Alfred,  Membre 
de  l’Institut.  — Fraissaingea,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de 
l’Université  de  Toulouse.  — Fromageot  Henri,  Docteur  en  droit,  Avo- 
cat à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — Funck-Brentano  Th.,  Professeur  à 
l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques. 

Gaidoz  H.,  Professeur  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques  et 
à l’Ecole  des  Hautes-Etudes.  — Garçon,  Professeur  à la  Faculté  de 
droit  de  l’Université  de  Paris.  — Gaudemet  Eugène,  Professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Dijon.  — Gaudemet  Paul,  Pro- 
fesseur à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Dijon.  — Gauvain 
Auguste,  Secrétaire  de  l’Office  central  des  Transports  internationa- 
tionaux,  Berne  — Georgevitch  André,  Député,  ancien  Ministre,  Bel- 
grade. — Gérardin,  Professeur  honoraire  à la  Faculté  de  droit  de 
l’Université  de  Paris.  — Gibson  Hugh,  Elève  de  l’Ecole  libre  des 
Sciences  politiques.  — Gide  Charles,  Professeur  à la  Faculté  de  droit 
de  l’Université  de  Paris.  — Gidel  Gilbert,  Docteur  en  droit,  Chargé 
de  cours  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Grenoble.  — Gillot 
Louis,  Docteur  en  droit,  Avoué  à Autun.  — Glasson  Ernest,  Membre 
de  l’Institut,  Doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  l’Université 
de  Paris.  — Goos  Cari,  Conseiller  intime  d’Etat,  ancien  Ministre  de 
la  Justice,  Copenhague.  — Gourju  Antonin,  Sénateur,  Conseiller  gé- 
néral du  Rhône,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Lyon.  — Gourmont  (de) 
O.,  Docteur  en  droit,  Directeur  du  Recueil  des  Lois  et  Arrêts  de  Sirey , 
Paris.  — Govare  Paul,  Docteur  en  droit,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de 
Paris.  — Gram  G.,  Gouverneur  de  la  province  d’Hamar  (Norvège), 
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Membre  de  la  Cour  d’Arbitrage  de  La  Haye.  — Griolet  Gaston, 
Maître  des  Requêtes  honoraire  au  Conseil  d’Etat,  Vice-Président  du 
Conseil  de  Direction  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  Paris.  — Grouitch 
Slavko,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Serbie,  Saint-Pétersbourg.  — 
Guerlet  Pierre,  Docteur  en  droit.  — Guillouard,  Professeur  à la 
Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Caen.  — Guiot  Gaston,  Ministre 
plénipotentiaire.  — Guyon  A.,  ancien  Avoué  à la.  Cour  d’appel  de 
Paris. 

Halévy  Elie,  Professeur  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques. 
— Hamel  de  Breuil  (Comte  du),  à Montceau  (Nièvre).  — Hammar- 
skjold.  Ministre  de  Suède  à Copenhague,  Membre  de  la  Cour  d’Ar- 
bitrage  de  La  Haye.  — Hanotaux  Gabriel,  de  l’Académie  Française, 
ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères.  — Haritonidès  C.-Th.,  an- 
cien Elève  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Hémard  Joseph, 
Professeur  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Dijon.  — 
Henry  René,  Docteur  en  droit',  Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Elèves  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Hitier  Joseph, 
Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Grenoble,  Chargé 
de  cours  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris.  — Hora- 
Siccama,  ancien  Directeur  des  Affaires  politiques  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  La  Haye.  — Hulot  (Baron),  Secrétaire  général 
de  la  Société  de  Géographie,  Président  de  la  Société  des  Elèves  de 
l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques,  Paris. 

Isambert  Gaston,  Docteur  en  droit,  ancien  Elève  de  l’Ecole  libre 
des  Sciences  politiques. 

Jacquelin  René,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université 
de  Paris.  — Jacques  Jules,  Chef  du  Contentieux  de  la  Banque  de  Paris 
et  des  Pays-Bas.  — Jalabert  Philippe,  Doyen  honoraire  de  la  Faculté 
de  droit  de  l’Université  de  Nancy,  Professeur  honoraire  de  la  Faculté 
de  droit  de  l’Université  de  Paris.  — Jaray  Louis-Gabriel,  Auditeur  au 
Conseil  d’Etat.  — Jay  Raoul,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de 
l’Université  de  Paris.  — Jessionesse  C.-L.,  Rédacteur  en  chef  du 
Recueil  des  Lois  et  Arrêts  de  Sirey , Paris.  — Jettel  d’Ettenach 
Emile,  Conseiller  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  Vienne  (Au- 
triche). — Jèze  Gaston,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Uni- 
versité de  Lille.  — Jobbé-Duval  E.,  Professeur  à la  Faculté  de  droit 
de  l’Université  de  Paris.  — Junod  Emmanuel,  Professeur  à la  Fa- 
culté des  Lettres,  Neuchâtel  (Suisse). 

Kebedgy  Michel,  Professeur  à l’Université  de  Berne,  Membre  de  la 
Cour  d’Arbitrage  de  La  Haye.  — Knight  Jean,  Attaché  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  Paris.  — Kœchlin  Raymond,  Rédacteur  au 
Journal  des  Débats , ancien  Professeur  à l’Ecole  libre  des  Sciences 
politiques.  — Kriege  Johannes,  Conseiller  Intime  de  Légation,  Char- 
lottembourg  (Allemagne). 
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La  Borde  L.,  Conseiller  à la  Cour  de  cassation  de  France.  — 
Labouret  Camille,  Conseiller  d’Ambassade.  — Lacoste,  Professeur 
à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  d’Aix-Marseille.  — Lacour, 
Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Lille.  — Lagerheim 
(Baron  de)  Alfred,  Ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Sto- 
ckholm. — Laine  Armand,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Uni- 
versité de  Paris.  — Lameire  Irénée,  Professeur  à la  Faculté  de  droit 
de  l’Université  de  Lyon.  — Lammasch  Henri,  Membre  de  la  Chambre 
des  Seigneurs,  Professeur  à l’Université  de  Vienne,  Membre  de  la 
Cour  d’ Arbitrage  de  La  Haye.  — Lamsdorff  (Comte),  ancien  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  Saint-Pétersbourg.  — Langlois  Anatole,  Con- 
seiller général  de  l’Oise,  Paris.  — La  Pradelle  (de)  A.,  Professeur 
à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Grenoble,  Chargé  de  cours  à 
la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris.  — Lardy  C.,  Ministre  de 
Suisse  à Paris,  Membre  de  la  Cour  d’ Arbitrage  de  La  Haye.  — Lar- 
naude  F.,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris.  — 
Larose  et  Ténin,  Librairie  de  la  Société  du  Recueil  des  Lois  et  Arrêts 
de  Sirey , Paris.  — Latzcovitch  N.,  ancien  Magistrat,  Belgrade.  — 
Lavollée  René,  ancien  Consul  général  de  France,  Paris.  — Ledoux 
Léon-Paul,  Docteur  en  droit.  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — 
Lefébure  Paul,  Docteur  en  droit,  Licencié  ès  Lettres,  ancien  Elève 
de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Lefebvre  Charles,  Pro- 
fesseur à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris.  — Le  Fur 
Louis,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Caen.  — 
Lehr  Ernest,  Professeur  honoraire  de  droit.  Correspondant  de  l’Ins- 
titut de  droit  international,  Lausanne.  — Lépine  Louis,  Préfet  de 
Police,  Paris.  — Le  Poittevin  Alfred,  Professeur  à la  Faculté  de 
droit  de  l’Université  de  Paris.  — Le  Poittevin  Gustave,  Juge  d’ins- 
truction au  Tribunal  civil  de  la  Seine.  — Leroy-Beaulieu  Anatole, 
Membre  de  l’Institut,  Directeur  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  poli- 
tiques. — Leroy-Beaulieu  Paul,  Membre  de  l’Institut,  Professeur  au 
Collège  de  France.  — Leseur  Paul,  Professeur  à la  Faculté;  de  droit 
de  l’Université  de  Paris.  — Le  Vavasseur  de  Précourt,  Professeur 
à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Lévy  Raphael-Georges,  Pro- 
fesseur à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Librairie  générale 
de  droit  et  de  jurisprudence,  Paris.  — Loménie  (de)  Charles,  ancien 
Auditeur  au  Conseil  d’Etat.  — Louis-Lucas  F.,  Professeur  à la  Faculté 
de  droit  de  l’Université  de  Dijon.  — Louis  Georges,  Directeur  des 
Affaires  politiques  et  des  protectorats  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, Paris.  — Loutfi  Z.,  Docteur  en  médecine,  Docteur  en  droit, 
Paris.  — Loynes  (de)  J.,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Univer- 
sité de  Bordeaux.  — Lynden  (Baron  Melvil  de),  ancien  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  La  Haye.  — Lyon-Caen  Charles,  Membre  de  l’Ins- 
titut, Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris,  Pro- 
fesseur à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Lyon-Caen  Charles, 
Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — Lyon-Caen  Léon,  Avocat  à la 
Cour  d’appel  de  Paris.  — Lyon-Caen  Léon,  Substitut  au  Tribunal  civil 
de  Meaux* 
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Maillard  Georges,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — Malcom 
Mc  Ilwraith  (Sir),  Conseiller  judiciaire  du  Gouvernement  Egyptien, 
Le  Caire.  — Mallarmé  André,  Docteur  en  droit,  Chargé  de  cours  à 
l’Ecole  Supérieure  de  droit  d’Alger.  — Mandelstam  André,  Second 
Drogman  à l’Ambassade  de  Russie,  Constantinople.  — Mano  Cons- 
tantin, Premier  Secrétaire  de  Légation,  Sous-Directeur  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  Bucarest.  — Manzato  René,  Professeur  à 
l’Ecole  Supérieure  de  Commerce,  Avocat  à la  Cour  d’appel,  Ancien 
Député,  Venise.  — Marcovitch  Voïslav,  Chef  de  division  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  de  Serbie.  — Martens  (de)  F.,  Conseiller 
privé  de  l’Empire  de  Russie,  Membre  de  la  Cour  d’ Arbitrage  de  La 
Haye,  ancien  Professeur  à l’Université  de  Saint-Pétersbourg.  — 
Mascaux  Henri,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Douai,  ancien  Magistrat. 

— Massigli,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris. 

- — Masure  Auguste,  Secrétaire  du  Président  du  Conseil  d’adminis- 
tration de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  — Matter 
Paul,  Substitut  au  Tribunal  civil  de  la  Seine.  — Matzen  H.,  Profesj- 
seur  à l’Université  de  Copenhague,  Membre  du  Landsthing,  Membre 
de  la  Cour  d’Arbitrage  de  La  Haye.  — May  G.,  Professeur  agrégé  à la 
Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris.  — Meili  F.,  Professeur 
à l’Université  de  Zurich.  — Mérignhac  A.,  Professeur  à la  Faculté 
de  droit  de  l’Université  de  Toulouse.  — Meynial  Edmond,  Professeur 
à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Montpellier.  — Milliard, 
Sénateur,  ancien  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice.  — Mi- 
loïevitch  Milan,  Attaché  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  Bel- 
grade. — Milovanovitch  M.-G.,  Ministre  de  Serbie  à Rome.  — Missir 
Pierre,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Jassy 
(Roumanie).  — Monbel  (de)  R.,  Ambassadeur  de  France.  — Mon- 
charville,  Professeur  de  l’Ecole  française  de  droit,  Le  Caire.  — 
Monod  Gabriel,  Membre  de  l’Institut.  — Montardy  (de)  Henry,  Doc- 
teur en  droit,  ancien  Elève  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — 
Moore  John-Bassett,  Professeur  au  Columbia  College,  NeW-York.  — 
Morand  Marcel,  Directeur  de  l’Ecole  Supérieure  de  droit  d’Alger.  — 
Morel  Henri,  Directeur  du  Bureau  international  de  la  propriété  in- 
dustrielle, Berne.  — Motono  Itchiro,  Ambassadeur  du  Japon  à Saint- 
Pétersbourg,  Membre  de  la  Cour  d’Arbitrage  de  La  Haye.  — Moulin 
H.-A.,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Dijon.  — 
Moynier  Gustave,  Membre  associé  de  l’Institut  de  France,  Président 
du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge,  Genève.  — Le  Musée 
Social,  à Paris.  — Muteau  Alfred,  Député  de  la  Côte-d’Or. 

Nélidow  (de),  Ambassadeur  de  Russie,  Paris.  — Nervo  (de),  Jean, 
Licencié  en  droit.  Elève  de  doctorat  à la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

— Nézard;  Chargé  de  cours  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de 
Caen.  — Niox,  Général  de  division,  ancien  Professeur  à l’Ecole  libre 
des  Sciences  politiques.  — Nys  Ernest,  Conseiller  à la  Cour  d’appel, 
Professeur  à l’Université  de  Bruxelles,  Membre  de  la  Cour  d’Arbitrage 
de  La  Haye. 
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Odier  Edouard,  Ministre  de  Suisse,  Saint-Pétersbourg.  — Ollé- 
Laprüne  Joseph,  Secrétaire  d’ambassade.  — Orr  Arthur,  Elève  à 
l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques. 

Paepe  (de)  Polydore,  Conseiller  honoraire  à la  Cour  de  cassation 
de  Belgique,  Membre  de  la  Cour  d’Arbitrage  de  La  Haye.  — Pangiris 
Bey  (S.  Ex.)  A.,  Directeur  de  la  Banque  Impériale  ottomane,  à Cons- 
tantinople. — < Parenteau-Dübeugnon  Ed.,  Professeur  à la  Faculté  de 
droit  de  l’Université  de  Poitiers.  — Paulet  Georges,  Directeur  de 
l’Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  au  Ministère  du  Travail, 
Professeur  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Pavlovitch  F., 
ancien  Ministre  de  Serbie,  Paris.  — Pédone  A.,  Editeur,  Paris.  — 
Pjélissié  du  Rausas,  Directeur  de  l’Ecole  française  de  droit,  Lo  Caire. 
— « Pelletier  Michel,  Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — Peralta 
(de)  M.,  Ministre  de  Costa-Rica,  Paris.  — Percerou  Jean,  Professeur 
à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Dijon.  — Périer  Germain, 
Député  de  Saône-et-Loire,  Maire  d’Autun.  — Perreau,  Professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris.  — Petit  Georges,  Secré- 
taire de  la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris.  — Piccioni 
Camille,  Secrétaire  d’ambassade.  — Picot  Georges,  Membre  de  l’Ins- 
titut, Secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  Sciences  morales  et  po- 
litiques. — Piédelièvre  R.,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Uni- 
versité de  Paris.  — Piétri  François,  Avocat  du  Gouvernement  Egyp- 
tien, Le  Caire.  — Pillet  A.,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Uni- 
versité de  Paris.  — Pinquier  Louis,  Appariteur  à l’Ecole  libre  des 
Sciences  politiques.  — Planiol,  Professeur  à la  Faculté  de  Droit  de 
l’Université  de  Paris.  — Poinsard  Léon,  Sous-Directeur  des  Bureaux 
internationaux  de  la  propriété  intellectuelle,  Berne.  — Politis  Nico- 
las, Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Poitiers.  — 
Potier  G.,  Conseiller  à la  Cour  de  cassation  de  France.  — Protitch 
Dragoutin,  Avocat,  Belgrade.  — Prudliomme  Henri,  Juge  au  Tribunal 
civil  de  Lille,  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  prisons. 

Rabuteaux  Jean,  ancien  Elève  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  po- 
litiques. — Rachitch  Voïslav,  Docteur  en  droit  de  la  Faculté  de 
Paris,  Secrétaire  au  Ministère  des  Finances,  Belgrade.  — Rahusen 
Edouard-Nicolas,  Membre  de  la  première  Chambre  des  Etats-Généraux 
des  Pays-Bas,  Avocat,  Amsterdam.  — Reay  (Lord),  Ancien  Gouverneur 
de  Bombay,  Président  de  la  Bristish  Academy , Membre  associé  de 
l’Institut  de  France,  Londres.  — Rethaan-Macaré,  Avocat  général  à 
la  Haute-Cour  des  Pays-Bas,  La  Haye.  — Rey  Francis,  Docteur  en 
droit.  Chargé  de  conférences  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université 
de  Paris.  — Ribot  Alexandre,  de  l’Académie  française,  Député,  an- 
cien Président  du  Conseil  des  Ministres.  — Roguin  Ernest,  Profes- 
seur de  droit  à l’Université  de  Lausanne.  — Rolin  Albéric,  Profes- 
seur à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Gand,  Président  de 
l’Institut  de  Droit  international.  — Rolland  Louis,  Professeur  agrégé 
à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Nancy.  — Rossignol  M., 
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Docteur  en  droit.  Inspecteur  de  la  Société  Générale,  Paris.  

Rostworowski  (Comte),  Professeur  à PUniversité  de  Cracovie.  

Rouard  de  Card  E.,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  PUniversité 
de  Toulouse.  — Rousseau  Arthur,  Editeur,  Paris.  — Rousseau  Ro- 
dolphe, Avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris.  — Rousset  Raoul,  Avocat 
à la  Cour  d’appel  de  Paris, 

Saburi  Sadao,  Attaché  à l’Ambassade  du  Japon,  à Paris.  — Sa- 
cerdotti  Adolfo,  Professeur  à PUniversité  de  Padoue.  — Saint- 
Laumer  (de)  Raoul,  ancien  Maître  des  Requêtes  au  Conseil  d’Etat.  — 
Saint-Plancat  G.,  Professeur  à l’Ecole  française  de  droit,  Le  Caire. 

— Saleilles  R.,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  PUniversité  de 
Paris.  — Salomon  Charles,  Docteur  en  droit,  Vice-Président  de  la 
Chambre  de  commerce  russe.  — Samad  Khan  Montazol  Saltaneh, 
Ministre  de  Perse,  à Paris.  — Sartiges  (de),  Etudiant  en  droit,  Paris. 

— Sauzet  Marc,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  PUniversité  de 
Paris.  — Savornin  Lohman  (de),  ancien  Ministre,  Membre  de  la  Cour 
d’Arbitrage  de  La  Haye,  Membre  de  la  seconde  Chambre  des  Etats- 
Généraux  de  Hollande.  — Scelle  G.,  Docteur  en  droit,  ancien  Elève 
de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques,  Chargé  de  conférences  à la 
Faculté  de  droit  de  PUniversité  de  Paris.  — Scherchevsky  Serge, 
Ancien  Elève  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Seijas  R.-F., 
ancien  Ministre,  Caracas  (Venezuela).  — Siegfried  Jacques,  Président 
de  l’Union  des  Ecoles  commerciales  de  Paris.  — Sieveking  F.,  pre- 
mier Président  de  la  Cour  hanséatique,  Membre  de  la  Cour  perma- 
nente d’Arbitrage,  Hambourg.  — Silvestre  J.,  Professeur  à l’Ecole  libre 
des  Sciences  politiques.  — Sorel  Albert,  de  l’Académie  française, 
Professeur  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Souchon,  Pro- 
fesseur à la  Faculté  de  droit  de  PUniversité  de  Paris.  — Soulange- 
Bodin,  Ministre  plénipotentiaire,  Sous-Directeur  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  Paris.  — Spalaïcovitch  M.,  Consul  de  Serbie, 
Pritchtina  (Turquie).  — Statesco  Eugène,  ancien  Ministre  de  la  Jus- 
tice, Bucarest.  — Stoerk  Félix,  Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
PUniversité  de  Greifswald  (Allemagne).  — Stowell  Ellery-Corv,  Har- 
vard A.-B.,  Diplômé  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Streit 
Georges,  Professeur  à PUniversité  d’Athènes,  Membre  de  la  Cour 
d’Arbitrage  de  La  Haye.  — Strisower  Léo,  Professeur  à PUniversité 
de  Vienne  (Autriche).  — Strœhlin  Henri,  Attaché  à la  Légation  de 
Suisse,  Tokio.  — » Stuers  (Chevalier  de),  Ministre  des  Pays-Bas,  Paris. 

— Sumien  Paul,  Docteur  en  droit,  Contrôleur  des  Compagnies  d’assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail,  Paris. 

Tai  Tch’eune  Linné,  Attaché  à la  Légation  de  Chine,  Paris.  — 
Tang  Tsai  Fou,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Chine,  Paris.  — Tanon, 
Président  à la  Cour  de  cassation  de  France.  — Tchernoff,  Docteur 
en  droit.  — Teissier  Georges,  Maître  des  Requêtes  au  Conseil  d’Etat, 
Professeur  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  — Tétreau  Daniel, 
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ancien  Elève  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  Avocat  à la 
Cour  d’appel  de  Paris.  — Thaller  Edmond,  Professeur  à la  Faculté 
de  droit  de  l’Université  de  Paris.  — Tissier,  Professeur  agrégé  à la 
Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris.  — Truchy,  Professeur  à la 
Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Dijon,  Chargé  de  cours  à la 
Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris. 

L’Union  des  fabricants  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  et  artistique,  à Paris.  — Urtasun  Valentin,  ancien 
Elève  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques. 

Valéry  Jules,  Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de 
Montpellier.  — Vallé  Ernest,  Sénateur,  ancien  Garde  des  Sceaux,  Mi- 
nistre de  la  Justice.  — Vassilié  Yovanovitch,  Secrétaire  au  Minis- 
tère du  Commerce,  Belgrade.  — Vaucher  Eugène,  Membre  du  Conseil 
d’Administration  de  l’Ecole  fibre  des  Sciences  politiques,  Paris.  — 
Veilcovitch  Voïslav,  Député,  ancien  Ministre  des  Finances  de  Serbie. 

— Verdelot  Pierre,  Docteur  en  droit.  — - Vesnitch  Mil.  R.,  Ministre 
de  Serbie  en  France,  Membre  de  la  Cour  d’ Arbitrage  de  La  Haye.  — 
Viallate  Achille,  Professeur  à l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques. 

— Viollet,  Membre  de  l’Institut,  Professeur  à l’Ecole  des  chartes. 
Bibliothécaire  de  la  Faculté  de  Droit,  Paris.  — Volenti  G.,  Etudiant 
en  droit,  Paris. 

Wampach  G.,  Docteur  en  droit,  Paris.  — Weiss  André, 
Professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Paris.  — 
Westlake  J.,  Conseiller  du  Roi,  Professeur  à l’Université  de  Cam- 
bridge, Membre  de  la  Cour  d’Arbitrage  de  La  Haye.  — Whitcomb  A., 
Docteur  en  droit,  ancien  Elève  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politi- 
ques. 


Inauguration  du  Monument  Louis  RENAULT 

(La  Haye  - 1932) 


Le  vendredi  5 août  1932,  à 3 heures  de  l’après-midi,  eut 
lieu,  au  Palais  de  la  Paix,  à La  Haye,  l’inauguration  du  monu- 
ment élevé  à la  mémoire  du  jurisconsulte  français  Louis  Renault, 
par  une  souscription  internationale  dont  le  Comité  de  patronage 
avait  été,  le  25  octobre  1929,  ainsi  constitué. 

Président  d’honneur  : 

M.  Gaston  DOUMERGUE,  Président  de  la  République  Française. 

Membres  : 

MM.  A.  Adatci,  Ambassadeur  du  Japon  à Paris  ; R.  Alta- 
mira,  Juge  à la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  ; 
Al.  Alvarez,  Associé  étranger  de  l’Institut  de  France  ; I’Amiral 
commandant  l’Ecole  Supérieure  de  Guerre  navale  : André 

Andréadès,  Professeur  à l’Université  d’Athènes  ; D.  Anzilotti, 
Président  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  ; 
Periclès  Argyropoulo,  Ministre  de  l’Intérieur  de  Grèce  ; 
C.-D.  Asser,  Président  aux  Tribunaux  Arbitraux  Mixtes  ; Fr.  de 
la  Barra,  Ancien  Président  de  la  République  du  Mexique  ; 
C.  Barrère,  Membre  de  l’Institut,  Ambassadeur  de  France  ; 
Joseph  Barthélemy,  Membre  de  l’Institut,  Professeur  à la 
Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris  ; J.  Basdevant, 
Professeur  à la  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris  ; 
Louis  Barthou,  de  l’Académie  française,  ancien  Président 
du  Conseil,  Garde  des  Sceaux  ; de  Beaumarchais,  Ambassa- 
deur de  France  à Rome  ; le  Jonkheer  Beelaerts  van  Blo- 
kland,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  ; 
Beichmann,  Juge  suppléant  à la  Cour  permanente  de  Jus- 
tice internationale  ; Benes,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
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de  Tchécoslovaquie  ; Ch.  Benoist,  Membre  de  l’Institut,  Ministre 
plénipotentiaire  ; Henri  Berthélemy,  Membre  de  l’Institut, 
Doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris  ; Philippe 
Berthelot,  Ambassadeur  de  France,  Secrétaire  Général  du  Mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  ; Robert  de  Billy,  Ambassa- 
deur de  France  à Tokio  ; Georges  Blondel,  Professeur  à l’Ecole 
libre  des  Sciences  Politiques  ; Ch.  de  Boeck,  Professeur  hono- 
raire à la  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Bordeaux  ; Bompard, 
Conseiller  à la  Cour  de  Cassation  ; Eugène  Borel,  Professeur  à 
l’Université  de  Genève  ; Emile  Bourgeois,  Membre  de  l’Institut, 
professeur  à la  Faculté  des  Lettres  de  l’Université  de  Paris  ; 
Aristide  Briand,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  ; R.  P.  Yves  de  la  Brière,  Professeur  à l’Institut 
Catholique  de  Paris  ; A.  S.  de  Bustamante,  Juge  à la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale  ; Jules  Cambon,  de  l’Académie 
française.  Ambassadeur  de  France  ; E.  Catellani,  Sénateur 
d’Italie  ; Sir  Austen  Chamberlain,  ancien  Secrétaire  d’Etat  au 
Foreign  Office  ; Séb.  Charléty,  Recteur  de  l’Académie  de  Paris, 
Président  du  Conseil  de  l’Université  de  Paris  ; Corbin,  Directeur 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ; Cornejo,  Ministre  du 
Pérou  à Paris  ; Cort  van  der  Linden,  Ministre  d’Etat  des  Pays- 
Bas  ; Daneff,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres  de 
Bulgarie  ; Delatour,  Membre  de  l’Institut  ; Joseph  Delpech, 
Professeur  à la  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Strasbourg  ; 
Baron  Descamps,  Vice-Président  du  Sénat  de  Belgique,  Ministre 
d’Etat  ; G.  Diena,  Professeur  à l’Université  de  Pavie  ; Djuvara, 
Professeur  à l’Université  de  Bucarest  ; Eugène  Dreyfus,  Pre- 
mier Président  de  la  Cour  d’Appel  de  Paris  ; Général  Duffour, 
commandant  l’Ecole  Supérieure  de  Guerre  ; Dumaine,  Ambassa- 
deur de  France  Ch.  Dupuis,  Membre  de  l’Institut,  Sous- Direc- 
teur de  l’Ecole  libre  des  Sciences  Politiques  ; Eug.  d’Eichtal, 
Membre  de  l’Institut,  Directeur  de  l’Ecole  libre  des  Sciences 
Politiques  ; Raoul  Fernandes,  ancien  Ambassadeur  du  Brésil  ; 
G.  Ferrand,  Conseil  technique  de  l’Institut  de  France  ; de  Fleu- 
ri au,  Ambassadeur  de  France  à Londres  ; de  Fontenay,  Ambas- 
sadeur de  France  près  le  Saint-Siège  ; L.  Franck,  Ministre  d’Etat, 
Gouverneur  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  ; H.  Fromageot, 
Juge  à la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  ; S.  E.  le 
Cardinal  Gasparri,  Secrétaire  d’Etat  du  Saint-Siège  ; Auguste 
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Gauvain,  Membre  de  l’Institut  ; G.  Gidel,  Professeur  à la  Faculté 
de  Droit  de  l’Université  de  Paris  et  à l’Ecole  libre  des  Sciences 
Politiques  ; Griolet,  Vice-Président  du  Conseil  d’Administration 
de  la  Compagnie  du  Nord  ; L.  de  Hammarskjold,  ancien  Pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres  de  Suède  ; G.  Hanotaux,  de 
l’Académie  française,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
Harismendy,  Consul  général.  Chef  du  personnel  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères  ; Heemskerk,  Ministre  d’Etat  des  Pays- 
Bas  ; Arsène  Henry,  Ambassadeur  de  France  ; Herbette,  Am- 
bassadeur de  France  à Bruxelles  ; Ed.  Herriot,  Député,  ancien 
Président  du  Conseil  ; A.  Pearce  Higgins,  Professeur  à l’Univer- 
sité de  Cambridge  ; Max  Huber,  Vice-Président,  ancien  Prési- 
dent de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  Président 
du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge  ; Sir  Cecil  Hurst, 
K.  C.,  Juge  à la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  ; James 
Hazen  Hyde  ; Charles-E.  Hughes,  Juge  à la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale  ; Jusserand,  Membre  de  l’Institut,  Am- 
bassadeur de  France  ; le  Jonkheer  van  Ivarnebeek,  ancien  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  Gouverneur  de  la  Province  de 
Hollande  Méridionale  ; M.  Kebedgy,  ancien  Ministre  de  Grèce  en 
Suisse  ; A.  de  La  Pradelle,  Professeur  à la  Faculté  de  Droit 
de  l’Université  de  Paris  ; Larnaude,  Doyen  honoraire  de  la 
Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris  ; André  Lebon,  ancien 
Ministre  ; Georges  Lecomte,  de  l’Académie  française  ; L.  Lépine, 
Membre  de  l’Institut  ; Lescouvé,  Premier  Président  de  la  Cour 
de  Cassation  ; Loder,  Membre  de  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale,  ancien  président  ; le  Jonkheer  John  Loudon, 
Ministre  des  Pays-Bas  à Paris  ; Ch.  Lyon-Caen,  Secrétaire  per- 
pétuel de  l’Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris  ; B ar- 
rosa de  Magalhaes,  Professeur  à l’Université  de  Lisbonne  ; Mar- 
cilhacyt,  Président  de  l’Ordre  des  Avocats  au  Conseil  d’Etat  et 
à la  Cour  de  Cassation  ; A.  Mallarmé,  Député,  Professeur  à la 
Faculté  de  Droit  de  l’Université  d’Alger  ; de  Margerie,  Ambas- 
sadeur de  France  à Berlin  ; L.  Marin,  Député,  ancien  Ministre  ; 
P.  Marraud,  Ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; Matos,  Ministre  du  Guatémala  à Paris  ; Paul  Matter, 
Membre  de  l’Institut,  Président  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour 
de  Cassation  ; Maurtua,  Ministre  du  Pérou  à Rio-deJaneiro  ; 
André  Mercier,  Professeur  à l’Université  de  Lausanne  ; L.  de 


618 


IN  MEMORIAM 


Montluc,  Conseiller  honoraire  à la  Cour  d’ Appel  de  Douai  ,* 
Negulesco,  Juge  suppléant  à la  Cour  Permanente  de  Justice  in- 
ternationale ; P.  Nerincx,  Professeur  à l’Université  de  Louvain  ; 
Nyholm,  Juge  à la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  ; 
RoDRrGO  Octavio,  Professeur  à l’Université  de  Rio-de-Janeiro  ; 
M.  Paléologue,  de  l’Académie  française.  Ambassadeur  de 
France  ; le  Général  Pau,  Président  de  la  Société  de  Secours  aux 
blessés  militaires  ; Payen,  Bâtonnier  de  l’Ordre  des  Avocats  à 
la  Cour  d’ Appel  de  Paris  ; le  Marquis  de  Peralta,  Ministre  de 
Costa-Rica  à Paris  ; Peritch,  Professeur  à l’Université  de  Bel- 
grade ; Epitacio  Pessoa,  ancien  Président  de  la  République  des 
Etats-Unis  du  Brésil,  Juge  à la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale  ; de  Peyerimhoff  de  Fontenelle,  Professeur  à 
l’Ecole  libre  des  Sciences  Politiques  ; Ernest  Picard,  Gouver- 
neur de  la  Banque  de  l’Algérie  ; Pichon,  ancien  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  ; Georges  Picot,  Président  du  Conseil  d’Admi- 
nistration  du  Crédit  Industriel  et  Commercial  ; R.  Poincaré,  de 
l’Académie  française,  ancien  Président  de  la  République  ; N.  Po- 
litis,  Professeur  honoraire  à la  Faculté  de  Droit  de  l’Université 
de  Paris,  Ministre  de  Grèce  à Paris  ; Vicomte  Poullet,  Député, 
ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres  de  Belgique  ; le  Pré- 
sident de  l’Association  des  anciens  élèves  du  collège  d’Autun  ; 
le  Principal  du  collège  d’Autun  ; Francis  Rey,  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Commission  européenne  du  Danube  ; E.  Roguin,  Profes- 
seur à l’Université  de  Lausanne  ; Baron  Albéric  Rolin,  Prési- 
dent d’honneur  de  l’Institut  de  Droit  international  ; Baron 
Edouard  Rolin  Jaequemyns,  ancien  Ministre  de  Belgique  ; Elihu 
Root,  ancien  Secrétaire  d’Etat  des  Etats-Unis  ; Comte  M.  Rost- 
w orowski,  Professeur  et  Recteur  de  l’Université  de  Cracovie  ; 
Rouard  de  Card,  Professeur  honoraire  à la  Faculté  de  Droit  de 
l’Université  de  Toulouse  ; Raoul  Rousset,  Avocat  à la  Cour 
d’appel  de  Paris,  ancien  Bâtonnier  de  l’Ordre  ; Schucking,  Di- 
recteur de  l’Institut  de  Droit  international  de  l’Université  de 
Kiel  ; James  Brown  Scott,  Secrétaire  général  de  la  Dotation  Car- 
negie pour  la  Paix  internationale  ; Sela,  Professeur  à l’Université 
d’Oviedo  ; Seferiadès,  Professeur  à l’Univesité  d’Athènes  ; 
W.  Simons,  ancien  Président  du  Reichsgericht  ; Spalaïkovitch, 
Ministre  de  Yougoslavie  à Paris  ; Elllery  C.  Stowell,  Professeur 
à l’Université  Américaine  de  Washington  ; G.  Streit,  Professeur 
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à l’Université  d’Athènes  ; Strisower,  Professeur  à l’Université  de 
Vienne  ; André  Tardieu,  Ministre  de  l’Intérieur  ; Georges  Teis- 
sier,  Président  de  l’Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques; 
Th.  Tissier,  Vice-Président  du  Conseil  d’Etat  ; Tittoni,  Prési- 
dent du  Sénat  d’Italie  : Titulesco,  Ambassadeur  de  Roumanie  à 
Londres  : Lord  Tyrrel,  Ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à Pa- 
ris ; Urrutia,  Ministre  de  Colombie  ; Vignes,  Doyen  de  la  Fa- 
culté de  Droit  de  l’Université  de  Dijon  ; Ch.  de  Visscher,  Secré- 
taire général  de  l’Institut  de  Droit  international  ; Wang  Chung 
Hui,  Juge  suppléant  à la  Cour  Permanente  de  Justice  internatio- 
nale ; Général  Weygand,  Directeur  du  Centre  des  Hautes  Etudes 
militaires  ; de  Yangas  Messia,  Président  de  l’Assemblée  Natio- 
nale d’Espagne  ; M.  Yovanovitch,  Juge  suppléant  à la  Cour  Per- 
manente de  Justice  internationale  ; Yorosu  Oda,  Juge  suppléant 
à la  Cour  Permanente  de  Justice  internationale. 


Dans  la  grande  salle,  où  d’habitude  siège  la  Cour  Permanente 
de  Justice  internationale,  était  réunie  une  nombreuse  assistance. 
Au  premier  rang  avaient  pris  place  près  de  la  baronne  de  Vitrolles, 
femme  du  Ministre  de  France  à La  Haye,  Mme  et  Mlle  Louis 
Renault,  M.  et  Mme  Maire,  neveu  et  nièce  de  Louis  Renault  ; 
les  membres  du  Corps  diplomatique,  auxquels  s’était  joint  M.  Lou- 
don,  ministre  des  Pays-Bas  à Paris  ; les  membres  de  la  Cour 
permanente  de  justice  internationale,  et,  parmi  eux,  MM.  Anzi- 
lotti,  Loder,  anciens  présidents,  Adatci,  président,  Guerrero,  vice- 
président  ; les  notabilités  néerlandaises,  le  Professeur  François, 
M.  Crommlin,  secrétaire  général  de  la  Cour  d’arbitrage,  M.  van 
Kleffens,  directeur  des  affaires  politiques  au  Ministère  hol- 
landais des  affaires  étrangères  ; les  membres  du  Congrès  du 
Droit  comparé  et,  parmi  eux,  MM.  Henri  Capitant,  Paul  Matter, 
de  l’Institut  de  France,  les  professeurs  Henry  Levy-Ulmann, 
vice-président  de  l’Académie  internationale  de  droit  comparé  et 
du  Congrès,  Balogh,  Basdevant,  Borchard,  Donnedieu  de  Vabres, 
Edouard  Lambert,  Mauniôr,  Mirkine-Guetzévitch,  M.  Mégalos 
Caloyanni  ; les  professeurs  de  l’Académie  de  droit  interna- 
tional, parmi  lesquels  M.  Ellery  Cory  Stowell  (Washington)  ; 
enfin  un  très  grand  nombre  de  juristes,  de  tous  pays,  et  d’étu- 
diants de  toutes  nationalités. 
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M.  Babcock  représentait  le  Centre  européen  de  la  Dotation 
Carnegie. 

M.  Clavery,  ministre  plénipotentiaire,  l’académie  diploma- 
tique internationale  et  M.  Spitz-Muller,  secrétaire  de  la  légation 
de  France,  la  Croix-Rouge  Française. 

Plusieurs  télégrammes  avaient  été  envoyés  parmi  lesquels, 
ces  deux-ci,  l’un  de  Stockholm,  l’autre  de  Oslo  : 

De  Stockholm  : « De  tout  mon  cœur,  je  me  joins  à l’hommage 
rendu  au  grand  internationaliste,  inoubliable,  mon  ami,  pendant 
vingt  ans,  mon  collègue  de  quatre  conférences  et  de  quatre  arbi- 
trages. Hjalmar  Hammarskjoeld.  » 

De  Oslo  : « Le  Comité  Nobel  du  Parlement  norvégien,  ayant 
en  1907  décerné  le  prix  Nobel  de  la  paix  à Louis  Renault,  ex- 
prime, à l’occasion  de  l’érection  d’un  monument  en  son  honneur, 
son  souvenir  des  grands  travaux  par  lesquels  l’illustre  savant  a 
contribué  au  développement  de  la  justice  internationale.  Fr. 
Stang,  Président  ». 

De  nombreuses  lettres  avaient  été  adressées  ; entre  autres, 
par  M.  Beichmann,  président  de  l’Institut  de  Droit  International, 
celle-ci  : « Au  nom  de  l’Institut  de  droit  international,  ainsi  qu’en 
mon  nom  personnel,  j’ai  l’honneur  de  présenter  nos  hommages 
les  plus  sincères  à la  mémoire  de  notre  illustre  et  regretté  con- 
frère, Louis  Renault.  Admiré  et  aimé  de  tous  ceux  qui  ont  eu 
la  bonne  fortune  de  le  connaître,  il  était  une  des  gloires  de 
l’Institut  où  sa  mémoire  sera  toujours  vénérée.  » 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
exprimant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  personnellement,  le 
5 août,  à l’inauguration  du  monument  de  Louis  Renault, 
avait  écrit  : « Mon  département  doit  à la  mémoire  de  son  illustre 
collaborateur  un  souvenir  ému  et  reconnaissant  ; j’aurais  été 
heureux  d’assister  moi-même  à l’inauguration  du  monument 
qui  consacrera  sa  gloire  dans  la  ville  où  il  a si  souvent  siégé  et 
ardemment  défendu  la  cause  française.  » 

A 3 heures  précises,  le  Président,  M.  van  Zuylen  van  Nievelt, 
fait  son  entrée,  accompagné  du  baron  de  Vitrolles,  ministre  de 
France,  et  de  M.  Van  Boekland,  Ministre  néerlandais  des  affaires 
étrangères.  Sur  l’estrade,  à côté  d’eux,  prennent  place  MM. 
Charles  Lyon-Caen,  James  Brown  Scott,  Politis,  de  La  Pradelle 
et  Gidel. 

La  séance  est  ouverte  et  les  discours  commencement. 


Allocution  de  M.  Charles  Lyon-Caen 

Secrétaire  Perpétuel  de  l’Académie  des  Sciences 
Morales  et  Politiques  de  l’Institut  de  France 
Président  du  Comité  du  Monument 


Monsieur  le  Président, 

Mesdames  et  Messieurs, 

Le  monument  que  nous  inaugurons  est  érigé  à la  mé- 
moire d’un  des  hommes  qui,  dans  le  dernier  quart  du  dix-neu- 
vième siècle  et  dans  les  quatorze  premières  années  du  ving- 
tième, ont  le  plus  contribué  à répandre  la  connaissance  du 
Droit  international  et  qui  ont  fait  les  plus  grands  et  les  plus 
nobles  efforts  pour  en  perfectionner  les  règles,  pour  leur 
assurer  une  juste  et  exacte  application,  pour  aider  à la  subs- 
titution du  Droit  à la  force  dans  le  règlement  des  litiges  entre 
les  Etats. 

Louis  Renault  a,  avec  une  incomparable  maîtrise,  en- 
seigné le  Droit  international  pendant  plus  de  quarante  ans 
à la  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris  et  à l’Ecole  des 
sciences  politiques  de  cette  ville.  Sa  réputation  était  telle 
qu’on  ne  créait  pas  dans  la  capitale  française  un  enseigne- 
ment de  cette  branche  du  Droit  sans  faire  appel  à sa  colla- 
boration. C’est  ainsi  qu’il  fut  chargé  des  cours  de  Droit  des 
gens  aux  écoles  supérieures  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Devant  quelque  auditoire  qu’il  parlât,  il  montrait  tou- 
jours les  mêmes  hautes  qualités.  Ses  leçons  étaient  claires, 
méthodiques,  dominées  par  l’unique  désir  de  rechercher  le 
vrai  et  le  juste.  Il  y faisait  leur  part  tout  ensemble  à la  théo- 
rie et  à la  pratique.  Il  développait  ses  idées  avec  une  simpli- 
cité et  un  accent  de  conviction  qui  captivaient  ses  auditeurs. 
Au  surplus,  les  caractères  de  son  enseignement  seront,  dans 
cette  séance  même,  plus  amplement  indiqués  par  d’anciens 
élèves  devenus  maîtres  à leur  tour. 

Louis  Renault  n’a  pas  été  seulement  un  éminent  pro- 
fesseur du  Droit  international.  Il  fut  fréquemment  appelé 
soit  à en  faire  l’application  à des  litiges  entre  les  Etats,  soit 
à le  développer  et  à en  réaliser  les  progrès  dans  des  confé- 
rences diplomatiques. 
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La  confiance  qu’inspiraient  sa  science,  son  sens  pra- 
tique, son  esprit  de  justice,  sa  haute  impartialité,  l’ont  sou- 
vent fait  choisir  comme  arbitre  non  seulement  par  le  gou- 
vernement français,  mais  aussi  par  les  gouvernements 
d’autres  pays.  Il  a été  ainsi  membre  de  six  tribunaux  d’arbi- 
trage sur  les  treize  qui  ont  siégé  dans  cette  ville  de  1899  à 
1914. 

Son  rôle  a été  considérable  dans  les  nombreuses  confé- 
rences diplomatiques  qui  ont,  de  1881  à 1914,  été  appelées  à 
conclure  des  conventions  sur  les  sujets  les  plus  divers.  Il  y 
prenait  la  part  la  plus  active  aux  discussions  ; dans  toutes 
ces  Conférences  il  a été  choisi  pour  participer  à la  rédaction 
des  conventions  et,  le  plus  souvent,  chargé  d’établir  les 
rapports  destinés  à en  expliquer  et  à en  justifier  les  dispo- 
sitions. Ces  rapports  sont  des  modèles  de  clarté  et  de  pré- 
cision. 

Sans  doute,  dans  ces  réunions  diplomatiques,  les  avis 
étaient  souvent  très  divisés  et  les  discussions  très  vives.  Il 
trouva,  plus  d’une  fois,  avec  une  habileté  consommée,  le 
moyen  de  rapprocher  les  opinions  les  plus  opposées.  Tous  du 
moins  s’accordaient  à reconnaître  la  haute  valeur  de  ses  inter- 
ventions, et  à proclamer  que  c’était  à sa  science,  à la  lucidité 
de  son  argumentation  qu’était  due  l’heureuse  issue  des  délibé- 
rations. Dans  aucune  conférence,  son  activité  bienfaisante  ne 
s’est  manifestée  avec  plus  d’éclat,  son  influence  n’a  été  plus 
féconde  que  dans  les  Conférences  de  la  paix  tenues  à La  Haye 
en  1899  et  en  1907,  qui  avaient  les  deux  tâches  difficiles  de  re- 
chercher les  moyens  d’assurer  la  paix  entre  les  Etats  et  de 
réglementer  la  guerre  pour  en  atténuer  les  cruautés. 

Uni  à Louis  Renault  pendant  plus  de  cinquante  ans  par 
une  vive  et  profonde  amitié  que  n’a  pas  diminuée  chez  moi  la 
séparation  matérielle  produite  par  la  mort,  je  puis  craindre 
d’être  partial  dans  mes  éloges.  L’amitié,  comme  un  autre  sens 
timent  plus  tendre  qu’on  représente  avec  un  bandeau  sur  les 
yeux,  est  parfois  aveugle  et  exagère  les  qualités  et  les  vertus. 
Aussi  ai-je  à cœur  de  reproduire  textuellement  les  hommages 
qui  ont  été  rendus  en  tous  pays  à mon  cher  et  regretté  ami 
dans  les  conférences  auxquelles  il  a participé. 

En  1896,  à la  Conférence  de  Paris  relative  à la  révision  de 
la  Convention  de  Berne  pour  la  protection  internationale  des 
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œuvres  de  littérature  et  d’art,  M.  Lardy,  alors  ministre  de 
Suisse  en  France,  parlant  au  nom  des  membres  étrangers, 
disait  : « Nous  avions  salué  M.  Renault,  sur  sa  renommée, 
comme  un  prince  de  la  science  du  Droit,  mais  aujourd’hui 
nous  avons  pu  constater  qu’il  vaut  mieux  encore  que  sa  répu- 
tation. » En  1906,  à la  Conférence  de  Genève  relative  à 
la  révision  de  la  Convention  de  1864  pour  l’amélioration 
du  sort  des  blessés  en  campagne,  M.  Odier,  ministre  pléni- 
potentiaire suisse,  s’exprimait  ainsi  : « Une  mention  par- 
ticulière doit  être  faite  de  la  magistrale  collaboration  qu’a 
donnée  à notre  œuvre  un  jurisconsulte  éminent,  l’orateur 
toujours  écouté,  l’écrivain  clair  et  précis  qu’a  été  M.  Renault. 
Tous,  nous  avons  admiré  sa  complète  maîtrise  des  sujets 
traités.  Je  ne  crains  pas  d’affirmer  qu’il  fut  le  véritable  archi- 
tecte de  notre  œuvre  et  que  c’est  en  partie  grâce  à lui  que  nous 
devons  d’avoir  mis  notre  édifice  sous  toit.  » En  1907,  à la 
seconde  Conférence  de  la  paix  de  La  Haye,  M.  Tornielli,  alors 
ambassadeur  d’Italie  à Paris,  disait  : « Nous  avons  eu  l’hon- 
neur d’être  assisté  par  les  conseils  et  la  haute  expérience  d’un 
homme  dont  la  science  juridique  est  accompagnée  d’une  re- 
marquable clarté  de  conception  et  d’une  grande  sûreté  de  ju- 
gement. Bien  que  je  craigne  d’offusquer  la  modestie  de  ce  sa- 
vant complet,  je  ne  saurais  manquer  au  devoir  d’enregistrer 
une  fois  de  plus  son  nom  dans  les  meilleures  pages  de  l’his- 
toire de  la  Conférence.  J’ai  nommé  M.  Louis  Renault.  » 

A Berlin,  en  1908,  M.  de  Studt,  président  de  la  nouvelle 
conférence  chargée  de  réviser  la  Convention  de  Berne  pour  la 
protection  des  œuvres  de  littérature  et  d’art,  faisait  une  cons- 
tatation semblable  : « M.  Renault  a dirigé  avec  distinction 
nos  travaux  et  joué  un  rôle  prépondérant  et  précieux  dans  la 
préparation  des  textes.  » En  1909,  Lord  Desart,  président  de  la 
Conférence  de  Londres  relative  à la  guerre  maritime,  s’expri- 
mait ainsi  : « Je  suis  sûr  de  jouir  de  l’appui  général  pour  si- 
gnaler les  services  inestimables  rendus  à la  Conférence  entière 
par  M.  Renault.  Il  nous  a fait  profiter  de  sa  faculté  inlassable 
de  travail,  de  son  expérience  et  de  son  impartialité,  et,  maintes 
fois,  ses  conseils  ont  été  pour  moi  au-dessus  de  tout  prix.  Nous 
sommes  ses  débiteurs  et  ce  sont  là  des  dettes  qu’on  ne  peut 
régler  qu’en  remerciements  venant  droit  du  cœur.  » En  1911, 
à la  fin  de  la  Conférence  de  Droit  international  privé,  M.  As- 
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ser,  conseiller  d’Etat  des  Pays-Bas,  faisant  allusion  aux  rap- 
ports relatifs  aux  conventions,  disait  : « On  doit  à M.  Renault 
une  série  de  documents  de  la  plus  haute  importance  pour  l’in- 
terprétation du  Droit  international.  Tous  ceux  qui  s’intéres- 
sent à la  vie  internationale  sont  ses  obligés.  » 

Aussi,  lorsqu’en  1907  le  Parlement  norvégien  décerna  à 
Louis  Renault  le  Prix  Nobel  de  la  Paix,  sa  décision  reçut 
l’approbation  universelle.  Personne  n’en  fut  surpris,  excepté 
le  lauréat,  qui  à tous  ses  mérites  intellectuels  joignait  de 
hautes  qualités  morales,  notamment  la  modestie. 

La  guerre  de  1914  et  les  violations  par  des  belligérants 
de  règles  qui  paraissaient  définitivement  consacrées  par  les 
usages  ou  même  résultaient  des  dispositions  formelles  de 
conventions  qu’ils  avaient  signées,  affligèrent  profondément 
celui  qui  avait  pris  une  si  grande  part  à leur  conclusion.  Il  n’a 
pas  été  une  des  victimes  de  la  guerre,  mais  le  vif  chagrin 
que  lui  causait  la  méconnaisance  de  principes  pour  le 
triomphe  desquels  il  avait  lutté  avec  un  admirable  dévoue- 
ment ont  pu  diminuer  sa  résistance  au  mal.  Il  est  mort  subite- 
ment le  8 février  1918. 

A toute  époque,  la  disparition  d’un  tel  homme  eût  été  jus- 
tement déplorée.  Elle  est  apparue  alors  à beaucoup  comme 
une  sorte  de  malheur  public.  Elle  a privé  les  futurs  négocia- 
teurs des  traités  de  paix  du  plus  précieux  des  collaborateurs. 
Grâce  à l’autorité  universelle  dont  il  jouissait,  il  aurait  fait 
adopter  les  méthodes  de  travail  les  plus  rationnelles  et  aurait 
eu,  sur  les  solutions  des  questions  d’ordre  juridique,  la  plus 
salutaire  influence.  Il  aurait  travaillé  avec  ardeur  à l’organi- 
sation de  la  Société  des  Nations  et  se  serait,  de  tout  cœur,  asso- 
cié à l’espérance  de  voir  en  elle  un  instrument  destiné  à at- 
teindre les  buts  déjà  poursuivis  dans  les  deux  Conférences  de 
La  Haye  et  à assurer  ainsi  à l’humanité  un  avenir  meilleur. 

Nul  ne  contestera  qu’ assurément  Louis  Renault  était  di- 
gne que  son  souvenir  fût  perpétué  dans  ce  palais  et  qu’un 
monument  lui  fût  élevé  au  milieu  de  ceux  des  grands  maîtres 
qui  ont  créé  ou  fait  progresser  la  science  du  Droit  interna- 
tional. 

Ses  nombreux  élèves  de  toutes  les  nationalités,  dont  beau- 
coup sont  parvenus  dans  leurs  pays  respectifs  aux  plus  hau- 
tes fonctions,  ont  montré  qu’ils  ont  pieusement  conservé  le 
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souvenir  de  leur  maître  en  prenant  part  avec  empressement 
à la  souscription  internationale.  A eux  se  sont  associés  ceux  qui 
ont  vu  Renault  à l’œuvre  dans  les  conférences  diplomatiques 
et  dans  les  tribunaux  d’arbitrage.  A tous  nous  exprimons  nos 
profonds  remerciements. 

Notre  appel  a été  entendu  dans  tous  les  pays,  de  l’autre 
côté  de  l’Atlantique  comme  de  celui-ci.  Notre  reconnaissance 
doit  aller  spécialement  à la  Dotation  Carnegie  qui,  avec  une 
si  admirable  générosité,  accorde  son  appui  à toutes  les  œuvres 
tendant  par  des  moyens  divers  à faire  régner  la  justice 
dans  les  rapports  entre  les  Etats  et  qui  conserve  le  souvenir 
des  hommes  dont  les  efforts  ont  été  consacrés  à la  réalisation 
de  cet  idéal.  Comment,  en  remerciant  la  Dotation  Carnegie, 
pourrions-nous  ne  pas  penser  à son  secrétaire  général,  M.  Ja- 
mes Brown  Scott,  qui,  avec  un  si  grand  dévouement,  exerce 
sur  l’activité  de  la  Dotation  une  influence  si  heureuse  et  si 
féconde  ! 

Au  nom,  et  comme  président  du  Comité  d’organisation 
de  la  souscription  internationale,  j’ai  l’honneur  d’offrir  au 
Conseil  d’administration  du  Palais  de  la  Paix  le  monument 
érigé  à la  mémoire  de  Louis  Renault.  Il  y est  admirablement 
placé  puisqu’il  fait  pendant  à celui  qui  a été  élevé,  il  y a plu- 
sieurs années,  à la  mémoire  d’Asser.  Lui  aussi  fut  un  très 
grand  jurisconsulte,  profondément  estimé  dans  le  monde  sa- 
vant, souvent  associé  dans  les  conférences  diplomatiques  à ce- 
lui dont  nous  honorons  aujourd’hui  la  mémoire. 

Nous  adressons  nos  plus  vifs  remerciements  au  Conseil  ; 
il  a ainsi  rapproché,  à une  place  d’honneur,  ces  deux  grands 
pionniers  du  Droit,  qui  ont  si  utilement  servi  leur  patrie  et 
bien  mérité  de  l’humanité  en  ouvrant  la  voie  au  règne  futur 
de  la  justice  entre  les  Nations. 

La  statue  de  Louis  Renault  est  due  à un  illustre  statuaire 
français,  Bourdelle.  Il  en  a,  du  moins,  fait  la  maquette. 
Surpris  par  la  mort,  il  n’a  pu  achever  son  œuvre  qu’a  terminé 
un  élève  digne  de  son  maître,  M.  Banninger.  C’est  un  beau 
monument  qui  rappelle  le  souvenir  d’une  belle  vie. 
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Allocution  du  Dr.  James  Brown  Scott 

Secrétaire  Général  de  la  Division  Juridique 
de  la  Dotation  Carnegie 

Ancien  Président  de  l’Institut  de  Droit  International 


Les  paroles  me  manquent,  M.  le  Président,  quand  on  évo- 
que le  souvenir  de  Louis  Renault  et  je  ne  puis  faire  autrement 
que  de  déposer  des  fleurs  sur  son  monument.  Je  ne  peux  pas 
oublier  et  je  n’oublie  pas  qu’il  m’a  honoré  de  son  ami  té.  C’est 
lui  qui  m’a  encouragé  à me  consacrer  au  droit  international  et, 
sans  avoir  été  son  élève,  je  suis  son  disciple  ; tout  ce  que  j’ai 
pu  faire  dans  le  domaine  international  c’est  à cause  de  lui  et 
je  voudrais  le  considérer  comme  son  œuvre. 

M.  Lyon-Caen  a parlé  de  M.  Renault  comme  seul  un  ami 
de  toute  la  vie  et  un  associé  peut  parler  d’une  entreprise  com- 
mune. D’autres  amis,  associés  et  collègues  prendront  la  pa- 
role et  d’anciens  élèves  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  de 
l’Ecole  Libre  des  Sciences  Politiques  parleront  de  M.  Renault 
comme  ceux  qui  se  sont  assis  à ses  pieds  le  peuvent.  Moi  je 
ne  puis  parler  de  lui  qu’en  ma  qualité  d’étranger,  au  titre  des 
services  qu’il  a rendus  à la  communauté  internationale.  Mais 
nous  ne  le  considérions  pas  comme  un  étranger,  car,  quoique 
Français  de  naissance,  il  nous  a toujours  paru  être  un  citoyen 
du  monde. 

Veuillez  me  permettre,  M.  le  Président,  de  mentionner 
de  quelle  façon  j’ai  attiré  sur  moi  l’attention  de  M.  Renault. 
Cela  a été  un  double  plaisir  pour  moi,  vu  que  c’était  par  lui 
que  j’ai  eu  l’honneur  de  faire  la  connaissance  de  M.  Lyon- 
Caen.  C’était  durant  l’été  de  1900,  lorsque  le  monde  se  réunis- 
sait à Paris.  Moi  aussi  je  me  trouvais  à Paris  et  comme  j’en- 
seignais alors  le  droit  à une  Université  américaine  et  que, 
sans  en  avoir  l’expérience,  je  m’intéressais  au  droit  des  gens, 
il  était  bien  naturel  que  je  visite  la  section  du  droit  internatio- 
nal de  l’Exposition.  Je  fréquentai  la  section,  je  tn’en  fis  mem- 
bre et  j’eus  l’audace  de  me  présenter  au  président  de  la  sec- 
tion qui  n’était  autre  que  M.  Renault.  Comme  les  étrangers 
étaient  sa  spécialité  — tout  au  moins  y était-il  tellement  habi- 
tué qu’ils  lui  semblaient  être  en  quelque  sorte  de  sa  chair  et  de 
son  sang  — il  n’attacha  point  d’importance  à l’impertinence 
que  je  m’étais  permise  en  me  présentant  moi-même.  Il  me 
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présenta  au  jurisconsulte,  qui  présidait  lui-même  à la  section 
pour  l’enseignement  du  droit  : c’était  M.  Lyon-Caen. 

Grâce  à l’intérêt  de  M.  Renault  j’eus  le  privilège  de  faire 
la  connaissance  de  M.  Politis  et  de  M.  de  La  Pradelle  au  cours 
de  la  Deuxième  Conférence  Internationale  de  la  Paix  de  1907 
à La  Haye  et  plus  tard  de  M.  Gidel  — avec  lesquels  je  con- 
tractai des  amitiés  de  longue  durée,  mais  que  je  voudrais 
considérer  comme  venant  seulement  de  commencer. 

M.  le  Président,  puisque  c’était  à la  Deuxième  Conférence 
de  la  Paix,  cette  année-là,  qu’ont  commencé  mes  relations 
personnelles,  voire  intimes  avec  M.  Renault  et  que,  membre  de 
la  Conférence  et  délégué  technique  des  Etats-Unis,  j’ai  eu 
l’opportunité  d’apprécier  les  services  rendus  par  M.  Renault 
à la  communauté  internationale,  je  suis  sûr  que  vous  me 
permettez  d’évoquer  le  souvenir  de  ces  jours  si  intéressants, 
si  heureux,  et  si  décisifs.  Cette  Conférence  de  la  Paix 
fut  la  plus  grande  de  toutes  celles  qu’on  eût  jamais  tenues 
jusque-là.  Quarante-quatre  nations  étaient  représentées 
et  leurs  délégués  adoptèrent  d’importantes  conventions,  une 
déclaration  et  des  vœux.  Mais  ce  n’était  pas  seulement  la  con- 
férence la  plus  vaste  quant  au  nombre  des  Etats  représentés  ; 
ce  fut  la  première  conférence  représentant  le  monde  entier 
sur  une  hase  d’égalité,  non  pour  faire  la  paix  dans  un  monde 
en  guerre,  mais  pour  conserver  la  paix  qui  alors  bien  heu- 
reusement régnait  à travers  le  monde.  Ce  fut  en  réalité  la 
première  conférence  mondiale. 

Quelques-unes  des  conventions  étaient  des  révisions  du 
travail  accompli  par  la  Première  Conférence  — l’aveu  que 
ce  qui  était  bien  pouvait  être  amélioré  dans  une  assemblée 
internationale  ultérieure  — et  ceci  dans  la  plus  représenta- 
tive de  toutes  les  conférences,  à laquelle  seulement  un  Etat  ou 
deux  faisaient  défaut,  pour  pouvoir  embrasser  le  monde  civi- 
lisé tout  entier.  Le  nombre  des  Etats  qui  prennent  part  n’em- 
pêche pas  le  succès  d’une  Conférence  pourvu  que  la  bonne 
volonté  ne  fasse  pas  défaut. 

La  Conférence  réussit  ; comment  aurait-il  pu  en  être  au- 
trement puisque  chaque  délégation  et  chaque  délégué  élevait 
son  regard  vers  Louis  Renault  comme  vers  un  conseiller  dont 
la  capacité,  la  justice  et  la  loyauté  leur  inspiraient  pleine  et  en- 
tière confiance  ? Ce  n’était  rien  d’étrange  pour  M.  Renault  que 
de  professer  le  droit  des  gens  à des  étudiants  qui  venaient  des 
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quatre  parties  du  monde  : la  Conférence  n’était-elle  pas  en 
quelque  manière  une  vaste  école  qui  se  composait  d’une 
grande  majorité  d’étrangers,  de  la  plupart  desquels  on  peut 
dire  qu’ils  subissaient  l’influence  de  l’instruction  supérieure  de 
M.  Renault  ? Des  étudiants  anciens  s’adressaient  à lui  par 
cher  maître  et  en  de  nombreuses  occurrences  je  l’ai  vu  en- 
touré d’eux  tandis  qu’il  les  aidait  à donner  une  forme  précise 
à un  projet  qui  les  intéressait  ; j’ai  vu  d’autres  qui  n’ont  point 
été  ses  étudiants  se  grouper  autour  de  lui  pour  profiter  de  sa 
sagesse  et  de  son  expérience.  Même  si  le  projet  ne  devait  pas 
avoir  son  approbation,  il  leur  indiquait  volontiers  comment  le 
présenter  pour  le  mieux  faire  accepter,  tout  en  ajoutant  avec 
un  sourire  encourageant  que  son  opinion  était  différente.  A 
d’autres  il  disait  qu’ils  ne  devaient  point  être  déçus  s’il  com- 
battait plus  tard  un  projet  que  lui-même  les  avait  aidés  à for- 
mer et  dont  il  approuvait  l’idée,  si  sa  délégation  s’opposait  à 
ce  qu’il  fût  accepté. 

M.  Renault  apporta  à la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix 
l’expérience  qu’il  avait  gagnée  dans  maintes  réunions  in- 
ternationales : il  était  tout  particulièrement  apte  à exercer 
la  fonction  d’un  conseiller  international  durant  la  deuxième, 
en  raison  du  rôle  important  qu’en  même  temps  que  M.  Asser 
et  M.  de  Martens  il  avait  joué  dans  la  première  de  ces  assem- 
blées. Si  c’est  un  art  que  de  rédiger  une  convention  inter- 
nationale, c’est  un  art  du  plus  haut  degré  que  d’écrire  le 
préambule  d’une  convention  internationale  ; et  c’est  dans  ce 
double  art  que  M.  Renault  était  un  maître  incomparable  et 
hors  pair.  Les  préambules  aux  conventions  et  aux  décla- 
rations de  la  deuxième  Conférence  sont  des  chefs-d’œu- 
vre littéraires  ; chaque  alinéa,  chaque  phrase,  chaque  parole 
portaient  l’empreinte  non  seulement  d’une  compétence  tech- 
nique, mais  aussi  d’un  esprit  élevé  et  créateur. 

On  dit  que  les  comparaisons  sont  odieuses  et,  si  pas  tou- 
jours odieuses,  alors  en  mainte  occassion  désagréables.  Beau- 
coup d’années  plus  tard,  devaient  se  réunir  à La  Haye  les 
délégués  de  quelque  cinquante  pays  qui  proclamèrent  que  leur 
assemblée  était  la  Première  Conférence  pour  la  Codification 
du  Droit  International  à La  Haye.  Or  la  Deuxième  Conférence 
de  la  paix  avait  codifié  le  droit  international  sans  prétendre 
le  faire  ; la  soi-disant  Première  Conférence  pour  la  Codi- 
fication du  Droit  International  de  1930  avait  la  prétention 
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de  codifier  le  droit  international  sans  toutefois  le  faire.  La  rai- 
son ? Louis  Renault  était  le  génie  qui  présidait  à la  IIe  Con- 
férence de  la  Paix  ; hélas,  il  fut  absent  de  la  suivante,  et  le 
seul  projet  qui  devait  prendre  une  forme  conventionnelle 
n’était-il  pas  dû  à M.  Politis,  l’élève  du  grand  maître  ? 

Mais  à quoi  bon  continuer,  M.  le  Président  ? Ce  que 
je  viens  de  dire  est  comme  une  histoire  deux  fois  contée. 
J’ai  voulu  toutefois  profiter  de  l’occasion  pour  rappeler 
ces  faits  à la  mémoire  — préciser,  de  mon  mieux,  l’à- 
propos  d’un  monument  à M.  Renault  en  cette  ville,  ornée  de 
tant  de  ses  travaux,  pour  faire  usage  des  paroles  de  notre 
Grotius  à son  propre  égard,  et  tout  particulièrement  dans  ce 
Palais  de  la  Paix  dont  fut,  en  sa  présence,  posée  la  pierre  de 
fondation  — et  souligner  encore  cet  autre  à-propos  de 
l’inauguration  du  monument  à sa  mémoire  durant  la 
session  de  l’Académie  de  Droit  International  de  La  Haye, 
dont  il  rédigea  les  statuts,  et  où  il  aurait,  comme  Président  du 
Curatorium,  professé  une  série  de  conférences  sur  une  partie 
du  droit  des  gens  à la  première  session  de  l’Académie  en  1914, 
si  la  Guerre  Mondiale  ne  l’en  avait  empêché. 

Citoyen  du  monde,  il  appartient  véritablement  à La 
Haye  et  il  est  juste  que  ce  monument,  en  témoignage  de  ses 
travaux,  soit  dévoilé  dans  le  Palais  de  la  Paix,  qui  réunit  trois 
des  institutions  auxquelles  son  nom  sera  toujours  associé  avec 
respect  et  reconnaissance  : la  Cour  Permanente  l’Arbitrage 
de  la  Première  Conférence  de  la  Paix  à La  Haye,  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale,  dont  il  rédigea  le 
projet  préliminaire  lors  de  la  Deuxième  Conférence  de  la 
Paix  à La  Haye,  et  la  troisième  institution,  en  faveur  de  la- 
quelle sa  tête  et  son  cœur  restèrent  toujours  enrôlés,  l’Acadé- 
mie de  Droit  International  de  La  Haye. 

M.  Asser  et  M.  Renault  ont  été  intimement  associés  durant 
leurs  vies  dans  l’accomplissement  de  maintes  œuvres  bonnes 
et  nobles  ; tous  deux  étaient  membres  des  deux  Conférences 
de  la  Paix  à La  Haye  ; à dater  de  ce  jour  leur  association, 
ininterrompue  dans  ce  noble  Palais,  sera  une  inspiration  con- 
tinue à chaque  arbitre,  à chaque  juge  et  à chaque  étudiant  du 
droit  international. 

Voici,  M.  le  Président,  les  fleurs  qu’un  étranger  ose  dé- 
poser sur  le  monument  de  Louis  Renault  au  nom  de  la  Dota- 
tion Carnegie  et  de  la  Communauté  internationale. 


Allocution  de  M.  Gilbert  Gidel 
Professeur  a la  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris 

AU  NOM  DE  CETTE  FACULTÉ 


J’ai  l’honneur  d’apporter  à la  mémoire  illustre  de  Louis 
Renault  l’hommage  de  la  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de 
Paris. 

Louis  Renault  lui  a appartenu  pendant  quarante-quatre 
ans.  Il  fut  nommé  à la  Faculté  de  Paris  le  30  Juin  1873.  La 
mort  l’en  arracha  le  8 Février  1918.  Aucun  de  ses  membres 
ne  l’a  plus  hautement  ni  plus  constamment  honorée  que  le 
fit  Louis  Renault  au  cours  de  sa  lumineuse  carrière. 

Au  mois  de  Novembre  1874,  Renault  reçut  la  mission  de 
professer,  en  qualité  de  suppléant,  le  cours  de  Droit  des  Gens. 
Il  fut  nommé  titulaire  de  la  chaire  en  1881.  Il  l’occupa  jus- 
qu’à la  fin  de  sa  vie  avec  une  science,  un  éclat,  une  ardeur, 
une  dignité  inégalés.  A ceux  qui  prendront  la  parole  au  nom 
des  Anciens  Elèves  de  notre  Maître  vénéré  je  laisse  le  soin 
de  dire  l’admiration  et  la  reconnaissance  de  ses  auditoires 
empressés. 

Ce  qu’il  m’appartient  de  marquer  ici,  c’est  que  Louis 
Renault  fut  dans  notre  Maison  de  la  Place  du  Panthéon  et, 
par  contre-coup,  dans  toutes  nos  Facultés  de  France,  le  vé- 
ritable créateur  de  l’enseignement  du  Droit  International. 

La  chaire  de  Droit  des  Gens  de  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris  avait  été  fondée  en  1829.  Les  deux  Professeurs  qui 
l’avaient  occupée  avant  Louis  Renault  n’y  avaient  guère 
donné  que  des  cours  d’histoire.  Il  était  réservé  à Louis  Re- 
nault d’y  enseigner  véritablement  le  Droit  International.  Louis 
Renault  le  concevait,  suivant  ses  propres  paroles,  comme 
« l’ensemble  des  règles  pratiquées  le  plus  généralement  entre 
les  Etats,  avec  appréciation  de  ces  règles  au  point  de  vue  du 
Droit  Naturel  ». 

Si  grand  fut  le  succès  du  cours  donné  par  Louis  Renault, 
si  élevée  se  montra  la  valeur  éducative  de  la  discipline  expo- 
sée par  ce  grand  Maître,  qu’en  1889  un  Décret  vint  intro- 
duire dans  toutes  les  Facultés  de  Droit  de  France,  comme  en- 
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seignement  régulier  et  sanctionné  par  l’examen,  le  Droit  In- 
ternational qui,  jusque-là,  n’y  figurait  que  d’une  manière  acci- 
dentelle et  accessoire. 

C’est  grâce  à Louis  Renault  que  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris  devint  un  des  foyers  les  plus  brillants  de  l’étude  du 
Droit  International.  C’est  grâce  à lui,  sans  nul  doute,  que  les 
études  de  Droit  International  ont  pris  de  si  bonne  heure  en 
France  un  développement  hors  de  pair. 

La  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris  se  fait  un 
pieux  devoir  de  proclamer  en  ce  jour  tout  ce  qu’elle  doit  à 
l’impérissable  mémoire  de  Louis  Renault. 

Il  lui  plaît  aussi  de  penser  que  c’est  parce  que  Louis  Re- 
nault demeura  constamment  l’un  de  ses  membres  que  sa 
carrière,  si  variés  qu’aient  été  les  domaines  de  son  activité 
féconde  au  cours  de  cette  vie  de  probe  et  assidu  labeur,  s’est 
trouvée  empreinte  d’une  aussi  sereine  simplicité  et  d’une 
unité  si  émouvante. 

Aux  hommages  d’admiration  qui  ne  cesseront,  dans  le 
cours  des  âges,  de  monter  vers  le  Professeur  illustre,  il  se 
mêlera,  pour  un  temps  encore,  les  sentiments  d’affection  res- 
pectueuse de  tous  ceux,  aussi  longtemps  qu’ils  vivront, 
à qui  il  a été  donné  d’approcher  Louis  Renault.  Car  Louis 
Renault  a fait  honneur  à un  même  degré  au  cœur  humain 
et  à l’esprit  humain. 

La  Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris  est  fière  que 
dans  cet  édifice  auguste,  élevé  sur  le  sol  du  noble  pays  où, 
il  y a bientôt  trois  siècles,  notre  Descartes  écrivit  et  publia 
son  « Discours  de  la  Méthode  »,  la  pérennité  de  l’airain  con- 
serve, proche  de  la  statue  d’un  grand  jurisconsulte  néerlan- 
dais, les  traits  d’un  Maître  qui  demeurera  notre  gloire. 


Allocution  de  M.  Nicolas  Politis 


Ministre  de  Grèce  a Paris 
Ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Grèce 
Membre  de  l’Institut  de  France 
au  nom  des  anciens  Elèves  étrangers  de  Louis  Renault 


Louis  Renault  a laissé  dans  presque  tous  les  pays  du 
monde  de  très  nombreux  élèves.  Reaucoup  ont  déjà  disparu. 
Mais  les  survivants  sont  encore  légion.  Ils  occupent,  pour  la 
plupart,  dans  leurs  patries  respectives,  des  situations  en  vue 
dans  l’enseignement,  la  diplomatie,  la  politique,  la  magistra- 
ture, la  pratique  du  droit  ou  des  affaires. 

Bien  qu’ils  aient  tous  dépassé  le  milieu  du  chemin  de  la 
vie  et  que  plusieurs  lustres  se  soient  écoulés  depuis  la  dispa- 
rition de  leur  maître,  le  temps  n’a  pas  eu  de  prise  sur  leurs 
sentiments  à son  égard  : ils  en  gardent,  dans  l’esprit  et  dans 
le  cœur,  vivace  le  souvenir,  qui  souvent  leur  apporte  le  sou- 
tien et  le  réconfort  dont  ils  ont  besoin  dans  leurs  tâches  quo- 
tidiennes. 

L’enseignement,  l’exemple  et  le  caractère  du  maître  con- 
tinuent d’exercer  sur  eux  la  plus  bienfaisante  influence.  Car 
ils  leur  ont  inculqué  la  conviction,  confirmée  par  leur  propre 
expérience,  que  la  route  qui  mène  au  progrès  du  droit  et  des 
relations  des  peuples  est  semée  d’ornières  et  encombrée  d’obs- 
tacles ; jiour  y avancer  sûrement,  il  faut  à la  fois  de  la  pa- 
tience et  de  la  prudence. 

Dans  les  trois  domaines  où  son  activité  s’était  développée 
avec  un  égal  et  rare  succès  : la  science  du  droit,  les  négocia- 
tions diplomatiques  et  l’arbitrage  international,  Louis  Renault 
a créé  une  tradition  dont  ses  disciples  peuvent  s’inspirer. 

Comme  savant,  il  avait  une  sage  méfiance  contre  les  doc- 
trines absolues  qui,  en  s’éloignant  de  la  réalité,  risquent  de 
fausser  l’esprit  et  d’ébranler  la  conviction. 

Comme  diplomate,  il  apportait  dans  les  négociations  un 
large  esprit  de  conciliation,  prêt  à accueillir  les  opinions  les 
plus  diverses,  à les  examiner  sans  préjugés,  à leur  faire  au 
besoin  la  part  nécessaire  pour  réaliser  les  ententes  désirables. 
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Comme  arbitre,  appelé  à trancher  des  conflits  où  les  pas- 
sions entrent  en  jeu,  il  obéissait  au  souci  de  tempérer  la  ri- 
gueur du  droit  par  des  concessions  capables  de  ménager  les 
amours-propres,  afin  de  mieux  assurer  l’harmonie  des  rap- 
ports. 

II  ne  se  laissait  pas  émouvoir  par  le  reproche  des  idéolo- 
gues tentés  de  prendre  son  extrême  prudence  pour  de  la  tié- 
deur qui  retarde  et  rapetisse  le  progrès.  Car  il  savait  que, 
dans  une  société  composée  de  nations  séparées  par  tant  de  dif- 
férences de  race,  de  coutumes,  de  civilisation,  la  prudence 
est  l’indispensable  condition  et  la  nécessaire  garantie  du  pro- 
grès. Il  était  persuadé  que  la  durée  du  grand  édifice  d’organi- 
sation internationale  qui  dès  lors  s’élaborait  et  dont  il  était  un 
des  principaux  artisans  dépend  de  l’ampleur  et  de  la  solidité 
de  ses  fondations. 

Aussi  lui,  qui  ne  cessait  de  travailler  pour  l’organisation 
de  la  paix,  n’entendait-il  pas  être  traité  de  pacifiste.  Il  estimait 
que  ce  beau  titre  avait  été  discrédité  par  une  série  d’exagéra- 
tions qu’il  tenait  pour  éminement  dangereuses  : la  codifica- 
tion hâtive  du  droit  des  gens,  parce  que  les  coutumes  interna- 
tionales ne  sauraient  être  utilement  rédigées  sans  un  minu- 
tieux travail  de  réflexion  ; l’arbitrage  général  et  obligatoire, 
parce  que  cette  belle  institution,  dont  l’emploi  est  commandé 
par  le  domaine  même  du  droit,  n’est  pas  un  but,  mais  un 
moyen  ; la  réduction  des  armements,  parce  que,  si  souhaita- 
ble qu’elle  soit,  elle  ne  saurait  être  que  la  conséquence  d’une 
organisation  internationale  fondée  sur  le  droit  ; enfin  et  sur- 
tout l’antipatriotisme,  parce  qu’en  faisant  croire  à une  imagi- 
naire antinomie  entre  l’idée  internationale  et  celle  de  la  pa- 
trie, il  éloigne  de  la  première  tous  ceux  qui  tiennent  à la  se- 
conde par  toutes  les  fibres  de  leur  âme  ; en  réalité,  celui-là  est 
digne  de  se  dire  homme  international  qui  est  attaché  à son 
pays,  car  l’internationalisme  étant  basé  sur  le  respect  de  la  li- 
berté et  de  la  dignité  de  tous  les  Etats,  on  ne  peut  faire  con- 
fiance à ceux  qui  commencent  par  priver  leur  patrie  du  res- 
pect qu’ils  déclarent  professer  à l’égard  de  tous  les  pays. 

Par  son  exemple  même,  Louis  Renault  a donné  à cette 
grande  vérité  une  éclatante  et  décisive  confirmation  : c’est  en 
servant  la  France,  qu’il  a le  mieux  servi  la  communauté  in- 
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ternationale  ; son  dévouement  à celle-ci  était  d’autant  plus 
sincère  qu’il  le  savait  destiné  à profiter  en  dernière  analyse  à 
son  pays. 

Loin  d’avoir  été  démenties  ou  seulement  affaiblies  par  le 
temps,  les  opinions  qui  viennent  d’être  rappelées  de  Louis 
Renault  ont  reçu  des  événements  postérieurs  à sa  mort  un 
surcroît  de  force  et  de  valeur.  Ceux  de  ses  anciens  élèves  qui 
ont  suivi  de  près  les  efforts  accomplis  depuis  douze  ans  pour 
consolider  la  paix  en  l’organisant,  pour  instituer  un  système 
permanent  de  justice,  pour  améliorer  et  compléter  le  droit, 
pour  faire  enfin  avancer  la  science  juridique  internationale 
ont  eu  fréquemment  l’occasion  de  le  constater.  Et  en  le  faisant, 
ils  ont  chaque  fois  mieux  compris  combien  la  perte  prématu- 
rée de  leur  maître  a été  et  demeure  irréparable  pour  le  pro- 
grès international  ; ils  ont,  dans  les  moments  difficiles,  déploré 
d’être  privés  de  ses  lumières  et  de  ses  conseils  ; mais  ils  ont 
fait  constamment  appel  à son  souvenir  et  essayé  de  s’inspirer 
de  son  exemple. 

Ils  ne  se  sont  pas  seulement  souvenus  de  son  savoir  et  de 
son  expérience  ; ils  ont  fait  effort  j>our  se  rapprocher  du  mo- 
dèle qu’il  a été  de  tolérance,  de  courtoisie,  de  bonté. 

Car,  chez  Louis  Renault,  les  qualités  du  cœur  complétaient 
celles  de  l’esprit.  Il  avait  de  l’amitié  la  conception  qui  en  fait 
la  suprême  vertu,  dont  le  rayonnement  se  prolonge  par  delà 
la  tombe.  Il  en  est  ainsi  de  celle  qui  le  liait  à son  plus  ancien 
camarade  et  que  celui-ci  a évoquée  tout  à l’heure  en  termes 
émouvants.  On  eût  cru  entendre  Aristogiton  prononçant  l’éloge 
d’Harmodius.  Comme  leurs  devanciers  d’Athènes,  ces  deux 
grands  amis  se  sont  liés  pour  l’éternité  en  travaillant  ensem- 
ble pour  le  progrès  humain  et  la  grandeur  de  leur  patrie. 

C’est  pourquoi  je  demande  à mon  cher  et  vénéré  doyen 
M.  Lyon-Caen  la  permission  de  l’associer  à l’hommage  de  re- 
connaissance et  d’admiration  qu’au  nom  de  ses  anciens  élè- 
ves étrangers  j’apporte  à la  mémoire  de  Louis  Renault. 


Allocution  de  M.  de  La  Pradelle 

Professeur  de  Droit  des  Gens  a l’Université  de  Paris 
(Chaire  Louis  Renault) 


Monsieur  le  Président, 

Mesdames  et  Messieurs, 

C’est  la  voix  des  élèves  français  du  Maître,  qui  monte,  par 
la  mienne,  à son  impérissable  image.  Successeur  de  Renault 
dans  cette  chaire  du  droit  des  gens  de  l’Université  de  Paris, 
qu’il  a,  à jamais,  illustrée,  ce  n’est  pas  pour  le  lourd  honneur 
de  l’y  avoir  suivi,  mais  pour  l’insigne  joie  d’avoir,  au  pied  de 
cette  même  chaire,  il  y a quelque  quarante  ans,  timidement 
pris  place  parmi  ceux  qu’attirait  la  haute  et  claire  parole  du 
Maître  que  je  me  lève  à mon  tour,  porteur  d’un  double  hom- 
mage de  fidèle  respect  et  d’affectueuse  gratitude. 

Du  petit  amphithéâtre  de  l’ancienne  Faculté,  proche  de 
la  statue  de  Cujas,  où  nous  écrivions  sur  les  genoux,  à la  mo- 
derne salle  de  doctorat,  au  premier  étage  de  la  nouvelle  Fa- 
culté, d’innombrables  étudiants  se  sont  succédé  devant  le 
Maître,  pendant  que  le  droit  des  gens,  de  plus  en  plus  honoré 
et  reconnu  dans  la  vie  politique,  s’élargissait  dans  les  pro- 
grammes et  que  la  part  de  l’activité  française,  lumineusement 
guidée  par  Louis  Renault,  se  développait  dans  la  science. 

En  mars  1907,  dans  la  Salle  des  Fêtes  de  notre  Faculté, 
faisant  violence  à sa  réelle  modestie,  ses  élèves,  et  parmi  eux, 
Paul  Fauchille,  depuis  disparu,  Charles  Dupuis,  aujourd’hui 
présent  de  pensée,  Nicolas  Politis,  ici,  une  fois  de  plus,  à la 
reconnaissance  et  à l’honneur,  avaient  tenu  à lui  montrer  leurs 
sentiments.  S’appuyant  sur  deux  maîtres  chers  à son  cœur,  Ar- 
mand Laîné,  à qui  Renault  sut  délicatement  ménager  une 
place  aux  Conférences  de  droit  international  privé.  Charles 
Lyon-Caen  dont  la  gloire  est  devant  nous,  dans  l’affectueux 
rayonnement  de  l’inséparable  amitié,  les  élèves  du  Maître, 
pour  célébrer  ses  noces  d’argent  avec  la  chaire,  lui  remet- 
taient une  plaquette,  signé  Chaplin,  fixant  délicatement  ses 
traits,  fermes  et  graves,  qu’il  n’aimait  pas  d’ailleurs  que  l’on 
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trouvât  sévères.  Parmi  ceux  qui  lui  adressaient,  en  la  pré- 
sence de  l’éminent  homme  d’Etat,  Léon  Bourgeois,  leur  hom- 
mage, combien,  français  ou  étrangers,  achevant,  continuant 
ou  commençant  dans  la  diplomatie,  l’administration,  l’ensei- 
gnement, les  plus  belles  carrières,  avaient  à cœur  de  se  souve- 
nir qu’ils  étaient  ses  disciples.  Lui-même,  à l’appel  de  l’un 
d’eux,  évoquant  l’ouverture  de  son  cours,  n’hésitait  pas  à dé- 
clarer : « Je  suis  un  professeur  dans  l’âme  ».  Et  détournant  de 
lui,  qu’ils  célébraient,  vers  eux,  qui  le  louaient,  l’hommage, 
il  prétendait  remercier  — par  un  geste  d’une  réciprocité  ma- 
gnifique — ceux  même  qui  le  remerciaient.  Rappelant  leurs 
travaux,  leurs  carrières  : « Mes  élèves  français  et  étrangers 
m’on  déjà  récompensé  »,  disait-il. 

— Jamais  assez,  Maître,  répondent-ils  — aujourd’hui  que 
la  manifestation  de  mars  1907  s’est,  à vingt-cinq  ans  d’inter- 
valle, amplifiée  par  le  cours  du  temps,  et,  depuis  l’inexora- 
ble arrêt  du  destin,  en  1918,  je  ne  dirai  pas  assombrie  — quoi- 
que voilée  des  tristesses  de  la  séparation  — mais,  transformée 
en  commémoration  définitive,  solennisée,  magnifiée  dans  la 
lumière  des  renommées  qui  demeurent. 

Tant  de  fois  vous  êtes  venu,  dans  cette  Ville  hospitalière, 
pour  le  Droit  et  la  Paix,  qu’il  était  naturel,  Maître,  que  vous 
vous  y fixiez  à jamais.  Jadis  vous  avez  connu  ces  demeures, 
décorées  des  souvenirs  du  Passé,  où  se  glissaient  les  espéran- 
ces de  l’avenir  : Maison  du  Bois,  Binnenhof,  où  vous  serviez, 
inséparables,  aux  Conférences,  le  Droit  et  la  Patrie,  avant  de 
servir,  aux  Arbitrages,  cette  Justice  pour  qui,  suivant  votre 
beau  mot,  il  ne  suffit  pas  d’être  impartiale,  car  elle  doit  en- 
core le  paraître.  Maison  du  Bois,  Binnenhof,  d’autres  demeu- 
res encore  vous  ont  vu  passer,  stature  longue,  front  haut,  re- 
gard droit,  pénétrant  et,  sous  la  mince  lèvre  rasée,  ont  en- 
tendu votre  parole  nette,  au  raisonnement  direct,  œuvre  de 
clarté  et  de  franchise,  construction  logique,  formée  par  le 
sens  pratique  le  plus  simple,  le  plus  profond  et  le  plus  sûr. 
Et  maintenant,  à jamais  fixé,  non  plus  sur  la  modeste  pla- 
quette de  1907,  mais  sous  l’illustre  ciseau  du  maître  Bourdelle, 
dans  la  gloire  du  buste  qui  défie  le  temps,  voici  que  vous  en- 
trez dans  ce  Palais,  qui  n’est  pas  du  Passé,  mais  de  l’Avenir. 
Vous-même  avez  dit  un  jour,  en  Hollande,  qu’il  fallait  qu’à 
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■ce  Palais,  toutes  les  Nations  vinssent  pour  le  décorer  et  l’ho- 
norer  avec  les  matériaux  de  leur  sol,  les  produits  de  leur 
industrie,  les  oeuvres  de  leur  génie  artistigue  et  civilisateur. 
Et  voici  que  vous  y entrez,  non  pas  comme  un  ornement,  mais 
comme  un  symbole,  non  pas  comme  une  matière  précieuse,  à 
qui  l’art  a donné  sa  forme,  mais  comme  une  substance  imma- 
térielle qui  parle  à l’esprit.  Une  dernière  fois,  vous  enseignez  : 
au  sommet  de  ce  grand  escalier,  que  domine  la  Figure  Su- 
prême du  Maître  des  Maîtres,  du  Dieu  d’ Amour,  près  de  ce  fin 
juriste  de  Hollande,  dont  vous  disiez,  à Groningue,  en  1910, 
avec  votre  habituelle  modestie  que  vous  étiez  son  lieutenant, 
alors  que  vous  étiez  tous  deux,  dans  le  Droit,  grands  capitai- 
nes, vous  représentez  ici  la  Science.  Avec  vous,  les  civilistes, 
qui  vous  ont  formé,  Bufnoir,  Valette,  Labbé  pénètrent. 

Lumineuse  clarté  de  l’esprit,  précise  simplicité  des  termes, 
défiance  de  l’utopie,  impérieux  souci  de  la  justice,  sentiment 
des  nuances  — contingences,  intérêts,  passions,  préjugés,  — 
toutes  ces  qualités  psychologiques  et  logiques  de  la  pensée 
française,  votre  présence  ici  les  rappelle.  Grotius  — hollandais 
— avait  écrit  en  France  et  Descartes  — t-  français  — en  Hol- 
lande. Vous  qui,  au  service  de  la  science  de  Grotius,  avez  mis, 
avec  la  méthode  française,  l’esprit  de  Descartes,  vous  montre- 
rez, à jamais,  que,  dans  la  grande  œuvre  internationale  de 
paix  et  de  droit,  la  France  et  la  Hollande,  associant  mutuel- 
lement leurs  sols  et  leurs  hommes,  sont  au  seuil  de  cette 
Salle,  dont  le  nom  seul  évoque  les  lointains  de  la  Terre,  à 
jamais  unies,  la  Hollande  de  Grotius  se  poursuivant  par 
Asser,  la  France  de  Descartes  se  prolongeant  par  Renault  : 
si  bien  qu’en  s’adressant  à leur  Maître,  entré  maintenant  à 
jamais  dans  l’Immortalité  du  Souvenir,  tous  ses  anciens  élè- 
ves, de  tous  les  âges,  de  tous  les  pays,  le  sentent  vraiment  à 
sa  vraie  place,  dressé,  dans  l’amitié  des  Nations,  comme  un 
noble  et  fervent  exemple,  figure  romaine  toute  inspirée  de 
pensée  française,  juriste  tout  pénétré  de  sens  humain,  — car 
ce  maître,  puissant  et  doux,  avait  des  délicatesses  infinies. 

Que  Mme  et  Mlles  Renault,  devant  lesquelles  je  m’incline 
respectueusement  en  soient  bien  assurées,  nul  parmi  nous 
n’oublie  que,  chez  notre  glorieux  Maître,  le  cœur  toujours  fut 
aussi  grand  que  l’esprit  ! 


Allocution  de  M.  Charles  Alphand 


Ministre  Plénipotentiaire 

Directeur  du  Cabinet  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  Française 


C’est  avec  une  émotion  profonde  que  je  viens  apporter  à 
l’image  de  Louis  Renault,  dans  cette  ville  où  il  connut  ses  plus 
brillants  succès,  dans  ce  Palais  à l’établissement  duquel  il  con- 
tribua tant,  l’hommage  reconnaissant  du  Gouvernement  de  la 
République  Française  et,  plus  spécialement,  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères. 

C’est  à La  Haye,  en  1910,  à la  Conférence  pour  l’unifica- 
tion du  droit  de  la  lettre  de  change,  du  billet  à ordre  et  du 
chèque,  qu’entre  Louis  Renault  et  le  vénéré  M.  Lyon-Caen, 
j’ai  fait  mon  apprentissage  dans  l’art  des  conférences  in- 
ternationales. Depuis,  une  collaboration  presque  constante 
m’a  mêlé  aux  travaux  de  Louis  Renault  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères.  Avoir  pu  continuer  à profiter, 
jusque  dans  l’âge  mûr,  des  leçons  recueillies  à l’école  pendant 
la  jeunesse,  est  un  rare  bonheur  qui  permet  d’apprécier  l’in- 
fluence considérable  que  le  grand  jurisconsulte  a exercée  sur 
les  méthodes  diplomatiques  du  monde  entier,  influence  qui  se 
perpétue  après  sa  mort,  forme  la  plus  noble  de  l’immortalité. 

C’est  en  1890  que  M.  Alexandre  Ribot  créa  le  poste  de  ju- 
risconsulte du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  le  confia 
à M.  Louis  Renault.  Depuis  ce  jour,  son  activité,  qui  eût  suffi 
à remplir  trois  existences,  se  partagea  entre  l’Ecole,  son  cabi- 
net de  travail  et  le  Quay  d’Orsay.  Trois  fois  par  semaine,  il  y 
passait  son  après-midi  : inlassablement  il  répondait  aux  ques- 
tions que,  pour  les  plus  petites  affaires,  comme  pour  les  plus 
grandes,  les  services  lui  posaient.  Il  nous  accueillait  de  son 
bon  regard  clair,  dans  son  petit  bureau,  sous  l’horloge,  écou- 
tant avec  bienveillance  nos  explications,  nos  hésitations,  nos 
divergences.  « Non,  mais  je  dis...  » prononçait-il,  car  il 
avait  assimilé  tous  les  éléments  de  l’affaire  ; il  fallait 
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dire  le  droit  et  il  le  disait  avec  une  telle  clarté,  il  l’écrivait  de 
sa  fine  écriture  violette,  sans  une  rature,  avec  une  telle  net- 
teté, une  telle  évidence  que  nous  partions  honteux  de  n’avoir 
pas  trouvé  nous-mêmes  la  solution  si  simple,  si  inévitable  que 
sa  haute  conscience  juridique,  toute  pénétrée  des  intérêts  vrais 
du  pays,  lui  avait  fait  découvrir  immédiatement. 

Mais  les  ministres  n’ont  pas  cantonné  Louis  Renault  dans 
ce  rôle  de  consultant,  il  ne  tarda  pas  à être  mêlé  directement 
à la  vie  diplomatique  de  la  France.  Membre  de  toutes  les  com- 
missions touchant  au  Droit  International,  créées  au  départe- 
ment des  Affaires  Etrangères  comme  dans  d’autres  ministè- 
res, il  a pris  une  part  prépondérante,  comme  délégué  de  la 
France,  à presque  toutes  les  grandes  Conférences  de  droit  pu- 
blic ou  privé,  de  droit  maritime  ou  commercial  et  ne  tarda 
pas  à devenir  l’âme  de  ces  grandes  assises  juridiques.  Sa  haute 
conscience,  la  droiture  de  son  caractère  comme  de  son  esprit 
l’ont  toujours  désigné  à ses  collègues  pour  la  rédaction  des 
rapports  de  ces  Conférences,  modèles  de  clarté  et  de  préci- 
sion, où,  sous  la  forme  la  plus  concise,  tout  se  trouve,  dans 
un  français  aussi  net  qu’élégant. 

De  tels  dons  prestigieux  peuvent  avoir  quelque  inconvé- 
nient. De  même  qu’à  l’Ecole  nous  nous  imaginions,  écoutant 
son  cours  si  clair  et  si  logique,  tout  savoir  et  n’avoir  plus  be- 
soin d’apprendre,  de  même,  dans  les  assemblées  internatio- 
nales, la  découverte  de  la  formule  ingénieuse  qui  rallie  tous 
les  suffrages  peut  dissimuler  des  divergences  de  vues  profon- 
des et  préparer  des  déceptions.  Elles  ne  peuvent  surprendre 
que  ceux  qui  ignorent  combien  doit  être  lente  la  marche  vers 
la  meilleure  justice,  combien  le  progrès  doit  gagner  de  proche 
en  proche  et  combien  d’accords  doivent  précéder  les  en- 
tentes réelles. 

Le  développement  de  l’arbitrage  international  est  une 
preuve  des  progrès  d’une  des  idées  les  plus  chères  au  cœur 
de  Louis  Renault  qui  la  conçut,  la  mit  en  pratique  et  l’appli- 
qua, dans  la  mesure  restreinte  et  prudente  qui  s’imposait 
alors  et  qui,  aujourd’hui,  trouve  son  plein  épanouissement 
sous  les  auspices  de  la  Société  des  Nations.  Que  de  chemin 
parcouru,  pas  à pas,  depuis  le  5 Octobre  1907  où  Louis  Re- 
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nault  — ce  fut,  disait-il,  le  jour  le  plus  émouvant  de  sa  vie  — 
défendait,  à la  2e  Conférence  de  la  Paix,  l’arbitrage  obliga- 
toire, contre  le  Baron  Marschall  von  Bieberstein. 

La  grande  autorité  conquise  par  Louis  Benault  dans  les 
conférences  internationales,  l’estime  et  l’amitié  que  lui  don- 
naient ses  collègues  l’aidèrent  puissament  dans  les  arbitrages 
dont  il  fit  partie,  dans  les  négociations  directes  dont  il  fut 
chargé.  N’est-ce  pas  à ces  amitiés  que  la  France  doit  le  règle- 
ment honorable  de  l’affaire  des  déserteurs  de  Casablanca  et 
des  litiges  miniers  au  Maroc  ? 

Certes,  la  Guerre  fut,  pour  Louis  Renault,  la  grande  dou- 
leur, il  la  jugea  l’effondrement  de  ses  idées.  Que  n’y  a-t-il  sur- 
vécu, que  n’a-t-il  pu  voir,  le  terrible  orage  passé,  sa  pensée  re- 
naître plus  vivace,  que  n’a-t-il  pu  voir  ses  amis  et  collabora- 
teurs, pleurant  de  ne  plus  l’avoir  à leur  tête,  tenter  de  faire 
et  de  consolider  la  paix  par  les  méthodes  qui  furent  la  gloire 
de  son  existence  ? 

Si  nous  examinons  dans  son  ensemble  la  vie  si  remplie 
et  si  droite  de  l’illustre  maître,  nous  pouvons  en  déterminer 
le  véritable  sens.  Créateur  du  Droit  International  moderne,  il 
a le  rare  bonheur  de  pouvoir  l’enseigner,  non  dans  l’abstrac- 
tion sèche  de  la  doctrine  pure,  mais  dans  la  chaleur  vivante 
des  réalités.  Il  apporte  à l’Ecole  l’intérêt  puissant  de  l’actualité, 
il  enseigne,  pour  la  première  fois,  les  commentaires  des  traités 
qu’il  a lui-même  signés  la  veille.  Au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères,  il  instaure  une  conscience  juridique,  il  introduit 
les  principes  du  droit  dans  la  diplomatie  qui  ne  sera  plus 
guidée  uniquement  par  l’intérêt  ou  un  certain  sentiment  de 
l’honneur  national,  il  prépare  la  suprématie  des  solutions  ju- 
diciaires sur  les  décisions  de  force.  Homme  de  droit,  homme 
de  science,  il  va  se  trouver,  personnellement  et  directement, 
mêlé  aux  négociations.  C’est  lui  qui,  maintenant,  conseillera 
le  Gouvernement  dans  la  préparation  des  traités  et  qui,  dans 
les  comités  de  rédaction,  où  son  talent  trouvera  sa  pleine  me- 
sure, sera  le  maître  des  textes. 

Dans  les  discussions  entre  les  nations,  la  parole  du  Droit, 
par  sa  bouche,  est  écoutée,  non  seulement  en  France,  mais 
dans  le  monde,  non  seulement  dans  les  assemblées  de  techni- 
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ciens,  mais  dans  les  Parlements,  et  nous  avons  pu  voir,  au  Mi- 
nistère des  Affaires  Etrangères,  apaiser  des  passions  politi- 
ques en  déclarant  : « Tel  est  l’avis  de  M.  Renault  » . L’exemple 
de  la  France,  introduisant  l’éminent  juriste  dans  les  Conseils 
de  sa  diplomatie,  a été  suivi,  peu  à peu,  par  tous  les  Etats,  si 
bien  que,  sous  l’impulsion  de  Louis  Renault,  le  Droit  a pris  une 
part  prépondérante  dans  les  négociations  internationales.  La 
disparition  de  l’éminent  juriste  n’a  pas  enrayé  ce  progrès  et, 
depuis  la  guerre,  dans  les  nombreuses  conférences  qui  se 
sont  réunies,  dans  le  domaine  politique  comme  dans  le  do- 
maine économique,  les  juristes  ont  tenu  leur  rôle.  Une  âme 
internationale  de  diplomatie  juridique  s’est  ainsi  créée,  au 
point  qu’à  diverses  reprises  les  hommes  d’Etat  ont  confié  à 
des  techniciens  le  soin  de  rechercher  la  solution  des  problèmes 
qu’ils  n’arrivaient  pas  à résoudre  et,  continuant  la  méthode 
chère  à Renault,  on  a pris,  dans  les  Conférences,  l’habitude  de 
charger  les  juristes,  de  la  préparation  des  textes  dans  les 
comités  de  rédaction. 

Par  leur  compréhension  juridique,  par  la  confiance  réci- 
proque qu’ils  s’inspirent,  les  successeurs  de  Louis  Renault, 
jadis  ses  collaborateurs,  ont  continué  sa  grande  œuvre,  pour 
le  plus  grand  bien  des  relations  internationales. 

La  grande  gloire  de  Louis  Renault  sera  d’avoir  pro- 
fondément rénové  les  méthodes  de  discussion  internationale, 
d’avoir  fondé  sur  la  justice  et  le  droit  les  négociations  diplo- 
matiques. 

C’est  pourquoi  la  France  n’est  pas  seule  à apporter  son 
tribut  de  reconnaissance  à Louis  Renault  et  que  tous  les  pays, 
qu’il  a si  souvent  réussi  à rapprocher,  s’unissent  aujourd’hui 
pour  lui  rendre  hommage. 
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Ce  n’est  pas  sans  émotion  que,  en  ma  qualité  de  Prési- 
dent intérimaire  de  la  Direction  de  la  Fondation  Carnegie 
du  Palais  de  la  Paix,  je  prends  la  parole  dans  cette  occasion 
solennelle. 

A notre  profond  regret,  une  opération  grave  a empêché 
notre  vénéré  Président  de  s’adresser  personnellement  à vous, 
et  je  sais  que  lui,  à qui  sa  haute  fonction  tient  tellement  à 
cœur,  le  déplore  autant  que  nous. 

Monsieur  le  Président, 

Au  nom  du  Comité  d’Organisation  vous  venez  d’offrir  le 
monument  de  Louis  Renault  au  Palais  de  la  Paix. 

Je  tiens  en  tout  premier  lieu  à remercier  tous  ceux  qui 
ont  pris  l’initiative,  et  qui,  avec  un  pieux  empressement,  ont 
prêté  leur  collaboration  pour  que  l’effigie  de  l’éminent  juris- 
consulte trouve  sa  place  au  Palais  de  la  Paix. 

Car  le  Monument  Renault  manquait  au  Palais  de  la 
Paix.  A côté  du  Monument  de  cet  autre  grand  animateur  du 
Droit  International  que  fut  Asser,  une  place  restait  vide.  C’était 
la  sienne.  C’est  une  grande  satisfaction  pour  vous,  pour  tous 
les  adeptes  du  Droit  International,  que  grâce  à la  peine,  que 
vous  Monsieur  le  Président  et  le  Comité  d’Organisation  avez 
prise,  cette  lacune  sera  comblée  dès  aujourd’hui. 

Les  orateurs  précédents  ont  mis  en  lumière  que  Louis 
Renault  a travaillé  jusqu’aux  derniers  jours  de  sa  vie  à l’œuvre 
qui  lui  était  chère,  l’organisation  de  la  paix  par  la  justice.  Son 
activité  inlassable  s’est  déployée  dans  presque  tous  les  domai- 
nes du  droit,  mais  ce  qui  me  semble  avoir  constitué  la  part 
la  plus  importante  de  son  œuvre,  ce  fut  sa  collaboration  à de 
nombreuses  conférences  internationales,  destinées  à rappro- 
cher d’un  pas  lent  et  prudent,  que  commande  la  réalité  poli- 
tique, le  règne  de  la  justice  sur  la  grande  communauté  des 
nations. 
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Madame, 

La  mort  nous  enleva,  à un  moment  où  on  pouvait  déses- 
pérer du  droit,  un  des  meilleurs  ouvriers  de  l’œuvre  de  la  paix. 
Lui  n’en  a pas  désespéré.  Son  exemple  inspirera  ses  succes- 
seurs. Nous  nous  inclinons  avec  vous  devant  sa  mémoire  qui 
nous  est  chère. 

Monsieur  le  Ministre  de  France, 

Notre  Direction  vous  remercie  d’avoir  voulu  honorer  de 
votre  présence  l’inauguration  du  Monument  de  votre  grand 
compatriote.  Nous  comprenons  la  fierté  que  vous  devez 
ressentir  en  pensant  que  Renault  fut  Français,  un  de  ces 
compilées  du  progrès  dans  le  domaine  des  affaires  interna- 
tionales, qui  font  une  des  gloires  de  la  France. 

En  ma  qualité  de  Président  intérimaire  du  Conseil  d’Ad- 
ministration  de  l’Académie  de  Droit  International  je  tiens  à 
ne  pas  oublier  de  rappeler  le  dernier  honneur,  hommage  à 
son  tact  autant  qu’à  son  érudition,  qui  fut  réservé  à Louis 
Renault.  Ce  fut  sa  nomination  de  Président  du  Curatorium 
de  l’Académie  de  Droit  International  de  La  Haye.  Il  n’était 
que  juste  et  d’un  bon  augure  pour  l’Institution  dont  il  fut 
appelé  à diriger  les  destins  que  ce  fut  lui  qui  était  le  premier 
président  de  la  première  Académie  de  Droit  international  du 
monde  entier. 

Louis  Renault  aura  été  le  modèle  des  jusristes-diplomates 
dont  l’activité  éclairée  est  indispensable  à notre  ère. 

Il  n’a  jamais  cessé  de  concilier  les  deux  préoccupations, 
l’une  politique,  l’autre  philosophique  et  morale,  qui  s’impo- 
saient à sa  conscience  d’homme  du  droit.  C’est  par  là  surtout 
que  son  souvenir  restera  pour  nous  un  exemple  et  pourquoi 
vous  avez  pensé,  Messieurs,  qu’un  devoir  de  respectueuse 
reconnaissance  nous  dictait  de  rendre  ce  suprême  hommage 
à sa  mémoire. 

Monsieur  le  Président  du  Comité  d’Organisation, 

Au  nom  du  Conseil  d’Administration  du  Palais  de  la 
Paix,  j’accepte  le  Monument  Renault.  Je  l’accepte  avec  une 
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profonde  gratitude  et  en  réalisant  qu’un  esprit  de  haute  mora- 
lité internationale,  non  moins  que  de  respect  et  de  vénération 
envers  votre  défunt  ami,  vous  a guidé. 

Dorénavant  le  Monument  Renault  fera  songer  tous  ceux 
qui  le  contempleront  à un  des  plus  beaux  exemples  que 
l’homme  peut  donner  à ses  semblables,  une  vie  vouée  non 
seulement  à la  Patrie,  mais  aussi,  et  surtout,  à la  Justice,  à la 
Paix,  et  ainsi  au  genre  humain  tout  entier. 


Les  discours  terminés,  la  nombreuse  assistance,  suivant 
Mme  et  Mlle  Renault,  gagnent,  par  le  grand  escalier,  le  palier, 
où  s’ouvre  la  salle  japonaise  des  deux  côtés  de  laquelle  se 
dressent  les  deux  statues  également  fleuries  à gauche  de  Asser, 
à droite,  de  Renault. 
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